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DKUXIJ^E  PABTIE 


Les  affaires  innisiennea  [SuUe  et  fin). 


Les  Elections  legislatives.  —  Nonvelles  operations  en  Tnnisie. 

Le  champ  de  bataille  parlementaire  etait  encore  plus  dangereux 
pour  le  cabinet  Ferry  que  les  champs  de  bataille  d'Afrique.  La 
Chambre  Muc  ]e  14  octobre  1877  touchait  a  Texpiralion  de  son 
roandat.  Dans  la  seance  du  26  juillet  1881,  M.  Cl^menceau  essaya 
de  renverser  le  cabinet  en  posant  une  question,  qu'il  transforma  en 
interpellation,  sur  Tavaucement  probable  des  elections  au  21  aoCit. 
On  trouvera  Tanalyse  du  discours  de  M.  G]6menceau  et  la  r^ponse 
de  M.  Jules  Ferry  dans  la  partie  de  noire  publication  qui  concerne 
la  politique  interieure. 

La  Chambre  ne  vota  I'ordre  du  jour  pur  et  simple  quk  la  majority 
de  214  voix  coutre  201 ;  encore,  4  ministres  et  7  sous-secretaires 
d*Etat  avaient-ils  d(l  voter  pour  eux-m6mes;  120  membres  de  droite 
s'^taient  unis  d  81  r^publicains  anti-minist6riels.  Si  cetle  coalition 
edl  triomph^,  et  11  s'en  fallut  de  bien  peu,  la  Tunisie  ^tait  perdue 
pour  la  France.  Une  intervention  semblable  de  M.  Glemenceau  dans 
la  seance  du  29  juillet  1882  nous  fera  perdre  T^gypte,  et  c'est  ce 
que,  dans  le  langage  parlementaire,  on  appelle  de  belles  jonm^es  ! 

Sans  se  troubler,  le  President  du  Conseil,  par  un  d^cret  du 
lendemain,  convoqua  les  ^lecleurs  pour  le  21  aoAt,  el,  par  unaulre 
decret,  d^clara  close  la  session  legislative.  On  ne  fera  pas  ici  le 
tableau  de  la  p6riode  electorale,  car  Toccasion  se  pr^sentera  plus 
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loin  de  reproduire  les  discours  de  M.  Jules  Ferry  sur  la  politique 
g^n^rale.  II  suffira  de  dire  qu*en  d^pit  des  proph^les  de  droite  et 
d'extrdme-gauche,  Gambetta  et  Jules  Ferry  (dans  les  discours  qu'ils 
proQonc^renl,  le  premier  k  Tours,  le  3  aodt  et  le  12  du  m^me  mois 
a  Belleville,  le  second  k  Nancy,  le  10  ao6t)  s*attach6rent  non  pas  k 
ce  ({ui  pouvait  diviser,  mais  a  ce  qui  pouvait  rapprocher  les  deux 
principaux  groupes  de  gaucbe,  en  face  de  la  droite  et  des  intran- 
sigeants.  L'accueil  fait  par  ces  derniers  a  Gambetta,  )e  17  aoAt,  dans 
la  grande  reunion  de  Charonne,  acbeva  la  rupture  eiitre  I'^loquenl 
d^put^  de  Belleville  et  ce  qu*on  appclait  «  la  queue  »  de  son  parti  ^ 
Le  resultat  des  Elections  du  21  aoAt  couronna  dignement  une 
campagne  od  le  minist^re  ne  commit  aucun  acte  de  pression 
officielle  et  laissa  se  produire  librement  tous  les  appels  a  la  l&chete 
humaine,  toules  les  declamations  contre  la  discipline  militaire  et  les 
expeditions  coloniales.  L'ancienne  Ghambre  ne  comprenait  que 
394  republicains,  sur  535  mcmbres;  lanouvelle,  apres  le  scrulin  de 
ballottage  du  4  septembre,  comprit  457  republicains  et  90  reaction* 
naires  dont  45  bonapartisles. 

L'extrSme-gauche  cssaya  de  donner  le  change  sur  son  ^chec  en 
r^claniant  par  Torgane  de  Louis  Blanc  et  des  d^put^s  de  la  Seine  la 
convocation  anticipee  des  Ghambres,  afln  de  provoquer  une  enquSte 
sur  les  ^v^nements  d'Afrique.  A  ces  sonimations,  M.  Jules  Ferry 
rdpondit  en  reculant  Touverture  de  la  Ghambre  jusqu'au  28  oclobre. 
Le  groupe  des  d6put6s  parisiens  accueillit  cette  decision  par  des 
transports  de  colore  et  lanca  un  manifeste  d'oCi  les  notions  du 
palriotisme  le  plus  el^mentaire  ^taient  absentes,  puisquMl  qualiflait 
de  fatale  Texp^dition  de  Tunisie,  et  affirmait  qu'elle  nous  brouillait 
avec  loute  TEurope,  h  la  grande  joie  de  TAllemagne.  On  parlait 
couramment  de  demander  la  mise  en  accusation  des  roinistres. 

G'est  dans  ces  conditions  que  le  cabinet  dut  preparer  les  nouvelles 
operations  en  Afrique.  Rien  n'^tait  plus  difficile  que  de  r^unir  les 
50000  hommes  du  corps  exp^dilionnaire,  par  suite  de  Timperfcclion 
de  nos  institutions  militaires,  et  de  rimpossibilit^  de  recourir  une 
seconde  fois  au  syst^me  des  d^tachemenls,  des  d^doublements  de 
regiment.  Le  g^n^ral  Farre  dut  adopter  le  parti  de  prendre  les 
quatriemes  bataillons,  destines,  en  cas  de  guerre,  a  conibaltre  en 
seconde  ligne,  et  qui  pouvaient  ^tre  remplaces  par  des  troupes  de 
Tarm^e  lerritoriale.  En  joignant  ces  quatriemes  bataillons  aux  8  000 
hommes  envoy6s  en  Tunisie  avanl  les  Elections,  et  aux  bataillons 
emprunt^s  k  TAlg^rie,  on  obtint  un  corps  de  50000  hommes  environ. 
Le  depart  des  84  bataillons  extraits  des  garnisons  de  France  agita 

1.  Au  prog^ramme  commun  de  Gambetta  et  de  Jules  Ferry,  M.  Gl^menceau, 
candidal  dans  le  XVIU*  arrondissement  de  Paris,  opposa  le  programme 
ft  de  la  R^publique  d^mocratique  et  sociale  »,  la  suppression  du  S<^nat  et  de 
la  Pr^sidence  de  la  R^publique,  la  separation  des  %lises  et  de  r£lat,  la 
ratification  de  la  Gonstitution  par  le  peuple,  la  substitution  progressive  des 
milices  aux  armies  permanentes,  la  magistrature  elective,  etc. 
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naturellement  Topinion  publique,  et  le  maintien  sous  lesdrapeaux 
de  la  classe  1876  soaleva  aussi  des  protestatioas  si  vives  qu'il  fallul, 
le  i"?  septembre,  rapporter  cetle  mesure,  cependant  bien  juslifiee 
par  les  circonstances.  Elnfln,  les  decrels  du  6  septembre  qui  ralla- 
chaienl  aux  difTerents  minist^res  les  altribulions  du  Gouverneur 
general  de  TAlgerie,  n*eurent  pas  pour  consequence  de  r^tablir  le 
calme  dans  nos  trois  deparlemenls  alg6riens.  Des  for^ts  enli^res 
avaient  et^  incendi^es  dans  la  province  de  Constantine  et  dans  celle 
d'Oran ;  la  destruction  par  Ic  colonel  Negrier  de  ia  Kouba  des 
Ouled-Sidi-Gheiks  n'avait  pas  peu  contribu6  d  surexciter  le 
fanatisme  musulman. 

En  Tunisie,  Kairouan  etait  aux  mains  des  insurg^s ;  le  colonel 
Correard  dut  retrograder  jusqu*aux  environs  de  Tunis  (26  aot^t);  les 
soldals  du  bey  deseptent  en  masse  ;  les  trains  n'arrivent  dans  la 
capitale  de  la  R^gence  qu*avec  des  escortes  et,  a  lafinde  septembre, 
la  gare  de  TOued-Zergha  est  incendiee,  son  personnel  massacre. 
Tous  les  journaux  sommaient  le  Gouvernement  d'agir.  Telle  etait 
bien,  du  reste,  son  intention,  et  le  general  Saussier  fut  autorise  d 
prendre  roFFensive  par  un  grand  mouvement  concentrique  dont 
I'objeclif  etait  Kairouan,  la  ville  sainle.  Apr^s  les  operations  de 
concentration  des  troupes  et  des  appro visionnements,  le  general 
Etienne  vint  s'etablir  solidement  a  Sousse  (i®'  oclobre)  od  Tamiral 
Conrad  avait  debarque  des  le  11  septembre  trois  bataillons  d*infan- 
lerie.  D'autre  pari,  le  general  Logerot,  auloris6  a  occuper  Tunis, 
cette  fois,  avec  Tautorisation  du  bey,  entre  dans  la  ville  le 
10  octobre.  Le  fr^re  du  bey,  Ali,  se  decide  d  nous  seconder 
loyalement,  et  les  troupes  beylicales,  prises  a  notre  solde,  rendent 
quelques  services.  Reslait  a  s'emparer  de  Kairouan.  Le  general 
Saussier,  nomme  commandant  en  chef  le  6  octobre,  debarque  a 
La  Goulette  le  10  et  prend  la  direction  des  operations.  Trois 
colonnes  partent  de  Tebessa,  Tunis  et  Sousse  et,  sans  perles  graves, 
elfcctuent  leur  concentration  en  vue  de  Kairouan,  le  27  octobre  au 
soir.  Mais,  d^s  la  veille,  quelques  cavaliers  du  corps  Elienne  elaient 
entres  sans  resistance  dans  la  ville  sainte,  evacuee  et  piliee  par  les 
rebelles.  Toute  I'armee  ralliabient<)t  ces  hardis  eclaireurs  et  peneira, 
le  28,  dans  la  cite  mysterieuse,  musique  en  tete.  Puis,  des  colonnes 
parlirent  pour  pacifier  le  Sud,  tandis  que  le  general  Forgemol  se 
preparait  d  se  rabattre  par  le  sud-bdest,  vers  TAlgerie.  En  somme, 
il  n'y  avait  plus  d  prendre  que  des  mesures  de  police  et  a  pour- 
suivre  des  bandes  de  nomades  poussant  leurs  troupeaux  du  c6te  de 
la  Tripolitaine.  Le  plan  du  general  Saussier,  logiquenient  applique 
par  des  forces  imposantes  et  des  generaux  actifs,  avait  entierement 
reussi. 
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La  nonyelle  Chambre.  —  Discussions  snr  la  Tnnisie. 

Crise  poliUqae. 

La  nouvelle  Chambre  6tait  gaie  :  elle  se  r^unit  le  28  octobre  188i, 
jour  o(k  le  g^n^ral  Saussier  faisait  son  entree  a  Kairouan.  Quand  le 
doyen  d'dge  donna  lecture  du  t^Iegranime  de  Tunis  qui  annoncait 
ce  succ^s,  les  representants  du  pays  furent  pris  d'un  fou  rire. 
Quelqu'un  cria :  «  Cest  une  comedie !  »  Kairoaan  sans  doute 
n'existait  pas  plus  que  les  Kroumirs  et,  dans  les  spheres  parlemen- 
taires,  Ton  ignorait  absolument  Teffet  immense  qu  avail  produit 
dans  le  monde  oriental  la  chevauch^e  des  roumis  k  travers  la  secoude 
ville  sainte  de  Tlslam  oil  jamais  les  infld^es  n'^taient  entr^s  en 
armes !  Le  4  novembre,  le  bureau  de  la  Chambre  ^tait  deflnili- 
vement  consilium.  Gambetta,  61  u  president  provisoire,  avail  decline 
toute  candidature  a  la  pr^sidence  definitive,  qui  ful  attribute  a 
M.  Brisson.  D^s  son  entree  en  fonclions,  le  nouveau  President  donna 
lecture  de  Irois  demandes  d'interpellation  sur  les  affaires  de  Tunisie. 
Elles  etaient  formnl^es  par  MM.  Naquel,  Aniagat  el  le  comte 
de  Roys. 

M.  Jules  Ferry,  president  du  Conseil,  demanda  immediatement  la 
parole  sur  la  fixation  du  jour  du  debat  el  fit  la  declaration  suivanle' : 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Messieurs,  avant  que  la 
Chambre  Qxe  le  jour  de  la  discussion  sur  les  affaires  de 
Tunisie  qui  font  l*objet  des  trois  interpellations  dont  M.  le 
president  vient  de  donner  lecture,  je  d6sire  faire  savoir  k  mes 
coll6gues  dans  quelles  conditions  parlementaircs  nous  nous 
trouvons  vis-a-vis  de  ces  demandes  d'interpellation.  Le  cabinet 
que  M.  le  President  de  la  R^publique  a  constitu^  le  23  sep- 
tembre  1880  et  qui,  pendant  la  derni^re  ann6e  de  la  legislature, 
n*a  jamais  perdu  la  conflance  de  la  derniere  Chambre,  ce 
cabinet  a  toujours  pense  que  ses  pouvoirs  ^taient  epuises  et 
que  sa  tdche  devait  flnir  avec  la  Chambre  dont  il  ctait  T^ma- 
nation.  Nous  estimons,  en  effet,  qu'apr^s  les  Elections  gene- 
rates, —  et  quelque  jugement  que  Ton  porte  sur  ces  elections,  — 
il  est  d'une  correction  constitutionnelle  absolue  que  le  cabinet 
qui  est  aux  affaires  laisse  a  Tinitiative  de  M.  le  President  de  la 
Republique  et  k  la  volonte  de  la  Chambre  leur  pleine  et  entiere 
liberie.  [Marques  cT approbation.) 

Cette  resolution,  arretee  depuis  longtemps  dans  nos  esprils 

1.  V.  VOfficiel  du  5  novembre  1881. 
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et  qui  s^accomplira  quoi  quMl  arrive,  nous  Tavons  ajourn^e, 
esUmaDt,  en  effet,  qu*en  presence  d'accusations  d*une  violence 
inouie,  d'attaques  sans  mesure  et  sans  nom,  une  discussion 
sur  I'affaire  de  Tunis  se  recommandait  par  un  caractire  de 
n^cessil^  et  d'urgence  que  personne  ne  peut  contester;  et, 
pour  que  cette  discussion  soit  libre,  entiere,  nous  avons  vouln 
vous  offrir  la  responsabilil^  d'un  cabinet  debout  et  solidaire. 
{Applaudissemenls  a  gauche  et  au  centre,)  Cest  pourquoi, 
messieurs,  je  vous  prie  de  fixer  au  jour  le  plus  prochain  la 
discussion  sur  les  affaires  de  Tunisie.  J  aurai  Tlionneur,  u  ce 
moment,  demain  ou  lundi,  a  voire  choix,  de  vous  donner 
quelques  explications  prealables  que  je  crois  n^cessaires;  mais 
plus  X6i  le  debat  s*ouvrira,  mieux  cela  vaudra,  a  mon  sens, 
pour  le  pays,  pour  la  Ghambre  et  pour  laR^publique.  [Nouveaux 
applaudissements . ) 

Malgr^  i'opposition  de  M.  Naquet,  qui  demandait  la  fixation  au 
lundi  7,  la  Ghambre  d^cidaque  les  interpellations  serai entdiscu tees 
d^s  le  lendemain,  5  novembre. 

Discours 
des  5  et  9  novembre  1881  sur  les  affaires  de  Tunisie  ^ 


Discours  dn  5  noTembre  1881 '. 

M.  J  (TLBS  F£BBY,  president  duconseil,  minislre  Je  t  instruction 
publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  la  Ghambre  a  compris 
pour  quelles  raisons  j'ai  d6sir6  faire  pr6c6der  cet  important 
d^bat  d'explications  prealables.  Mandataire  de  la  derni^re 
Ghambre,  le  Gouvernement  doit  ses  comptes  a  la  nouvelle. 
Attaqu^s  tr^s  vivenient  depuis  plusieurs  mois,  nous  savons 
clairement  quels  griefs  il  Importe  de  dedaigner,  quels  griefs  il 
faut  retenir  ici.  Enfin,  la  polemique  que  la  guerre  de  Tunisie 
a  suscit^e  dans  le  pays  depuis  deux  mois  semble  avoir  jet6 

1.  Ces  discours  des  5  et  9  novembre  1881  ont  ^t^  publics  k  part  chez 
Hetzel,  sous  ce  litre  :  les  Affaires  de  Tunisie^  avec  preface  et  notes  de 
Al.  Alfred  Rahbaud.  1  vol.  in-lS  de  212  pages. 

S.  V.  VOfficiet  du  6  novembre  1881. 
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dans  cerlaine  partie  de  Topinion  ud  si  strange  d^sarroi,  il  y  a 
dans  cette  partie  de  Topinion  un  6tat  d'esprit  a  la  fois  si  violent 
et  si  trouble  qu'il  y  a  avantage,  tout  le  monde  en  conviendra, 
pour  la  clarl^  du  d6bat,  pour  le  bon  ordre  de  la  discussion,  a 
ceque  leGouvernementen  rappelle  ici,  tout  d'abord,vles  termes 
eten  d^Hnisse  le  terrain. 

Messieurs,  dans  cette  pol<^mique,  on  pent  reconnailre  net- 
tement  deux  ordres  d'altaques,  deux  campagnes,  et,  dans  ce 
grand  procfes,  discerner  clairement  deux  proces  distincts.  II  y 
a  d'abord  le  proces  fait  au  Gouvernement.  Oh  I  c'est  un  lieu 
commun  de  discussion,  a  Theure  qu'il  est,  de  dire  que  jamais 
gouvernement  n*a  accumul^  dans  une  affaire  autant  de  fautes 
politiques,  diplomatiques  et  militaires.  La-dessus,  messieurs, 
nous  rcpondrons :  nous  r^pondrons  collectivement,  nous  r6pon- 
drons  individuellement.  Heureusement,  la  procedure  parle- 
mentaire  n'est  pas  la  procedure  des  reunions  publiques  et  des 
meetings  dils  d'indignation;  il  ne  suffit  pas  de  jeter  ses  adver- 
saires  a  la  porte  pour  leur  ri^pondre  :  il  faut  venir  ici  pr6ciser 
les  faits  et  les  prouver.  {Ti^es  bien!  ires  bien!  —  Applaudisse- 
metits  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais,  messieurs,  n*y  a-t-il  dans  ce  dibat  qu*un  proems  fait  au 
Gouvernement  qui  est  encore  sur  ces  bancs?  II  est  tr^s  clair 
qu'il  y  a  autre  chose  :  c'est  Texp^dition  de  Tunisie  en  elle- 
m^me  qui  est  vis6e;  se  sont  ses  origines  que  Ton  cbercbe  a 
dishonorer;  c'est  sa  n6cessile  que  Ton  conteste.  C'est  done  la 
Chambre  qui  Ta  vot6e,  Tancienne  Chambre  que  Ton  vise 
par-dessus  la  t^te  du  cabinet.... 

M.  CuNfio  d'Ornano.  —  Trfes  bien  !  Cast  vrai !  [Rumeurs  a  gauche.) 
M.  Amagat.  —  Non  pas!  non  pas  ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  ...  car  c'est  la  majority  de 
Tancienne  Chambre,  Timmense  majority  de  cette  Chambre  qui 
a  fait  Texpedition  avec  nous...  {DenSgalions  d  droite.)...  qui 
I'a  voulue,  qui  Ta  ratifi6e,  qui  a  vot6  le  lrait6  de  proleclorat, 
quiTaacclam^... 

M.  CiNiSo  d'ORNANO.  —  C'est  vrai ! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Farce  qu'elle  a  ete  induile  en  erreur. 

M.  LE  Ptti&siDENT  DU  CONSEIL.  —  Ce  proc6s-li,  messieurs,  il 
me  parait  de  beaucoup  le  plus  grave.  Frapper  les  ministres, 
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les  renverser,  les  blAmer,  c'esl  peu  de  chose!  On  trouve 
toujours  des  mioistresl 

M.  Abiagat,  dans  Vh^micycU,  —  Qu'ils  tombent  seals  I  (Jfouve- 
ments,  —  Rumeurs  au  centre.) 

Voix  nombreuses  au  centre.  —  A  vos  places!  k  vos  places!  {Bruit 
et  inteirupdons  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  je  sollicile  la  Ghambre,  au  d^but 
de  ce  d^bat  si  grave,  de  ne  point  saisir  les  moindres  incidents 
comme  pretexte  d'agitation,  et  d'ecouter  en  silence  ]e  Gou?erne- 
ment,  auquel  il  est  demand^  des  explications. 

La  liberie  la  plus  complete  ^tant  assuree  pour  lui  r^pondre,  ces 
interruptions  prolong^es  n'auraient  point  de  signification.  {Marques 
d^assentiment.) 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Je  disais,  messieurs,  que 
c*est  peu  de  chose  que  Texistence  d'un  cabinet;  mais  les 
inl^r^ts  permanents  du  pays,  mais  la  politique  nationale,  mais 
rhonneur  de  la  R^pubUque  et  de  la  France  compromis,  nous 
dit-on,  devant  TEurope,  ce  sont  la  des  int6r6ts  de  premier 
ordre  et  sur  lesquels  il  faut  tout  d'abord  nous  entendre.  {Tres 
bien!  Tres  bien!)  La  premiere  question  que  vous  aurez  a  vous 
poser  dans  ce  d^bat  est/elle-ci :  D^savouerez-vous  la  majority 
qui  vous  a  pr6c6d6s  sur  ces  bancs?  Que  dis-je!  Vous  d6sa- 
vouerez-vous  vous-m^mes? 

Voila  un  premier  point,  de  beaucoup,  je  le  r^p6te,  le  plus 
important;  car  c'est  le  seul  qui  touche  v^ritablement  a  un 
grand  int£r£t  national. 

Messieurs,  ce  n*est  pas  sans  une  profonde  sui*prise  et  — 
oserai-je  le  dire?  —  sans  un  peu  d'humiliation  que  je  me  vols 
dans  la  n6cessit6,  a  une  date  si  rapproch^e  des  ^v^nements, 
de  rappeler  a  cette  tribune  que  rexp6dition  de  Tunisie  a  eu 
des  causes  nationales,  et  qu'elle  a  repondu  a  des  n6cessit^s 
patriotiques. 

M.  Jantier  de  La  Motte.  —  Je  demande  la  parole.  (Aires  e(  excla- 
mations d  gauche.)  Gela  vous  g6ne? 
Voix  a  gauche.  —  Non  I  Non ! 
M.  Janvier  de  La  Mottb.  —  Alors,  ne  dites  rien ! 
M.  LB  President.  —  M.  Janvier  de  La  Motte  est  inscrit,  messieurs. 

M.  LE  PBisiBEKT  DU  coNSEiL.  —  Sommes-uous  done,  mes- 
sieurs, comme  on  se  plait  souvent  a  le  dire,  un  peuple  si 
oublieux?  Est-ce  que  Thistoire  de  ces  6v6nements  n'est  pas 
encore  grav^e  dans  toutes  vos  m^moires  ?  Est-ce  que,  pour  nous 
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reporter  seulement  k  la  date  la  plus  r^cente,  a  cette  journ6e 
da  29  juillet,  par  exemple,  ou  Tancienne  Chambre  se  s6parait, 
est-ce  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  T^lat  moral  et  de  la 
Chambre  et  de  Topinion,  et  du  pays?  Estce  que  ce  n'6tait  pas 
Un  6lat  d'entifere  confiance?  [Denegations  sur  quelques  bancs  a 
droile,) 

Oui,  messieurs,  d'entiere  confiance,  et  d'une  vraie  confiance ; 
non  point  d'une  confiance  fondee  sur  des  illusions,  car,  ne 
Toubliez  pas,  k  cette  date  du  29  juillet,  la  question  tunisienne, 
qui  avait  eu  sa  p^riode  de  succ^s  et  de  facility,  etait  entree 
depuis  longtemps  dejk  dans  Fere  des  difficult^s.  Ah !  je  com- 
prends  qu'au  lendemain  du  traits  du  Bardo,  cette  confiance 
de  la  Chambre  el  du  pays  eAl  pu  6tre  taxee  de  facile  illusion. 
Mais,  a  la  fin  de  juillet,  en  presence  des  6v6nements  qui 
venaient  d*6clater  dans  la  R6gence,  cette  confiance,  mise  a 
Tepreuve,  devait  ^Ire  raisonn^e  et  raisonnable.  Rappelez-vous 
qu'k  cette  6poque,  Tinsurreclion  avait  6clat6  dans  le  sud  de  la 
Regence.  C'est  le  28  juin  que  la  ville  de  Sfax  s*est  soulev6e  ou 
plut6t  qu'elle  a  6t6  attaqu6e  et  pill6e  par  les  bandes  arabes. 
C'est  le  16  juillet,  vous  presents,  quelle  6tait  vigoureusement 
et  glorieusement  enlev6e  par  nos  troupes  de  la  marine  et  de 
Tarm^e.  C'est  a  cette  6poque  pr6cisement  que  des  renforts 
impoitants  ont  6t6  envoy^s  en  Tunisie,  que  Gabfes  et  Tile  de 
Djerba  furent  occupies.  Vous  6tiez  tous  ici  presents  et 
confiants!  Pourquoi  confiants?  Ah  I  c'est  que  vous  6tiez,  a  ce 
moment-la,  comme  la  France  tout  enlifere,  sous  Tempire  du 
sentiment  tr^s  vif,  tr^s  raisonn^  d'une  gi*ande  n^cessit^ 
nationale. 

Est-ce  qu'alors  vous  vous  trompiez?  Est-ce  que  Topinion 
s'6garait?  Est-ce  qu*il  6tail  faux  que  le  protectoral  tunisien  fAt 
une  n^cessitg  politique  el  une  garantie  absolument  indispen- 
sable a  la  s6curit6  de  TAlg^rie?  Est-ce  qu1l  6lait  contests, 
sirieusement  contests,  que  cette  expedition  fi\t  une  expe- 
dition politique,  purement  politique,  d*un  grand  inier^t  national 
et  politique?  A  cette  6poque-la,  je  fais  appel  a  vos  souvenirs, 
personne  ne  le  contestait.  Quand,  a  la  stance  du  12  avril,  sur 
rinterpellation  de  1  honorable  M.  Janvier  de  La  Motte,  un 
honorable  membre  de  la  droile,  M.  Lengie,  jelait,  pour  la  pre- 
miere fois,  dans  le  public  cet  outrageant  rapprochement  de 
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Jecker  et  des  affaires  mexicaines,  vous  rappelez-vous  la  lecon 
severe  qui  tombait  de  ce  fauteuil,  el  comment  Thonorable 
membre,  embarrass^  et  balbutiant,  finissail  par  se  r^tracter. 
{A])probation  au  centre  et  a  gauche,) 

M.  Gurcto  d'Or^iano.  —  II  n  a  ricn  r^lracle.  Les  ^Tenements  Tout 
justiOe,  au  contraire. 

M.  LE  Pn^siDBNT  Du  ooNSKiL.  —  Je  sais  que  les  temps  sont 
bien  changes!  Aujourd'hui,  la  campagne  men^e  par  la  droite  a 
trouv6  des  renforts  inaltendus  dans  Textr^me- gauche.  — 
[Protestations  a  C extreme-gauche.) 

Sur  plusieurs  bancs  a  gauche.  —  C'est  vrai !  c*est  vrai ! 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Gela  prouve  que  nous  voyons  clair! 

M.  LE  PRifesiDBNT  DU  C0N8EIL.  —  T^  parli,  ou,  si  vous  le 
Youlez,  Topinion  de  ceux  qui  se  donnent  k  eux-m^mes  le  nom 
«  d'intransigeants  »,  a  repris  a  son  compte  la  campagne  com- 
menc^e  par  les  monarchistes ;  elle  Ta  porl6e  sur  le  terrain 
Electoral,  et  la  question  de  Tunisie  est  devenue  une  plate- 
forme  ilectorale  pour  les  gens  qui  n'en  avaient  pas  trouv6 
d*autre.  Et  apr^s  les  reunions  ^lectorales,  sont  venus  les 
meetings  populaires,  qui  n'en  sont  que  la  continuation  el  la 
r6p£tition;  ces  assemblies  ^Iranges,  ces  assises  odieuses  et 
grotesques,  ou  Ton  met  en  accusation  les  gens  sans  les 
entendre  et  ou  on  les  condamne  sans  les  avoir  laiss^s  parler... 
{Applaudissemenis  a  gauche  et  au  centre) ;  ou  Ton  voit,  chose 
scandaleusel  les  fonclionnaires  cong^di^s  du  ministfere  des 
affaires  6trangferes  applaudis  par  les  revenants  de  Noumea. . . 
[Vifs  applaudissements  sur  les  memes  bancs,) 

M.  DE  Lanbssan.  —  Yens  6tes  h  la  tribune  pour  vous  d^fendre  et 
non  pour  atlaquer  ceux  qui  ne  sont  pas  ici.  (Rumeurs  a  gauche  et  au 
centre,) 

M.  LE  President.  —  Monsieur  de  Lanessan,  vous  n*avez  pas  la 
parole.  Monsieur  le  President  du  conseil,  veuillez  continuer. 

M.  LE  President  bu  conseil.  —  ...  ou  Ton  voit,  au 
contraire,  par  une  am6re  et  douloureuse  ironie,  trainer  dans 
la  boue  de  toutes  les  insultes  le  reprteenlanl  du  Gouvernement 
frangais  qui,  depuis  sept  ans,  tient  si  haul  en  Tunisie  le 
drapean  de  la  France.  {Applaudissements.)  Messieurs,  je  ne 
sais  pas  si  toutes  ces  infamies  oseront  affronter  la  majesle  de 
cette  tribune;  pour  le  moment,  je  me  conlenle  de  les  repousser 
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du  pied,   comme  il  conyient.   {Nouveaux  applaudtssements.) 

M.  DE  Lanbssan.  —  G*est  comme  M.  Guizot. 

M.  LE  President.  —  Je  rappellerai  h  Tordre  riiilerrupleur,  que  je 
ne  connais  pas,  s'il  continue  a  inlerrompre.  Je  le  prie  de  vouloir 
bien,  ainsi  que  tous  raes  collogues,  assurer  &  ce  d^bat  la  plus  grande 
latitude.  Je  suis  convaincu  que  le  Gouvernement  lui-mdme  le  desire. 
Tout  ce  que  Ton  voudra  porter  k  la  tribune  y  sera  porte,  mais  k  la 
tribune  seulement,  et  je  soilicite  tout  le  monde  d'ecouter  respec- 
tueusement  M.  le  ministre.  [Applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  LB  pREsiDBNT  DU  C0N8BIL.  —  Mais,  mcssieurs,  pour  celle 
opinion  qui  s'igare  ou  qu'on  ^gare,  non  pas  pour  vous  qui  le 
savez,  mais  pour  le  pays,  pour  TEurope,  qui  nous  entend  et 
qui  nous  juge,  laissez-moi  dire  ici  et  redire  encore  une  fois  ce 
que  c'est  que  Texp^dition  de  Tunisie,  et  vous  rappeler  quels 
grands  int^r^ts  nalionaux  elie  a  eu  pour  but  de  garantir.  Mes- 
sieurs, j'imagine  que  ceux  qui  Tattaquent  si  violemment  n*ont 
jamais  jet6  les  yeux  sur  la  carte  de  TAfrique  du  Nord.  S'ils 
Tont  regard^e,  ont-ils  consid6r6,  d'une  part,  cette  fronliere  tou- 
jours  ouverle,  soit  aux  insurrections  algeriennes  qui  se  dissi- 
pent,  soit  aux  insurrections  algeriennes  qui  recommencent? 
D'autre  part,  ont-ils  port6  leur  attention  sur  cette  c6le  illustre, 
riche,  et  si  tentante,  et  se  sont-ils  demand^  parfois  si  un  bon 
Francais  pouvait  supporter  la  pensee  de  laisser  a  d'autres  qu'a 
une  puissance  faible,  amie  ou  soumise,  la  possession  d'un  tcrri- 
toire  qui  est,  dans  toute  Tacceplion  du  terme,  la  clef  de  notre 
maison?  {Applaudissernents.) 

Ainsi,  messieurs,  il  faut  vraiment  ou  bien  ^tre  compl^tement 
6tranger  a  Thistoire  politique  et  diplomatique  de  ce  pays,  ou 
bien  ^trc  singuH^remcnt  aveugl6  par  Tesprit  de  parti  pour 
croire  que  le  Gouvernement  qui  est  sur  ces  bancs  ou  que  les 
agents  quile  repr6sentent  a  T^tranger,  sontles  inventeurs  de  la 
question  tunisienne.  Mais,  messieurs,  la  question  tunisienne  est 
aussi  vieille  que  la  question  alg^rienne,  elle  en  est  contempo- 
raine;  ily  a,  sur  ce  point,  dans  notre  politique  depnis  cinquante 
ans,  une  suite  d'id^es,  une  unite  de  desseins  et  de  conceptions 
tout  a  fait  remarquable.  La  monarchie  de  Juillet  avait  recu  la 
conquete  alg^rienne  comme  un  heritage  de  la  branche  ain^e; 
elle  Tavait  maintenue,  continu6e  avec  perseverance,  au  prix  de 
grands  sacrifices.  Or,  d^s  le  premier  jour,  ses  hommes  d'Elat 
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comprirent  que  la  question  de  s^curil^  pour  nos  possessions 
d'Alg^ric  6tait  intimement  li^e,  faisant  corps  essenliel  avec  la 
question  de  la  domination  politique  dans  la  R^gence. 

Le  gouvernement  de  Juillet  6tail  tenement  convaincu  que  la 
Regence  devait  rester  sous  la  preponderance  francaise,  etablie, 
soit  par  une  alliance  sincere,  soit  par  des  garanties  d*un  autre 
ordre,  qu*il  n*a  jamais  tol^r^  la  pens^e  que  cette  possession 
africaine  pAt  appartenir  m^me  a  la  Porte,  si  faible  qu  elle  fAt. 
La  Porte,  en  1835,  avait  remis  la  main  sur  la  Tripolitaine ;  cette 
reprise  de  possession  iiaii  entree  dans  le  droit  europ^en,  et, 
prenant  goAt  alachose,  a  chaque  emotion  populaire,  h  chaque 
conspiration  de  palais,  k  chaque  rebellion  des  tribus  dans  la 
Regence,  la  Porte,  toujours  aux  aguets  et  toujours  prAte,  met- 
tait  sa  flotte  en  campagne  et  menacait  la  Regence  du  sort  de  la 
Tripolitaine.  Quant  a  la  France,  elle  operait,  avec  la  m^me 
regularite,  un  mouvement  en  sens  inverse.  M.  Guizot,  dans  ses 
Metnotres,  a  resume  en  quelques  lignes  la  politique  persistante 
du  gouvernement  de  Juillet  dans  TAfrique  du  Nord  : 

«  A  cet  effet,  une  escadre  turque  sortait  presque  chaque 
annee  de  la  mer  de  Marmara  pour  aller  faire  sur  la  c6te  tuni- 
sienne  une  demonstration  plus  ou  moins  menacante...  Mais 
nous  voulions  le  maintien  du  statu  quoy  et,  chaque  fois  qu'une 
escadre  turque  approchail  ou  menacait  d'approcher  de  Tunis, 
nos  vaisseaux  s'approchaient  de  cette  c6le  avec  ordre  de 
proteger  le  bey  contre  toute  entreprise  des  Turcs.  » 

La  politique  de  TEmpire  ne  fut  pas  moins  positive,  constante, 
absolument  rebelle  a  toute  compromission  sur  ce  point  deiicat. 

Voici,  par  exemple,  une  circulaire  de  M.  Drouin  de  Lhuys, 
adressee,  au  mois  de  mai  1854,  a  M.  de  Moustier,aIors  ambassa- 
deur  a  Constantinople.  A  ce  moment,  la  Regence  etait  en  feu; 
une  insurrection  formidable,  sous  les  coups  de  laquelle  la 
dynastie  manqua  de  s'ecrouler,  y  avait  edate  quelques  mois 
auparavant,  et  la  Porte,  suivant  son  usage,  avait  fait  soupconner 
des  desseins  d'intervenlion.  Mais  I'ambassadeur  de  France  a 
Constantinople  etait  alie  au-devant  du  peril;  il  avait  vu  le 
grand-vizir,  qui  etalt  un  grand  politique  ottoman  de  cette 
epoque,  Ali-Pacha;  celui-ci  avait  donne  au  Gouvernement 
fran^ais  les  explications  les  plus  rassuranles,  ce  qui  faisait 
dire  au  ministre  des  aflTaires  etrangeres : 
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«  Nous  devons  conclure  de  la  qu'il  n'est  pas  dans  la  pensee 
de  la  Porte  de  m^connaitre  les  engagements  qu'elle  a  pris 
d*ancienne  date  envers  nous  a  regard  de  Tunis,  et  qu'elle 
reconnait  que  les  inter^ts  speciaux,  resultant  pour  nous  de  la 
possession  de  TAIg^rie,  ne  nous  permettraient  pas  de  laisser 
porter  atteinte  dans  la  R^gence  au  statu  quo  dont  la  conserva- 
tion est  devenue  un  des  principes,  en  quelque  sorle  tradi- 
tionnels  de  notre  politique.  C*est  en  nous  placanl  a  ce  point  de 
Yue  que  nous  desirons  le  maintien  de  la  famille  aujourd'hui  en 
possession  du  pouvoir  a  Tunis,  parce  que  sa  d^cheance  ne 
pourrait  s'accomplir  sans  provoquer  des  competitions  et 
amener  peul-^tre  des  luttes  d*influence  qu'il  est  ^videmment 
preferable  d'6carter.  » 

Et,  dans  une  conversation,  qui  a  ete  rappel^e  dans  divers 
documents  distribues  aux  Chambres,  de  M.  de  Moustier  avec  le 
grand-vizir,  Ali-Pacha,  Tambassadeur  de  France,  dans  un 
entretien,  r^sumait,  d  une  facon  tres  claire  et  tr^s  pittoresque, 
la  question  dans  toule  sa  gravity,  en  disant :  «  II  faut  quelque 
chose  entre  la  Porte  et  nous,  et,  si  la  Tunisie  n'existait  pas,  il 
faudrait  Tinventer.  w 

M.  Jules  Delvfosse.  —  C'est  tout  le  contraire  que  vous  faites ! 
Vous  la  supprimez. 

M.  CuN^o  d'Ornakg.  —  Kile  u'existe  plus  mainlenant ! 

M.  LE  Pbesident  du  coxseil.  —  Telle  ctait  done  la  doctrine 
du  gouvernement  imperial,  en  cela  absolument  semblable  k  la 
politique  du  gouvernement  de  Juillet :  la  France  ne  pent  tol6rer 
dans  la  R^gence,  ni  Tanarchie,  ni  T^tranger.  Mais,  comme 
Tanarchie  lendail  a  devenir  end6mique  dans  ce  pays,  et 
que  I'anarchie  conduit  n^cessairement  k  Tappel  de  retranger, 
surtout  lorsqu'il  y  a  un  suzerain  ou  se  pretendant  tel  qui  s'ap- 
pelle  la  Porte,  d6s  1864  nous  voyons  apparaitre  au  ministere 
des  affaires  etrangeres,  dans  les  correspondances  de  ses  agents 
en  Tunisie,  le  preoccupation  d'une  occupation  eventuelle  de  la 
Tunisie. 

Les  preuves  en  abondent.  En  1864,  au  milieu  de  I'insur- 
rection,  on  examine  Thypothese  d'un  debarquement  dans  la 
Tunisie  opere  par  une  puissance  etrang^re.  Le  lieutenant- 
colonel  Campenon,  alors  membre  de  la  mission  militaire  fran- 
caise  a  Tunis,  recommande,  dans  ce  cas,  de  r^pondre  victo- 
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rieusement  k  ce  d6Q  en  montrant  nos  soldats  da  c6i&  du  Kef. 
Notre  repr^sentant  a  Tunis,  M.  de  Beauval,  ^crivait : 

«  En  presence  de  cette  ^ventualile,  je  n*ai  pas  h^sil^  a 
demander  un  biUiment  de  la  marine  imp^riaie  a  M.  ie  Gouver- 
neurg^n^ral  de  TAlgirie...  Le  gouvernement  de  Sa  Majesty 
aura  d'ailieurs  a  appr^cier  s*il  ne  convient  pas  de  faire  venir, 
a  proximity  de  Tunis,  h  B6ne  par  exemple,  des  forces 
imposanles. » 

A  cette  communication,  le  ministre  des  affaires  ^trangires 
r^pondail  par  des  instructions  tres  precises,  ou  ii  rappelait  que 
le  voisinage  de  TAlg^rie  nous  avail  cre^,  dans  la  Regence,  des 
intir^ts  sp^ciaux  que  nous  ne  devious  pas  laisser  compromettre : 

«  Si  vous  pr6voyiez,  dit-il,  que  la  dynastie  des  Hassanli  filt 
menac^e,  soit  par  ia  crise  int^rieure,  soitpar  Taction  de  quelque 
puissance  ^trangire,  vous  auriez  a  m*en  informer  directement 
par  le  tel6graphe,  et  vous  devriez  m^me,  en  cas  d'urgence, 
vous  entendre  avec  M.  Famiral  d^Herbinghem  pour  aviser  aux 
moyens  de  pr^venir  une  catastrophe.  » 

La  paix  est  r^tablie  dans  la  Regence  d'une  facon  un  pen  pr6- 
caire.  En  Janvier  1868,  une  note  du  minist^re  des  affaires 
^trang^res  precise  de  nouveau  la  continuation  de  la  m^me  poli- 
tique, et  atteste  la  preoccupation  si  s^rieuse,  entrevue  d^ja  a 
Thorizon,  de  la  n6cessit6  possible  d'une  occupation  francaise  : 

«  L'incapacit*  de  la  dynastie  qui  rfegne  a  Tunis,  Timprobit^ 
du  ministre  qui  y  exerce  un  droit  absolu,  »  —  c'6tait  le  calibre 
Mustapha-Rhasnadar,  mort  en  1873,  —  «  les  vices  de  Tadmi- 
nistralion  la  plus  inintelligente  et  la  plus  oppressive,  la  dilapi- 
dation, au  profit  d  un  petit  nombre,  de  ressources  on^reuses, 
resultant  d*emprunts  usuraires,  ont  6puis6  la  Regence,  an^anti 
son  agriculture,  ruin^  son  commerce  et  d^cim^  sa  population.  » 

Pour  rem^dier  a  cet  6tat  de  choses,  que  faut-il  faire?  «  II 
conviendrait,  —  dit  le  ministre  des  affaires  6trangferes,  —  de 
recourir  a  un  «  moyen  terme  »  qui  permettrait  de  concilier 
Texistence  du  beylick,  comme  souverainet^  ind^pendante,  avec 
les  garanties  que  r^clament  non  seulement  les  int^rdts  de  nos 
nationaux, mais  ceux  qui  se  rattachent  d  une  maniire  plus  gene- 
rate pour  la  France  k  la  question  tunisienne. »  Ce  moyen  aurait 
consists  a  occuper  toute  la  partie  sud  de  la  Regence,  de  telle 
sorte  que  nous  eussions  eu  toute  facility  pour  arrSter  les  essais 
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(Inoccupation  ^Iraogere  ou  de  r^volte  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire.  En  Janvier  1869,  nouvelle  note,  plus  precise  encore,  indi- 
quant  et  formulant  avec  une  grande  clarl^  et  une  veritable 
prcvoyance  les  vues  du  gouvernement  francais  : 

«  La  France  est  le  seul  pays  avec  qui  le  bey  ail  s6rieusement 
a  compter;  en  cas  de  guerre,  nous  respecterons  son  sol,  la 
nationality  de  son  peuple,  s'il  est  pour  nous  un  ami  fidele, 
c'est-^-dire  s'il  emp^che  que  des  secours,  d*une  nature  quel- 
conque,  soient  fournis  par  les  indigenes  a  nos  ennemis.  Mais,  a 
la  moindre  attaque,  ou  m^me  si  nous  avions  des  doutes  serieux 
sur  sa  neutrality,  nous  entrerions  a  main  arm^e  sur  le  terri- 
toire  de  la  Tunisie,  ouvert  de  tons  c6t6s,  et  nous  serions  bient6t 
sous  les  murs  de  la  capitale,  qui  tomberait  infailHblementen 
noire  pouvoir.  En  temps  de  paix,  nous  sommes  les  protecteurs 
naturels  du  pays ;  notre  colonie  nous  fait  un  devoir  de  nous 
opposer  aux  vues  ambitieuses  des  Etats  strangers  qui,  sous 
un  pr6texte  quelconque,  tenteraient  de  prendre  pied  k  c6t6  de 
nous. » 

Outre  ces  notes,  qui  representent  Topinion  du  ministfere  des 
affaires  etrang^res  a  Paris,  il  y  a  la  correspondance  des  agents 
locaux. 

A^cetle  6poque,  de  1869  el  1870,  le  repr^sentant  de  la  France 
a  Tunis  ^tait  M.  de  Botmiliau.  M.  de  Botmiliau,  dans  sa  corres- 
pondance, a  souvent  envisage  Thypoth^se  d'une  occupation  de 
la  Regence  par  nos  armes ;  il  en  a  toujours  parl6  comme  d'une 
extr6mit6  fdcheuse.  Mais,  a  mesure  que  le  lemps  s'6coulait  et 
que  la  faiblesse  du  gouvernement  beylical  apparaissait  a  lous 
les  yeux,  le  repr6sentanl  de  la  France  k  Tunis  renconlrail  plus 
souvent  sous  sa  plume  cette  id^e,  qui  se  repr6sentc  a  chaque 
instant  dans  sa  correspondance  :  «  Toccupalion,  nous  ne  la 
d^sirons  pas,  mais  elle  est  inevitable. » 

II  exprimait  la  m^me  pensce  avant  comme  apr^s  nos  maU 
heurs.  Vous  trouverez  au  Livre  jaune  qui  a  il6  dislribu6  a 
Tancienne  Chambre,  a  la  page  8,  une  d^p^che  ou  M.  de  Botmi- 
liau dit,  a  la  date  du  16  mars  1870  : 

<c  II  y  a  longlemps  que  j*ai  6crit  au  departemenl  que  nous 
marchions  a  une  catastrophe,  que  ce  n*6tait  pas  la  banqueroute 
seulement  qui  menacait  la  Regence,  mais  Tanarchie.  Elle  est  a 
peu  pr^s  partout.  Une  demi^re  tentative  se  fait  en  ce  moment 
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pour  sauver  ce  pays  par  la  commission  Ananci^re.  Si  elle 
eciioue,  nous  pourrons  ^tre  forcemeat  appel^s  a  occuper  la 
Tunisia,  et  ce  sei*a  pour  nous  une  extr^mil^  f^cheuse.  » 

Et  le  19  octobre  1871,aulendemain  de  nos  d^saslres  :  «Sans 
un  changement  radical  dans  la  marche  du  Gouvernement,  c*est 
Tanarchie  qui  r^gne  en  Tunisie,  et  Tanarchie  necessairement 
entraine  Toccupation  ^trangere. » 

Le  21  decembre  1871,  il  disait  encore  :  «  Si  nous  nous  trou- 
vions  un  jour  devant  le  dilemme  de  laisser  une  autre  puissance 
occuper  la  Tunisie  ou  de  Toccuper  nous-m^mes,  le  doute,  je 
crois,  ne  serait  pas  permis,  et,  tout  en  regrettant  une  pareille 
n^cessit^,  nous  devrions  nous  en  emparer.  Je  veux,  en  conse- 
quence, chercher  d^s  a  present  quelles  seraient,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  des  populations  a  notre  6gard...  »  EnHn^le 
28  decembre  de  la  m^me  ann^e  : 

«  Le  rapport  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  adresser  le  21  de 
ce  mois,  conclut  a  la  n^cessit^  d'occuper  la  R^gence  dans  un 
avenir  pen  6loign6  :  je  ne  crois  pas  que  cetle  occupation  puisse 
d^sormais  6lre  6vit6e.  » 

M.  CuN^o  d'Ornano.  —  Cette  derniere  d^p^che  n'est  pas  dans  le 
Livrejaune. 

M.  LE  PaBsroENT  DU  coNSEiL.  —  Elle  est  dans  la  correspon- 
dance  officielle.  Elle  n*est  pas  dans  le  Livrejaune,  parce  que  le 
Livre  jaune  contient  la  d6p^che  que  je  vous  ai  lue  tout  k  Theure 
et  qui  exprime  la  m6me  idee  avec  une  grande  force.  Messieurs, 
si  Ton  considfere  I'itat  de  la  R6gence  k  partir  de  cetle  6poque,  a 
partir  de  1870  et  1871  et  durant  ces  dix  derniferes  ann6es,  on 
comprend  les  inquietudes,  les  scrupules,  mais  aussi  les  vues 
prevoyanles  de  nos  agents  et  du  Gouvernement  frangais.  L'6tal 
de  laR^gence,  pendant  les  dix  derni^res  ann^es^a^t^  d^crit  en 
quelque  sorle  jour  par  jour,  avec  les  t^moignages  officiels,  dans 
le  Livre  jaune  que  Thonorable  M.  Rarlh^Iemy  Saint-Hilaire  a 
fait  distribuer  k  la  derniere  Chambre,  il  y  a  quelques  mois  : 
c*est  la  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  TexpMition  de  Tunisie. 
J'entends  parler  d*une  enqu6te  sur  les  origines  de  cetle  expedi- 
tion; mais  cette  enqu^te,  messieurs,  elle  est  faite,  elle  est  la! 
H  faut  lire  le  Livrejaune  pour  se  rendre  compte  de  la  situation 
intolerable  que  faisaient  les  agissements  de  la  R^gence  a  nos 
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possessions  algeriennes.  k  chaque  page,  k  chaque  ligne  de  ce 
recueil,  dont  je  ne  saurais  trop  recommander  la  lecture  atten* 
live  aux  personnes  curieuses  de  connaitre  exactement  T^tat  des 
choses,  vous  trouverez  coDstat^es  ces  r^alil^s  menagantes,  for- 
midables  :  la  Rtigence  esl  le  refuge  naturel,  quotidien  de  toas 
les  fauleurs  dMnsurrections  en  Alg^rie;  la  R^gence  est  Ten- 
trep6t  naturel  et  quotidien  d'immenses  envois  d'armes  et  de 
poudre  qui  vont  armer  les  bras  des  tribus  rebelles  dans  nos 
possessions  d'Alg6rie.  Vous  lirez  dans  le  Livre  jaune  qu  en 
plein  dix-neuvi6me  sifecle,  en  1878,  la  R^gence  esl  encore,  sur 
les  c6tes  du  Nord,  dans  un  6tat  de  barbarie  qui  rappelle  celui 
des  anciens  Etats  barbaresques  au  si^cle  dernier,  ou  au 
commencement  de  ce  siecle,  avant  la  prise  d*A1ger :  yous  y 
verrez  qu'en  plein  jour,  sous  les  yeux  des  aulorit^s  musul- 
manes  et  beylicales,  en  presence  de  nos  consuls  impuissants, 
on  y  pille  un  navire,  YAuvef*gney  commey  deux  ann^es  plus 
tard,  on  devait  piller  le  Centoni, 

La  lecture  du  Lim^e  juune  vous  apprendra  aussi  que  ce  n*esl 
pas,  comme  Font  dit  certains  plaisantins,  le  gouvernement 
actuel  qui  a  invent6  les  Kroumirs  :  vous  y  verrez,  dans  des 
d6p6ches  de  M.  de  Billing,  par  exemple,  les  projels,  Torgani- 
sationdes  Kroumirs,  etleurs  pr^paratifsdlnsurrecUon  d^nonc^s 
d^s  1874.  En  dix  ann^es,  combien  a-t-on  compte  de  violations 
de  frontieres,  de  la  fronti^re  francaise  d'Alg^rie  ?  2  365 !  Le 
detail  en  estau  Livre  jaune,  [MouvemenU  divers.) 

M.  Ahagat.  —  Oo  ne  disait  pas  cela,  monsieur  le  President  du 
conseil ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  a  €i€  pos^e. 

M.  LB  PeAsidknt  du  conseil.  —  Messieurs,  je  croyais  6tre 
dans  la  question  ;  je  croyais,  et  je  crois  encore  que  celte  revue 
historique  est  n^cessaire... 

Plusieurs  membres.  — Qui,  ouil  Tr^sbien! 

M.  LE  President  du  cokseil.— ...  non  pas,  sans  doute,  pour 
un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Chambre,  mais  pour  le 
public  qu'on  repait,  depuis  deux  mois,  de  contes  et  de  calom- 
nies.  Laissez-moi  done  poursuivre  ma  t&che  jusqu'au  bout. 
{Parlez  I) 

Je  disais  que  les  violations  de  nos  frontieres  se  comptent  par 
milliers,  et  remarquez,  messieurs,  qu'il  s'agit  non  pas  de  bri- 


LES  AFFAIRES  TU.NiSfENNES.  17 

gandages  individuels,  —  ce  qui  est  inevitable  en  pays  arabe, — 
inais  d*incursions  faites  par  des  bandes  armies,  de  v^ritabies 
attaques  mililaires,  de  v^ritables  combats.  Je  ne  veux  pas  vous 
fatiguer  de  lectures,  mais  je  recommande  aux  personnes  qui 
etudient  avec  tant  de  soin  les  origines  de  la  question  tunisienne, 
le  rapport  d*un  officier  sup6rieur  qui  est  ins6r6  au  Livre  jaune, 
a  la  date  du  4  mars  1881. 

M.  le  commandant  Yivensang  avail  ilk  charge  par  notre 
gouvemement  de  r^gler  dans  une  conference  les  indemnit^s 
dues  a  nos  tribus  pour  les  m^faits  des  tribus  kroumires ;  apr^s 
delonguesjourn^es  d'attente,  apr^s  de  vaines  discussions,  il 
constate  que  le  gouvernement  du  bey  se  raille  de  la  France  et 
de  sa  puissance,  qu'on  joue  la  une  com^die  indigne  du  gou- 
vernement francais  et  que  les  tribus  de  la  frontifere  ne  croient 
plus  a  notre  force.  » 

Bien  plus,  une  d^pfiche  de  M.  le  Gouvemeur  general  de 
TAlg^rie,  en  date  du  4  avril,  constate  que  lesautorit^s  beylicales, 
loin  d'aider  k  la  pacification,  emettent  «  la  pretention  de 
deplacer  violemment  la  fronti^re  a  nos  depens,  et  de  la  reculer 
bien  avant  sur  notre  territoire,  non  seulement  en  face  de  Souk- 
Ahras,  maisjusqu'a  la  hauteur  deTebessa  ». 

Messieurs,  toutes  ces  choses  sont  d*hier,  on  les  oublie  pour- 
tant;  mais,  si  Ton  veut  p^netrer  plus  a  fond  dans  Thistorique 
de  ces  affaires,  qu'on  reprenne  encore  le  Livre  jaune,  avec 
Tannexe  publiee  par  Thonorable  M.  Bartheiemy  Saint-Hilaire. 
On  assistera,  parallelementace  triste  abaissement  de  Tinfluence 
et  de  la  grandeur  franchises  sur  la  fronti^re  occidentale  de  la 
Regence,  on  assistera  jour  par  jour,  heure  par  heure,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  derniers  mois  de  1880  et  dans  les  premiers  mois 
de  1881,  a  Teffondrement  de  Tinfluence  fran^aise  a  Tunis 
meme.  Oui,  pour  des  causes  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
revenir,  —  car  la  une  grande  reserve  m'est  commandee,  — 
mais  dont  Teffet  est  certain,  visible,  je  constate  qu'&repoque 
qui  a  precede  immedialement  Texpedition  de  Tunisie  et  qui  Ta 
rendue  necessaire,  le  gouvernement  du  bey,  —  je  ne  sais 
pourquoi,  ou  plut6t  je  sais  trop  pourquoi,  —  s'eiait  absolument 
insurge  contre  cette  influence  francaise,  que,  meme  au  moment 
de  nosmalheurs,  il  avait  encore  respectee.  [Mouvements  divers.) 
Ge  n*est  plus  la  France  qui  est  preponderante  a  Tunis.  La 
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diplomatie  francaise  est,  k  cette  6poque,  obligee  de  reconnaitre 
qu*a  Tunis,  au  Bardo,  on  r6pond  a  son  esprit  de  conciliation 
veritable ment  admirable,  a  tous  ses  efforts  pour  la  defense  des 
inl^r^ts  dont  elle  a  le  d^p6t;  on  r^pond  a  tout  ce  que  nous 
demandons  de  juste,  d'6quitable,  d'avantageux  pour  la  R6gence 
elle-m^me,  par  une  humeur  de  plus  en  plus  hautaine,  de  plus 
en  plus  rev^che,  de  plus  en  plus  hostile. 

On  a  beaucoup  parl6  des  affaires  tunisiennes,  des  affaires 
que  la  France  a  d^fendues  en  Tunisie.  Mais,  messieurs,  la 
France  pent  en  parler ;  la  diplomatie  francaise  pent  en  reven- 
diquer  la  responsabilit^.  Ah !  nous  sommes  un  peuple  strange ! 
Que  de  fois,  dans  les  journaux,  k  la  tribune,  a  cette  tribune 
m^me,  nous  avons  entendu  critiquer  Tindiif^rence,  Tinsou- 
ciance  que  les  membres  du  corps  consulaire  tiimoignaient  a 
regard  des  inter^ts  francais !  Que  de  fois,  —  il  y  a  peu  de 
temps  encore  dans  Talfaire  Prieu,  qui  avait  des  d6fenseurs 
dans  ce  c6t6  de  la  Chambre... 

M.  Talandier.  —  Parfaitenaent!  Je  demandela  parole. 

M.  LB  PRisiDKNT  DU  ooNSEiL.  —  Mousiour  Talandier,  vous 
6tes,  en  effet,  un  de  ceux  qui  d^fendaient  M.  Prieu;  vous  6tes 
un  de  ceux  qui  se  plaignaient  du  d^Iaissement  dans  lequel, 
dit-on,  les  repr^sentants  de  la  France  laissent  leurs  nationaux 
a  r^tranger.  Messieurs,  on  dit  cela  k  la  tribune,  on  dit  cela 
dans  la  presse,  et  quand  un  agent  francais,  quand  un  fonction- 
naire  du  Gouvemement  se  montre,  au  milieu  des  6preuves  les 
plus  difflciles,  Thomme  de  sa  nationality;  quand  il  prend  k 
coeur  la  defense  des  int6r6ts  de  la  France,  comme  les  repr6- 
sentants  de  TAngleterre  prennent  celie  des  int6r^ts  anglais, 
cet  homme-1^  on  le  jette  aux  g^monies...  [Applaudissemenh  a 
gauche  et  au  centre)  et  on  Toblige  a  venir  d^montrer  devant  les 
tribunaux  francais  qu'il  n'est  ni  un  voleur  ni  un  trailre! 

Oui,  messieurs,  la  France,  entendez-le  bien,  avait  en  Tunisie 
des  affaires  ou  les  plus  graves  inl^r^ls  6taient  en  jeu  ;  les  t616- 
graplies,  d'abord,  el  les  chemins  de  fer.  Car  enfm,  vous  admet- 
trez  bien  que,  dans  un  pays  qui  pent  vraiment  6tre  appel6  la 
clef  de  notre  maison  alg^rienne,  il  importe  absolument  de 
savoir  entre  les  mains  de  qui  sont  les  t616graphes  et  les  che- 
mins de  fer;  vous  admettrez  bien  que,  dans  ces  sortes  d'affaires, 
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il  y  a  plus  que  des  inWrfils  priv6s;  qa'il  y  a  la  en  jeu  un  int6r6t 
public,  un  int^r^t  national.  Eh  bien !  lisez  le  Livre  jaune :  vous 
yerrez  de  quelle  facon  ces  grands  int^r^ts,  engages  dans  le 
service  t^l^graphique  et  dans  les  lignes  de  chemins  de  fer, 
^taient  trait^s  pendant  ces  derni^res  ann^es,  par  suite  d  un 
revirement  subit  dans  le  gouvernement  du  bey. 

Toutes  ces  choses,  on  les  connaissait  aux  mois  de  Janvier,  de 
Kvrier,  de  mars  1881  :  sur  lous  ces  points,  Tattention  de  Topi- 
nion  publlque  avail  devanc^  celle  du  Gouvernement,  en  appa- 
rence  du  moins ;  sur  toutes  ces  questions,  la  polemique  s  ^tait 
engag6e,  et  j*6lonnerais  bien  aujourd*hui  quelques-uns  des 
journalistes  qui  nous  traitent  le  plus  durement  a  cette  heure, 
en  leur  rappelant  le  langage  quails  tenaient  au  mois  de 
Kvrier  1881  et  dans  les  mois  suivants.  A  ce  moment-la,  les 
pelils  combats  des  30  et  31  mars  1881,  entre  des  detache- 
menls  de  troupes  francaises  el  les  Kroumirs,  onl  6t^  la  goutle 
d'eau  qui  a  fail  d^borderle  vase,  et  alors  Tindignation  publique, 
depuis  longtemps  contenue,  a  ^clat6. 

Oui,  a  ce  moment,  nous,  le  Gouvernement,  vous,  la  Chambre, 
nous  avions  toute  Fopinion  francaise  derriere  nous.  Que 
disaient  done  les  journaux  a  cette  ^poque?  Esl-ce  qu'ils  se 
plaignaient  de  nous  voir  nous  occuper  trop  ardemment  des 
affaires  de  Tunisie ?  Le  liappel,  par  la  plume  de  mon  hono- 
rable el  spiriluel  collegue,  M.  Lockroy,  nous  gourmandait... 

M.  Edouaru  Lockroy.  —  Et  avec  raison !  [Sourires  sur  plusieurs 
bancs  a  yauche.) 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  II  nous  disait :  «  Mais  vous 
n'allez  pas  assez  vile  1  Cesl  a  Tunis  que  vous  devriez  ^Ire ! 
C'est  honteux  de  ne  pas  6lre  a  Tunis  I  » 

M.  Edouard  Lockroy.  —  C'elait  vrai !  trfes  vrai!  {Hires  sur  les 
mimes  bancs  d  gauche.) 

M.  LR  President  du  conseil.  —  Oui,  messieurs,  la  Chambre 
et  le  Gouvernement  avaient  avec  eux  Topinion  et  la  presse,  le 
sentiment  national  tout  enlier,  lorsque  nous  sommes  venus 
vous  dire,  le  8  avril,  que  nous  avions  pris  des  mesures  pour 
mettre  enfin  un  terme  aux  incursions  des  Kroumirs,  et  lorsque, 
le  13  mai,  nous  apportions  a  la  Chambre  le  traits  qui  ^tablissait 
noire  proteclorat  en  Tunisie.  Eh  bien,  messieurs,  ccla  c'est  une 
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force,  c'est  une  r6ponse  a  ceux  qui  cherchent  a  l'exp6dition  de 
Tunisie  je  ne  sais  quelles  origines  obscures  et  honteuses.  Les 
origines,  les  voila  I 

L'exp^dition  de  Tunisie,  c'est  la  France  qui  la  faisait,  c'est  la 
France  qui  la  voulait,  et  qui  Ta  acclam6e.  (Rumeurs  sur  divers 
bancs  a  gauche,)  Elle  Ta  acclam6e,  non  pas  comme  une  promesse 
de  victoires  mililaires,  de  ces  victoires  faciles,  du  fort  contre  le 
faible,  mais  par  un  sentiment  plus  ^lev6,  comprenant  fort  bien 
<iu  il  y  avail  la  un  grand  inl6r6t  national  a  sauvegarder,  et 
qu'en  allant  en  Tunisie,  elle  faisait  un  pas  de  plus  vers  Taccom- 
plissement  de  la  t&che  glorieuse  que  ses  destinies  lui  ont 
confine  :  le  triomphe  de  la  civilisation  sur  la  barbaric.  [Muitnures 
a  droite),  la  seule  forme  de  I'esprit  de  conqu^le  que  la  morale 
moderne  puisse  admettre.  Messieurs,  je  n'ai  pas  a  vous  rappeler 
que  trois  votes  successifs  du  Parlement  :  le  vole  du  premier 
credit,  qui  sanctionne  le  principe  de  rexp6dition;  le  vote  du 
12  mai  et  celui  des  derniers  credits  demand^s  par  M.le  ministre 
de  la  guerre ;  que  ces  trois  votes  unanimes  ont  intimement  li^, 
dans  rhonneur  et  de^ns  les  responsabilites,  le  Gouvernement 
d'alors  et  les  Chambres. 

M.  Janvier  de  La  Motte  (Eure).  —  Ces  votes  n'onl  pas  6t6  una- 
nimes! 

M.  LE  President  du  conseil.   —  Non !  ils  n'ont  pas  6t6 
unanimes ;  certains  d'entre  vous  n'ont  pas  vol6  ces  credits... 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  n'avez  obtenu  que  300  voix  ! 

M.  le  President  du  consbil...  etil  a  6t6  fait,  ici,  des  reserves 
par  rhonorable  M.  C16menceau,  comme  il  avait  616  fait  une 
reserve  au  S6nat  par  Thonorable  M.  de  Gonlaut-Biron. 
Messieurs,  il  me  semble  que  ces  votes,  que  la  ratification  du 
trait6  du  Bardo,  que  tout  cet  ensemble  de  fails  parlementaires 
et  politiques  constituaient  pour  le  minist6re  que  la  Chambre 
laissait  apres  elle,  en  se  sfeparanl,  un  mandat  bien  clair,  bien 
net,  tr6s  6tendu  sans  doute,  mais  bien  incontestable.  Ce  mandat, 
il  6tait  a  la  fois  d6fini  dans  les  termes  du  traite  qui  nous  rend 
desormais  responsables  de  la  tranquillite  de  la  R6gence,  et 
par  le  commencement  d'applicalion  que  le  proteclorat  avait 
recu  pratiquement.  Je  Tai  rappele  tout  a  Theure,  et  je  trouvc 
que  le  fait  a  son  importance  :  c'est  pendant  que  la  Chambre 
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de  1877  achevait  le  dernier  roois  de  sa  demiere  legislature, 
c'est  alors  que  le  protectorat  a  61^  appliqu^  efTectiveiDent,  que 
nous  avons  dompt^  Tinsurrection  a  Sfax...  {/tires  ironiques  a 
droite.) 
Oui,  messieurs,  et  par  un  trfes  beau  fait  d'armes. 

M.  Lanc.lois.  —  Je  le  crois  bien  ! 

M.  LE  President  du  cx)nsbil.  —  C'est  alors  aussi  que  nous 
avons  occup6  Gabfcs,  que  nous  avons  occupy  Djerba,  que  nous 
avons  envoys  des  troupes  a  Tunis  pour  meltre  la  ville  en  siiret6 
contre  ces  excursions  de  maraudeurs  qui  arrivaient  jusqu'aux 
portes  du  Bardo,  excursions  qui  ont  jete  dans  Topinion  publique 
une  si  vive  preoccupation  el  qui  constituent,  en  quelque  sorte, 
un  grief  contre  notre  imprevoyance.  Oui,  messieurs,  c'est 
le  17  juillet,  vous  presents,  vous  si^geant  encore,  que  ce 
commencement  d Insurrection  s'est  manifeste,  que  nous  y 
avons  pare  par  diff6rentes  mesures  militaires...  Qui  s'en  est 
plaint?  Qui  a  interpelle  le  Gouvernement?  Done,  le  Gouverne- 
ment  avait  pleins  pouvoirs  pour  ex^culer  le  traiie  du  Bardo. 

M.  CuNto  d'Ornano.  —  C'est  tr^s  vrai ! 

Quelques  membres  a  droite.  —  Mais  non  !  ce  ii'est  pas  vrai ! 

M.  CuNKO  d'Ohnano.  —  La  majority  a  approuv^ ! 

M.  LB  PrAsident  du  C0N8EIL.  —  II  me  semble  qu'en  disant 
cela  je  demontre  revidence.  Eh  bien,  la  question  est  celle-ci  : 
Avons-nous  outrepasse  les  termes  du  mandat?  L'avons-nous 
accompli,  je  ne  dirai  pas  sans  commettre  de  fautes...  {Ah !  ah ! 
a  droite).  Heureuxceux  qui  ne  commettent  pas  de  fautes  dans 
la  direction  des  affaires  humaines  !  [Exclamations  a  droite.)  Je 
penseque  ce  sont  des  personnes  infaillibles  qui  m*interrompent. 
{Hires  approbatifs  a  gauche.) 

L'avons-nous  accompli,  ce  mandat,  non  assur^ment  sans 
commettre  de  fautes,  mais  en  y  apportant  le  degre  de  pre- 
voyance,  d'activite,  d'cnergie  qu'on  a  le  droit  de  demander  a 
un  gouvernement  frangais. 

Messieurs,  Topposition  fait  au  cabinet,  a  Toccasion  de  la 
conduite  des  affaires  tunisiennes,  des  reproches  de  divers 
ordres  :  vous  me  permettrez  de  reprendre  les  principaux,  et 
de  les  examiner  par  avance,  sans  meme  attendre  que  les 
honorables  interpeliateurs  les  aient  portes  a  cette  tribune. 
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Leur  th^se  est  connue ;  nous  savons  ce  que  I'on  veut  de  nous, 
ce  qu*on  nous  reproche  :  je  vous  demande  done  la  permission 
de  dire  ce  que  nous  avons  a  repondre. 

M.  Laroche-Joubert.  —  Le  ministre  sait  si  bien  ce  qu'on  ya  lui 
demandcr  qu'il  r^pond  d'avance ! 

M.  Janvier  de  La  Motte  (Eure).  —  II  s*interpeile  lui-mSine !  (Hires 
d  droile . ) 

M.  LB  Pri&sident  du  consbil.  —  Le  premier  grief  que  j'ai 
vu  exprimer  avec  beaucoup  d'61oquence,  est  contenu  dans  un 
manifesle,  sign6  par  dix-sept  honorables  membres  de  ce  cdt6 
de  rAssembl6e  [Vorateur  designe  la  gauche).  On  a  declare 
que  nous  avions  fait  ia  guerre,  une  grande  guerre,  sans 
I'autorisation  du  Parlement,  ct  que  nous  avions  gouvem^ 
sans  contr61e. 

M.  Laroche-Joubert.  —  C'est  vrai. 

M.  LE  President  du  consbil.  —  C'est  vrai,  dit  M.  Laroche- 
Joubert.  Eh  bien,  il  faudra  venir  le  dimontrer  ici.  {Tres  bien! 
Iris  bien!  a  gauche  et  au  centre,) 

M.  Larocbe-Joubert.  —  Ce  ne  sera  pas  difHcile ;  ce  sera  TafTaire 
d'un  quart  d*heure. 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Nous  avons  dfeclar6  la 
guerre  sans  Tautorisation  du  Parlement,  nous  dit-on;  nous 
avons  mene  une  affaire  t6nebreuse,  —  j'ai  lu  le  mot  quelque 
part,  —  une  affaire  t6nebreuse  et  frauduleusc  a  Tinsu  du 
Parlement.  Messieurs,  il  a  et6  d6ji  r6pondu  k  ce  grief.  II 
n'est  pas  nouveau,  car  il  n'y  a  pas  un  grief  nouveau  dans  cette 
affaire  tunisienne.  Tous  se  sont  produits  ici  dans  les  discussions 
d'avril  et  de  mai ;  ils  ont  616  rappel6s  par  le  rapporteur  de  la 
commission  a  laquelle  avait  6te  renvoy6  le  traits  du  Bardo, 
rhonorable  M.  Antonin  Proust.  II  r6pondit  alors,  avec  un  grand 
bon  sens,  et  d'une  fagon  tout  a  fait  decisive,  que  nous  n  avions 
jamais  declare  la  guerre  au  bey  de  Tunis... 

M.  Jules  Delafosse.  —  Vous  Tavez  faite  sans  la  declarer. 

M.  LB  President  du  consbil...  Que  nous  n'avions  jamais 
rompu  nos  relations  diplomatiques  avecle  bey  de  Tunis,  que  nous 
n'avions  jamais  combattu  les  troupes  du  bey  de  Tunis.  (Hires 
a  droite.)  Si  cela  6tait  vrai,  messieurs,  au  12  mai,  combien 
cela  est  plus  vrai  a  Theure  qu'il  est  I  A  Theure  .qu'il  est, 
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Talliance,  Taccord,  rentente  sont  ^vidents :  ils  sont  attestis  par 
des  fails.  Vous  voyez,  a  c^te  de  nos  troupes,  les  troupes 
tunisiennes  veiller  au  maintien  de  Tordre  dans  la  partie  centrale 
de  la  R6gence.  {Hires  ironiques  a  droUe.  —  Btntit.)  Oui, 
messieurs,  oui !  Et  je  ne  vois  pas  pourquoi  cela  yous  fait  rire  I 

M.  LE  PRtsroENT.  —  Messieurs,  veuillez  Scooter  Torateur. 

M.  LB  Pri&sibent  du  C0N8BIL.  —  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
cela  vous  fail  rire :  vous  devriez  vous  en  applaudir  en  bons 
patriotes. 

M.  LE  Duc  DE  Feltre.  —  Si  c'6tait  vrai,  cerlainement,  mais  c'est 
inexacl. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  C'est  absolumenl  vrai ! 

M.  LE  DUG  DE  Feltre.  —  Prouvez-le ! 

M.  LE  Pai^siDBNT  DU  CONSEIL.  —  Je  le  prouve.  Les  troupes 
tunisiennes  sonl  si  bien  les  auxiliaires  serieux  des  troupes 
francaises  qu'elles  sont  payees  comme  auxiliaires  et  recoivent 
les  ralions  militaires.  {Bruyantes  exclamations  et  applaudisse- 
ments  ironiques  a  droUe,) 

M.  LE  DUG  DE  Feltre.  —  Je  vous  remercie. 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  En  v6rit6,  ces  rires  ne 
s'expliquent  pas.  Les  troupes  tunisiennes,  je  le  r^pele,  sont 
avecnous;  la  petite  armie  d'Ali-Bey  fait  le  coup  de  feu  et  se 
bal  Ir^s  convenablement  a  c6l6  de  nos  troupes. 

M.  Georges  Perin.  —  Ce  sont  les  troupes  du  bey  qui  ont  main- 
tenu  Tordre  k  TOued-Zargua ! 
M.  LE  Pr£side?(t.  —  Monsieur  Perin,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  LB  President  du  oonsbil.  —  Non,  il  n'y  avail  pas  de 
troupes  frangaises,  pas  plus  que  de  troupes  tunisiennes  a 
rOued-Zargua  :  sans  cela,  Thorrible  6v6nement  qui  s'y  est 
produit  ne  serait  pas  arrive.  Voire  objection  ne  porte  pas.  Je 
dis  que  c'est  la  un  fail  tr^s  imporlanl,  parce  qu'on  ne  pourra 
pas  maintenir,  d'une  fa<;on  s^rieuse  et  durable,  le  protectorat 
en  Tunisie,  si  Ton  n'a  pas,  dans  une  large  mesure,  le  concours 
des  autorit^s  tunisiennes.  Ce  concours,  nous  Tavons  el  nous 
Taurons,  et  c*est  une  des  raisons  qui  nous  font  considerer  le 
protectorat  comme  la  meilleure  solution  de  la  queslion  tunisienne. 
On  nous  dil  encore  :  «  Vous  avez  gouvern^  sans  conlrdle.  » 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Nous  avons  envoy6  des  renforts 
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en  Tunisie ;  est-ce  que  quelqu'un  peat  nous  blAmer  de  cela? 

M.  LE  DUG  DE  Feltre.  —  Apr^s  les  Elections ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  C'est  inexact,  monsieur : 
c'est  avant  les  Elections*  Rappelez-vous  les  dates  :  nous  avons 
envoye  dans  le  mois  de  juillet  plus  de  8000  hommes  en  Tunisie, 
au  YU  et  au  su  de  tout  le  monde. 

M.  DE  LA  BiLUis.  —  Vos  pr^fets  ont  ni^  les  envois  de  troupes  au 
moment  des  Elections. 

M.  LE  President  du  conskil.  —  Ne  m^lez  done  pas  toutes 
les  questions  et  Yeuiilez  me  laisser  suiYre  ma  discussion! 
{Interruptions  a  droite.) 

M»  LE  Prj?.sident.  —  Voiis  pourrez  r^pondre  tout  k  Theure,  mes- 
sieurs; cet  argument  est  un  de  ceux  qu*on  peut  apporler  a  la 
tribune. 

M.  LE  President  du  coxseil.  —  Je  dis  que,  quand  un 
gouYernement,  dans  TinterYalle  de  deux  sessions  parlemen- 
taires,  envoie  sur  des  points  menaces  et  qu*li  a  mandat  de 
d6fendre,  des  renforts,  des  colonnes  de  troupes,  on  ne  peut 
pas  Taccuser  de  gouYerner  sans  conlr61e.  EnYoyer  des  renforts 
a  une  expedition  pour  execuler  un  traits  souscrit  par  la  nation, 
en  Yue  d'oblenir  Taccomplissement  des  clauses  d'un  traits  sur 
lequel  la  nation  a  appose  sa  signature,  c'^tait,  de  la  part  du 
GouYernement,  remplir  son  mandat,  et  il  ne  peut  6tre  question 
ici  de  dictature  ni  d'empi6tement  sur  le  pouYoir  l^gislatif. 
{Applaudissemenis  a  gauche  et  au  centre,)  Voila  ce  que  nous 
aYons  fait.  Nous  aYons  envoys  des  renforts,  nous  aYons  choisi 
des  g6n6raux.  Se  plainl-on  des  g6n6raux  enYoy6s  en  Tunisie  ? 
Est-ce  le  cbolx  du  g^n^ral  Saussier  comme  commandant  du 
19*  corps  qui  sera  critique  dans  cetle  assembl6e?Le  g6n6ral 
Logerot  n'est-il  pas  un  homme  de  guerre  a  la  hauteur  des 
circonstances  ? 

Un  memhre  a  droite.  —  Personne  ne  se  plaint  a  ce  point  de  vue. 

M.  le  President  du  conseil.  —  Vous  dites  que  nous  aYons 
gouYern6  sans  conlr61e,  et  Yoila  ce  que  yous  appelez  faire  acte 
de  dictature!... 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Vous  faites  votre  interpellation  vous- 
m6me.  (Rives  approbatifs  d  droite,  —  Exclamalions  a  gauche,) 

M.  LE  President.  —  Monsieur  Janvier  de  La  Motte,  je  vous  rappelle 
que  vous  pourrez  vous  expliquer  a  la  tribune,  et  que  m^me,  pour 
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mieiix  vous  assurer  voire  tour  de  parole,  vous  vous  6les  fail  inscrire 
pour  el  contre.  {Hilarity  g^n^rale.  —  Applaudissements  ironiques  an 
centre,) 

M.  Jantier  de  La  Motte.  —  Cest  M.  le  minislre  qui  m*en  a  donn^ 
i'exemple. 

M.  LB  Presidbnt  du  consbil.  —  Je  suis  tout  a  fait  d*sol6 
d'aller  sur  les  bris6es  de  M.  Janvier  de  La  Motte;  il  parait  que 
j'ai  devin6  ce  quMl  avait  a  dire  el  qu'il  ne  veul  pas  que  j'y 
r^ponde  par  avance.  {On  rii.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Je  dirai  autre  chose  encore.  {Hires,) 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Messieurs,  la  seconde 
objection  qu  on  nous  fait  est  une  objection  flnanciere.  On  nous 
dit : «  Lapreiive  que  vous  avezempiet6  sur  les  droils  du  pouvoir 
l^gislatif,  c*est  que  vous  avez  fait  des  d^penses  qui  n'avaient 
pas  6te  voltes  par  la  Chambre,  et  que  vous  avez  depass6  le 
credit  allou6  pour  rexp6dilion.  » 

Messieurs,  j*ai  examine  avec  une  grande  anxiety  de 
conscience  ce  grief,  qui  serait  tres  grave,  s'il  etail  fond6.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  r6siste  a  la  discussion ,  que  dis-je,  au  simple 
examen  des  fails.  La  derni^re  Chambre  avait  vote  17  millions 
pour  la  guerre  deTunisie;  je  parle  ici  devant  de  nombreux 
l^moinsy  je  parle  devant  les  membres  de  la  commission  du 
budget  qui  ont  eu  a  examiner  la  demandc  de  credit,  qui  onl 
redig6  les  clauses  financieres  du  projet  de  loi,  et  je  crois  me 
conformer  a  la  plus  stride  v6ril6  en  affirmant  que  ces  credits 
6taient  une  provision  et  non  pas  une  limite.  {Rumeur.)  On 
s'est  expliqu6  sur  ce  point. 

M.  DE  LA  Basseti^re.  —  Oil  n'a  jamais  vu  un  vote  de  credit 
illimil^ ;  c'esl  une  singuli^re  Ih^orie ! 

M.  LE  Pai&siDENT  ou  GOXSEIL.  —  II  ^tult,  en  elTeU  impos- 
sible de  dire  a  ce  moment,  au  mois  de  juin  1881,  quelle 
importance  et  quel  d6veloppement  pourrait  prendre  Tallaire 
de  Tunisie. 

M.  Gaudin.  —  II  fallait  convoquer  la  Chambre. 

M.  LE  Pri^sident  du  conseil.  —  Si  la  commission  du 
budget  avait  pu  ^lablir  sur  eel  inconnu  des  provisions  cerlaines, 
savez-vous  ce  qu'elle  aurait  fait  alors,  messieurs?  Elle  aurait 
fait  ce  qu*on  faisait  sous  d'autres  regimes,  elle  aurait  limits 
Teffectif  que  le  Gouvernement  6lait  autoris6  a  entretenir  en 
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Tunisie.  Ah  1  si  la  Chambre  avail  dit :  «  Nous  vous  donnons  un 
supplement  d'efteclif  de  25  000,  de  30  000  hommes,  »  nous 
n'aurions  pas  pu  d^passer  celte  limite  sansmanquer  a  tous  nos 
devoirs.  [Rximeurs  sur  plusieurs  bancs.)  Voulez-vous  m'^couler, 
messieurs?... 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  ne  vous  plaiguez  pas  :  vous 
connaitrez  la  theorie  du  Gouvernement  et  les  faits  apportes  par  lui 
a  celte  tribune;  vous  lui  r^pondrez  a]oi*s  d'autant  plus  facilement. 
Veuillez  done  ^couter  en  silence. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Je  dis  qu'on  ne  pouvait  pas 
donner  a  ces  credits  un  caractfere  limitatif,  parce  qu'on  ne 
connaissait  pas  Tavenir ;  on  ne  le  pouvait  pas  et  on  ne  le 
voulait  pas,  puisque,  dans  le  sous-detail  qui  fait  partie  inte- 
granle  de  la  loi  de  cr6dil,  il  y  a  un  credit  de  2500000  francs 
pour  rimpr6vu.  On  n'etait  done  pas  en  presence  d'une  expe- 
dition limitee,  dun  effort  que  la  Chambre  voulQt  limiter.  Non, 
la  Chambre,  fideie  a  la  conduite  qu'elle  avail  eue  dans  celte 
affaire,  entendait  donner  un  plein  pouvoir,  un  blanc-seing, 
jusqu'a  la  rentr6e  des  Chambres...  (Dinigations  a  droiie  et  d 
r  extreme-gauche,) 

M.  LE  Prj^sident.  —  Je  prie  la  Chambre  de  faire  silence. 

M.  DE  LA  BiLUis.  —  Nous  u'acceptons  pas  cetle  responsabilite. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Dans  celte  occasion,  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  cntre  la  Chambre  et  le  ministfere,  qui  avail 
sa  conflance,  autre  chose  qu*un  contrat  de  confiance.  On  se 
trouvail  en  presence  d'entreprises  mililaires  commences  en 
Tunisie,  en  presence  d'une  insurrection  a  ses  debuts.  Est-ce 
qu'il  eAl  ete  raisonnable  de  la  part  de  la  Chambre  de  dire : 
«  Vous  ne  reprimerez  Tinsurrection  que  jusqu'a  tel  point  et 
vous  la  laisserez  s'aggraver,  si  elle  le  depasse?  » 

M.  CuNEO  d*Ornano.  —  Le  pr^tendu  traits  de  paix  6tait  signe. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  La  Chambre  ne  pouvait  pas 
parler  ainsi  {approbation  sttr  plusieurs  bancs  a  gauche),  car 
alors,  ce  n'etait  pas  de  la  politique  et  ce  n*etait  pas  de  la 
conflance.  {Tr^s  bien!  sur  divers  bancs  a  gauche,)  Voila  pour  le 
caraclere  des  credits  :  mais  en  effet,  messieurs,  les  credits 
n'ont  pas  ete  ni  depasses,  nidepenses.  (A  dfwte^  oh!  oh  I) 

M.  DE  LA  RocHETTE.  —  La  guerre  a  commence  aprfes  le  traitd  de 
paix. 
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M.  LE  Pr^idbnt  du  00N8EIL.  —  Voici  Comment  le  credit 
total  de  17  millions  se  decompose,  en  voici  !e  sous-detail  par 
articles.  Comment  op^rait-on  jusqu  a  ce  jour  ?  Comment,  sous 
TEmpire,  par  exemple,  comment,  dans  les  habitudes  de 
comptabilit^  imp^riale,  faisait-on  les  comptes  des  expeditions 
a  r^tranger?  On  r^parllssait  la  d^pense  dans  les  diff^rents 
chapitres.  dans  une  vingtaine  de  chapitres  du  budget:  ct  c^^tait 
la  reiernel  grief  de  toutes  les  oppositions  de  dire  :  «  Ou  vouiez- 
vous,  demandaient-elles,  que  nous  retrouvions  le  total  de 
Texp^dition  du  Mexique,  de  Texp^dition  d'ltalie?  Tout  cela  est 
perdu  dans  vingt  cbapitres  du  budget!  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  et  la  commission  du  budget  n'ont 
pas  voulu  tomber  dans  cette  obscurite,  et  on  a  ouvert  un 
chapitre  special,  le  chapitre  29,  aux  d^penses  de  Texp^dition 
de  Tunisie ;  il  ^tait  entcndu  que  toutes  les  d^penses  extraordi- 
naires  motiv^es  par  cette  expedition,  seraient  port^es  dans  ce 
chapitre,  et  non  plus  dispers^es  dans  vingt  chapitres  du  budget. 
Au  lieu  d^une  vingtaine  de  cbapitres,  comroe  autrefois,  il  y  a 
un  seul  chapitre,  comprenant  une  douzaine  d'articles  comme 
ceux-ci :  vivres,  solde,  services  de  marche,  transports,  habil- 
lements,  justice  militaire,  remonte  de  Tartillerie,  impr^vu, 
fonds  secrets. 

M.  DR  La  RocHEFOiJCAiXD,  DUG  DE  BiSAcciA.  —  Quel  est  le  total 
de  la  depense? 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Le  total  du  chapitre  est 
de  17  millions. 

M.  DE  LA  RocHETTE.  —  Nous  en  sommes  loin. 

M.  LE  President  du  conbeil.  —  Eh  bien,  comment  a-t-on 
op6r6?  On  a  op6r6  de  la  seule  facon  pratique,  admissible, 
raisonnable  :  par  exemple,  pour  les  services  de  marche  et  les 
transports,  comme  ce  sont  des  d^penses,  une  fois  faites,  qui  ne 
se  rattachent  a  aucune  autre  depense  dans  le  budget,  tons  les 
transports  et  tous  les  services  de  rexp6dition  ont  6t6  imputes 
sur  le  credit  de  17  millions.  Mais  11  etait  manifeste  qu*on  ne 
pouvait  faire  cette  imputation  pour  la  solde,  pour  les  vivres, 
pour  les  journees  d^hOpital;  vous  ne  pouviez  pas  demander 
aux  sous-ordonnateurs  d'op^rer  cette  division  en  temps  de 
guerre,  m^me  pour  la  solde.  Vous  le  pouviez  encore  moinspour 
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les  vivres,  poar  les  rations,  pour  les  journ^es  d'hdpital.  Pourquoi 
cela?  Parce  que,  mfime  en  France,  on  ne  sail  qu'en  fin  d'exercice 
combien  a  coille  la  ration  ou  la  journ^e  d'hOpital,  et,  qu'k  plus 
forte  raison,  nous  ne  saurons  qu*a  la  fin  de  Tann^e  combien 
elles  ont  coAt^  en  Tunisie. 

Par  consequent,  il  n'a  pas  ete  possible  de  diviser  une  opera- 
tion qui  est  en  elle-meme  indivisible.  Pour  la  solde  des  troupes, 
par  exerople,  on  a  fait  ce  que  Topposilion  appelle  des  virements, 
mais  ce  qui  n'a  nuUement  le  caract^re  de  virements :  on  a  fait 
des  imputations  provisoires  sur  le  budget  ordinaire.  [Mouve- 
ments  divers.)  Je  vous  prie  de  m*ecouter,  messieurs...  On  Ta 
fait  et  on  a  dfl  le  faire.  Et,  quand  m^me  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  au  lieu  d*un  credit  de  17  millions,  aurait  eu  devant  les 
mains  un  credit  de  50,  60  ou  de  100  millions,  il  n'aurait  pas 
op6re  difi'6remmenl,  vu  qu'il  r6suUe  du  contexle  de  la  loi  de 
finances  elle-mfime,  de  la  loi  de  credit,  qu'on  ne  doit  porter  sur 
le  credit  extraordinaire  que  la  difference  qu  il  y  a  entre  la  solde 
d'un  regiment  enlrelenu  en  France  et  la  solde  en  Tunisie. 

[Rumeurs  sur  qtielques  bancs.) 
Plusieurs  membres.  —  C'est  evident ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Voila,  messieurs,  une 
explication  qui,  je  crois,  ne  pent  pas  etre  contestee.  Et  les 
personnes  qui  ont  cru  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  man- 
que a  son  devoir  en  impulant  Tentrelien  des  troupes  sur  les 
credits  ordinaires,  n'ont  oublie  qu'une  chose  qui  ressort  du 
detail  meme  qui  se  trouve  dans  I'expose  des  motifs  dc  ce  projct 
de  credit :  c*cst  que,  evidemment,  la  Chambre,  la  commission 
du  budget  ont  enlendu  porter  sur  le  credit  extraordinaire 
uniqueraent  la  difference  entre  la  solde  en  Tunisie  et  la  solde 
en  France,  ce  chiffre  etanl  dc  1  million  environ. 

M.  LE  MAHQiMS  DR  La  IlocuEJAQUELEi?!.  —  C'sst Evident! 

M.  LE  Pri£sidbnt  du  conseil.  —  J*arrive  a  un  autre  grief. 
C'est  assurement  celui  qui  a  jete  le  plus  d'anxiete  ou  d'obscuriie 
dans  les  esprits :  c'est  la  question  du  retrait  des  troupes,  comme 
on  dit.  [Marques  d' attention,) 

Je  prends  la  liberie  de  devancer  encore  sur  ce  point  les 
interpellations  de  mon  honorable  coUfegue  M.  Janvier  de 
La  Motte. 
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M.  Janvier  de  La  Motte  (Eure).  —  Qu'en  savez-vous? 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Je  sais  ce  que  vous  direz  si 
vous  traitez  ce  point. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Vous  m'interpellez,  alors  ? 

M.  LB  PRfeiDBKT  DU  CONSBIL.  —  Je  CFOls  que  Tobjection  que 
Ton  formule  est  celle-ci :  «  Vous  avez,  au  delriment  des  inl^r^ts 
militaires  qui  vous  6taient  confi^s  et  dans  des  vues  politiques. 
retirt  une  parlie  de  I'effeclif  que  vous  aviez  envoyi  en  Tunisie.  » 
On  va  m^me  jusqu*a  dire,  dans  certains  journaux  qui  ny 
regardenl  pas  de  si  prts :  «  Voui  avez  retir6 1'effectif,  vous  avez 
relirt  les  troupes  dans  un  int6r6l  Electoral  {ouil  out!  a  droite), 
afin  d'^tablir,  aux  yeux  des6iecteurs,qui  allaient  6 ire  consul t^s, 
que  Texpedition  de  Tunisie  n'etait  pas  une  chose  s^rieuse  et 
qu*elle  avait  A^jk  pris  fin.  Vous  avez  fait  cela  avec  une  impr^- 
voyance  telle;  vous  avez  compromis  de  telle  facon  les  int6r6ts 
mililaires  du  pays  que  c'est  ce  retrait  des  troupes,  partiel  ou 
total,  qui  a  iik  la  cause  directe  du  soulivement  du  sud  de 
la  R6gence.  » 

Voila  I'objeclion.  Je  crois  que  je  ne  Taffaiblis  pas.  J'y  r^ponds. 
Je  vais  tocher  d'6tablir  d  abord  que  la  dislocation  du  corps 
exp^ditionnaire  6tait  n^cessaire;  ensuite,  que  cette  n^cessil^, 
que  ce  rapatriement  d'une  partie  du  corps  exp6dltionnaire  n'a 
eu  aucune  inQuence  appreciable  sur  les  evenements  qui  ont 
suivi.  Quant  a  la  manoeuvre  61ectorale,  permettez-moi  de  vous 
dire  qu'elle  eAt  ilk  bien  singuli^re,  bien  grossi^re,  et  que  le 
Gouvernement  se  serait  charge  lui-m6me,  dans  cette  hypothfese, 
(Je  faire  presque.imm6diatement  une  con t re- manoeuvre.  En 
effet,  avant  les  elections,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  le 
Gouvernement  avait  envoy6  a  Tunis  un  corps  de  troupes  d*un 
chiffre  sup^rieur  a  8000  hommes.  II  Ta  fait  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde,  puisque  ces  8000  hommes  ont  m  pris  dans  les 
4""  bataillons  de  85  regiments,  comme  i1  a  H&  fait  pour  toutes 
les  troupes  envoy^es  dans  la  seconde  expedition.  Le  Gouverne- 
ment ne  se  cachait  done  pas;  et,  s'il  avait  fait  la  une  manoeuvre 
electorate,  il  edt  fait,  en  m^me  temps  une  contre-manoeuvre, 
puisqu'il  envoyait  d'autres  troupes  en  Tunisie. 

M.  LB  BARON  DuFOUR.  —  Pendant  ce  temps-la,  leg  pr^fets  disaient 
le  contraire.  (Rumeurs  a  gauche,)  La  preuve,  la  voila! 
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M.  LE  President.  —  Monsieur  Dufour,  vous  n'avez  pas  la  parole: 
je  vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  LE  Pe^sidbnt  du  C0N8EIL.  —  Jc  voudrais,  messieurs, 
ne  laisser  dans  vos  esprits  aucun  doate  sur  cette  partie  si 
importante  de  ma  discussion.  Combien  le  Gouvernement  a-Hl 
rapatri^  de  soldals  appartenant  au  premier  corps  expedition- 
naire  de  Tunisie?  Voici  les  chilTres:  10000  hommes  ont  et6 
ramen^s  dans  ie  courant  du  mois  de  juin,  et  12000  hommes 
sont  resits  dans  les  dift^renles  viiles  et  les  posies  mililaires  qui 
constituaient  notre  occupation.  Pourquoi  avoir  fail  revenir  ces 
10000  hommes?  Messieurs,  pour  des  raisons  de  la  plus  haute 
gravity,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  exposees  au  conseil 
et  que  le  conseil  a  adoptees  apr^s  niAr  examen :  pour  des  raisons 
sanitaires  et  pour  des  raisons  militaires. 

Les  raisons  militaires,  messieurs,  6taient  d'une  importance 
telle  que  les  raisons  sanitaires,  qui  sont  si  graves,  passent,  en 
quelque  sorte,  au  second  plan.  En  elTet,  comment  avait  el6 
compose  le  premier  corps  exp6ditionnaire  de  Tunisie?  II  avait 
etc  compost,  en  Ir^s  grande  partie,  par  la  force  m^me  des 
choses,  de  troupes  d*Alg(^ne.  Ce  sont  les  troupes  d'Alg^rie  que 
le  Gouvernement,  surpris  par  Tinvasion,  par  I'altaque  i  main 
arm6e  des  Kroumirs,  aux  30  et  31  mars,  a  fait  avancer  par 
Echelons.  Done,  8800  hommes,  emprunt6s  a  Tarm^e  d'Alg^rie, 
faisaienl  partie  du  corps  exp^ditionnaire.  A  ces  8800  hommes, 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  devait  aller  au  plus  presse, 
—  Taffaire  6tait  pressante,  Topinion  plus  pressanle  encore,  -— 
le  ministre  de  la  guerre,  a  ce  contingent  dcja  respectable  de 
troupes  d'Alg^rie,  ajoula  des  regiments  a  2  bataillons,  avec 
Tartillerie  et  la  cavalerie  correspondantes  :  soit  31  bataillons 
d'infanlerie  et  13  escadrons  de  cavalerie,  emprunt^s  a  13  regi- 
ments d'infanterie,  qui  fournirent  chacun  2  bataillons,  et  a 
5  regiments  de  cavalerie,  qui  fournirent  chacun  3  escadrons ; 
en  ajoutant  les  40*  et  14l«  regiments  d'infanterie,  qui  apparte- 
naient  a  la  brigade  Vincendon,  on  obtint  ainsi  le  chiffre  de 
30000  hommes,  total  de  TelTectif  du  premier  corps  expedition- 
naire.  Ces  mesures  eussent  ete  suffisantes  pour  une  expedition 
de  quinze  jours  ou  trois  semaines,  mais  ce  systeme  eiait  incom- 
patible avec  une  occupation  durable;  en  elTet,  il  presenlait  un 
grand  inconvenient  el  il  comporlait  un  grand  peril :  la  mobili- 
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satiOQ  6tait  atteinte,  les  cadres  de  la  mobilisation  ^laient  atteinls, 
puisque  les  6tats-majors  et  les  cadres  de  2  bataillons  de 
13  regiments  operaient  en  Tanisie.  II  fallait  done,  puisque 
Toccupation  devait  durer,  aviser  a  un  autre  systeme. 

Quel  6lait  le  premier  devoir  du  ministre  de  la  guerre?  On 
devrait  vraiment  reconnaitre,  a  la  fois,  el  la  grande  difficull^ 
ou  il  s'est  Irouve,  et  le  peu  de  ressources  qu'il  avail  pour  la 
r6soudre.  Nos  lois  militaires  n'ont  pas  pr6vu  d'armie  coloniale : 
on  ne  songeait  pas  a  cela  en  1872!  II  fallait  done,  avec  une 
organisation  militaire  destin^e  uniquement  h  la  guerre  conti- 
nentale,  pourvoir  aux  n^cessil^s  pressantes  de  la  guerre 
d*Afrique.  On  ne  le  pouvait  qu'a  une  condition  :  e*^tait  de 
laisser  les  cadres  de  la  mobilisation  intacts;  et  si,  dans  celte 
affaire,  le  ministre  de  la  guerre  ne  s*6tait  pas  pr^occup^  avant 
toutde  r^tablir  les  cadres  de  mobilisation  dans  leur  int6gralit6, 
il  aurait  v^ritablement  manqu^  k  tons  ses  devoirs  et  d^daign^ 
ce  qui  doit  6tre  son  souci  constant,  m^me  en  temps  de  paix. 

Pour  retablir  les  cadres,  qu'est-ce  qaon  a  fait?  On  a  disloque 
le  corps  d*arm6e,  on  a  rapatri^  environ  10000  hommes,  on  a 
renvoy6  en  France  T^lat-major  des  regiments,  les  cadres  d  un 
bataillon,  en  versant  dans  les  seconds  bataillons,  qui  restaient 
en  Tunisie  et  devaient  former  le  corps  d'occupation ,  assez 
d'hommes  pour  en  porter  le  contingent  de  550  a  600  hommes. 
De  sorte  que  les  10000  hommes  qui  ont  6te  rapatries,  messieurs, 
ce  sont  les  cadres  de  bataillons  actifs  qui  font  parlie  inl^granle 
du  systeme  de  mobilisalion ;  ce  sont  encore  les  soldats  lib<^rables, 
ce  sont  les  soldats  de  faible  sant^,  ceux  qu'on  appelle,  en  langage 
technique,  les  malingres. 

J'arrive  a  I'autre  cdt6  grave  de  la  question :  Tint^r^tsanilaire, 
qui  venait  s'ajouter  au  grand  int^r^t  mililaire  pour  motiver  le 
rapatriement.  Pourjuger  et  appr^cier  avec  une  complete  6quit6 
la  mesure  dont  je  parle,  que  je  defends  ici  de  toute  ma  conviction, 
et  qui  a  soulcv^  tant  de  criliques  dans  le  public,  il  faut  qu^on 
veuille  bien  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelies  se 
trouve  une  arm6e  n^cessairement  jeune  comme  la  nOtre, 
compos6e  d*61ements  jeunes,  lorsqu'elle  faitla guerre  en  Afrique. 
Lorsque  nous  avons  fait  les  guerres  d'Afrique,  sous  le  gouver- 
nement  de  Juillet  et  sous  Tempire,  nous  avions,  messieurs, 
d'autres  soldats  que  ceux  d  aujourd'hui  :  nous  avions  de  vieux 
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soldats.  II  y  avail  dans  Tarm^e  constitu^.e  par  la  loi  de  1832... 
{Interruptions.) 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  le  d^bal  sc  precise,  ce  n'esl  pasle 
moment  quMl  faut  choisir  pour  le  troubler  par  des  conversations  :  il 
faut,  au  contraire,  ^couter  avec  la  plus  grande  attention.  {Trds  bien! 
trds  bien  I) 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieurs,  il  me  semble 
que  je  serre  la  question  autant  qu'il  m'est  possible  :  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  suivre  men  raisonnement. 

Messieurs,  il  faut  consid6rer  avant  toute  chose  la  difference 
fondamentale  qu1l  y  a  entre  Tarm^e  de  la  loi  de  1832  et  Tannee 
de  la  loi  de  1872.  Dans  Tancienne  arm6e,  form^e  par  la  loi  de 
1832,  nous  avions  cent  mille  vieux  soldats,  par  suite  des 
rengagemenls;  il  y  en  a  a  peine  29000  dans  Tarmfee  telle  que 
Ta  constitute  la  loi  de  1872.  Par  consequent,  la  grande  majority 
de  notre  arm6e  nationale  se  compose  d'hommes  v6ri tablemen  t 
jeunes,  dliommes  de  20  a  23  ans,  c'est-k-dire  a  F^ge  critique, 
au  point  de  vue  des  influences  lyphoidiques  que  d^veloppent 
ni^cessairement  les  pays  chauds  comme  I'Algirie.  {Tres  bien! 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Eh  bien,  qu'a  fait  M.  le  ministre  de  la  guerre?  quel  but  a-t-il 
poursuivi?  II  a  voulu  sauver  Tarmie  des  influences  anSmiques, 
typho'idiques  qui  constituent  le  grand  p6ril,  le  fl6au  des  mois 
de  juillet,  aoflt  el  septembre  dans  TAfrique  du  nord.  II  a  voulu, 
en  prevision  de  ce  qui  pourrait  advenir,  mettre  a  Tabri  la  plus 
grande  parlie  de  son  corps  d'arm^e,  car,  messieurs,  vous  nous 
ferez  bien  I'honneur  de  penser  que  nous  avons  prevu  qu*il 
pourrait  y  avoir  une  campagne  d'automne,  —  je  Taffirme,  et  je 
voudrais  bien  qu'on  me  crut,  —  et  que  le  Gouveraement  n'6tait 
pas  aveugle  au  point  d'avoir  oublie  que  le  retour  de  I'automne 
est  le  signal  des  insurrections  sur  la  terre  africaine.  Nous  le 
savions  fort  bien;  nous  le  savions  d'autant  mieux  que  nous 
6lions  avertis  par  les  massacres  de  Saida,  et  qu'il  6tait  r6solu, 
dans  la  pens6e  du  Gouvernement,  —  je  ne  lui  en  fais  pas  un 
m6rite,  car  tout  gouvernement  de  bon  sens  aurait  agi  comme 
nous,  —  qu'on  ferait  de  grandes  campagnes  d'automne,  k  la 
fois  dans  le  sud  oranais... 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  dug  de  Bisaccia.  —  Vous  avez  d6clari§ 
le  contraire ! 
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Plusieurs  membres  a  droite.  —  Vous  avez  dit  qu'on  o'aurait  pas  de 
guerre. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  II  ne  faut  pas  jouer  sur  le 
mot  de  grandes  campagnes.  {Exclamations  a  droite,) 

M.  Janvier  db  La  Motte.  —  C'est  vous  qui  nous  avez  jou^s! 

M.  LE  President  du  oonseil.  —  Je  disais  done  qa*on  avait 
r^solu  de  faire  une  expedition  de  deux  ou  trois  colonnes  &  la 
fois  dans  le  sud  oranais  et  dans  le  sud  de  la  Regence;  lorsque 
Ton  eul  pris  cette  d<icision,  M.  le  ministrede  la  guerre  nous  dit : 
«  Mais  alors  j  aime  mieux  envoyer  des  hommes  nouveaux ;  des 
hommes  ayant  pass6  T^t^  dans  les  garnisons  de  France ;  ils 
arriveront  dans  la  plenitude  de  leur  force  t  tandis  que  ceux  qui 
auront  tik  dans  les  garnisons  d^AIg^rie  seront  afTectes  par 
Tan^mie  »...  [Tres  bien!  iris  bien!  sur  quelques  bancs.) 

M.  Georges  Perin.  —  G  est  extraordinaire,  cette  th^orie  ! 

M.  LE  President  du  oonseil. — ...  Et  c*est  alors,  messieurs* 
par  les  raisons  que  je  viens  de  vous  dire,  et  qui,  a  mon  sens, 
sont  de  s^rieuses  et  fortes  raisons,  de  bonne  administration 
mililaire,  que  vint  s'imposer  a  nous  Tobligation  d*appeler  les 
4*'  bataillons.  C*est  avec  ces  4""  bataillons  que  le  deuxifeme  corps 
exp^ditionnaire ,  qui  comprend  environ  50000  hommes,  en 
comptant  les  8800  pris  en  Alg^rie,  a  ^i&  conslitu^,  et  qu'ii  aet^ 
fail  face  aux  exigences  de  ce  grand  mouvement  de  troupes. 
Permettez-moi  d'ajouter  eilcore  deux  mots  sur  cette  mesure  de 
M.  le ministre  de  la  guerre.  Je  crois,  messieurs,  aprfes  lavoir 
tres  attentivement  examinee,  que  c'^tait  en  v^rit^  la  seule 
pratique  :  c'^tait  la  seule  qui  respectAt  rint^gralit^  des  cadres 
de  la  mobilisation.  Vous  savez  que  ce  sont  ces  quatriimes  ba- 
taillons—  qu*on  a  peut-^tre  tort  d'appeler  4"  bataillons,  car  ils 
ne  portent  pas  le  numero  4 :  ils  sont  seulement  des  bataillons 
en  sus  des  trois  bataillons  actifs  et  ne  comptent  pas  dans  les 
cadres  demobilisation — ce  sont  des  bataillons  de  seconde  ligne, 
destines  a  garder  les  places  fortes  a  la  fronti^re,  mission  dans 
laquelle  ils  peuvent  ^tre  remplaces,  en  temps  de  guerre,  par 
Tarm^e  territoriale.  L*on  pourrait  les  appeler  plus  justement 
des  bataillons  disponibles.  Ce  sont  eux  qui  ont  constitu^  les 
regiments  de  marche,  avec  lesquels  le  ministre  de  la  guerre  a 
pu  fonner  le  contingent  du  second  corps  expcditionnaire. 

J.  Frbrt,  Ditcoun,  V.  3 
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Si  Ton  revient  sur  celte  question,  qui  est  un  peu  technique, 
je  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre  tie  la  guerre  n'apporle  encore 
d'autres  raisons,  mais  je  crois  en  avoir  dit  assez  en  ce  moment 
sur  ce  point.  J  ai  demontr6  que  la  dislocation  du  corps  exp6di- 
tionnaire  6tait  necessaire  :  je  suis  convaincu,  en  outre,  qu'elle 
a  6t6  absolument  inoffensive,  et  qu'elle  n'a  eu,  —  quoi  qu'on  en 
dise,  —  aucun  rapport,  aucune  espbce  de  lien  commun  avec  la 
r6voUe  des  tribus  du  sud  de  la  R^gence.  11  y  aune  raison  decisive 
et  qui  saute  aux  yeux.  Ou  Tinsurrection  s'est-elle  produite? 
Est-ce  dans  le  nord?  NonI  Sur  tous  les  points  ou  stationnent 
nos  garntsons  et  dans  tout  le  rayon  environnant,  partout  ou  il 
se  savail,  par  consequent,  qu'on  avail  retire  des  troupes,  I'ordre 
n'a  pas  cess6  de  r^gner.  Le  trouble  a  6t6  apport6  des  regions 
du  Sud,  par  les  tribus  du  Sud  insurgees,  et  nuUement  par  les 
Kroumirs,  les  Mohgars  et  autres  peuplades  auxquelies  nous 
avions  fait  sentir  la  force  de  notre  bras.  Aucune  de  ces  peuplades 
ne  s'est  insurg6e. 

II  y  a  une  autre  raison  :  nous  n^avons  pas  laiss^  le  Sud 

sans  y  intervenir  efficacement  et   victorieusement ;  aussitdt 

que  I'insurrection  se  manifesto   k  Sfax,    nous  y  envoyons 

8000  hommes.  Pourquoi  le  Sud  s'est-il  soulev6?  Ne  croyez  pas 

que  ce  soit  pour  avoir  entendu  dire  que  nous  avions  degarni  le 

nord  de  la  Tunisie;  c'est  parce  que  I'^tat  de  revoke  est  r6tat 

permanent,  habituel  de  toules  ces  tribus  de  la  R6gence.  11  n'y  a 

pas  dans  le  sud  de  la  Regence  d'exercice  s6rieux  de  Tautorite 

du  gouvernement  tunisien.  De  temps  en  temps,  TimpOl  s'y  paye 

bien,  mais  savez-vous  comment?  On  envoie  le  bey  du  camp,  le 

frfere  du  bey,  avec  une  petite  troupe  de  3000  ou  4000  hommes, 

et  on  fait  rentrer  comme  cela  TimpOt  tous  les  deux  ans,  tous  les 

trois  ans,  comme  on  peut...  {Murmures  a  droite.) 

M.  CuN^o  d'Ornano.  —  C'est  une  jolie  conqu6te  que  vous  faites  la  ! 
IJn  membre  a  gauche.  —  Cela  les  6tonne,  lis  ne  savent  pas  cela. 

M.  LE  President  du  oonsbil.  —  II  n'y  a  done  rien  de 
surprenanl  a  voir  s'^lever  centre  le  gouvernement  du  bey, 
centre  le  Gouvernement  francais,  des  tribus  qui,  en  r6alite,  ne 
reconnaissent  aucune  autorit^.  Croyez  bien  que  la  cause  de 
rinsurrection  du  Sud  est  ailleurs  que  dans  le  retrait  d'une  partie 
des  troupes :  elle  est  beaucoup  plus  profonde  que  cela,  elle  tient 
h  un  ph^nom^ne  social,  dont  nous  sommes  avises  depuis  un 
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grand  nombre  de  mois  par  nos  agents  diplomatiques  en  pays 
musulmans.  Ge  soul^vement  tient  a  la  profonde  agitation  qui 
r^gne  dans  Tlslam  depuis  la  guerre  de  Russie  contre  la  Turquie, 
c'est-i-dire  depuis  1877,  du  fond  du  Sahara  a  la  frontiire 
alg^rienne,  et  sur  toutes  les  rives  de  la  M6diten'an^e.  Aossi 
bien  par  le  massacre  de  Saida  que  par  le  massacre  de  la  mission 
du  colonel  Flatters,  et  paries  entreprises  du  khalife  a  Constan- 
tinople, le  r^veil  du  fanatisme  musulman  depuis  1877  est 
attests  comme  fait  patent,  certain,  croissant  en  importance. 

C*est  ce  qui  me  permet  de  dire  que  la  France,  en  faisant, 
pour  sa  propre  defense,  ce  qu*elle  a  fait  en  Tunisie,  ce  qu'elle 
y  fait  encore,  k  Theure  qu*il  est,  a  port6  a  cette  renaissance  du 
fanatisme  musulman  un  coup  mortel ;  qu'elle  a  rendu  ainsi  un 
nouveau  et  capital  service  a  la  cause  de  la  civilisation,  qu  elle 
sert  depuis  si  longtemps.  [Rumeurs  et  interruptions  a  droite.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  Laroche-Jolbert.  —  Ce  sont  des  guerres  de  religion  I 

M.  LE  PbAsidbnt  ou  gonseil.  —  Si  la  Chambre  veut  bien 
m'entendre... 

Plmieurs  membres.  —  Reposez-vous ! 

M.  LE  Pk&idext  bu  conseil.  —  J^aime  mieux  continuer... 

M.  LB  President.  —  Je  prie  la  Chambre  d'^couler  M.  )e  president 
du  couseil. 

M.  LE  PriSsident  du  conseil.  —  Je  voudrais,  pour  ne  pas 
abuser  de  la  bienveillante  attention  de  la  Chambre...  (Parlez! 
parlez!)  examiner  devant  elle  une  dernifere  question  que  vous 
avez  assur^ment  le  droit  de  nous  poser;  c'est  celle-ci :  «  Nous 
sommes  en  Tunisie.  Qu'y  faisons-nous  k  cette  heure,  ou  allons- 
nous,  et  comment  concevons-nous  la  solution  du  probl^me  qui 
a  e te  pos6  par  Tentrfee  de  nos  troupes  dans  la  R^gence  de  Tunis  ?  » 
(Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  a  entendre  tout  ce  qui  se  dit,  k  lire  tout  ce  qui 
s'6cril  sur  cette  affaire  de  Tunis,  il  semble,  en  v6rit6,  que  nous 
soyons  au  lendemain  d'une  sorte  de  d^sastre  national.  Les 
partis  de  droite  et  de  gauche  ne  cessent  de  nous  r6p6ter  que 
Texp^dition  de  Tunisie  est  un  grand  malheur,  que  cette  exp6- 
dition  nous  a  fait  perdre  nos  alliances  en  Europe ,  qu'elle  a 
disorganise  notre  arm^e,  qu'elle  doit  6tre  plac^e  sur  la  m^me 
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ligne  que  rexpMition,  a  jamais  lamentable,  clu  Mexique.  Cela 
s'icrit,  messieurs,  cela  se  (lit,  cela  se  r^pand ;  et,  comme  le 
Gouvernement  n*a  pas  encore  eu  la  parole  pour  r^pondre,  cela 
entre  dans  Tesprit  public.  II  s*est  fait,  en  quelque  sorte,  sur 
cette  expedition  comme  une  sorte  de  16gende.  U  n'y  a  pas  de 
pays  ou  les  l^gendes  se  fassent  plus  vite  qu*en  France. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  dire  que  ces  griefs,  que  ces 
craintes,  que  ces  exc^s  de  pol^mique  ne  sont,  en  aucune  facon, 
en  concordance  avec  la  v6rit6. 

Notre  arm6e  desorganis6e !  Je  viens  d'exposer  que  ses  cadres 
de  mobilisation  sont  absolument  inlacts;  et  si,  a  Theure  qu'il 
est,  les  effectifs  sont  faibles,  c*est  que,  entre  la  classe  1876,  qui 
vient  de  partir,  et  la  nouvelle  classe,  qui  n'est  pas  encore  arrivte, 
il  se  produit  n^cessairement  un  vide  dans  les  effectifs ;  il  s'y 
produit  toutes  lesann^esa  cette  m6me  ^poque;  les  sacrifices 
que  nous  avons  dil  faire  au  corps  exp^ditionnaire  de  Tunisie 
Tont  assur^ment  accru,  mais  ne  Tont  pas  cause. 

L'arm^e  n'est  point  d^sorganisee,  la  mobilisation  est  intacte, 
et  si  le  malheur  voulait  qu'une  mobilisation  fAt  n^cessaire,  vous 
verriez,  sans  la  moindre  difficulty,  sans  le  moihdre  trouble, 
entrer  dans  ces  cadres,  qui  n'ont  pas  besoin  d'etre  nombreux, 
les  nombreuses  classes  de  reserve  qui  ferment  notre  veritable 
force  defensive.  Nos  alliances  perdues !...  Messieurs,  nous  avons 
sign6  hier  un  traits  de  commerce  avec  ritalie...  {Exclamations 
a  droite.) 

II  vous  sera  soumis,  messieurs,  mais  Taccord  s'est  fait  entre 
les  representants  des  deux  gouvemements,  et  je  ne  sache  pas 
qu'un  traits  de  commerce  ait  kie  jamais  le  signe  d*une  mesin- 
telligence  profonde  entre  deux  nations  voisines  et  amies.  A 
I'heure  qu'il  est,  comme  j  avais  Thonneur  de  le  dire  tout  a 
rheurealaChambre,  nous  avons  en  Tunisie,  autourdeKairouan, 
une  armee  de  50000  hommes,  et,  certes,  elle  est  aux  mains  de 
chefs  vaillants,  habiles,  qui  ont  su  la  conduire.  Je  crois  qu'il  y 
apeu  de  marches  militaires  aussi  belles  que  ceile  que  le  g^n^ral 
Forgemol  vient  d'ex6cuter  en  douze  jours  entre  Tebessa  et 
Kairouan  {Tre$  bien/  tres  bien!  a  gauche  et  au  centre.  —  Rumeurs 
d  droite);  je  crois  que,  si  la  Constance  est  pour  quelque  chose 
dans  les  affaires  de  guerre,  il  y  a  peu  de  fails  d'armes  aussi 
considerables  et  aussi  honorables  pour  notre  arm^e  que  la 
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campagne  qui  commenca  par  la  pointe  du  g^airal  Sabatier  sur 
Zaghoua,  et  qui  s'est  continuie  par  cetle  admirable,  cette 
splendide,  celte  triomphale  marche  de  la  colonne  du  gioiral 
Saussier  jusqu\a  Kairouan.  (Ires  bien!  Ires  bien!  a  gauche,) 
Messieurs,  je  dis  ces  choses  parce  que  c'est  la  v^rit^. 

M.  Cl'N^o  d*Oanano.  —  Ge  sont  nos  soldats!... 

M.  L£  P&i^siBEin:  Bu  coKSEiL.  —  Ge  sonl  nos  soldats,  ce  sont 
nos  officiers,  ce  sont  nos  g^n^raux,  c'est  le  bon  vouloir  de  tout 
le  monde,  monsieur!  {Applaudissements  d  gauche.) 

M.  LE  MARQUIS  DB  La  Rochejacquelein.  —  Personue  ne  le  conteste, 
personne  ne  Ta  jamais  contests,  et  nous  ne  nous  pcrmetlons  pas  de 
juger  les  g^n^rauz.  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 

M.  DE  LA  RocoETTE.  —  G'est  le  minist^re  qui  est  en  cause ;  ce  n'est 
pas  Tarm^e ! 

M.  LB  Pr]68ident  du  consbil.  —  II  y  a  plusieurs  mani^res 
pour  les  armees  modernes,  pour  une  arm6e  francaise,  de  se 
faire  de  Thonneur.  Messieurs,  on  se  fait  honneur  en  versant 
son  sang,  en  bravanl  des  ennemis  nombreux,  en  livranl  des 
batailles  rang^es,  mais  on  se  fait  honneur  aussi  en  subissant 
des  ipreuves... 

M.  LB  BARON  DE  BouRGOiiSG.  —  Nous  savons  cela  aussi  bien  que 
vous.  (Bumeurs  au  centre.) 

M.  LB  Pa^siDENT  DU  CONSBIL.  —  Les  troupos  francaises 
nouvelles  se  font  un  6gal  honneur  par  la  pers6v6rance,  par  la 
soumission  a  la  r6gle,  le  respect  de  la  discipline,  par  toutes  ces 
vertus  moins  brillantes,  mais  plus  solides,  qu'il  faut  praliquer 
et  d^Telopper  quand  on  fait  des  marches  de  deux  ou  trois 
semaines  a  travers  le  desert.  [Applaudissements  a  gauche  el 
au  centre.) 

Les  munllionnaires  de  Tarm^e,  ceux  qui  la  font  vivre  et  la 
conduisent,  qui  r6unissent  les  moyens  n^cessaires  pour  porter 
les  bagages,  assurer  son  alimentation  et  Teau  que  le  sol  ne 
fournil  pas...  [Interruptions.)  Messieurs,  rien  que  Talimentation 
d'une  colonne  comme  celle  du  ginival  Saussier,  en  eau  pour  le 
soldat  el  les  b6tes  de  somme,  savez-vous  ce  que  cela  repr6sente? 
Plusieurs  milliers  de  chameaux.  [Nouvelles  interruptions.  — 
Rires  a  droite.) 

M.  CuNEO  d'Ornano.  —  Les  chameaux  ne  sont  pas  en  cause. 
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M.  LE  Pb^sdoent  du  cokssil.  —  Je  ne  puis  trouver  ces 
ricanements  spiritaels;  ils  me  semblent  m^me  inconvenants. 
{Approbations  d  gauche.) 

M.  LB  President.  —  Je  prie  la  Chambre  d'6couler  en  silence  M.  le 
president  du  conseil,  dont  elle  a  sollicil^  les  explications,  et  de 
I'^couter  surtoat  quand  il  entre  dans  le  vif  du  d^bat,  en  lui  prSlant 
Tattention  que  m^rite  tout  orateur,  et  particuli^rement  un  membre 
du  Gouvemement. 

M.  Laroche-Joubert.  —  On  n'a  pas  sollicit^  ces  explications,  on  a 
voulu  interpeller  le  miuist^re. 

Voix  a  droite,  —  On  ne  conleste  pas  les  fails. 

M.  LE  pRi^siDENT.  —  J*entends  dire  qu'ou  ne  conteste  pas  les  faits  : 
c'est  une  raison  de  plus  pour  ^couter  en  silence. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  President  du  conseil. 

M.  LE  Pb^sidekt  du  conseil.  —  G'est  un  grand  problime 
d*organisation  militaire  que  celui  qui  consiste  a  assurer  les 
convois  de  transports,  a  rassembler  les  chameaux  n6cessaires 
pour  porter  les  subsistances,  les  vivres  et  particuliferement  la 
consommation  d'eau  d*une  colonne  aussi  nombreuse.  La  solution 
de  ces  probl^mes  fail  le  plus  grand  honneur,  non  seulement  au 
commandement,  mais  k  toute  radministration  militaire.  {Tres 
bien!  a  gauche,  —  Humeurs  a  droite.)  —  J'ai  pourtant  lu  dans 
des  auteurs  s6rieux  que  Texp^dilion  sur  Kairouan  n^avait  pas  le 
sens  commun,  qu'elle  ne  pourrait  mener  a  rien ;  on  se  deman- 
dait  m6me  s'il  existait  un  plan  de  campagne,  et  on  ajoutait  que 
tr^s  probablemenl  11  n'y  en  avait  pas. 

Messieurs,  il  y  a  un  plan  de  campagne.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
Tavons  fait.  Nous  eslimons  que  M.  le  g6n6ral  Saussier  et  ses 
coUaborateurs,  aid^s  des  lumi^res  et  des  conseils  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  sont  plus  competents  pour  faire  un  plan 
de  campagne  qu^un  cabinet  quel  qu*il  soil.  II  y  a  un  plan  de 
campagne  que  nous  trouvons  fort  bon,  que  Ton  poursuit  et  qui 
amfenera  un  risultat  certain.  Lequel?  Messieurs,  celui  que  vous 
poursuivez  tous :  lasoumission  de  laR^gence.  Nous  n'avons  pas 
eu,  ou  plulOt  ceux  qui  dirigent  les  operations  militaires  dans 
noire  pays  n'ont  pas  eu  d'autre  strategie  que  de  rciunir  degrandes 
masses  qui  agissent  tout  autant  par  Teffet  imposant  que  produit 
sur  le  moral  de  tribus  barbares  le  d^ploiement  d'un  grand 
appareil  militaire  que  par  la  destruction  des  individus  eux- 
mfimes. 
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Nous  avons  pr*fer6  cette  politique  militaire,  et  vous  la  pr6f6- 
rerez  certainement  a  celle  qui  a  iii  suivie  en  d'autres  temps. 
On  y  mettait  alors  moins  d'efTorls,  on  faisait  de  moins  grosses 
colonnes,  on  allait  plus  vite  en  besogne,  on  ne  restait  pas, 
pendant  des  mois,  sous  le  feu  meurtrier  de  la  critique  qui  vous 
accuse  parce  que  vous  paraissez  ne  pas  avancer,  et  qui  ne  se 
rend  pas  compte  que  cette  interruption  des  operations  prepare 
de  plus  grandes  et  plus  sinenses  operations.  A  cette  ^poque-la, 
on  allait  a  Conslantine  avec  peu  de  monde  et  peu  d*approvision- 
nements ;  on  en  revenait  glorieusement,  mais  battus.  Nous 
voulons,  nous,  appliquer  a  cetle  guerre  de  la  Regence  des 
precedes  tout  diff^rents ;  et,  de  m^me  que  nous  avons  sonmis 
le  Nord  par  une  expedition  dont  Tioiportance  a  paru 
disproportionn^e  avec  les  r^sultats  specialement  roilitaires  de  la 
campagne,  de  m^me  nous  avons  envoys  dans  le  Sud  des  forces 
imposantes,  afin  de  r^duire  les  populations  arabes,  Tesprit 
arabe,  par  la  seule  demonstration  qu*il  comprenne  :  celle  de  la 
force.  {Tres  bien  !  trh  bien  I) 

Nous  avons  voulu  faire  voir  a  ces  tribus  barbares  et  insou- 
mises  ce  que  c'est  qu'une  arm^e  francaise,  et  leur  faire  sentir 
tout  le  poids  de  notre  organisation  militaire.  C^est  pour  cela 
que  nous  sommes  alles  a  Kairouan,  et  que,  de  la,  nous  avons 
le  projet,  —  nous  en  avons  deja  commence  Texecution,  — 
d'envoyer  jusqu'a  Gabes  et  a  Gafsa  des  colonnes  volantes 
pour  reduire  les  tribus,  pour  leur  montrer  qu'elles  ont  affaire  a 
quelqu'un  de  fort,  qui  est  la  et  qui  ne  s'en  ira  pas  sans  avoir 
obtenu  leur  soumission.  Nous  voulons  cela  parce  que  c^est  la 
seule  politique  a  suivre  pour  pacifier  la  Regence  :  c'est  par  le 
deploiement  d'une  force  superieure,  par  une  action  energique 
sur  Tesprit  et  Timagination  de  ces  peuplades  indomptees 
qu'on  pourra  esperer  les  faire  rentrer  dans  Tordre  et  pacifier 
la  Regence. 

Voilk  ce  que  nous  voulons  faire,  et  ce  que  nous  sommes  en 
train  de  faire.  Je  prie  la  Chambre,  dans  la  deliberation  a 
laquelle  elle  va  se  livrer,  d'eviter  avec  un  soin  scrupuleux  tout 
ce  qui  pourrait  entraver,  si  peu  que  ce  fflt,  cette  action  bien- 
faisanle  et  pacificalrice.  Messieurs,  a  Theure  qu'il  est,  notre 
veritable  ennemi  dans  la  Regence,  ce  n'est  pas  rindigine,  — 
nous  en  venous  a  bout  par  la  force ;  —  ce  n'est  pas  I'eiranger 
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qui  nous  regarde  et  nous  jalouse  :  c*est  Tincertitude,  Tincer- 
titude  apparente  seuiement,  qui  r6gne  sur  les  resolutions 
definitives  du  gouvernement  francais.  {Tr^s  bien!  ires  bieni) 
Groyez  bien  que,  malheureusement,  cette  poI6mique  ardenle  k 
laquelle  on  se  livre  depuis  deux  mois,  dans  ce  pays,  contre 
Texpedition  de  Tunisie ;  ce  fait  que  des  portions  imporlantes  de 
Topinion  publique,  que  des  partis  organises  se  prononcent 
ouvertement  pour  le  retrait  des  troupes  et  Tabandon  de  la 
Tunisie  est  loin  d'etre  indifferent.  Ces  dispositions  sontconnues, 
escomptees.  Groyez  bien  que  ce  monde  arabe,  qui  possede  des 
moyens  d*informations,  de  communications,  si  nombreux,  si 
discrets  et  si  sArs,  est  au  courant  de  tout  ce  qui  se  dit :  le 
danger,  en  ce  moment,  c'esl  de  laisser  croire  qu*un  jour  vous 
vous  lasserez  et  que  vous  abandonnerez  votreoeuvre.  {Applau- 
dissements  a  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  en  suppiie,  ne  faites  rien  qui 
puisse  donner  creance  k  cette  fausse  opinion.  Deux  grands 
interets  sont  en  presence  dans  ce  debat :  un  grand  interet  poli- 
tique et  un  grand  interet  militaire.  Ces  deux  choses,  messieurs, 
au  milieu  de  nos  dissensions,  doivent  nous  etre  sacrees,  a 
qnelque  parti  que  nous  appartenions.  Ne  faites  rien  qui 
compromette  Tinteret  francais ;  ne  faites  rien  qui  puisse  porter 
une  atteinte,  si  faible  qu'elle  soit,  a  la  juste  reconnaissance  que 
nous  devons  i  I'armee  et  a  ceux  qui  la  conduisent.  { Vive  appro- 
bation  a  gauche  et  au  centre,  —  Interruptions  a  droite.)  Ne 
touchez  pas,  si  legere  que  soit  la  main,  a  ces  deux  grands 
interets :  ne  touchez  pas  a  la  France,  ne  touchez  pas  a  Tarmee ! 
(Applaudissements  prolong^s  sur  un  grand  nombre  de  bancs  a 
gauche  et  au  centre.) 

I/efTet  du  discours  de  If.  Jules  Ferry  fut  encore  accentu^  par  la 
harangue  emphatiqne  d'uu  nouveau  depute,  M.  Amagat,  qui,  plus  tard, 
se  fit  remarquer  par  saconnaissance  approfondie  des  questions  bud- 
g^taires,  mais  dont  les  amateurs  d'eloquencc  parlementaire  ont 
salue  Texorde  et  la  peroraison,  le  5  novembre  i88i,  par  une 
explosion  d*hilarite  resiee  I^gendaire  au  Palais-Bourbon  ^ 

1.  Voici  les  premiers  mots  du  discours  de  M.  Amagat, —  c'est  un  document 
historique  :  «  Messieurs,  en  posant  pour  la  premiere  fois  le  pied  sur  les 
degres  de  noire  grande  tribune  nationale...  *»  11  faut  aussi  rctenir  cette 
phrase  de  la  p^roraison  :  «  Messieurs,  si  nous  sommes  condamn^s  k  voir  la 
honte  passer  dans  les  regions  du  pouvoir  sous  la  R^publique,  il  n*y  a  plus 
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Apr^s  le  discours  de  M.  Amagat,  la  Chambre  c^puis^e,  quoique 
toujours  joyeuse,  renvoya  la  discussion  au  suriendemain. 

Discours  dn  9  novembre  1881. 

Dans  la  seance  da  7,  M.  Naquet  (qui,  dans  mainles  circonstances, 
avail  prodigu6  son  concours  le  plus  z^I^  a  la  politique  de  Jules  Ferry) 
donna  Tassaut  k  un  cabinet  d^raissionnaire,  en  lui  reprochant 
d^avoir  mauqu^  de  conflance  envers  Tancienne  Gbambre,  et  conclul 
que  lous  les  ministres  soriants  devaient  Hre  excius  de  la  future 
combinaison  ministerielle.  Puis,  M.  Amed^e  Le  Faure  vinl  4  son 
tour  critiquer  la  regularity  des  d^penses,  pourtant  fort  mod^recs^ 
auxquelles  avait  donne  lieu  Texpedition  tunisienne,  comme  si  Ton 
pouvait  pre  voir,  au  debut  d*operations  militaires  de  cette  importance, 
Je  supplement  de  credits  qu'elles  e n train eraient..  L'orateur  insista 
^galement  sur  les  divisions  qui  s'etaient  manifestees  entre  Tinten- 
dance  etia  medecine  militaires.  Ces  critiques  de  detail  n'avaient  pas 
une  port^e  bien  grande,  mais  el  les  lirerent  surtout  leur  importance 
de  la  maladresse  et  de  Tinexp^rience  oratoires  du  g^n^ral  Farre  qui 
entrcprit  de  les  refuter.  La  Chambre  se  monlra  done  Ir^s  dure  pour 
le  pauvre  g^n^ral  donl  les  sages  dispositions  avaient  rendu  ia  resis- 
tance impossible,  mais  qui  n'avait  pas  pu  changer  le  climat  de  la 
Tunisie.  Encore  avait-on  compte  moins  de  dec^s  dans  le  corps 
expeditionnairc  que  dans  le  corps  d'arm^e  d'Alg^rie.  Les  deux 
campagncs  de  Tunisie  se  chilfraient  par  une  perte  de  782^hommes 
au  total,  tant  au  feu  qu'^  rbdpital.  G*etait  peu,  en  comparaison  de 
ce  que  coAtaient  autrefois  les  carapagnes  d'Afrique,  ou  Ton 
n'eraployait  guere  que  de  vieux  soldats  aguerris,  et  Bonaparte,  dans 
sa  campagne  d'Egypte  de  1798,  avait  fait  preuve  d'une  bien  autre 
imprevoyance,  au  point  de  vue  de  I'hygiene  du  soldat  et  des  appro- 
visionnements. 

Au  fond,  rinterpellation  tournait  assez  mal  pour  Topposition  qui 
avait  annonce  des  revelations  stupeQantes.  M.  Giemenceau,  dans  la 
seance  du  8  novembre,  jugea  necessalre  de  donner  de  sa  personne, 
et  de  passionuer  le  debat  en  se  livrant  aux  insinuations  les  plus 
yives  sur  les  causes  reclles  de  Texpedition,  qui,  d*apr^s  lui,  n'avait 
ete  entreprise  que  pour  favoriser  les  inierets  particuliers  des  trois 
societes  de  B(^ne-Guelma,  de  la  societe  marseillaise  et  du  Gredit 
foncier  projete  par  M.  Leon  Renault !  II  accusa  encore  une  fois  le 
minislere  d'avoir  trompe  la  Ghambre  et  le  pays,  d'avoir  vioie  la 
Gonslitution,en  faisant  une  guerre  sans  Tautorisation  du  Parlemenl, 
et  d'avoir  fait  des  virements  de  credits.  II  termina  par  une  demande 

qu*une  chose  k  faire :  c*est  de  se  briser  la  t^te  centre  la  premiere  pierre 
venue... »  A  quo!  M.  Freppel  repondit :  n  Ah !  vous  allez  trop  loin  I  » 

1.  Au  total,  pour  1881,  44  449^1  francs.  Peu  d'expedilions  militaires  ont 
ete  moins  onereuses,  et  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  prosperite  des  finances 
publiques  k  cette  epoque. 
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d'enqu^te  sur  les  origines  de  Texp^dition  tunisienne,  faute  de  quoi, 
dit-il,  on  se  reveillerait  k  Sedan  comme  en  1870 1 

Le  lendemaln,  9  novembre^  d^s  le  d^but  de  la  stance,  M.  Jules 
Ferry  monta  k  la  tribune  et  r^pondit  par  le  discours  suivant,  qui 
dura  qualre  beures,  k  celte  s^rie  d'atlaques  ardenies : 

M.  Jdles  Ferry,  ministre  de  V instruction  publique  et  des 
beaux-artSy  president  du  conseiL  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi 
qui  me  plaindrai  de  la  prolongation  de  cet  important  d^bat :  il 
me  semble  qu'en  se  prolongeant,  en  se  pr6cisant,  il  s'allfege  et 
se  simplifie. 

L'opposition  arrivait  ici  les  mains  pleines  de  revelations  et 
de  menaces ;  on  avait  entasse  sur  cette  affaire  de  Tunisie  une 
montagne  d'accusations  de  la  nature  la  plus  grave,  on  avait 
impliqu6  tout  le  monde,  tons  ceux  qui  servent  la  R6publique 
legale  el  constitutionnelie ;  on  y  avait  accumuie  tout  ce  qui  est 
capable  de  faire  obstacle  aupouvoir  d'aujourd'huietau  pouvoir 
de  demain;  on  avait,  autour  de  cette  question,  cree  dans  les 
classes  populaires,  ou  tout  au  moins  dans  les  reunions  popu- 
laires,  une  sorte  de  courant  d'opinion,  d'une  grande  acuite, 
d'une  grande  violence,  un  de  ces  courants  qui  sont  inoffensifs 
dans  les  temps  calmes,  mais  qui  deviennent  si  ais^ment 
dangereux  dans  les  temps  troubles.  On  avait  parie  detripotages 
financiers,  deconcussionsetd'inftdeiites,  accusations  meurtrieres 
entre  toutes,  dans  ce  pays  de  France  si  epris  d'honnetete  dans 
les  choses  d  argent.  [Trh  bien!  tres  bienl) 

Tons  ces  griefs,  toutes  ces  revelations,  les  unes  venant  de 
fonctionnaires  revoques,  mais  confidents,  a  les  entendre,  de 
certains  secrets,  les  autres  de  journalistes  et  meme  de  deputes 
qui  etaient  alies,  dans  des  missions  volontaires,  edairer  et 
approfondir,  avaient-ils  dit,  la  question  tunisienne ;  toutes  ces 
accusations,  elles  devaient  se  produire  ici,  c'est  ici  qu'elles 
devraient  aboutir;  je  les  ai,  d^s  le  premier  jour,  mises 
en  demeure  de  se  formuler,  et  j 'attends  encore  et  les 
revelations  et  les  reveiateurs.  {Applaudissemenis  au  centre 
et  sur  plusieurs  bancs  a  gauche.)  Les  mandats  si  bruyamment 
donnes  et  si  bruyamment  acceptes,  sont  restes  prudemment 
dans  la  poche  des  mandataires,  et,  apres  qu'on  nous  avait 
menaces  d'une  mise  en  accusation  pour  commencer —  c'etait  le 

1.  V.  VOfficiel  du  10  novembre  1881. 
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minimnm  de  la  peine!...  {Rires  au  centre.)  —  ...  apris  qa'on 
nous  avail  parl6  d'ordres  da  jour  de  flitrissure,  lout  ce  grand 
lapage  aabouli  hier,  parla  bouche  de  Fhonorable  M.  Gl^menceau, 
a  une  demande  d'enqu^le!... 

Un  membre  d  gauehe.  —  Atlendez  la  fin! 

M.  LE  Pb^sidbnt  du  ooHfixiL.  —  ...  d^cuqu^te,  messieurs, 
contre  des  ministres  qui  auraient,  nous  disail-on  hier, 
commis  deux  drills  constilutionnels,  deux  crimes  de  la  nature 
la  plus  grave  :  ils  auraienl  tromp6  Tancienne  Ghambre  el  ils 
auraient  touch6  k  ces  deux  prerogatives  fondamentales  du 
Parlement  et  du  pays  :  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  el  le  droit 
de  voter  Timpdl. 

Eh  bien,  si  nous  sommes  ces  ministres-la,  je  m'6tonne  quece 
soil  une  demande  d'enqu6te  el  non  pas  une  demande  de  mise 
en  accusation  qui  apparaisse  a  la  tribune.  {Applaudissements 
au  centre  et  d  gauche.) 

M.  Laboche-Joubebt.  —  Cela  viendra,  soyez-en  sAr!  Je  ferai  moi- 
mdme  cetle  demande  I 

M.  LE  Pb^sident.  —  NMnlerrompez  pas,  monsieur  Laroche-Jou- 
bert.  Vous  porlerez  k  la  tribune  toules  les  demandes  d'accusation 
que  vous  voudrez. 

M.  LE  Pr^sidekt  du  C0N8BIL.  —  Messiours,  faut-ii  mettre 
au  rang  des  r6v61alions  atlendues  la  discussion  que  Thonorable 
M.  Gl^menceau  a  apporl^e  a  la  tribune  sur  trois  affaires  :  celle 
de  B6ne-Guelma,  celle  de  TEnfida,  et  celle  du  Gr^dit  foncier, 
projel^  par  M.  Gollas  el  M.  L^on  Renault? En  tons  cas,  si  ce  sont 
la  des  revelations,  elles  ne  sonl  pas  bien  nouvelles,  et,  si  on  les 
compare  a  celles  que  Ton  attendait,  on  y  constate  la  m^me 
altenualion,  le  m£me  affaiblissemenl  dans  les  motifs  du  r^qui- 
sitoire  que  dans  les  conclusions  elles-m^mes.  Voyons  done, 
messieurs,  tr^s  rapidemenl,  ce  que  sont  ces  affaires,  a  quel 
Hire  el  pour  quelles  raisons  on  les  a  introduites  dans  ce 
d^bat,  en  quoi  elles  peuvent  engager  la  responsabilite  du 
Gouvernemenl. 

II  en  est  une  d^abord  qu*il  faul ^carter absolumenl  :  cest 
le  projel  de  Gr6dil  foncier,  mis  a  retude  et  porte  en  Tunisie  par 
Thonorable  M.  Lion  Renault.  Ge  projel,  —  je  suis  sur  ce  point 
en  disaccord  avecT honorable  M.  Gl^menceau,  mais  le  disaccord 
vient  de  ce  qu'il  n*a  pas  eu  dans  les  mains  les  informations  que 
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je  posside  et  que  je  vais  donner  ala  Chambre...  {Exclamations 
ironiques  a  r extremes-gauche) ,  —  ce  projet  n'a  6t6  ni  soutenu 
par  le  GoaverneDient,  ni  appuy6  par  notre  consul,  ni  r^alis^  en 
quelque  niani^re  que  ce  soit.  {Rumeurs  sur  divers  bancs.)  Yons 
ne  nierez  pas  qu'il  n'ail  pas  et6  r^alis6,puisque,  apr^s  quelques 
jours  d'examen,  le  gouvernement  du  bey  a  purement  et 
simplement  repousse  Tid^equiiui  6tait  presentee  par  Thonorable 
M.  Leon  Renault.  J  ajoute  que  ce  projet  n*a  pas  kie  appuy^, 
qu'ii  n'a  pas  regu  le  concours  officiel  de  notre  consul  general, 
et  que  Tauteur  du  projet  n'a  obtenude  notre  consul  g^n^ralque 
rintroduction qu'il  convient  de  donner  aupr^s  d'un gouvernement 
stranger  a  un  membre  d'une  Chambre  fran^aise  :  des  <^gards, 
et  pas  autre  chose.  Je  puis  fournir  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 
Si  je  dis  que  le  projet  de  Credit  foncier  n*a  pas  et6  appuyi  par 
ie  Gouvernement,  ce  n'est  pas  que  je  considere  cette  affaire 
comme  ayant  le  moins  du  monde  un  caractere  suspect.  Je  ne 
voudrais  pas  que  de  mes  paroles  pdt  r6sulter  une  impression 
difavorable,  si  legere  qu'elJe  soit,  aux  auteurs  du  projet.  L'id6e 
de  constiluer  un  Credit  foncier  en  Tunisie,  de  faire  des  culti- 
vateurs  tunisiens,  qui  ont  grand'peine  a  payer  TimpOt,  qui  sont 
obliges  de  le  payer  a  des  6poques  trfes  irr^guliires,  Tid^e  d'en 
faire  des  emprunteurs  du  Credit  foncier  n'a  rien  qui  merevolte. 
L'honorable  M.  CI6menceau  a  pris  soin  de  vous  dire,  hier,  que 
la  consequence  de  cette  institution  aurait  elk  de  multiplier  sur 
le  sol  tunisien  les  prot^g^s  de  la  France.  C'est  la  un  r^sultat 
dont  je  me  serais  applaudi.  [Tres  bienlau  centre  etsurplusieurs 
bancs  d  aauche,) 

M.  le  ministre  des  affaires  Strang^res,  dans  le  moment  que 
nous  traversions  et  au  milieu  des  difficuUes  de  tout  ordre  que 
des  affaires  autrement  graves,  autrement  importantes  pour 
notre  pays  et  pour  son  influence,  nous  suscilaient  en  Tunisie, 
avait  triis  sagement  r^solu  de  ne  donner  son  appui  a  aucune 
entreprise  nouvelle;  et,  de  fait,  non  seulement  depuis  le 
23  septembre,  jour  ou  M.  le  ministre  des  affaires  ^trang^res  a 
pris  le  portefeuille,  mais  d^sle  mois  de  juillet  1880,  vous  aurez 
beau  chercher,  regarder,  scruter,  je  vous  atteste  qu  jl  n'y  a  pas 
une  seule  affaire  nouvelle  appuy^e  ou  protegee  par  le  Gouver- 
nement francais.  {InteiTupiion  a  droite.) 

Ce  n'est  pas  que  les  sollicitations  lui  aient  manqu6,  ce  n*est 
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pas  qu*il  ne  se  soit  trouve  des  gens  pour  demander  la  concession 
des  ports  de  Carthage,  des  concessions  de  mines  et  de  bien 
d'aulres  choses.  II  y  a  dans  le  cabinet  de  M.  le  ministre  des 
affaires  etrang^res  un  monceau  de  documents  qui  dormenl  du 
sommeii  des  demandes  ajoum^es. 

Vne  voix  d  gauche.  —  Nous  rerrons  cela  tout  a  Theure  h,  la 
tribune. 

M.  GuN^o  d'Ornano.  —  II  les  avait  recommand^es  dans  sa  cir- 
culaire  inscrite  au  Livre  jaune.  U  leur  faisait  des  prospectus. 

M.  LE  President.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre!  Toutle  monde 
a  lu  le  Livre  jaune* 

M.  LE  PBisiDBNT  DU  coNSBiL.  —  C'esl  pour  CCS  motifs  que 
M.  le  ministre  des  affaires  ^trangires,touten  donnant  aM.  L^on 
Renault  une  lettre  d'introduction  aupr^s  de  notre  consul 
general... 

M.  Cli^menceau.  —  II  aTait  done  besoin  d'une  lettre  d*introduction? 

M.  LE  Pr^sidext  du  conseil. —  ...  iui  6crivait,  a  la  date  du 
9  d^cembre  1880,  lad^p^che  confidenlielle  suivante  : 

«  M,  le  ministre  des  affaires  Hrangeres  a  M.  Roustan, 
«  II  est  bien  entendu...  » 

M.  GUmenceau.  —  Gette  leltre  n'est  pas  au  Livre  jaune! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Mais,  messieurs,  on  ne 
pent  pas  tout  metlre  au  Zi we yaM7ic/  [Exclamations  et  rires  d 
droite.) 

M.  Gl^men'ceau.  —  Pourquoi  pas? 

M.  Bergerot.  —  Elle  a  et6  faite  hier  soir,  celte  leltre-la!  [Bruit,) 
M.  le  President.  —  Messieurs,  n*interronipez  pas  !  Vos  interrup- 
tions ne  peuvenl  que  nnire  a  la  clart^  de  la  discussion. 

M.  LB  PriSsidbxt  du  conseil,  reprenant  sa  lecture  :  «  11  est 
bien  entendu  que  ni  M.  Renault,  ni  M.  Collas  ne  sont  aulorises 
a  riclamer  votre  appui  officiel,  et  que  votre  intervention  doitse 
borner,  quant  a  present,  a  leur  prater  le  concours  de  votre 
appui  moral  et,  au  besoin,  les  bons  offices  du  consulatg^n^ral. 
Je  vous  prie  de  vous  r6f6rer  sur  ce  point  aux  reserves  contenues 
dans  ma  derniere  lettre. 

«  J'ajouterai  que,  dans  le  cas  ou  le  gouvernement  tunisien 
vous  manifesterait  a  cette  occasion  le  d^sir  de  connaitre  les  vues 
du  Gouvernement  de  la  R^publique,  vous  auriez  simplement  a 
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lui  faire  savoir  que  le  d^partement  ne  vons  a  adress^  aucuae 
instruction...  »  (D^p^che  du  9  d^cembre  1880.) 

JJn  membre  d  droite*  —  Pourquoi  cette  d^pAche  n'est-elle  pas  au 
Livre  jaune? 

M.  LE  PriSsident  Dti  C0N8BIL.  —  Et  M.  Roustan  r6pondait 
par  ce  tel^gramme  du  24  d^cembre  1880  : 

«  M.  L6on  Renault  a  pr^sent^  son  projet  au  premier  ministre 
mardi  dernier.  Gelui-ci  a  demand^  jusqu  a  samedi  pour  donner 
une  r^ponse  definitive.  Ces  jours  derniers  se  sont  passes  en 
negocialions  dans  lesquelies  j'ai  pr^t^  aM.  Renault  tout  Tappui 
compatible  avec  la  reserve  que  m'imposaient  mes  instructions. » 

Messieurs,  quand  on  connait  ces  documents,  on  s^explique 
mieuxladep^che  que  vousalue  hierrhonorable  M.  Cl^menceau, 
que  vous  trouyerez  au  Livre  jaune,  page  246,  et  que  je  demande 
la  permission  de  remeltre  sous  vos  yeux  : 

t<  Ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  d'en  informer  Votre  Excellence 
par  mon  t616gramme  en  date  d'hier,  je  me  suis  empress^  de 
rassurer  le  gouvernement  tunisien  au  sujetdesmouvements  de 
troupes  vers  la  frontifere  annoncte  par  lesjournaux  d'Alg6rie. » 

Ces  mouvements  de  troupes  6taient  purementimaginaires,  je 
puis  vous  Tattester. 

M.  GLtuENCEAU.  —  Ceci  n'est  pas  dans  le  Livre  jaune/ 

M.  LE  Ministre,  continuant.  —  «  J'ai  saisi  pour  cela  une 
occasion  qui  s'ofTrait  tout  natureliement.  En  pr^sentant  au 
premier  ministre  M*  L^on  Renault,  qui  ^tait  arrive  le  matin 
m^me,  j'ai  fait  remarquer  a  Mustapha  que  le  voyage  de  ce 
depute  et  les  projets  qu'il  apportait,  dansTint^r^tdelaTunisie, 
etaient  la  meilleure  reponse  aux  bruits  alarmants  qu'on 
r6pandait  depuis  quelques  jours  sur  les  intentions  du  Gouver- 
nement de  la  R^publique  a  I'egard  de  ce  pays. 

a  Le  premier  ministre  a  paru  tr^s  heureux  de  ces  assurances 
qu'il  atlendait  avec  anxi6t6  depuis  quelques  jours.  Sans  entrer 
dans  le  detail  des  projets  pr6sent6s  par  M.  Renault,  j'ai  fait 
comprendre  a  Mustapha  que  leur  execution  serait  de  nature  a 
consolider  les  relations  et  Tamiti^  muluelle  entre  les  deux  pays. 
Aujourd'hui  m6nie,  M.  Renault  doit  revoir  seul  le  premier 
ministre  et  I'entretenir  de  la  demande  d'autorisation  dont  il 
est  porteur. 
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u  Si  Voire  Excellence  a  eu  connaissance  des  articles  publics 
par  les  jouraaux  d*Aigerie,  et  m^me  par  certains  joumaax  de 
Marseille,  elle  ne  peat  6tre  surprise  de  Tinqui^tude  qui  a  regn^ 
ici  au  sujet  des  concentrations  de  troupes  annonc^es  a  la  fron- 
ti^re.  Quant  aux  nouvelles  alarmantes,  r^pandues  sur  la  sant6 
du  bey,  et  dans  lesquelles  on  a  voulu  voir  une  coincidence  avec 
les  projets  qu'on  nous  pr^le,  elles  n'ont  aucune  espfece  de  fon- 
dement.  Son  Altesse  n*a  pas  m^me  ilk  indisposee.  Ces  nouvelles 
n'ont  d'ailieurs  6ii  connues  a  Tunis  que  par  les  journaux 
d'Europe  ou  d'Alg^rie.  » 

Eh  bien,  messieurs,  on  trouve  qa*il  y  a  1^-dedans  une  pression 
exercee  sur  le  bey ;  I'honorable  M.  C16menceau  Ta  pretendu. 
Une  pression  qui  consisle  a  dire  :  «  Les  journaux  d*Aigerie  vous 
inqui^tent  par  des  nouvelles  de  mouvements  de  troupes  :  ces 
mouvemenls  de  troupes  n*exislent  pas  !  »  Voila  une  singuli^re 
pression ! 

Voix  d  VextrJune-gauche.  —  Du  tout! 

M.  LB  Pb^sidbnt  du  conseil.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon.  «  Je  me  suis  empresse  de  rassurer  le  gouvernement 
tunislen,  »  dit  au  premier  minislre  du  bey  notre  consul  general. 
II  ajoute  :  «  II  n'y  a  pas  de  mouvements  de  troupes.  »  Et  vous 
lui  faites  dire  :  «  II  y  aura  des  mouvements  de  troupes  si  vous 
ne  traitez  pas  avec  M.  Lion  Renault !  »  D'ailleurs,  est-ce  que 
votre  traduction  n*est  pas  absolument  en  contradiction  avec  la 
reality  de  la  situation  ?  II  n'y  avail  eu  aucun  mouvement  de 
troupes  menacant  pour  la  Rigence. 

M.  Janvier  de  \a  Motte.  —  II  y  avail  eu  des  mouvements  de 
troupes! 

M.  LB  PafeiDBNT  DU  CONSBIL.  —  S'il  y  avait  eu  une  pression 
exercie,  dans  Vintir^t  des  offres  faites  par  Fhonorable  M.  L6on 
Renault  et  riclamie  par  lui,  elle  aurait  produil  un  tr^s  singu- 
lier  effet.  Deux  jours  apres,  le  bey  de  Tunis  ou  le  premier 
minislre  du  bey,  si  inquiel,  diles-vous,  des  mouvemenls  des 
troupes  qu'on  annoncait,  sur  lequel,  assurez-vous,  les  mouve- 
ments de  troupes  ilaienl  un  moyen  d'action  et  d'intimidation, 
deux  jours  aprfes,  le  bey  et  le  premier  minislre  opposent  un  refus 
absolu  a  la  proposition  qui  leur  est  faite. 
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Vraiment,  s'il  est  entr6  dans  le  plan  du  Gouvernement  fran- 
cais  et  de  Thonorable  M.  Roustan  d'exercer  une  pression  sur 
le  bey,  ils  ont  singulierement  atleint  leur  but,  et  la  crainte  que 
Tapproche  de  nos  armies  pouvait  exciter  dans  Tesprit  de 
Mustapha  s*esl  bien  vite  ^vanouie !  Mais,  messieurs,  tout  cela 
n'est  pas  s^rieux  :  il  n'y  a  ^videmment,  dans  cette  entrevue  de 
M.  L6on  Renault  avec  le  premier  ministre  du  bey.  quece  que 
je  vous  ai  dit,  que  ce  que  la  volenti  du  Gouvernement  francais 
avait  voulu  qu'il  y  edt :  une  neutrality  complete  du  Gouver- 
nement francais  et  de  son  consul  general,  auquel  on  avait 
recommand6  de  dire  au  gouvernement  tunisien  que  le  Gouver- 
nement francais  n*avait  pas  d'opinion  dans  cette  affaire. 

Messieurs,  les  fondements  de  cette  premiere,  —  dirai-je 
accusation?  le  mot  est  trop  fort;  je  n'ose  pas  dire  insinuation, 
puisque  M.  Cl6menceau  s*en  est  difendu,  —  les  fondements  de 
cette  premiere  articulation  sont  si  I6gers,  si  frivoles  que,  quand 
je  regarde  les  choses  de  pres,  je  suis  conduit  a  me  demander  et 
a  demander  a  M.  Cl^menceau  de  quel  droit  et  dans  quel  but  il 
a  jet6  cet  incident  dans  le  d^bat?  A  qui  se  proposait-il  de  nuire? 
Est-ce  au  Gouvernement,  en  montrant  qu'il  exergait  sur  les 
resolutions  du  gouvernement  beylical  une  pression  illicite? 
Mais  rincident  a  prouve  de  la  facon  la  plus  claire  Tind^pen- 
dance  du  gouvernement  beylical.  Est-ce  a  M.  Roustan,  auquel 
on  voudrait  reprocher  un  exces  de  zfjle  ?  En  effet,  le  mot  a  et6 
prononce.  M.  Gl^menceau,  au  cours  de  son  habile  discours,  a 
sembl6  indiquer  que  les  excfes  de  zele  de  Thonorable  M.  Roustan 
etaient  pour  beaucoup  dans  les  difticuU^s  actuelles. 

Mais  je  viens  de  vous  montrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  exces  de 
zele  dans  cette  affaire ;  et,  en  v^rit^,  I'exces  de  zele  sera  d6sor- 
mais  la  chose  a  redouter  le  moins  de  la  part  de  nos  consuls 
g6neraux.,.  car  vous  venez  de  donner  a  ceux  qui  d^fendent 
avec  ardeur  les  inter^ts  de  nos  nationaux  a  I'^tranger  une 
terrible  et  lamentable  lecon.  (Applaiidissemenis  a  gauche  et  au 
centre.)  Encore  une  fois,  je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  Ton 
a  mis  Taffaire  du  Credit  foncier  et  le  nom  de  M.  Leon  Renault 
dans  cette  affaire.  Jesais  bien  pourquoi  certains  journalistes  Ty 
mettent;  je  sais  bien  ce  que  cherche  le  r^dacteur  de  Vlntransi- 
geant,  et  pourquoi  on  jette  dans  les  reunions  publiques  le  nom 
de  M.  L6on  Renault  :  je  sais  que  c'est  pour  Taccoler  a  un  des 
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noms  les  plus  respect^s  dans  cette  enceinte ;  mais  je  pense  que 
mon  honorable  collogue,  M.  Cl^menceau... 

M.  GL^MENCEiiu,  se  levant.  —  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur 
que  je  ne  sais  pas  de  qui  vous  voulez  parler. 

M.  LB  Pr4sidbnt  du  consbil.  —  Lisez  VIntransigeanC. 

Voix  a  gauche.  —  Citez  le  nom ! 

M.  Clovis  Hugubs.  —  Vous  meprisiez  lesjonrnaux,  bier! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Vous  6tes  beaucoup  trop 
homme  d*esprit  et  de  tact... 

H.  Gl^menceau.  —  Je  tiens  a  ce  que  moa  observation  soil  consi- 
gnee au  proems-verbal;  c'est  mon  droit  :  je  soutiens  que  je  ne  sais 
pas  du  tout  de  qui  M.  le  ministre  veut  parler.  J'en  donne  ma  parole 
d'bonneur.  Je  crois  que  personne  ne  pent  douter  de  ma  parole;  je 
ne  le  permettrais  pas. 

A  droite.  —  Personne  ne  comprend  ce  que  M.  le  ministre  a  voulu 
dire. 

M.  LE  President  du  conbeil.  —  Je  vous  renvoie  k  la 
lecture  de  Y/ntransigeant. 

M.  LE  couTE  DE  DouviLLE-M.ULLEFEU.  —  Pour  ma  part,  je  n'accepte 
pas  ce  renseignement. 

M.  Clovis  Hugues.  —  Vous  avez  dit  que  vous  dedaigniez  la 
presse!...  (Interruptions  d  V extreme-gauche.) 

M.  LE  President.  —  J'invile  mes  collogues  a  ne  pas  prolonger 
I'incident,  et  M.  le  president  du  conseil  a  continuer  son  discours. 

M.  LB  President  du  consbil.  —  S'il  en  est  ainsi,  s'il  n'y  a 
aucune  pens6e  d'insinuation  centre  qui  que  ce  soit  dans  le  parti 
qu'on  a,  bier,  k  la  tribune,  voulu  tirer  de  cet  incident,  nous 
n^avons  k  d^duire  de  tout  cela  qu'une  conclusion :  c'est  que 
Tincident  n'6tait  pas  k  sa  place ;  c*est  qu*il  n'avait  rien  k  voir 
dans  le  d^bat  ou  il  n'apporte  aucune  lumi^re ;  c'est  qu'il  faut  le 
rejeler  absolument  comme  indigne  d*y  figurer. 

A  droUe.  —  El  Tenqudte!  Nous  demandons  TenquSte  ! 

M.  LB  PiufisiDENT  DU  CONSEIL.  —  MessiouFs,  la  seconde 
affaire  dont  M.  Cl^menceau  vous  a  entretenus  est  celle  de 
TEnfida.  II  s'est  arm6,  avecune  grande  habilet6  el  toute  la  vei've 
qui  lui  appartient,  d'une  prelendue  contradiction  qu'il  croit 
etablir  entre  le  langage  que  j'ai  tenu  k  cette  tribune,  au  sujet 
de  Taffaire  de  TEnfida,  le  11  avril,  et  le  langage  que  tient  M.  le 
ministre  des  affaires  itrang^res  sur  cette  affaire,  dans  sa  circu- 
laire  du  9  mai.  Ce  qui  a  pu  donner  quelque  apparence  k  la 
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contradiction  relevee  par  Thonorable  M.  Cl^menceau,  c'est 
qu  usant  d'un  proc^cle  habile,  il  n'a  lu  qu*une  partie  du  passage 
qu'il  a  cit6.  S'il  vous  Tavait  lu  tout  entler,  il  vous  en  serait  rest6 
une  impression  bien  difT^rente.  L'honorable  M.  Cl^menceau 
prend  dans  la  circulaire  de  M.  le  ministre  dcs  affaires  £tran- 
geres  dat^e  du  9  mai,  la  phrase  que  voici : 

«  ...  Du  domaine  de  TEnfida,  transf^r^,  par  des  moyens 
ill^gaux,  k  une  compagnie  marseillaise  aussi  honn^te  que 
laborieuse.  » 

Supprimant  tout  ce  qui  est  avant  et  tout  ce  qui  est  apri^s,  il 
ajoute  : 

((  C  est  Ik  le  second  molif  d'une  expedition  que  nous  eussions 
voulu  pouvoir  6viter.  » 

II  en  conclut  done  que  I'atTaire  de  TEnfida  est  le  second  motif 
de  Texpedition.  La  premiere  chose  k  faire,  c'est  de  rapporter 
le  passage  dans  son  entier  jusqu'k  ses  derniers  mots,  et  je  suis 
bien  aise  de  lire  tout  le  passage,  non  seulement  pour  r6pondre 
a  M.  Cl6menceau,  mais  pour  remeltre  dans  la  m6moire  de  la 
Chambre,  sous  ses  yeux,  en  quelque  sorte,  la  situation  que  je 
lui  ai  d^peinte,  la  situation  des  choses  et  de  notre  influence 
dans  la  Regence  jusqu'au  mois  de  f^vrier  1881. 

«  Jusqu'k  ces  derniers  temps,  nous  sommes  demeur^s  en 
excellente  intelligence  avec  le  gouvernement  de  Son  Altesse  le 
bey,  et,  si  parfois  nos  rapports  avaient  6te  troubles  pour  le 
reglement  de  quelqucs  indemnit^s  dues  k  nos  tribus  16s6es, 
Taccord  s*6tait  promptement  r^tabli ;  il  s'etait  m^me  consolid6 
k  la  suite  de  ces  dissentiments  lagers. 

«  Mais  derni6rement,elpar  des  causes  qu'il  serait  trop  delicat 
de  p6n6trer,  les  dispositions  du  gouvernement  tunisien  envers 
nous  ont  totalement  change ;  une  guerre,  sourde  d'abord,  puis 
de  plus  en  plus  manifesle  et  audacieuse,  a  6i6  poursuivie  contre 
toutes  les  entreprises  francaises  en  Tunisie,  avec  une  perse- 
verance de  mauvais  vouloir  qui  a  amene  la  situation  au  point 
ou  elle  en  est  arriv^e  aujourd'hui. 

«  Le  Livrejaune,  que  vous  recevrez  avec  cetle  lettre,  vous 
montrera  les  phases  diverses  qu'ont  presentees  ces  resistances 
opinidtres,  tantOt  simplement  tracassieres  et  genantes,  le  plus 
souvent  injustes  et  dommageables.  Vous  verrez,  par  des  docu- 
ments authentiques,  ce  qu*ont  ete  les  questions  du  chemin  de 
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fer  de  la  Goalette  a  Tunis;  du  dLble  sous-marin,  qu'on  voulait 
rendre  ind^pendanl  de  nos  lignes  t^l^graphiques  en  bravant 
tous  nos  droits ;  du  domaine  de  TEnflda,  qu'on  essaie  de  ravir 
par  des  moyens  ill^gaux  a  une  compagnie  marseillaise  aussi 
honn^te  que  laborieuse ;  du  chemin  de  Sousse,  dont  onentrave, 
comme  a  plaisir,  Tex^cution  reguliire;  el  de  tant  d'autres 
affaires  ou  la  justice,  avec  Tesprit  de  conciliation  et  m^me  de 
condescendance,  n'a  pas  cess^  d*6tre  de  notre  c6ii.  Rien  n'y 
a  fait,  et,  devant  un  parti  pris  aussi  tenace  et  aussi  pen  justili^, 
il  nous  a  bien  fallu  reconnaitre,  a  notre  grand  regret,  que 
lentente  n'^tait  plus  possible,  et  que,  pour  modifier  des  dispo- 
sitions si  peu  ^quitables,  il  fallait  recourir  a  d'autres  moyens 
que  la  discussion  loyale  et  la  persuasion,  devenues  absolument 
inutiles.  » 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Ainsi  ce  qu'on  voulait,  c'etait  ]a 
guerre  avec  le  bey,  et  non  pas  avec  les  Kroumirs ! 

M.  LE  President.  —  Monsieur  Janvier  de  La  Motte,  vous  inter- 
rompez  bien  souvent:  vous  m'obligez  k  vous  rappeler  que  vos 
inlerruptions,  a  elles  seuies,  pourraient  motiver  des  mesures 
reglementaires. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Permettez,  monsieur  le  President... 

Sw*  diva's  bancs  au  centre.  —  Non !  Non ! 

M.  Janvier  de  Lk  Motte.  —  S'ii  y  a  lieu  k  m'adresser  des  obser- 
vations, c'est  k  M.  ]e  president  qu'il  apparlient  seui  de  me  les  faire. 

Sur  les  m4mes  bancs.  —  N'inlerrompez  pas!  —  A  J'ordre! 

M.  LE  President.  —  N'insistez  pas,  monsieur  Janvier  de  La  Motte. 
Vous  n'avez  pas  k  entretenir  de  coiloques  avec  vos  collogues. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Je  me  tais,  puisque  vous  me  le 
demandez,  monsieur  le  President.  {Assez!  —  d  Vordrel) 

M.  LK  PBisiDBNT  DU  OONSBIL.  —  Mossieurs,  vous  voyez 
quel  rdle  joue  Taffaire  de  TEnfida,  dans  le  tableau  si  v^ridique, 
si  bien  confirm^  dans  tous  ses  details,  qu'a  trac^  la  circulaire 
de  M.  le  ministre  des  affaires  etrang^res,  en  date  du  9  mai, 
insir^e  au  Liv7'e  jaune.  Cest  un  des  traits  du  tableau,  cVst 
une  circonstance  venant  s^ajouter  k  beaucoup  d'autres,  et  mon- 
trer  en  quelle  decadence  6tait  tombee  notre  legitime  et  ancienne 
influence  dans  la  r^gence  de  Tunis;  et  cela  n'est  nullement  en 
contradiction  avec  ce  que  j'ai  dit  a  cette  tribune  le  11  avril,  et 
qui  6tait  ceci :  «  Ne  mdlez  pas  Taffaire  de  TEnfida  a  la  question 
de  Fexp^dition.  » 

Une  nouvelle  preuve  de  ce  que  je  disais  alors,  c'est  que  Faffaire 
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de  TEnfida  est  trait^e,  en  ce  moment-ci,  d'une  mani^re  dislincte, 
entre  le  goavernement  francais  etle  goavernement  anglais. 

Le  gouvemement  francais  a  accueilli  la  demande  de  ses 
nationaux,  la  compagnie  marseillaise ;  le  gouvernement  anglais 
a  accueilli  la  demande  de  M.  L^vy,  son  client  et  son  protege  : 
les  deux  gouvernements  ont  n^goci^  entre  eux,  et  il  a  M  bien 
entendu  que  la  solution  de  cette  question  ne  pouvait  venir  que 
d'un  accord  entre  le  gouvernement  francais  etle  gouvernement 
anglais.  Je  disais  done  une  chose  juste^  raisonnable,  quand  je 
donnais  a  Thonorable  membre  qui  ne  fait  plus  partie  de  cette 
assembl^e  et  qui  avait  jel6  TEnfida  dans  le  d^bat,  ce  conseil 
patriotique.  Je  lui  disais :  «Prenez  garde  a  vos  paroles :  ce  que 
vous  dites  pent  nous  causer  des  difOcultes  avec  FAngleterre,  et 
faire  douter  de  noire  sinc^rit^  dans  la  n^gociation ;  les  deux 
grands  pays,  la  France  et  TAngleterre,  examineront  les  affaires 
de  leurs  nationaux  et  les  r6soudront  suivant  T^quit*.  » 

Ainsi  ont-ils  fait  :  le  gouvernement  anglais  a  renonc6  k 
appuyer  une  demande  insoutenable ;  il  areconnu,  comme  nous, 
que  les  tribunaux  tunisiens  devaient  dire  seuls  juges  du  d^bat, 
et  ce  d6bat  a  616  tranche  en  faveur  du  bon  droit,  en  favour  de 
la  Soci6t6  marseillaise.  {Ty^is  bien!  ires  bien!)  De  celie  soci6le, 
je  voudrais  dire  encore  un  mot.  Elle  a  6t6,  comme  loutes  les 
soci6t6s  francaises,  trait^e  bien  s6v6rement  a  cette  tribune  par 
rhonorable  M.  Cl^menceau.  Ce  sont  des  affaires,  non  pas 
v6reuses,  —  on  se  sert  de  ce  mot  dans  les  journaux  ;  ici,  k  la 
la  tribune,  on  dit  «  fAcheuses  »,  c'est  un  euph^misme... 
{Sowires,) 

'  ...  Done,  ce  sont  des  affaires  fdcheuses!  Eh  bien,  je  ne 
voudrais  pas  que  cette  opinion  se  r^pandit  hors  de  notre  pays, 
parmi  les  strangers  qui  nous  ^content,  qui  lisent  nos  d^bals 
avec  une  grande  attention,  quelques-uns  avec  uncertain  senti- 
ment de  jalousie  a  Toccasion  de  cette  affaire  tunisienne.  Je  ne 
voudrais  pas  que,  s*armant  des  paroles  imprudentes  de  rhono- 
rable M.  Cl6menceau,  on  pilt  dire  et  faire  passer,  en  quelque 
sorie,  en  I6gende  dans  TEurope  que  nous  n'avons  a  I'^tranger 
que  des  affaires  f^cheuses  k  defend  re.  [Applaudissements  a 
gauche  et  an  centre.)  Je  ne  voudrais  pas  que  cet  outrage  imrae- 
rit6  pesdt  sur  les  nationaux  courageux  qui  vont  porter  nos  inti- 
r6ts  et  noire  civilisation  au  dehors«  [Tres  bien!  ires  bien!  sur  les 


LES  AFFAIRES  TUMSIENNES.  53 

memes  bancs.)  L'affaire  de  la  Soci^t^  marseillaise  n*est  ni 
Y^rease,  ni  f&cheuse  :  c'est  une  affaire  honn^te  ct  loyale.  La 
Society  marseillaise  a  achet^  da  g^n^ral  Kher^dine,  k  beaux 
deniers  comptants,  le  domaine  de  TEnfida.  Vous  avez  dit  hier, 
ou  fait  eDteodre,  que  cette  affaire  avail  el6  impos^e.  G'est  une 
erreur  absolue.  Le  g^n^ral  Kb6r6dine  a  yendu  parce  qu*on  lui 
offrait  un  bon  prix;  il  pr^f^rait  le  prix  de  ce  domaine,  pay£  par 
une  compagnie  francaise,  aux  revenus  bypoth^tiques  d'une 
grosse  rente  viagfere  que  le  bey  lui  avait  conc6d6e,  et  qu'il  a 
consolid^e  plus  tard  par  la  donation  de  ce  domaine. 

Le  g^n^ral  Kh6r6dine  a  vendu  a  des  acquereurs  solvables  qui 
lui  payaient  un  prix  convenable,  et  personne  au  monde  n'a 
exerc^,  ni  de  pr6s,  ni  de  loin,  une  pression  sur  sa  YoIont6.  Vous 
trouverez  au  Livre  jaune  des  lettres  du  general  Kh^r^dine, 
r^pondant  a  des  offres  posl^rieures  qui  lui  avaient  ^t^  faites  par 
un  groupe  de  capilalistes  tunisiens,  sur  lequel  je  ne  veux  pas 
m'appesantir  en  ce  moment.  Le  general  Kh^redine  leur  dit : 
«  Vous  6tes  venus  trop  tard;  j  ai  fait  tout  ce  que  j'aipu  pour 
laisser  ce  domaine  entre  des  mains  tunisiennes,  mais  j'ai  vendu 
a  la  Soci^t6  marseillaise,  qui  m'a  d^ja  pay6  la  plus  grande 
partie  du  prix,  et  je  veux  rester  lidfcle  a  ma  parole.  »  Voila 
comment  le  g^n^ral  Kh^r^dlne  a  vendu  k  la  Soci^t6  marseillaise 
et  comment  celle-ci  a  acbet^. 

II  n*est  pas  vrai  quelle  ait  mis  ce  domaine  en  actions. 
Lorsque  M .  Cl^menceau  a  parl6  bier  de  cette  mise  en  actions 
je  me  suis  permis  de  Tinterrompre ;  j*ai  dit :  «  Serait-ce  un 
crime  d'a voir  mis  en  actions  le  domaine  de  TEnfida  ?  »  Non » 
assur^ment.  Mais,  messieurs,  cela  n'est  pas.  La  Soci6t6  mar* 
seillaise  est  une  soci^t6  par  actions,  comme  tout  le  monde  le 
salt ;  elle  a  un  gros  capital :  60  millions,  qu*on  n'a  pu  consti- 
tuer  sous  d'autres  formes  et  par  d^autres  moyens  que  par  la 
mise  en  actions ;  mais,  je  le  repute,  elle  n'a  pas  mis  en  actions 
le  domaine  de  TEnfida.  Elle  a  fait,  d^ailleurs,  une  chose  hono- 
rable que  je  veux  dire  a  cette  tribune.  Possesseur  de  ce 
domaine  dont  Tacquisition  6tait  contest^e,  au  plus  fort  de  ce 
debat  dont  on  pent  lire  Texpos^  et  les  p6ripeties  dans  le  Livre 
jaune^  elle  recoit  une  proposition ;  de  qui  ?  —  je  vous  prie, 
messieurs,  de  r6fl6cbir  a  la  gravity  de  Tincident,  —  elle  recoit 
une  proposition  du  gouvernement  ottoman.  On  lui  apporte  un 
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projet  de  traits  tout  r6dig6  —  je  Tai  ru  —  et  on  lui  offre  un 
bin^fice  de  cinq  cent  mille  francs,  si  elle  veut  vendre  au  gou- 
vernement  ottoman,  repr6sent6  par  Said-Pacha.  Eh  bien, 
messieurs,  elle  a  refuse,  au  plus  fort  des  difficull6s  qui  lui 
6taient  suscit^es.  II  y  a  peut-6tre  dans  ce  refus  la  preuve 
d*un  sentiment  patriotique  auquel  je  suis  heureux  de  rendre 
hommageici.  (Marques  (fassentiment.) 

Je  suis  oblige,   messieurs,  d*entrer  dans  tous  ces  details. 
{Tres  bien!  ires  bien! —  Parlez!  a  gauche,)  Je  ne  veux  rien 
laisser  debout  de  tout  cet  habile  echafaudage  qu'on  a  apport6 
hier  a  cette  tribune. 
Nous  arrivons  a  Taffaire  Bdne-Guelma. 
L'honorable  M.  G16menceau  a  dit  hier,  au  sujet  de  la  conqudte 
6conomique  de  la  Tunisie,  des  choses  qui  m'ont  surpris.  A 
voir  la  fagon  dont  11  poursuivait  les  soci^t^s  et  les  capitalistes 
qui  vont  porter  leurs  efforts  et  leur  argent  en  Tunisie,  je 
croyais  qu*il  itait  Tadversaire  de  ce  qu'on  a  appel6  la  conqu^te 
^conomique  de  ce  pays.  Mais  non ;  il  s*en  declare  partisan.  Je 
me  demande  alors  pourquoi  il  entend  interdire  aux  soci6t6s  par 
actions,  aux  soci6t6s  qui  peuvent  avoir  des  actions  susceptibles 
d'etre  cot6es  a  la  Bourse,  d'entreprendre  en  Tunisie  des  affaires 
d*un  grand  int6r6t,  exigeant  de  grands  capitaux.  De  deux  choses 
Tune  :  il  faut  blftmer,  rejeter  comme  indigne  d'occuper  la 
Chambre  et  le  pays,  ce  qu'on  appelle  la  conqu^te  economique 
d'une  region  voisine  de  nos  possessions  algferiennes ;  ou  bien  il 
faut  accepter  que  les  capitalistes  et  les  soci6t6s  qui  entre- 
prennent  de  fonder  la-bas  des  chemlns  defer, des  banques,  des 
credits  fonciers  et  autres   entreprlses   serablables,  sont  des 
coUaborateurs  de  la   conqu^te  Economique,  et  non  pas  des 
coupeurs  de  bourses  qui  ne  m6ritent  que  le  m6pris  et  la  colore 
du  Parlement.  {Tres  bien!  a  gauche.) 

On  dirait  que  Thonorable  M.  CI6menceau  se  rattache  aVfecole 
politique  et  sociale  qui  a  ^\&  representee  un  instant  k  cette 
tribune,  dans  la  discussion  d'hier,  par  Thonorable  M.  Talandier. 
M.  Talandier  est  grand  partisan  de  la  protection  de  nos  natio- 
naux  k  retranger ;  il  veut  bien  qu'on  protfege  les  nationaux, 
mais  pas  les  ploutocrates,  comme  il  les  appelle,  les  capitalistes; 
non,  pour  eux,  il  ne  veut  pas  de  protection!  Les  ploutocrates 
nous  rongent,  les  ploutocrates  nous  d6vorent,  ne  les  protegeons 
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pas ;  repoussons  du  pied  toutes  les  soci^tes  ftnancieres  :  ce 
n'est  pas  autre  chose  que  des  soci^les  de  capitalisles  qui  portent 
les  capitanx  frangais  h  T^lrangerl  M.  Cl6menceau  ne  se  sertpas 
du  m^me  langage,  mais  il  est  aussi  dur  pour  les  ploutocrates 
que  rhonorable  M.  Talandier ;  et,  parmi  les  ploutocrates,  la 
Soci^t6  de  Btoe-Guelma  a  particuli^rement  altir6  ranimosit^ 
et  les  paroles  sivires  de  Thonorable  M.  Cl^menceau.  Pourtant, 
messieurs,  c'6tait  bien  la,  a  mes  yeux,  le  terrain  le  plus  naturel 
d'une  intervention  bienveillante  du  Gouvernement  francais. 
A  deux  pas  de  nos  possessions  alg^riennes,  a  la  porte  de  TAlg^- 
rie,  qui  nous  a  codti  si  cher  k  conqu^rir  et  k  conserver,  voila 
une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  s'^tablit,  qui  est  conc^d^e,  allant 
de  Tunis  a  la  fronti^re  alg^rienne. 

Aprfes  1871,  quand  Tinfluence  francaise  est  k  ias  dans  la 
R^gence,  elle  estconced^e  k  une  compagnie  anglaise,  cette  ligne 
qui  est  essentiellement,  selon  les  mains  dans  lesquelles  elle  se 
trouvera,  une  ligne  de  penetration  dans  nos  possessions  ou  une 
ligne  de  defense.  Le  bonheur  veut  que  la  compagnie  anglaise 
ne  puisse  pas  faire  face  a  ses  engagements  :  elle  abandonne  la 
ligne,  la  concession  est  p^rimee.  Sous  Timpulsion,  ala  pri^re 
du  gouverneur  general  de  rAlgferie,  Thonorable  general  Chanzy, 
qui  a  attache  son  nom  k  cette  affaire,  qui  y  a  consacre  tout  ce 
qu'il  y  avail  en  lui  d'energie  et  de  volonte,  il  se  rencontre  la 
compagnie  de  Btoe-Guelma  (une  petite  compagnie  d'interet 
local,  formee  au  capital  de  12  millions)  dans  la  province  de 
Constantine,  qui  consent  a  reprendre  Taffaire  a  son  compte : 
par  Tinfluence  du  Gouvernement  francais,  par  son  action  directe, 
elle  obtientla  concession  du  gouvernement  beylical.  Et  c'est  la 
une  mauvaise  chose,  une  chose  qui  ne  regarde  pas  la  France, 
une  affaire  de  speculation,  un  coup  de  bourse,  comme  dit  M.  de 
Billing?  Je  dis,  moi,  que  c'est  une  chose  patriollque,  que  c'est 
une  chose  honnete,  utile,  et  que  ce  fut  1^  un  coup  de  fortune 
pour  la  France  !  {Tres  bien!  tres  bien!  a  gauche  ei  an  centre.) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Pour  les  actionnaires! 

M.  LE  PrAsidbkt  du  conseil.  —  Et  cela  fut  ainsicompris  par 
la  Chambre  eiue  en  1876  et  qui  a  siege  jusqu'au  mois  de  mai 
1877.  C'est  elle,  c'est  la  commission  du  budget,  presidee  par 
rhonorable  M.  Gambetta,  et  ayant  Thonorable  M.  Sadi  Carnot 
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comme  rapporteur,  qui  a  donn^  la  concession  a  ]a  coropagnie 
Btoe-Guelma. 

Et,  k  ce  moment-Ik,  tout  le  monde  se  f^licitait.  [D^n^gations 
a  droite.)  Et  je  demande,  en  v6rit6,  si  le  gouvemeur  g*n6ral 
civil,  si  le  gouvemement  central  avaientlaisse passer unepareille 
occasion,  quels  justes  reprocbes  on  nous  eAt  adress^s,  quelles 
maledictions...  [Tr^s  bien!  et  applaudissemenis)  quelles  accusa- 
tion d'impr^Yoyance,  de  d6dain  des  intirfits  francais,  de  I6gi- 
ret^etde  routine  bureaucratique  I  J 'en  tends  dlci  T^loquente 
philippique  de  Thonorable  M.  C16menceau.  [Tr^.s  bien  I  ires 
bien  !) 

M.  Cl^henceau.  —  Vous  avez  de  bonnes  oreilles!  (On  rit.) 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Oui,  cetle  concession  a  616 
Y0t6e  par  la  Chambre  avec  un  empressement  patriolique,  et 
j'ajoutc  avec  un  silence  6galement  patriotique.  Gar,  m6me 
pour  les  Assemblies,  —  je  me  permets  de  faire  cette  observa- 
tion a  rhonorable  M.  Naquet,  —  il  y  a  des  moments,  dans  les 
affaires  d6iicates,  et  surtout  dans  les  affaires  extdrieures,  ou  le 
silence  est  chose  patriotique.  {Tr^s  bien!  ires  bien!)  U  est 
incontestable  quMl  y  avait  profit  pour  notre  pays  a  faire  tomber 
dans  les  mains  d*une  compagnie  fran^aise,  de  la  eompagnie 
de  Bdne-Gnelma,  le  chemin  de  fer  de  la  Medjerda,  ligne  de 
p6n6tration  dans  nos  possessions  alg6riennes. 

Mais  il  y  a,  parait-il,  un  malheur.  La  compagnie  aurait  6t6,  a 
ce  moment,  trop  bien  lrail6e  par  les  pouvoirs  publics,  et  elle 
traine  apris  elle,  depuis  cette  6poque,  comme  un  boulet,  cette 
garantie  d1nt6r6t  de  6  p.  100  qui  fait  les  frais  d'une  grande 
partie  du  d6bat  sur  les  affaires  de  Tunisie.  6  p.  100  d'interfils! 
Cela  n'est-il  point  criminel?  Cela  ne  r6v61e-t-il  pas  immediate- 
ment  une  bande  d'agioteurs,  avides  de  se  jeter  sur  le  budget 
pour  Texploiter?  Messieure,  puisque  I'occasion  m'en  est  forc6- 
ment  fournie,  et  que  je  suis  oblig6  d'entrer  dans  tous  ces  details, 
je  voudrais  dire  un  mot  de  cette  compagnie  et  de  cette  garantie 
de  6  p.  100,  car  je  ne  voudrais  pas  laisser  planer  sur  le  gouver- 
nement  d'alors,  ni  sur  la  commission  du  budget,  je  ne  sais 
quel  soupcon  d'impr6voyance  ou  d'aveuglement.  Vous  allez 
voir,  messieurs,  combien  cetle  garantie  de  6  p.  100  s'explique 
naturellement. 
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Je  V0U8  ai  dit  que  la  compagnie  B^ne-Guelma  ^tait  ane 
petite  compagnie  d'int^r^t  local,  cre6e  dans  la  province  de 
Constantine  au  capital  de  12  millions;  fondle  par  le  d6parle- 
ment,  elle  avail  recu  de  lui  une  garanlie  d'inlerM  de  6  p.  100. 
A  c6ik  d'elle,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-MMiterran6e  avait 
616  dol6e  par  les  pouvoirs  publics  et  les  Assemblees  qui  se  sont 
succ6d6,  de  concessions  avec  garanlies  d'int6r6ts  et  de  subven- 
tions repr^sentanl  une  valeur  et  des  primes  sup6rieures  aux 
6  p.  100  de  la  compagnie  de  Bdne-Guelma.  Et,  en  1876, 
quelques  mois  avant  la  concession  du  chemin  de  fer  de  la 
Medjerda,  rEst-Alg6rien  avait  recu  du  Parlement  une  garantie 
d'int6r6l de 6,13  p.  100.  Quand  ilfut  question  d'accorder  une 
garanlie  d'int6r6ta  la  compagnie  de  Bdne-Guelma,  on  ne  fai- 
salt  pas  une  chose  excessive,  sortant  des  precedents  :  on  se 
conformait  a  tous  les  precedents  francais. 

De  corabien  done  est  la  garanlie  dlnt6ret  accordee  aux 
chemins  de  fer  fran?ais?  Elle  est  de  5,75  p.  100,  c'est-a-dire 
4,65,  plus  1/10.  Tout  le monde  sait  cela.  Et  une  garanlie  din- 
teret  de  6  p.  100  aurait  paru  trop  eiev^e  pour  un  chemin  de  fer 
en  Tunisie,  alors  qu'il  eiait  a  pr6voir  qu'on  devrait  altendre 
longtemps,  blen  longtemps  un  revenu  remunirateur?  Ce  n'est 
pas  a  la  legfere,  croyez-le  bien,  mais  apres  de  mdres  reflexions, 
avec  de  grandes  precautions  et  aprfes  un  examen  prealable  trfes 
minutieux,  que  cette  garantie  dlnlerei  a  ete  accordee  par  les 
commissions  du  budget  de  1876  et  1877,  dans  des  conditions 
qui  ne  sont  pas  celles  des  garanlies  dinleret  pour  les  lignes  du 
continent.  Elle  a  ete  calcuiee,  non  pas  sur  un  capital  de  premier 
eiablissement  indetermine,  a  fixer  plus  lard,  mais  sur  un  capital 
du  premier  eiablissement  constitue  a  93  millions,  el,  de  plus,  on 
avait  impose  Tobligation  de  remboursement,  non  pas  sans  inte- 
ret,  —  comme  TEst-Algerien  dont  je  parlais  tout  a  Theure,  — 
car  la  compagnie  Bdne-Guelma  doit  rembourser  sa  garantie,  a 
raison  de  4  p.  100,  a  partir  du  jour  de  la  concession. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  ce  sont  la  des  conditions  qui, 
tout  d'abord,  devraient  dissiper  tous  ces  nuages,  toutcs  ces 
obscurites  fftcheuses  que  Ton  a  cherche  a  accumuler  aulour  de 
la  compagnie  de  BOne-Guelma.  Jepourrais  faire  valoird'autres 
considerations,  et  rappelerque  ceci  se  passait  en  1877.  Or,  vous 
avez  accorde,  il  y  a  quelques  mois,  au  chemin  de  Dakar  une 
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garantie  de  5  p.  100,  et  aujourd'hui  la  rente  est  a  120;  en  1877, 
elle  6tait  cot6e  entre  100  et  105  francs.  Si  vous  faites  le  calcul 
de  la  proportion,  vous  trouverez  que  c*est  une  garantie  de 
6  p.  100  qu'ii  aurait  fallu  demander  pour  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dakar. 

Vous  voyez  done  bien  que,  dans  cette  affaire  de  Bdne-Guelma, 
rien  d'excessif  ne  s'est  fait,  qu'aucune  prime  n'a  6te  accord^e  a 
['agiotage,  qu'aucun  grief  ne  peut  6tre  adress6  a  qui  que  ce 
soit.  Est-ce  done  a  la  compagnie  qu*il  faut  reprocher,  comme 
le  disait  hier  I'honorable  M.  Climenceau,  d*avoir  fait  dans  ces 
conditions  un  traits  d'exploitation  et  un  traits  de  construction  ? 
Vraiment,  messieurs,  voila  un  singulier  chef  d 'accusation !  La 
compagnie  de  Bdne-Guelma  a  trait6  pour  la  construction  avec 
la  compagnie  des  Batignolles.  Et  bien,  qu'avez-vous  a  lui  repro- 
cher? Est-ce  que  ce  n'est  pas  son  droit?  Et,  lorsque  les  inspec- 
teurs  les  plus  difficiles,  —  je  parte  de  ceux  que  la  presse  a 
envoy6s  r^cemmenl  en  Tunisie,  —  ont  6t6  unanimes  a  rendre 
hommage  k  la  belle  et  solide  execution  des  travaux  sur  la  ligne 
de  la  Medjerda,  je  n'ose,  en  v6rit6,  retenir  comme  un  grief  ce 
traits  de  construction. 

On  ajoute  quMl  y  a  un  traits  d'exploitation.  J'ai  voulu  savoir 
ce  qu'il  en  6tait,  et  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  les 
renseignements  donnas  a  cet  egard  par  M.  Gl^menceau  ne  sont 
pas  exacts,  du  moins  dans  la  forme  sous  laquelle  ils  ont  M 
produits.  Voici  ce  qui  s'est  pass6  : 

On  a,  en  effet,  conclu  un  trait6  qui  n'expire  qu'en  1882,  c'est- 
a-dire  a  la  tin  de  la  p6riode  de  construction,  c'est-i-dire 
un  traite  de  traction,  ce  qui  est  fort  different  d'un  traite 
d'exploitation.  Si  vous  voulez  obtcnir  les  renseignements 
les  plus  complets  et  les  plus  minutieux  sur  tous  les  details  de 
cette  affaire,  M.  le  sous-secr6taire  d'Etat  des  travaux  publics, 
Thonorable  M.  Raynal,  qui  est  la,  a  son  banc,  r^pondra,  par  la 
production  d'une  pi^ce  qu'il  m'a  montr6e,  k  Tallegation  de 
M.  Cl^menceau,  qui  nous  disait  hier  :  «  Cette  compagnie  de 
Bdne-Guelma,  mais  elle  ne  fait  rien!  M.  le  sous-secr6taire 
d'fitat  pourra  vous  montrer  un  tableau  duquel  il  rc^sulte  que  les 
recettes  de  la  compagnie,  aussi  bien  pour  la  par  lie  alg^rienne 
du  r^seau  que  pour  la  parlie  tunisienne,  vont  s'accroissant  d'une 
facon  normale.  II  me  semble  que  j'ai  trop  insist6  sur  ce  point... 
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A  gauche  et  au  centre.  —  NonI  NonI 

M.  LB  Pri&sident  du  oonseil.  —  ...  el  je  le  laisserais  tout 
de  suite  de  c6ik  si  je  ne  relevais  dans  le  discours  de  riionorable 
M.  C16inenceau  un  grief  plus  6lonnant  encore  que  tous  les 
autres  :  «  Ah  I  ce  qui  est  grave,  dit-il,  c'est  d'avoir  fait  interve- 
nirniotre  consul  g^n^ral  pour  que  la  compagnie  de  Bdne-Guelma 
oblint  le  monopole  du  chemin  de  fer  de  la  R^gence.  »  Oui, 
nous  Tavouons ;  le  consul  general,  qui  repr6sente  le  Gouver- 
nement  frangais,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu,  pour  emp6cher  que  des 
lignes  concurrentes  fussent  creees  dans  la  R^gence.  U  a  fait  cela, 
le  Gouvemement  Ta  approuv6,  el  il  serait  tout  pr6t  a  recommen- 
cer.  II  y  a  il  cela  une  bonne  raison  qui  n'aurait  pas  dA  ^chapper 
k  Tesprit  p6n6trant  de  Thonorable  M.  C16menceau  :  c'est  qu'en 
definitive,  par  cette  intervention,  ce  sont  les  int^r^ts  du  Tr6sor 
francais  que  Ton  servait,  du  Tr6sor  qui  paye  la  garantie... 
[Tres  bien!  tris  bien!  au  cen/re)  et  auquel  porterait  prejudice 
la  diminution  de  recettes  amende  par  Texploitation  de  lignes 
concurrentes... 

M.  Cun£o  d'Ornano.  —  Nous  verrons  Ja  carte  a  payer  de  la  guerre ! 

M.  LE  PrAsidbnt  du  oonseil.  —  J'en  ai  fini  avec  les  trois 
affaires,  ou  les  trois  revelations,  comme  vous  voudrez,  de 
rbonorable  M.  Giemenceau;  mais  je  voudrais  determiner,  avec 
plus  de  precision  qu'il  ne  la  fait,  la  relation  qui  peut  exister 
entre  ces  affaires  et  Texpedition  tunisienne.  II  ne  faut  pas  lais- 
ser  croire  que  Texpedition  tunisienne  ait  ete  motivee  par  Tune 
ou  Vautre  de  ces  affaires.  Au  moment  de  I'expedition.  toutes 
etaient,  les  unes  ecartees,  comme  celle  de  Tbonorable  M.  Leon 
Renault,  les  autres  depuis  longtemps  terminees.  Nous  n'avions 
certes  pas  pense  k  rentrer  dans  la  Regence  pour  empecher  la 
compagnie  Rubattino  de  devenir  adjudicalaire  du  troncon  de 
Tunis  k  La  Goulette. 

Si  je  ne  craignais  d'introduire  ici  une  parenlhese,  je  demon- 
trerais  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  compagnie  Bdne-Guelma 
si  le  tron(on  de  Tunis  k  La  Goulette  a  ete  adjuge  k  la  compa- 
gnie Rubattino.  Je  vais  rappeler,  pour  edifier  absolument  la 
Chambre  surtoute  cette  affaire,  que  la  compagnie  B6ne-Guelma 
avait  achete  a  la  compagnie  anglaise,  en  deconfiture,  le  troncon 
de  Tunis  k  La  Goulette,  et  que  c'est  le  juge  anglais  qui  n*a  pas 
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voulu  ratifier  la  concession ;  laloi  donnece  droit aujuge  anglais, 
protecteur,  tuleur,  des  compagnies  par  actions,  les  company- 
limited ;'}e  dirais  encore  que  la  compagnie  Rubattino  avail  61^ 
libre  de  se  rendre  adjudicataire,  que  le  gouvernement  italien 
lui  avail  apport^  une  garantie  de  0  p.  100;  que,  depuis  long- 
temps,  la  compagnie  Rubattino  s*etalt  installee  k  Tunis  comme 
un  adversaire  et  un  concurrent  de  la  compagnie  Bdne-Guelma. 

C'est  de  Ik  que  venait,  —  le  Livrejaune  le  prouve,  cela  est 
Evident,  manifeste,  —  Topposilion  k  Texteution  du  chemin  de 
fer  de  Sousse,  malgr6  les  conventions  les  plus  precises,  les 
plus  Claires,  les  plus  nuthenliques,  et  lorsque.  de  noire  part, 
1  esprit  de  conciliation,  de  concession,  de  transaction,  —  vous 
le  voyez  encore  k  chaque  page  du  Livrejaune  —  6tail  poussc 
a  Texlr^me.  Ce  n'esl  pas  pour  de  tels  motifs  que  nous  avons 
fait  Fexp^dilion  lunisienne.  II  ne  faudrait  le  laisser  croire  k 
personne ;  mais,  a  la  suite  de  tousces  incidents,  ils'est  manifeste- 
ment  produit  dans  la  R^gence  un  fail  d'une  haute  gravity. 
Toutesles  tracasseries  suscit^es  k  nos  nationaux,  tous  ces  empi^- 
lements  sur  leurs  droits,  tous  ces  denis  de  justice  qui  conlras- 
taient  si  6lrangement  avec  ratlitude  amicale  et  bienveillante,  je 
dirais  presque  avec  la  docility,  que,  pendant  lant  d'ann^es,  le 
gouvernement  delaR6gence  avail  montr^e  vis-a-vis  de  la  France, 
provenaient  de  ce  que,  dans  Tesprit  des  gouvernanls,  il  s'6lait 
op^r6  une  profonde  revolution;  c'^taienl  Ik  des  symptdmes  qui 
nous  montraient  que  nous  n*6tions  plus  tenus  pour  rien  dans  la 
R6gence,  et  qu'on  se  pr6parail  a  donner  a  d'autres  la  place  a 
laquelle  nous  avions  droit.  {Vifs  applaudissements  au  centre  et 
a  gauche,) 

Alors,  messieurs,  parut  dans  les  journaux  francais  eel  appel 
k  noire  protection,  ce  cri  de  d^tresse  qui  6tail  comme  T^cho  et 
la  justification  des  craintes  que  nous  gardions  pour  nous,  dans 
le  secret  de  nos  deliberations.  Vous  lisiez  alors  dans  tous  les 
journaux  que  nos  nationaux  presents  a  Tunis,  representes  par 
les  chefs  naturels  6lus  par  eux,  s'etaient  rendus,  le  14mars, 
chez  noire  consul  general,  el  qu'ils  avaient  lu  k  M.  Roustan  la 
piece  que  je  vais  remeltre  sous  vos  yeux.  Vous  Tavez  tous  lue, 
et  ceux  qui  attaquent  aujourd'hui  Texpedition  de  Tunlsie  Tont 
acclamie. 

M.  Cl^enceai:.  —  Pas  moi !  Je  ii'ai  pas  dit  cela! 
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M.  LE  PaitsiBENT  Dxj  C0N8EIL.  —  Oh!  Hon,  pas  vous,  mon« 
sieur  Clemenceau,  vous  avez  toujours  fait  exception.  {Itires  au 
centre  et  a  gauche.) 

M.  Gl^enccau.  —  Je  n'ai  pas  ^l^  Je  seul. 

H.  Gborges  Perin.  —  II  y  a  eu  18  membres  de  ce  cdte  de  la 
Ghambre  (Vexlrdme-gauche)  qui  ont  proteste  par  leur  abstention! 

A  droiie,  —  II  y  en  a  eu  120  dans  la  Ghambre  I 

M.  GLtsiENCEAU.  —  Qn*est-ce  que  c*esl  que  cette  pi6ce?  Elle  n*est 
pas  au  Livre  jaune. 

M.  LE  PaisiDBXT  Du  coNSBtL.  —  La  void.  Elle  va  vous 
d^tnontrer  que  Tinqul^tude,  que  Temotion  dont  je  vous  parlais 
tout  a  rheure  ne  sont  pas  de  I'invention  d'un  cabinet  qui  pre- 
pare les  elections,  et  qui  veul,  comme  I'a  dit  M.Naquet,  ceindre 
les  lauriers  de  la  victoire ;  ces  sentiments  ne  correspondaient 
que  trop  a  la  r^alit^  de  la  situation. 

«  A  M,   Rous  tan,  ministre  pl^nipoientialre^  charge  dC  affaires 
de  la  R4publique  frangaise. 

a  Monsieur  le  Ministre, 

((  Les  Francais  et  prot6g6s  francais  etablis  dans  la  regence 
de  Tunis  vous  offrent  cette  coupe;  veuillez  I'accepter  comme 
un  t^moignage  unanime  de  leur  vive  sympathie,  et  en  souvenir 
des  sei-vices  que  vous  n'avez  cess6  de  rendre  a  la  colonie. 

«  lis  ont  tenu  a  honneur,  aux  jours  difiiciles  que  nous  tra- 
versons,  d*affirmer  leurs  sentiments  de  haute  estime  pourle 
digne  repr^sentant  de  la  R^publique. 

«  La  situation  s*est  bien  modifite  depuis  quelque  temps  en 
ce  qui  conceme  nos  rapports  avec  le  gouvernement  local. 

«  L'opposition,  plus  ou  moins  d^guis^e,  faite  par  le  gouver- 
nement tunisien  k  Tacquisition  de  toute  propriete  par  des 
Francais ; 

«  Les  obstacles  mis,  par  ce  m6me  gouvernement,  a  Tex^cu- 
tion  des  concessions  ik\k  obtenues  par  des  compagniesf[*ancaises; 

<(  Les  dinicult^s,  pour  nos  nationaux,  dobtenir  justice  au 
Bardo,  dans  leurs  difTerends  avec  les  sujets  indigenes ; 

«  Les  insuUes  et  les  actes  de  violence  centre  les  personnes 
et  les  propri6t6s,  commis  sur  notre  frontiere  el  qui  demeurent 
impunis,  constituent  un  ensemble  qui  motive  notre  legitime 
inquietude. 
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((  De  son  c6i&,  la  France  avait  toujours  6t6,  avant  la  conqu^le 
de  i'Alg^rie,  la  plus  ancienne  comme  la  plus  fiddle  alli^e  de  la 
r^gence  de  Tunis,  et,  depuis  cinquante  ans  que  cetle  conqu^te 
est  accomplie,  elle  a  toujours  suivi,  vis-a-vis  de  Tunis,  une  poli- 
tique de  d^sint^ressement,  en  s'appliquant  a  la  prol^ger  centre 
loute  ing6rence  ^trangfere,  et  en  s'efforcant,parson  Industrie  et 
par  ses  capitaux,  de  la  mettre  au  niveau  du  progrfes  et  de 
la  civilisation. 

«  Nous  n  avons  pour  T^tablir  qu  a  choisir  parmi  les  ceuvres 
bienfaisanles  dont  noire  pays  a  dote  la  Tunisie  : 

((  La  restauration  de  l*ancien  aqueduc  de  Carthage,  qui  a 
ete  accomplie  par  des  capitaux,  des  entrepreneurs  et  sous  la 
direction  d'ingenieurs  francais; 

«  L'^tablissementdut^l^graphe  francais  dans  toutelaR6gence ; 

((  ^organisation  du  service  postal ; 

«  La  construction  de  200  kilometres  de  cliemin  de  fer,  tra- 
versant  les  plaines  les  plus  fertiles  du  pays,  et  les  mettant  en 
communication  avec  Tunis  et  TAlg^rie ; 

«  La  creation  d'une  banque  de  credit,  qui  a  consid^rablement 
abaiss^  le  taux  de  Tint^r^t  et  qui  facilitera  le  d6veloppementde 
Tagriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

((  Sont  autant  de  creations  francaises. 

«  Et,  si  rinfluence  d'une  nation  sur  un  autre  pays  ne  se 
mesure  pas  seulement  au  nombre  des  nationaux  qui  y  resident, 
mais  k  Timportance  des  int^r^ts  qu'elle  y  a  ^tablis,  la  France 
est  sans  rivale  possible  en  Tunisie. 

«  Nous  avons,  en  effel,  par  TAlgirie,  trois  cents  kilometres 
de  frontiire  commune  avec  la  R6gence. 

«  II  y  a  en  France  pour  cent  millions  de  la  dette  tunisienne, 
qui  s'eieve  au  total  de  cent  vingt-cinq  millions. 

«  Nous  avons,  depuis  deux  sifecles,  le  privilege  exclusif  de  la 
p^che  du  corail  sur  les  c6tes  de  la  R^gence,  depuis  Tile  de 
Tabarque  jusqu  aux  conflns  de  la  Tripolitaine. 

«  Nous  avons  les  postes;  nous  avons  le  lel^graphe;  plus  de 
cinquante  millions  de  piastres  de  propriety  poss^d^e  par  des 
Francais. 

«  Le  commerce  d'importatlon  qui  se  fait  k  Tunis  est  de 
beaucoup  plus  important  pour  la  France  que  pour  les  autres 
nations. 
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«  Enfin,  nous  avons  200  kilometres  de  voie  ferr6e  deja 
coDslruUs,  aatant  de  conc^d^s,  ct  les  derni^res  concessions 
comportent  Tetablissement  d*un  poi't  a  Tunis,  auquel  abouliront 
tous  les  cbemins  de  fer  construils  ou  a  construire,  el  qui  devien- 
dra,  par  \k  m^me,  le  cenlre  et  l'entrep6t  d  un  commerce 
considerable. 

«  Ce  sont  la,  monsieur  le  Minislre,  des  int^r^ts  de  premier 
ordre  qui  doivent  solliciter  yivement  Tattention  el  la  vigilance 
du  gouvemement  de  laR6publique. 

«  Or,  tous  ces  avantages  et  tous  les  sacrifices  que  la  France 
a  fails  depuis  cinquante  ans  pour  ce  pays,  afin  de  Telever  et  de 
le  mettre  au  niveau  de  la  civilisation ; 

«  Les  int^r^ts  muUiples  et  considerables  de  nos  nationaux 
qui  y  sont  etablis ; 

«  Le  vaste  programme  de  grands  travaux  d*utilit6  publique, 
dejk  accomplis  ou  a  accomplir; 

«  La  s6curit6  de  nos  frontiferes  alg^riennes,  dont  depend 
dans  Tavenir  la  conservation  de  notre  belle  colonie; 

«  Tout  cela  se  trouve  a  la  veille  d'etre  corapromis  par  la 
nouvelle  attitude  du  gouvemement  tunisien  a  notre  6gard,  et 
parsonimpuissance,de  plus  en  plus  manifeste,a  faire respecter 
nos  fronti^res  par  ses  sujets. 

«  Cette  situation  est  pleine  de  perils :  il  etait  du  devoir  de  la 
colonie,  qui  en  est  le  t6moin  oculaire,  de  la  signaler  au  gou- 
vemement de  la  R6publique,  auquel  nous  vous  prions,  mon- 
sieur le  Ministre,  de  vouloir  bien  transmettre  cette  adresse, 
convaincus  que  nous  sommes  que  le  Gouvemement  r6publicain, 
fidele  aux  grandes  traditions  de  la  politique  francaise,  saura, 
par  des  mesures  promptes,  efficaces  et,  au  besoin,  6ncrgiques, 
faire  respecter  par  le  gouvemement  du  bey  de  Tunis,  les  int6- 
rets  de  la  colonie,  et  Tantique  et  legitime  influence  que  la 
France  s'est  conquise  par  ses  nombreux  bienfaits  envers  la 
Regence. 

«  Tunis,  le  U  mars  1881.  » 

(Suivent   200  signatures  environ). 

[Nombreux  applaudissements  d  gauche  et  au  centre.) 

M.  Gl^uenceau.  —  Par  qui  est-ce  sign6?  C'est  sigu6  «  Roustan  »>. 
{Exclamations  sur  divers  bancs  a  gauche  etau  centre,) 
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M.  LE  Prehident  du  conseil.  —  G'est  sign^  par  toute  la 
colonie  francaise ! 

M.  Camille  Pelletan.  —  Nous  demandoiis  que  les  signatures 
soient  niises  au  Journal  officieL 

M.  GiN^o  d^Ornano.  —  A  ceLte  epoque,  vous  d^clariez  qu*il  s*agis- 
sait  seulement  de  reprimer  les  incursions  des  Kroumirs.  Vous  n'cn 
parlez  plus. 

?lu$ieun  membres.  —  Quelle  est  la  date  de  cette  adresse? 

M.  Cloyis  Hugues.  —  Lisez  done  le  rapport  Leblanc  el  Quesnel ! 

M.  LB  President  du  oonsbil.  —  Je  dis,  messieurs,  que 
cette  pi^ce,  lorsqu'elle  a  paru  dans  les  journaux  avec  de 
nombreuses  signatures... 

Un  membre.  —  La  dale  de  cette  adresse? 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Elle  porle  la  date  du 
14  mars...  je  dis  que  la  publication  de  cette  pi6ce  a  jet6  dans 
ropinion  francaise  une  tr^s  vive  et  tr^s  legitime  Amotion,  et,  si 
je  vous  apportais  tous  les  articles  de  journaux  d*alors,  tons, 
sauf  ceux  de  M.  C16menceau,  vous  verriez  le  concert,  Taccord 
qu  il  y  avail  alors,  et  qui  se  traduisait  par  cette  note  unique  : 
«  Que  le  Gouvernement  pr^le  Toreille  :  noire  colonie  crie  vers 
la  m^tropole;  elle  appelle  a  son  secours,  on  ne  lui  r^pond 
pas;  le  Gouvernement  ne  fait  rien;  il  est  faible,  11  manque 
d*6nergie.  »  Voilk  la  note  do  la  presse  et  de  Tesprit  public. 

M.  Georges  Perin.  —  11  fallait  alora  en  parler  a  la  Chambre,  au 
lieu  de  parler  des  Kroumirs. 

M.  LK  PrAsidbnt  du  conseil.  —  Vous  savez  mieux  que  moi, 
monsieur  Perin,  pourquoi  nous  ne  Tavons  pas  dit  a  cette  tri- 
bune, et  voire  patriolisme  devrait  vous  imposer  le  silence^ 
( Vive  approbation  a  gauche  et  au  centre. —  liumeurs  a  V extreme- 
gauche), 

M.  Georges  Perin.  —  Je  demande  Ja  parole. 

M.  LE  President.  —  Monsieur  Perin... 

M.  Georges  Perin  continue,  au  milieu  du  bruit,  a  prononcer  des 
paroles  qui  ne  sont  pas  enlenducs. 

M.  le  President.  —  Laissez-moi  done  parler,  monsieur  Perin! 
Vous  voyez  rinconv6nienl  des  interruptions.  Si  vous  n^aviez  pas 
interrompu  M.  le  president  du  conseil,  il  n*y  aurait  pas  entre  vous 
et  lui  la  dirficult^  qui  se  produit...  Je  vous  prie  de  garder  Je  silence. 
Vous  r^pondrez  si  vous  le  jugez  convenable.  {Tr^s  bienl  tr^s  bien!) 
'    M.  Georges  Perin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  President.  —  Je  vous  inscris. 
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M.  Georges  Peui.x.  —  ie  r^pondrai  a  Tinsinuation  de  M.  le 
minis  tre. 

Sur  plusieurs  bancs  a  gauche  et  au  cetUre.  —  N'interroinpez  pas  ! 
—  Assez  I 

M.  LE  President  du  oonseil.  —  Je  n'ai  rien  insiou^. 

M.  Georges  Perin.  —  Si,  monsieur  le  Ministre,  vous  avez  fait 
allusion  certainemenl  a  une  conversation  qui  a  eu  lieu  enlre  vous 
el  moi  et  M.  le  ministrc  des  afTaires  etrang^res,  au  mois  d*avril,  et 
si  vous  m*obligez  a  parler,  je  parlerai.  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs 
a  gauche  el  au  cenlre.) 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Messieurs,  pendant  que 
nous  observions  et  que  le  public  constatait  avec  nous  cessymp* 
tdmes  inqul^tanls  pour  notre  situation  k  Tunis,  les  m^mes 
sympl6mes,  plus  marquis  encore, plus  dicisifs,  plus  Inquiitants, 
itaient  constates  sur  la  frontiire  algirienne.  L'honorable 
M.  Glimenceau  a  fait  porter  sur  ce  point  particulier  de  la 
question  de  Tunis  des  observations  de  divers  ordres.  II  a  dit 
d'abord  :  «  ('es  difficultes  de  la  frohtiire  tunisienne,  c'itait  peu 
de  chose ;  c*est,  en  quelque  sorte,  le  pain  quotidien  d'une  occu- 
pation en  pays  arabe;  et  des  conferences  entre  des  fonction- 
naires  ou  des  officiers  tunisiens  et  des  officiers  fran^ais  avaient 
Ui  tr^s  heureusement  employees  pour  couper  court,  par  des 
transactions  opportunes,  aux  difficuUis  de  cet  ordre. »  Et  M.  Cli- 
menceau  rappelait  qu  en  1880  s'itaient  tennes  des  conferences, 
destinies  a  rigler  les  indemnitis  dues  a  nos  tribus  pour  les 
dipridalions  des  tribus  kroumires. 

II  a  rappeli,  notamment,  une  conference  entre  un  fonction- 
naire  tunisien  et  M.  le  commandant  Vivensang,  reprisentant  le 
gouvemement  fran^ais.  G*est  vrai,  messieurs  :  a  cette  date 
de  1880,  on  avait  pu  rigler  quelques-uns  des  diffirents 
pendant  depuis  longtemps  entre  les  tribus  algiriennes,  gine- 
ralement  envahies  et  pillies,  et  les  tribus  kroumires,  ginira- 
lement  envahissantes  et  pillardes ;  mais  c'itait  a  la  condition 
d*une  grande  mansuitude  de  notre  part;  etvous  allez  voir 
tout  a  rheure,  messieurs,  le  mime  officier  francais  constater, 
qnelques  mois  plus  tard,  qu'il  est  impossible  de  rcgler 
disormais,  a  I'amiable  et  sirieusement,  une  affaire  quelconque 
de  frontiere  avec  le  gouvernement  tunisien.  Cest  sur  ce  point, 
si  je  ne  me  trompe,  que  porte  la  demande  d'explication  qui  m'a 
iti  faite  hier  k  cette  tribune  par  Thonorable  M.  Glimenceau.  U 
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^s*agit  d'expliquer  dans  une  d6p£che  de  M.  Roustan,  du 
11  ftvrier  1881,  qui  est  au  Livre  jaune,  cette  phrase  qu'a  cit^e 
M.  Gl^menceau: 

«  EnOn,  si,  par  amiti^  pour  le  bey,  nous  nous  r6signons,.en 
temps  ordinaire,  k  cet  6tat  de  choses,  doit-il  en  ^tre  de  m^me 
dans  le  cas  ou  les  circonstances  politiques  ne  commandent  pas 
les  m^mes  managements?  » 

£t,  Ik-dessus,  I'honorable  M.  G16menceau  m*a  pos6  cette 
question  tr&s  cat^gorique  :  «  Quel  6lait  ce  changement  de 
circonstances  qui  devait  modifier  votre  attitude  vis-a-vis  du  bey 
de  Tunis,  et  rendre  tous  managements  impossibles?  »  Ici, 
messieurs,  encore,  pour  m'expliquer,  il  me  suffira  de  lire  ce 
que  n'a  pas  lu  I'honorable  M.  Gl^menceau.  Voici  la  d^p^che  de 
M.  Roustan  tout  enti^re  : 

«  Je  voudrais  esp6rer  que  la  conference  pr6sid6e  par  le 
colonel  Vivensang  parviendra  i  r6gler  a  i 'amiable  ces  diverses 
reclamations,  mais  j'avoue  que  Taltitude  du  gouvernement 
tunisien  me  laisse  k  cet  egard  des  doutes  que  vous-m^me  devez 
partager,  d'apr^s  les  observations  contenues  dans  les  lettres 
que  vous  m'avez  fait  I'honneur  de  m'6crire  le  !•'  de  ce  raois. 
Dans  la  premiere,  vous  avez  constate  la  tendance  du  premier 
ministre  du  bey  k  r^duire  k  des  proportions  insignifiantes  les 
incendies  commis  par  les  Ouchtetas,  et  qu'impuissant  a  s'y  faire 
obeir,  il  cherche  a  attenuer  les  faits  pour  en  decliner  plus 
facilement  la  responsabilite. 

«  Je  partage  compietement,  monsieur  le  Gouvemeur  general, 
sur  tous  ces  points,  votre  maniere  de  voir,  et  je  suis  amene  a 
conclure  que,  sans  mettre  en  cause  la  bonne  volonte  du  gouver- 
nement tunisien,  qui  ne  peut  avoir  interet  a  nous  offenser 
gratuitement,  il  resulte  neanmoins  de  son  impuissance  bien 
constatee  que  nous  ne  pouvons  compter  sur  lui  pour  mettre  fm 
a  un  etat  de  choses  aussi  contraire  k  la  dignite  du  gouver- 
nement de  la  Republique  quaux  interdts  des  populations 
place es  sous  son  autoriie. 

«  Nous  avons  essaye  jusqu'ici  de  la  voie  diplomatique  pour 
obtenir  justice,  mais  nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler 
aujourd'hui  que  ce  moyen  est  insuffisant.  Les  conferences  a  la 
suite  desquelles  nous  avons  obtenu  des  indemnites,  n'ont  abouti 
qu'a  des  transactions  consenties  au  prix  de  larges  sacrifices  de 
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DOtre  part.  Si  ces  transactions  ont  pallid  pour  les  particuiiers 
certains  dommages  mat^riels,  elles  n'ont  jamais  stipule  aucune 
indemnity  ponr  les  incendies,  aucune  punition  pour  la  violation 
do  notre  fronti^re,  ni  pour  ies  assassinats  commis  sur  notre 
territoire,  si  ce  n'est  la  dhia  ou  prix  du  sang.  Si  ce  mode  de 
repression  est  admis  par  Tusage  entre  les  individus  d'un  ro^me 
pays,  soumis  k  la  m^me  autorit^,  peut-il  ^tre  consider^  comme 
suftisanl,  lorsqu'il  s'applique  a  des  acles  qui  violent  en  m^me 
temps  le  droit  priv6  et  le  droit  international?  Si  Ton  considire 
que^  dans  la  plupart  de  ces  cas,  les  agresseurs  sont  toujours  des 
Tunisiens  et  les  victimes  des  Alg^riens,  n'est-il  pas  a  craindre 
que  notre  prestige  aupr^s  des  indigenes  soit  consid6rablement 
atteint  par  un  mode  de  riglement  dans  lequel  les  concessions 
viennent  toujours  de  notre  c6t6?  Enfin,  si,  par  amiti^  pour  le 
bey,  nous  nous  resignons,  en  temps  ordinaire,  a  cet  6tat  de 
choses,  doit-il  en  ^tre  de  m^me  dans  le  cas  ou  les  circonstances 
politiques  ne  nous  commandent*  pas  les  m^mes  mena- 
gements?...  » 

Les  circonstances  politiques,  je  viens  de  vous  en  faire  le 
tableau.  On  pouvait,  vis-a-vis  d'un  gouvernement  ami,  bien- 
veillant,  fiddle  alli6,  passer  T^ponge  sur  bien  des  m^raits.  On 
ne  le  pouvait  plus  sans  p6ril,  vis-a-vis  d'un  gouvernement  qui 
^chappait  visiblement  a  notre  influence.  [Marques  dassentiment 
a  gauche,)  Et  ce  n'est  pas  seulement  M.  Roustan  qui  est  de  eel 
avis,  c'esl  le  commandant  Vivensang  lui-m^me,  Texcellent 
offlcier  sup^ricur,  le  vieil  Africain,  connaissant  a  fond  cette 
affaire  de  la  frontiire,  que  le  gouverneur  general  avait  charge 
de  repr6senter  le  Gouvernement  francais  dans  ces  n^gociations. 
Or,  que  disait-il  pr^cis^ment  a  cette  ^poque?  Dans  sa  d^p^che 
du  4  mars  1881  —  c'est  vraiment  trop  long  pour  tout  vous  lire 
—  il  d^peint  la  situation  singuliere,  et  vraiment  quelque  peu 
ridicule,  que  lui  font  Timpuissance  manifeste  du  gouvernement 
tunisien,  et  son  mauvais  vouloir,  non  moins  ^clatant  que  son 
impuissance. 

Le  commandant  Vivensang  est  en  face  d'un  d^legue  tunisien 
qu'on  appelle  Si-Hassouna.  Le  diilegue  devrait  avoir  quelque 
action  sur  les  tribus.  II  est  envoys  par  le  gouvernement  tunisien 
pour  leur  faire  accepter  les  revendications  legitimes  de  la 
France ;  mais  ce  d^l^gue  —  le  tableau  de  sa  situation  est 
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piquant —  est  tellement  abandonn6  par  les  Iribus  voisines  qu'il 
ne  salt  seulement  pas  ou  coucher,  et  qu*il  n'a  pas  de  qnoi 
donner  a  manger  a  ses  chevaux.  Et,  quand  il  est  question  d*une 
d-marche,  d*une  action  quelconque,  ce  sont  des  refus  venant  a 
la  fois,  comme  je  ie  disais,  et  du  mauvais  vouloir  et  de  Timpuis- 
sance.  Voici  comment  conclut  ie  commandant  Vivensang;  il 
conclut  absolument  comme  M.  Roustan,  dans  la  d^p^che  que 
vous  avez  invoqu6e  : 

«  A  notre  grand  regret,  les  raisons  les  plus  s^rieuses  nous 
aulorisent  a  croire  que  cette  conference  n*amenera  que  des 
r^sultats  negatifs. 

«  Nous  avons  conscience,  de  notre  c6te,  d'avoir  tenu  la 
conduite  la  plus  correcle,  et  d'avoir  allie,  dans  les  moindres 
details,  I'obligeance  et  Tamenit^  la  plus  complete  a  la  fei*met6 
qui  nous  avait  M  command^e. 

«  Sur  Ie  d^sir  de  Si*Hassouna,  j  ai  el^  autoris^  aavoir  autour 
de  moi  un  nombre  respectable  de  cavaliers,  et  j*ai  plac6  Ie 
camp  sur  les  limites  des  Ouchtetas.  Si-Hassouna,  a  diverses 
reprises,  a  exploits  cette  situation,  en  cherchant  a  faire  croire 
aux  Ouchtetas  et  autres  voisins  recalcitrants  que  nous  allions 
intervenir  immediatement,  s'ils  n^allaient  pas  se  soumettre 
a  toules  les  conditions  qu'il  croirait  devoir  leur  imposer ; 
mais  ces  menaces  se  sont  toujours  heurt^es  a  une  complete 
incr6dulite. 

a  En  attendant,  la  situation  du  deiegu^  tunisien  n'est  pas 
tolerable.  II  est  toujours  isoie  a  Bou-Chebhoum,  ne  connaissant 
pas  Ie  pays,  n  y  ayant  aucune  attache,  ce  qui  ne  Ta  pas  emp^che 
hier  soir,  3  mars,  de  r^pondre  a  nos  si  graves  demandes  de 
satisfaction  d'une  maniere  tout  k  fait  evasive. 

«  Si-Hassouana  passe  sous  silence  la  question  des  refugies, 
question  majeure  s'il  en  fut,  puisque  ce  sont  ces  criminels  qui 
sont  les  guides,  sur  notre  territoire,  de  ces  bandes  de  pillards 
tunisiensquiviennent  Jeter  la  terreur,  pourainsi  dire,jusqu'aux 
portes  de  B6ne.  II  innocente  les  Ouchtetas  ou  autres  du  crime 
d'incendie,  au  moyen  de  je  ne  sais  quelle  declaration  ecrite  par 
des  Adouls,  persuade  sans  doute  que  nous  ignorons  la  valeur 
qu'il  faut  attacher  a  leur  justice,  a  laquelle  ils  ne  croient  pas 
eux-memes. 

« II  ne  dit  pas  un  mot  des  innombrables  violations  de  frontiere, 
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toutes  suivies  de  meurtres  ou  de  vols,  sans  doute  parce  que, 
malgr6  ce  que  j*ai  pu  lui  dire,  il  n'en  saisit  pas  on  fait  semblant 
de  n'en  pas  comprendre  rimportance. 

«  Quant  aux  meurtres  et  aux  vols,  il  facilite  sa  t^che  en  les 
annulant  par  renvoi  de  revendications  dont  les  totaux  fantas- 
tiques  feraient  croire  que  les  Ouchtetas  ne  sont  que  des 
apprentis  voleurs  k  c6t6  des  gens  de  nos  tribus.  » 

M.  DB  LA  BassetiIre.  —  Vous  TOuHez  la  guerre  des  le  commen- 
cement. Pourquoi  ne  nous  I'avoir  pas  dil? 

M.  Georges  Bhame.  — On  n'a  pas  dit  ceia  a  )a  Chambre. 

M.  LB  PRisiDBNT  Du  coNSEiL.  —  Pardon !  on  a  dit  tout  cela 
a  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  a  droite.  —  Jamais  !  jamais ! 

M.  LB  Pbi&sident  du  CONSEIL.  —  Cesi  AdLUs  le  Livve  jaune. 
Le  Livrejaune  est-il  done  un  livre  secret? 

M.  Jules  Deufosse.  —  Yous  Tavez  public  apr^s  avoir  commence 
Texp^dition. 

M.  JouBois.  —  Vous  ne  parliez  que  d'une  enlreprise ;  vous  ne 
parliez  pas  d'une  expedition. 

M.  LB  Pbbsidbnt  du  CONSEIL. — Voila  commont  Thonorablc 
M.  Cl^menceau  a  pu  vous  dire  hier  qu'au  mois  de  mars  1881,  il 
ne  se  passait  rien  sur  la  frontiire  qui  pilt  alarmer  le  Gouver- 
nement  soit  sur  sa  s6curil6,  soit  sur  son  prestige,  et  que  les 
conftrences  de  M.  le  commandant  Vivensang  ^taient  la  proc^^ 
dure  la  plus  propre  a  risoudre  ces  difficult^s. 

Uhonorable  M.  C16menceau,  abordant  un  autre  ordre 
d'idee.a  dilensuite,ausujetdes  frontieres : «  Mais  vous  avezcil^ 
des  precedents,  vous  avez  cite  ceux  de  la  raonarchiede  Juillet, 
ceux  du  gouvernement  imperial  :  ne  voyez-vous  pas  qu'ils 
se  retoument  contre  vous?  Vous  cherchez  une  fronli^re  sdre 
vis-a-vis  des  Arabes,  vous  ne  Taurez  jamais!  Voila  que  vous  la 
reculez  jusqu'aux  confins  de  la  Tripolitaine,  el  vous  savez 
bienque  les  diplomales  du  gouvernement  imperial,  comme  ceux 
dc  la  monarchie  de  Juillet,  estimaient  que  la  pire  frontifere 
pour  nos  possessions  alg6riennes  c'^tait  une  fronti&re  turque, 
et  que,  si  la  Tunisie  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer.  »>  El 
M.  Cl^menceau  a  ajout^  :  «  Vous  avez  supprim6  la  Tunisie.  » 

M.  CuNKO  d'Or.nano.  —  Vous  I'avez  tuee  I 
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M.  LK  PmSsiDENT  DU  C0N8EIL.  —  NoD,  Hous  n^avons  nullement 
supprim^  la  Tunisie;  el  I'observation  que  vous  failes,  si 
conforme  a  la  tradition  de  notre  diplomatie  depuis  cinqnante 
ans,  est  pr6cis6ment  notre  justiQcation,  el  la  raison  decisive  et 
dominante  que  nous  opposons  aux  politiques  trop  ardents,  —  il 
y  en  avail  sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  —  qui  disaient : 
«  Pourquoi  n'annexez-vous  pas  la  Tunisie?  L'annexion  vaut 
mieux  que  le  proteclorat.  »  Nous,  messieurs,  nous  eslimons  que 
le  protectorat  vaut  inRniment  mieux  que  Tannexion;  nous 
estimons  qu'apr^s  le  grand  d^ploiement  de  forces  mililaires  que 
^  le  Gouvernement  francais  vient  de  faire  dans  la  Regence,  le 
lrait6  du  Bardo  pourra  commencer  a  fonclionner,  et  que  nous 
ne  serons  pas  dans  la  necessity  d'entreprendre  dans  le  detail  la 
conqu^.te  de  la  Tunisie.  Nous  ne  voulons  pas  de  cetle  concju^te 
et  nous  n'avons  pas  inl6r6t  k  la  faire.  Nous  avons  inl6r^t  a  laisser 
la  Tunisie  dans  les  mains  d'un  gouvernement  116  a  nous  par  des 
trait^s,  et  notamment  par  des  trait^s  qui  ne  lui  peimetlent 
pas,  a  un  moment  donn^,  de  so  lieravec  d'autres  puissances. 
C'est  la  notre  int^r^t  capilal,  et  il  est  suffisamment  sauvegard^ 
par  le  protectorat. 

M.  CiTito  d'Ornano.  —  II  faudra  une  arm6e  d'occupation  perina- 
nente. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  II  y  aura  des  points  a 
occuper  d'une  maniere  permanente,  cela  est  incontestable. 

Plusieurs  membres  a  droite.  —  Ah !  ah  ! 

M.  Victor  Hahille.  —  II  fallait  le  dire. 

M.  DE  Baudry  d*Asson.  —  Voila  un  aveu  que  nous  retenons. 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Mais,  enfin,  est-ce  que  je 
dis  la  quelque  chose  de  nouveau?  II  semble,  k  entendre  les 
interruptions  qui  viennent  de  ce  cdt6  (la  droite),  que  j'entre 
dans  la  voie  des  aveux  ou  des  revelations.  Mais,  messieurs,  tout 
le  monde  a  connu  le  traite  du  Bardo.  II  n'a  qu'un  but  :  nous 
permettre  d'occuper  les  points  que  d'autres  pourraient  prendre 
a  notre  place.  {Applaudissements  au  centre,)  L'occupation 
limit^e,  infiniment  plus  limit^e  que  Texp^dition  militaire 
actuelle,est  la  consequence  du  traite  du  Bardo;  c^est  la  seule 
facon  pour  nous  d  avoir  un  protectorat  serieux  et  de  fermer 
cette  porte  de  notre  frontifere.  J'insiste  sur  ce  point,  parce  qu  il 
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m'am^ne  a  r^pondre  tout  de  suite  k  nne  question  que  me  posait 
M.  Clemenceau. 

M.  Clemenceau  n'a  touch^  que  d'un  mot  le  c6ii  diplomatique 
de  la  question.  Je  n'y  toucherai  non  plus  que  d'un  mot; 
j'estime  qu'il  faut  peu  parler  des  choses  diplomatiques.  Eh  bien, 
rhonorable  M.  Clemenceau  disait :  «  Voici  ce  qui  juge  votre 
politique  :  en  cas  de  guerre  europeenne,  est-ce  que  r^chiquier 
militaire  ne  sera  pas  modiUe?»  Je  reponds:  oui,il  seramodifie, 
mais  a  notre  profit,  en  fermant  une  porte  par  laquelle  on  pent 
entrer  chez  nous.  (Tris  bien!  au  centre.  —  Rumeurs  et  rires  a 
droiie,) 

M.  LB  President.  —  Messieurs,  veuiilez  faire  silence. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Ce  que  je  dis  la,  messieurs, 
est  fort  s^rieux;  mais  ni  vos  interruptions,  ni  vos  murmures  ne 
m'am^neront  a  vous  le  d^montrer. 

M.  Delafosse.  —  Cela  vous  serail  difficile ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Je  m'en  rapporte, 
messieurs,  a  Topinion  de  ceux  qui  voudront  r^fiechir,  car  ces 
choses  ne  sont  point  des  choses  de  Theure  et  du  moment :  ce 
sont  des  choses  et  des  oeuvres  d*avenir.  Eh  bien,  je  prie  ceux 
qui  s'occupent  de  la  politique  etrangfere  —  et  il  en  est  plusieurs 
sur  les  bancs  de  la  droite... 

M.  OE  Baudry  d'Asson.  —  Nous  n'avons  pas  confiance  dans  un 
avenir  pr6par6  par  vous,  monsieur  le  Ministre. 

M.  LB  President  du  cwnsbil.  —  ...  de  r6fl6chir  k  ce  qui 
pourrait  arriver  dans  un  temps  donne,  eloign^,  j'en  suis  sAr, 
dans  le  cas  d*un  conflit  a  propos  de  la  question  d'Orient,  s*il  se 
produisait  dans  le  bassin  de  la  M^diterran^e ;  ce  jour-la,  vous 
direz  qu'il  s'est  trouvS,  en  1881,  un  ministfere  qui  a  pris  une 
initiative  p6rilleuse  pour  lui,  —  nousle  voyons  aujourd'hui,  — 
mais  heureuse  pour  la  patrie  1  {Tris  bienl  Ms  bien!  au  centre,) 
J'arrive  a  une  autre  parlie  du  d6bat. 

M.  LB  Pr£side?(t.  —  Voulez-vous  vous  reposer,  monsieur  le 
President  du  conseil  ? 

M.  LE  Pr]6sidbnt  du  conseil.  —  Oui,  monsieur  le  President, 
pendant  quelques  minutes. 

M.  LE  President.  —  M.  le  president  du  conseil  demande  un 
instant  de  repos. 

La  stance  est  suspendue. 
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(La  stance,  saspendue  a  quatre  heures  moins  vingt  minutes,  est 
reprise  a  quatre  heures.) 

M.  LE  President.  —  La  parole  est  h,  M.  le  president  du  conseil 
pour  coDtinuer  son  discours. 

M.  LE  President  du  conbeil.  —  Messieurs,  j'ai  tAch6  de 
r^pondrea  toute  la  partie  du  discours  de  rhonorable  M.  C16- 
inenceau  qui  lui  appartient  en  propre.  J'arrive  maintenant  a 
des  arguments  qui  ont  ^t^  successivemcnt  £mis  k  celte  tribune 
avant  lui,  et  par  rhonorable  M.  Naqnet  et  par  I'honorable 
M.  Le  Faure. 

On  a  dit  que  la  responsabilil^  du  Gouvernement  6tait 
engag^e.  Elle  serait,  en  elTet,  engag^e  de  la  facon  la  plus 
grave  si,  d'une  part,  il  6tait  vrai  de  dire  que  le  Gouvernement  a 
fait  la  guerre  sans  avoir  pris  le  consentemenl  des  Chambres,  et 
si  on  pouvait  lui  reprocher  d'avoir  illegalemenl  ouvert  des 
credits  ou  fait  des  virements  de  credits  prohibes  par  la  Consti- 
tution et  contraires  a  votre  haute  prerogative  ftoanci^re.  Le 
grief,  d'une  manifere  g6n6rale,  se  formule  ainsi :  «  Vous  avez 
tromp6  la  Chambre,  vous  Tavez  conduite  pas  k  pas,  a  tAtons, 
sans  lui  dire  la  v£rit6,  sans  lui  montrer  le  chemin,  a  des 
r^sultats  quelle  ne  voulait pas.  » 

Messieurs,  j*ai  d6ja,  par  avance,  repondu,  je  crois,  ^  cet  ordre 
d'arguments;  mais,  pour  les  serrer  de  plus  pr^s,  pour  vous 
montrer,  k  chaque  pas  fait  dans  cetle  affaire  tunisienne,  la 
volenti  des  Chambres  associiie  a  Tinitiative  du  Gouvernement, 
je  vous  demande  la  permission  de  reprendre  cette  histoire,  de 
la  faire  avec les  documents;  ce  sont  les  documents  qui  plaident 
pour  nous,  qui  nous  d^fendent  :  c'est  avec  les  documents 
seulement  que  je  r^pondrai  aux  assertions  de  nos  honorables 
contradicteurs. 

Nous  avons  tromp6  la  Chambre?  Quand  cela?  Est-ce  le 
5  avril,  lorsque,  pour  la  premiere  fois,  je  vins  a  cette  tribune 
parler  des  incursions  des  Kroumirs? 

Messieurs,  si  vous  relisez  les  declarations  que  j'eus 
I'honneur  de  faire  alors  au  Parlement,  vous  verrez  que,  dfes  ce 
premier  jour,  nous  ne  s^parions  pas  dans  notre  pens^e  et  la 
majority  de  la  Chambre  ne  s^parait  pas  dans  sa  pens^c  ces 
deu\  huts  a  atteindre  :  repression  des  incursions  des  Kroumirs 
et  garanties  pour  Tavenir.  Mais  enfin,  a  supposer  que,  le  5  avril, 


LES  AFFAIRES  TUNISIENNES.  73 

ces  choses  n*eassent  pas  M  apercues,  bien  pea  de  jours  apr^s, 
le  11  avril,  la  Chambre  est  saisie  d'une  interpellation  dont 
Thonorable  M.  Janvier  de  La  Motte  est  Tauteur;  le  d^bat 
s'engage  alors,  et  ce  d6bat,  chose  curieuse,  c'est  le  m^me  que 
celui  d'aujourd*hui ;  settlement,  il  6tail  alors  entre  nous  et  le 
c6l6  droit,  et  aujourd^hui  ii  est  entre  nous  et  Textr^me-gauche. 
{Mouvements  divers.) 

II  n'est  pas  un  seul  des  arguments  produits  a  cette  tribune , 
sous  des  formes  diverses  el  avec  des  talents  d'ordre  different, 
par  MM.  Naquet  et  Gl^menceau,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait 
jailli  des  bancs  de  la  droite  dans  cette  stonce  du  11  avril :  et  la 
question  de  la  guerre  d^clar^e  sans  autorisation,  et  le  but  r^el 
de  Texp^dition,  et  ce  qui  ^tait  derri^re  les  Kroumirs.  Tout  cela, 
messieurs,  c*6tait  la  pol^mique  m^me  de  Topposition  de  droite 
a  ce  moment-la ! 

M.  Jules  Delaposse.  —  Je  vous  ai  demand^,  alors,  quel  etait  le 
but  reel  de  Pexpedition,  ctvous  ne  m*avez  pas  r^ponda  ! 

M.  LE  PKisiDENT  DU  C0N8EIL.  —  Mossieurs,  je  voudrais 
vous  faire  voir  d'abord  ce  que  j'ai  r6pondu,  et  cela  pourra  vous 
faire  comprendre  pourquoi  je  n'ai  pas  poussd  plus  loin  ma 
r6ponse. 

A  droite,  —  A  cause  des  Elections. 

M.  LB  Pb^sident  du  C0N8EIL.  —  Lliouorable  M.  Naquet, 
lui  aussi,  a  fait  des  lectures;  il  a  m^me  lu  un  passage  que  je 
vous  demande  la  permission  de  remettre  sous  vos  yeux ;  mais  il 
Ta  lu  avec  une  grande  habilet^.  Vous  Tentendez  encore ;  moi 
du  moins,  qui  lui  pr^tais  une  oreille  parliculi^rement  attentive, 
je  Tentends  encore,  insistant  dans  sa  lecture  sur  la  seule  chose 
qu'il  voulAt  en  retenir,  modulant  d'une  voix  plus  douce,  plus 
basse,  les  expressions  qui  sont,  selon  moi,  capitales,  d^cisives, 
que  la  Chambre,  le  11  avril,  entendail  bien.  Qu'est-ce  que  j  ai 
dit?  Permeltez-moi  de  vous  le  retire ;  ce  n*esl  pas  long : 

«  Messieurs,  le  Gouvernemenl  aurait  devanc^  spontan^ment 
les  explications  qu*on  vient  de  lui  demander  s'il  avait  cru 
pouvoir  ajouter  quelque  chose  a  celles  qui  ont  il&  donnees,  il  y 
a  si  peu  de  jours,  h  cette  tribune,  et  que  la  conflance  unaniroe 
de  la  Chambre  a  bien  voulu  accueillir. 

«  Je  n*ai  rien  a  ajouter  aux  declarations  qui  nous  ont  valu, 
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dans  Tune  et  dans  Tautre  Gliambre,  )e  doable  t^moignage  de 
conliance  qui  est  a  la  fois  notre  honneur  et  notre  force.  Nous 
vous  avons  dit  que  nous  entrions  sur  le  lerriloire  de  la  Tunisie 
h  la  fois  pour  chftlier  des  agressions  dont  il  me  sera  permis  de 
dire  qu'on  parte  beaucoup  trop  16gferement  a  celte  tribune,  el 
pour  mettre  un  terme  a  une  situation  qui  est,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi,  absolument  intolerable,  car  elle  dure 
depuis  dix  ans ;  or,  dix  ans,  c'est  trop  pour  Thonneur  de  la 
France,  pour  le  repos  de  nos  possessions  alg^riennes.  Nous 
alions  en  Tunisie  pour  chdtier  les  m^faits  que  vous  connaissez ; 

«  Nous  y  alions  en  m6me  temps  »,  —  c'est  ce  passage  que 
M.  Naquet  a  moduli  tr^s  bas,  et  surlequelj'insisteaucontraire, 
—  nous  y  alions  en  m6me  temps  pour  prendre  toutes  les  mesures 
qui  pourront  6tre  n6cessaires  pour  en  emp^cher  le  renouvelle- 
ment.  Le  gouvernement  de  la  R^publique  ne  cherche  pas  de 
conqu^les,  il  n'en  a  pas  besoin ;  mais  il  a  rec^u  en  d6p6t,  des 
gouvernements  qui  Tont  proced^,  cette  magniQque  possession 
alg^rienne  que  la  France  a  glorifi^e  de  son  sang  et  f^cond^e  de 
ses  tresors.  II  ira,  dans  la  repression  militaire  qui  commence, 
jusqu'au  point  ou  il  faut  qu'il  aille  pour  mettre  a  I'abri,  d'une 
fa^on  s6rieuse  et  durable,  la  s6curit6  et  Tavenir  de  cette  France 
africaine.  »  {Tres  bien!  ires  bien!  au  centre!) 

£t  vous  dites  qu'il  ne  s'agissait  la,  pour  tout  le  monde,  que 
d'une  rapide  incursion  sur  le  territoire  des  Kroumirs,  suivie 
d'un  retour  ^galeraent  rapide  ! 

M.  JoLiBOis.  —  G'cst  ce  que  disaient  vos  pr^fets  et  ils  mena^aient 
de  Ja  prison  ceux  qui  disaient  le  contraire  ! 

M.  LE  Pb^sidentdu  C0N8EIL.  — Allous  plusloiu;  laChambre 
s'est  prononc6e  a  la  fln  de  ce  court  et  d6cisif  d6bat. 

M.  Janvier  db  La  Motte.  —  A  quelle  majority?  {Kumeurs  au 
centre,) 

M.  LB  Pb]6sidbnt  du  consbil.  —  Vous  avez  vot6  contre, 
monsieur  Janvier  de  La  Motte,  nous  le  savons  bien. 

M.  Janvier  de  La  Mottk.  —  Assur^ment ! 

M.  CuNfio  d'Ornano.  —  Nous  avons  vot6  contre,  et  nous  nous 
en  felicitous. 

M.  LE  Pri&sidbnt  du  coNSErL.  —  Aprfes  les  discours  de 
M.  Janvier  de  La  Motte  et  de  M.  Cun^o  d'Ornano,  la  Chambre  a 
formula  dans  un  ordre  du  jour  le  mandat  qu'elle  enlendait 
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donner  au  Gouvernement.  Plusieurs  ordres  du  jour  ^laient  en 
prtsence.  Voici  celui  de  la  droite : 

«  La  Ghambre,  fiddle  interpr^te  des  sentiments  pacifiques  du 
pays,  et  convaincue  que  les  operations  militaires  engag^es  snr 
notre  fronti^re  alg^rienne  onl  pour  unique  but  de  sauvegarder 
la  s6curile  inl^rieure  de  la  colonic,  passe  a  Tordre  du  jour.  » 

Get  ordre  du  jour,  le  Gouvernement  le  repousse,  la  Ghambre 
ne  I'adopte  pas.  L'honorable  M.  Lengl^  en  depose  un  ainsi 
concu : 

«  La  Ghambre  des  d6put6s,rappelant  au  Gouvernement  que, 
pour  ob^ir  a  la  Gonstitution,  aucune  guerre  ne  doit  etre  engag^e 
sans  Fautorisation  du  Parlement,  passe  a  Tordre  du  jour.  » 

Get  ordre  du  jour-la  non  plus  n'est  ni  accepts  par  le  Gouver- 
nement, ni  adopts  par  la  Ghambre. 

Un  membred  droite.  —  Parce  que  le  Gouvernement  voulait  fairela 
guerre ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Un  ordre  du  jour,  de  la 
gauche  cetle  fois,  de  Thonorable  M.  Duclaud,  se  trouve  en 
presence  d'un  autre  ordre  du  jour  de  la  gauche,  I'ordre  du 
jour  de  I'honorable  M.  Paul  Bert. 

M.  Duclaud  disait : 

cc  La  Ghambre,  confiante  que  le  Gouvernement  saura  prendre, 
dans  les  limiles  fix^es  par  la  Gonstitution,  toutes  les  mesures 
n6cessaires  pour  sauvegarder  Thonneur,  la  dignite  et  les  intSrAts 
de  la  France,  a  Toccasion  des  evenements  de  Tunisie,  passe  a 
Tordre  du  jour.  » 

M.  Paul  Bert  s'exprimait  ainsi  de  son  c6le : 

«  La  Ghambre,  approuvant  la  conduite  du  Gouvernement  et 
pleine  de  confiance  dans  sa  pnidence  et  dans  son  ^nergie,  passe 
a  Tordre  du  jour.  » 

Et,  mis  en  demeure  de  choisir  entre  ces  differents  ordres  du 
jour,  voici  ce  que  j'eus  Thonneur  de  r6pondre : 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  ne  pent  accepter  que  Tordre 
du  jour  de  M.  Paul  Bert,  parce  que  seul  il  lui  donne  la  confiance 
enti^re  dont  nous  avons  besoin  au  moment  actuel... 

«  M.  Jules  Dela fosse,  Gest  un  blanc-seing!  » 

M.  Duclaud  alors  retire  son  ordre  du  jour  et  se  rallie  a 
Tamendement  de  M.  Paul  Bert. 
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M.  DiJCiAUD.  —  J'ai  fait  un  sacrifice  patriotique  ce  jour-]a. 
(Applandissements  surplusieurs  bancs,) 

M.  LE  President  du  gonsbil.  — Assur^ment,  vous  avez 
fait  un  sacrifice  patriotique  et  je  suis  tr^s  silr  que  vous  ne  le 
regreltez  pas... 

Quelques  membres  a  droite.  —  Si !  si ! 

M.  DucLAUD,  s'adressant  a  ^i  droUe,  — J'ai  seul  le  droit  d'exprimer 
ici  mon  sentiment ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Mais  le  Gouvernement, 
dans  cette  affaire,  faisait,  lui  aussi,  un  sacrifice  patriotique.  II 
faisait  le  sacrifice  patriotique  et  n^cessaire  des  explications  qu  il 
lui  etait  si  facile  de  donner  devant  la  Chambre  et  que  la  Chambre 
aurait  acclam^es. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Pourquoi  neles  avez-vous  pas  donates? 

(Mouvements  divers.) 

M.  le  President  du  oonseil.  —  II  le  faisait,  ce  sacrifice, 
parce  qu'ainsi  doivent  ^tre  conduiles  les  affaires  qui  mettent  en 
jeu  non  seulement  les  inl^r^ts,  mais,  ce  qui  est  parfois  plus 
grave,  et  parfois  plus  a  manager  que  les  int6r6ts,  Tamour-propre 
des  puissances.  II  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  faire  en  politique 
6trangere  qu'a  la  condition  de  ne  pas  les  crier  sur  les  toils, 
permettez-moi  Texpression.  {Marques  d approbation  sur  divers 
bancs,) 

Et  il  faudra  bien,  si  la  France  r6publicaine  veut  avoir  une 
politique  ext6rieure,  que  ce  silence  patriotique  qui,  vous  le  savez 
bien,  fut  gard^  par  tout  le  monde  dans  la  Chambre  a  ce  moment- 
la,  soit  la  r^gle  dans  tous  les  cas  analogues.  (Nouvelles  marques 
d^ approbation,)  Je  souliens  —  etje  fais  appel  ici  a  toutes  les 
consciences,  aussi  bien  a  droite,  ou  Ton  voulait  nous  faire 
parler,  qu'a  gauche,  ou  Ton  nous  engageait  a  nous  taire,  parce 
qu'on  comprenait  Tint^r^t  sup^rieur  qu'ily  avait  a  ne  rien 
dire, — je  fais  appel  a  toutes  les  consciences,  etje  demande  que 
quelqu'un  dise  ici  s'il  a  jamais  cru  que  le  vote  de  Tordredu  jour 
de  M.  Paul  Bert  nous  inveslissait  seulement  du  pouvoir  de 
chasser  quelques  Kroumirs  etde  revenir  imm6dialement  aprfes 
en  France  ? 

Plusieurs  membres  a  droHe.  —  Qui !  oiii ! 
Sur  d'autres  bancs.  — Non  I  non  I 

M.  Renk  Gautier.  —  Qiitant  d  moi,  je  n*ai  vot6  cet  ordre  du  jour 
que  pour  cela ! 
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M.  LB  Presidbkt  du  oonseil.  —  Nous  ne  vous  avions  rien 
]aiss6  ignorer,  et  le  contrat  se  faisait  a  la  fois  sous  Tordre  du 
jour  de  pleine  et  enti^re  conQance,  et  sur  les  paroles  que  j  avals 
prononc^es ;  tout  le  monde  savait  que  nous  voulions  non  pas 
seulement  une  repression  passagere,  mais  bien  une  solution 
efflcace,  durable,  et,  comme  je  le  disais,  des  garanties  s^rieuses; 
et,  pour  les  avoir,  j'indiquais  jusqu'ou  11  fallait  aller. 

M.  Ren£  Gaiitieii.  —  Etles  afficlies  des  pr^fets! 

M.  i*E  PrAsidbnt  du  consbil.  —  Qu'est-ce  que  les  pr6fcls 
ont  a  faire  dans  cette  question  ? 

M.  iouBOis.  —  Les  pr^fets  nous  menacaient  m^nie  d'arrestatioii 
et  de  poursuites  si  nous  disions  qu'on  faisait,  qu'on  continuait  la 
guerre  en  Tunisie. 

M.  LB  PRisiDBNT  DU  OONSEIL.—  La  Chambre  se  s^parait,  a 
cette  date  du  12  avril  dernier,  pleine  de  conQance  dans  le 
Gouvernement... 

M.  Laroche-Joubert.  —  Dans  la  prudence ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  ...  esp6rant  fermement 
qu'ii  lui  apporterait  a  son  retour  une  solution  qui  r^pondita  ce 
double  int^r^t  que  nous  avions  eu  tant  de  soin  d'indiquer  dans 
des  foimules  qui  devaient  rester  concises,  a  cause  des  int^r^ts 
sup^rieurs  engages,  mais  dont  la  concision  m^me  devait  ^tre 
m^dit^e  par  tout  le  monde :  ch^tier  les  pillards  et  prendre  des 
garanties  centre  le  retour  de  pareiis  mefaits. 

Voix  d  droitc.  —  C'etait  bon  a  dire  aux  ^lecteurs  ! 

M.  LB  PRfeiDBNT  DU  CONSBIL.  —  Eh  Wen,  qu'avons-nous 
apport6  comme  garanties?  Nous  avons  apport^  le  traits  du 
12  mai,  et  alors,  si  quetqu'on  ne  savait  pas,  n*avait  pas  compris, 
c'etait  clair,  tons  les  voiles  tombaient;le  traits  du  12  mai  disait 
nettement  tout  ce  qu'il  contenait,  rien  de  plus,  rien  de  moins, 
pr^cis^ment  ce  que  la  Ghambre  avait  voulu  :  assurer  a  la  fois 
la  repression  etsurtoutles  garanties.  Ges  garanties,  ouaurions- 
nous  pu  les  trouver,  et  quelles  garanties  pouvaient  ^tre  d^sir^es 
dans  cette  affaire,  sinon  Toccupation  de  certains  points?  J'ai 
entendu M.  Gl^menceau  et  d*autres  orateurs,  M.  Naquet,  je  crois, 
dire :  «  Oui,  mais  on  pensait  qu'il  suffisait  d'occuper  quelques 
points  sur  la  fronti^re.  » 
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Messieurs,  c'est  ais^  a  dire :  occuper  qaelques  points,  easerrer 
le  territoire  des  Kroumirs  enlre  un  certain  nombre  de  postes, 
dans  une  petite  ceinlure  de  garnisons  francaises...  Mais  les 
choses  ne  s'arr^tent  pas,  en  politique,  toujoars  la  ou  onvondrait 
les  aiT^ler.  Les  6v6nements  commandent  aux  hommes  et  les 
resolutions  des  gouvernements  doivent  ^tre  a  la  hauteur  des 
perils  possibles.  Done,  nous  sommes  entr^s  sur  le  territoire  des 
Kroumirs,  nous  sommes  dans  la  R^gence,  nous  y  faisons  la 
police  que  le  bey  est  manifeslement  impuissant  k  faire.  Nous  la 
faisons  malgr6  lui  d'abord  et,  trfts  promptement,  d'accord  avec 
lui :  car  11  y  a  une  chose  certaine,  et  c'est  un  des  r^sultats 
heureux  de  cette  politique,  c'est  que  le  gouvernement  du  bey 
sait  a  mei*veille,  a  Theure  qu'il  est,  qu'il  n'a  pas  d'autre  espoir 
que  la  protection  Trangaise,  et  il  est  profondement  attach^  au 
protectorat  de  la  France. 

Alors  qu'arrive-t-il?  Entre  le  12  avril  et  le  12  mai,  nous 
apprenons  que  ccrtaines  pretentions  de  divers  ordres  se 
rev^lent,  particuliferement  de  la  part  de  la  Porte,  loujours  a  TaffAt 
d'un  6v6nement  en  Tunisie  lui  donnant  le  pr^texte  de  faire 
valoir  ses  anciens  droits.  Nous  apprenons  que,  pendant  que 
nous  sommes  a  Beja,  formant  autour  des  Kroumirs  la  ceinture 
de  fer  dans  laquelle  nous  voulions  les  enserrer  et  les  r6duire,.on 
arme  a  Constantinople  des  vaisseaux  cuirasses,  dans  Tintention 
de  d<ibarquer  des  troupes  a  Bizerte.  Nous  sommes  ail^s  a 
Bizerte,  messieurs,  et  personne  ne  nous  en  a  faitun  reproche. 
Si  Bizerte  ^lait  tombe  aux  mains  de  n'importe  qui,  fAt-ce  de  la 
Porte,  j'enlends  d6ja  les  accusations  qui  seraient  parties  contre 
nous  de  ces  bancs  de  la  Chambre  [loraleur  designe  C extreme- 
gauche),  {Applaudissements  a  gauche  et  an  centre,) 

Nous  avons  tromp^  la  Chambre  en  lui  apportant  le  traits  du 
12  mai,  en  defendant  le  traits  du  12  mai  dans  la  seance  du 
24  mai!  Je  suis  d^sole,  messieurs,  de  vous  imposer des  lectures; 
mais  lam^moire  des  partis  et  des  oppositions  est  si  courte  qu'il 
faut  absolument  que  je  remette  sous  vos  yeux,  en  substance, 
la  stance  du  24  mai,  comme  je  Tai  fait  pour  celle  du  11  avril. 
II  y  a  d^abord,  dans  cette  stance,  le  rapport  de  M.  Antonin 
Proust  :  c'est  le  rapport  dune  commission  de  la  Chambre,  a 
laquelle  on  a  pu  dire  bien  des  choses  qui  ne  se  disent  pas  a  la 
tribune.  Voici   comment  s'exprime  Thonorable  M.  Antonin 
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Proust  lorsqu*il  vient  proposer  a  la  Ghambre  de  voter  le  traits 
du  12  mai : 

«  Ce  traits  conflrme  la  politique  k  la  fois  ferme  et  bien- 
veillanle  que  la  France  s'est  constamment  altach^e  a  faire 
pr^valoir  dans  ses  rapports  avec  la  R^gence. 

«  II  assure  au  plus  riche  des  Etats  voisins  de  notre  terri- 
toire  algerien  la  protection  fran^aise,  que  cet  £tat  a  toujours 
recherch^e  comme  une  garantie  d'ordre  et  comme  un  bienfait 
de  notre  civilisation.  II  protege  la  France  alg^rienne  contre  les 
dangers  des  insurrections  que  le  gouvernement  du  bey  est 
impuissant  a  privenir  et  a  r^primer.  II  ouvre  enfin,  sous  nos 
auspices,  un  vrai  champ  d'activit^  au  commerce  de  toutes  les 
nations. 

«  Gonformiment  au  desir  que  vous  avez  exprim^.  dans  vos 
bureaux,  votre  commission  a  examine  av8c  le  soin  le  plus  scru- 
puleux  chacune  des  stipulations  que  renferme  le  traits  du 
12  mai  1881,  et  elle  est  heureuse  de  dire  qu'il  n*en  est  pas 
une  qui  ne  t^moigne  de  ce  respect  des  principes  du  droit 
international  dont  la  R6publique  est  r^solue  a  ne  jamais  se 
d^partir. 

<i  Insensible  aux  suggestions  qui  Ini  conseillaient  nagu6re 
une  politique  int6ress6e  a  regard  de  la  R6gence,  non  moins 
insoucianle  des  soupcons  injustes  dont  elle  a  6te  plus  r6cem- 
men!  Tobjet,  la  diplomatie  francaise  a,  par  le  trait^  du  12  mai, 
d^fini  notre  rOle  a  Tunis,  dans  des  termes  qui  ne  prdtent  a 
aucune  Equivoque  et  dont  la  loyaut^  ne  pent  que  lui  assurer  les 
sympathies  universelles. 

«  Elle  a  declare,  au  d^but  de  cette  convention,  faisant  allu- 
sion aux  troubles  du  mois  de  mars  dernier,  que  c'est  pour 
emp^cher  le  renouvellement  de  semblables  d^sordres  qu*elle 
juge  utile  de  resserrer  les  relations  d'amitie  et  de  bon  voisinage 
consacr6es  d6ji  par  les  trait6s  intervenus  entre  la  France  el  les 
beys  de  Tunis. 

«  Dans  Tarticle  2,  elle  a  expressiment  stipul6  que  le  gouver- 
nement de  la  Republique  francaise  6tait  d'accord  avec  S.  A.  le 
bey  de  Tunis  pour  occuper  militairement  les  points  quelle 
jugera  n6cessaires  pour  assurer  la  s^curiti  des  fronti^res  et  du 
littoral. 

f<  Elle  a  stipule  en  outre  que  cette  occupation  cesserait 
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lorsque  les  autorit^s  mililaires  francaises  el  lanisiennes 
auraient  reconnu  iYnn  commun  accord  que  radministralion 
locale  est  en  6tat  de  garanlir  le  maintien  de  Tordre. 

«  M.  le  president  du  conseil  et  M.  le  minlstre  des  affaires 
elrangeres  ont  annonc6  a  voire  commission,  au  sujet  de  cet 
article,  que  le  Gouvernement  frangais  priparait,  de  concert 
avec  le  bey,  Torganisalion  d  un  corps  de  douaniers  et  Tinsti- 
tution  d'une  gendarmerie  qui  permettront  de  constituer  des 
^l^ments  de  s6curil6  serieux  et  durables.  lis  ont  ajout6  que  le 
gouvernement  du  bey,  p6n6tr6  de  la  n6cessit6  d'assurer  les 
transactions  r^guli6res,s*em  ploy  ait  dejii  tr^s  activemcnt,  depuis 
le  12  mai,  k  r^primer  la  contrebande  de  guerre  qui  se  fait  par 
rile  de  Djerba,  le  port  de  Gabfes  et  les  autres  ports  du  sud  de 
la  Tunisie,  contrebande  que  Tarticle  9  de  la  convention  a  cru 
devoir  viser  particuliferement. 

«  Pour  montrer  que  la  France  veut  douner  a  son  allie  toutes 
les  sQretfes  n6cessaires,  Farticle  3  dit  que  le  gouvernement  de 
la  Republique  francaise  prend  Tengagemeut  de  prater  un 
constant  appui  a  S.  A.  le  bey  de  Tunis  centre  tout  danger  qui 
menacerait  la  personne  ou  la  dynastie  de  Son  Altesse  ou  qui 
compromettrait  la  tranquillity  de  ses  £tats.  » 

Le  texte  si  clair  du  traits  et  le  commentaire  qui  le  precise 
encore  me  semblent  de  nature  a  faire  justice,  en  grande  partie, 
du  grief  apporte  ici  centre  nous,  k  savoir  que  la  Chambre 
n  aurait  pas  su  ce  qu'elle  faisait.  La  Chambre  approuvail  un 
traits  de  garantie,  de  protectorat,  ce  qui  est  identiquement  la 
m^me  chose.  Si  le  mot  de  «  protectorat  »  n'^tait  pas  prononc^ 
en  t^le  de  ce  document  diplomatique,  il  ^tait  dans  le  fond  des 
choses;  il  ^tait  dans  la  clarte  de  la  redaction  m6me. 

II  s'agissait  d*assurer  au  bey  la  tranquillity  de  ses  Etats  et  la 
protection  de  sa  dynastie,  et  de  nous  assurer  ce  droit  fonda- 
mental,  la  seule  garantie  s^rieuse  que  nous  puissions  prendre 
dans  laR^gence,  le  but  capital,  eesenllel,  de  notre  intervention  : 
le  droit  d'occuper  militairement  les  points  que  le  Gouver- 
nement francais  jugerait  n^cessaires  pour  obtenir  la  security 
des  frontiires  et  du  littoral. 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  ni  le  texte  du  traits,  ni  les 
explications  de  Thonorable  rapporteur  n*ont  pass6  sans  dis- 
cussion dans  cette  assembl6e;  mais  c'est  pr^cis^ment  la  discus- 
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sion  elle-m^me  qui  precise,  en  quelque  sorle,  Ic  caractfere  de  la 
mesure,  la  parfaite  conscience  qu  avait  la  Chambre  des  enga- 
gements qu'elle  prenait,  Tassociation  intime  et  cordiale  qui  se 
nouait,  ou  plut6t  qui  se  renouvelait  alors,  enlre  le  cabinet  et  la 
majority. 

L'honorable  M.  Delafosse  apportait  alors  Tobjection  que 
MM.  Naquet  et  C16menceau  se  sont  appropri6e,  en  disant  : 
«  Ce&i  une  declaration  de  guerre  :  vous  ne  respectez  pas  la 
Constitution.  » 

Que  r6pondait  l'honorable  rapporteur  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  ? 

«  En  ce  qui  louche  le  respect  de  la  Constitution,  je  ne  m'attar- 
derai  pas  a  justifier  la  Chambre.  II  me  suffira  de  dire  que 
I'article  9  de  la  Constitution  n'a  jamais  6t6  en  cause,  parce  que 
la  guerre  n'a  pas  616  d6clar6e,  et  que,  comme  I'a  fait  lr6s  juste- 
ment  observer  tout  a  Theure  M.  le  comte  de  Roys,  les  relations 
diplomatiques  n'ont  pas  6t6  interrompues  avec  laR6gence.  On 
est  entr6  sur  le  terriloire  tunisien  parce  qu'il  etait  n6cessaire  d'y 
entrer  pour  assurer  la  s6curit6  de  nos  frontieres  compromises 
par  une  insurrection.  On  a  enfin  conclu  un  trait6,  qui  n'estpas, 
comme  Ta  dit  M.  Delafosse,  un  traite  de  paix,  mais  bien  un 
trait6  de  garantie,  c'est-a-dire  une  convention  faite  d'un  commun 
accord  entre  le  gouvemement  de  la  R6publique  francaise  et 
S.  A.  le  bey  de  Tunis,  pour  emp6cher  le  relour  sur  les  fron- 
tieres de  notre  territoire  alg6rien  des  troubles  qui  nous  ont 
forces  de  prendre  en  main  le  r6tablissement  de  Tordre. 

«  Je  crois  qu'il  ne  pent  y  avoir  de  doute  sur  ce  point  dans 
I'esprit  d'aucun  des  membres  de  la  Chambre;  j'estime  que 
personne  —  et  je  demande  pardon  de  ce  mot  -^  ne  pense 
s6rieusement  que  I'article  9  de  la  Constitution  a  el6  mis  en 
peril  par  ce  qui  vient  de  se  passer  sur  les  fronliferes  de  notre 
colonie  6trangere.  » 

La-dessus,  intervient  encore  l'honorable  M.  Cun6o  d'Ornano. 
Comme  pour  donner  a  la  resolution  de  la  Chambre  une  preci- 
sion plus  emigre,  Thonorable  M.  Cun^o  d'Ornano  propose  de 
reserver  un  certain  nombre  d'articles  du  traite;  mais  lui-meme 
ne  vapas  jusqu'a  proposer  le  rejel  du  traite  total;  il  maintienl  " 
I'article  2,  c'est-a-dire  le  droit  d'occupation. 

M.  Cun£o   d'Ornano.    —   L'occupation    provisoirel    Les   autres 

J.  Ferrt,  DUeours,  V.  g 
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arlicles  du  traits  stipulaienl  uti  protectoral  d^fliiitif.  Le  traits  est 
d^finitif! 

M.  Gambetta.  —  II  n'y  a  pas  de  lrait6  provisoire! 

M.  LE  Pr]6sidbnt  du  C0N8EIL.  —  Lc  traitc  donne  d'une 
facon  definitive  au  Gouvernement  francais  le  droit  d'occuper 
dans  la  R^gence,  quand  il  le  voudra  et  aussi  Jongtemps  qu'il  le 
voudra,  tous  les  points  dont  roccupalion  lui  paraitra  necessaire 
pour  la  s6curit6  du  pays. 

M.  CunSo  d'Ornano.  —  Et  vous  garantissez  la  dynastiel 

M.  LE  Pri^sidbnt  du  C0N8BIL.  —  Mais  oui,  nous  le  savons  : 
c'est  dit  dansi  le  traite.  Et,  quant  a  Tarticle  aux  termes  duquel 
le  bey  s'interdit  de  faire  des  conventions  analogues  avec 
d'autres  Etats,  article  dont  vous  demandiez  la  suppression, 
vraiment  c'eAt  ^te  une  singuli^re  politique  :  n*esl-il  pas  evident 
que,  sans  cette  disposition,  la  convention  eAt  et6  un  traits  de 
dupes? 

C*est  la-dessus  que  M.  le  ministre  des  affaires  etrangeres, 
voulant  r^pondre  a  Thonorable  M.  Cun^o  d'Ornano,  monte  a  la 
tribune;  et  la  Chambre,  p6n6lr6e  de  cette  grande  necessity, 
comprenant  que,  dans  des  affaires  de  ce  genre,  comme  je  le 
disais  tout  a  I'heure,  le  silence  ^tait  palriotique,  la  Chambre 
s*oppose  categoriquement  a  ce  qu'il  soit  ajout6  un  seul  mot,  et 
vote,  par  430  voix  contre  1,  le  projet  de  traits  du  Bardo. 

M.  LE  COMTB  DE  Colbert-Laplace.  —  Nous  avons  vote  i  120  voix 
le  renvoi  a  la  commission ! 

M.  GuN^o  d*Ornano.  —  Je  demande  la  parole  ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Je  le  demande,  est-il 
possible  de  dire  qu'a  ce  moment-la,  la  Chambre  a  ignore  les 
engagements  auxquels  elle  s'associait?  Non!  aussi  bien  Thono- 
rable  M.  Naquet  n'est-il  pas  all6  jusque-la.  II  est  venu  seule- 
ment,  par  une  confession  tardive,  nous  dire  qu*il  avait  tout 
vote,  mais  que,  selon  une  formule  qui  a  m  a  la  mode,  il  avait 
vot6  contraint  et  forc6,  il  avait  vot6  la  mort  dans  TAme,  comme 
on  disait  dans  1  autre  Chambre. 

Eh  bien,  je  ne  crois  pas  que  Thonorable  M.  Naquet,  ni  aucun 
membre  de  la  Chambre,  ait  vot6  le  trait6  du  Bardo  la  mort  dans 
r^me;  je  crois  qu'on  Ta  plut6t  vot6  avec  la  satisfaction  dans 
rdme,  cette  satisfaction  qui  venait  de  cette  pens^e  qu'on  avait 
assure  d^tinitivement  la  s6curit6  de  nos  possessions  algeriennes, 
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et  que,  au  milieu  de  circonstances  diplomatiques  assez  diffi-> 
ciles,  donl  ce  n'est  point  le  lieu  ni  Theure  de  faire  le  r6cit, 
r^cit  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ferait  le  plus  grand 
honneur  a  mon  honorable  et  v^n^rable  ami  M.  Barlhel^my 
Saint-Hilaire,  la  liberty  de  la  France  ^tait  reconquise,  et  que 
personne  ne  songeait  plus  a  lui  contester  le  droit  de  s*occcuper 
elle-m^me  de  ses  propres  affaires  et  de  traiter  Taffaire  tuni- 
sienne  non  comme  une  affaire  europ^enne,  mais  comme  une 
affaire  exclusivement  francaise.  (Tres  bien!  (ris  bien/sur  divers 
bancs.)  C*6tait  \k  le  succes  diplomatique;  il  6tait  complet : 
vous  en  ^tiez  satisfait,  monsieur  Naquet,  vous  n'aviez  pas  la 
mort  dans  T^me;  vous  vous  faites  tort  a  vous-m^me  en  tenant 
aujourd'hui  ce  langage. 

Je  sais  bien  que  Ton  ne  pr^voyait  pas  k  cette  ^poque  toutes 
les  consequences  que  le  traits  du  Bardo  pouvait  entrainer.  Je 
sais  bien  que  tout  le  monde,  a  ce  moment,  6tait  fonde  acroire 
que  la  manifestation  de  force  que  nous  venions  de  faire  dans  le 
nord  dela  R^genceen  assurerait  la  pacitication.  Mais,  de  ce  qu'un 
traits  n^cessaire,  fonde  sur  un  grand  int^r^t  national,  a  6t6 
conclu,  est-ce  qu'on  a  le  droit  de  dire  qu'on  a  616  surpris,  parce 
qu'on  esp^rait  qu'il  serait  moins  lourd,  qu'il  imposerait  de 
moindressacritices,  etque  les  obligations  qui  y  6taient  inscrites 
restei-aient  lettre  morte?  Ce  ne  serait  pas  un  langage  digne 
d*une  grande  Assembl6e,  digne  d'un  grand  pays ;  la  France  et 
le  Parlement,  en  souscrivant  au  traits  du  Bardo,  ont  souscrit  a 
toutes  les  obligations  qu'il  renferme,  et,  dussent  les  sacrifices 
que  ce  tmit^  pent  nous  imposer  dans  Tavenir  6tre  plus  grands 
encore,  je  n'en  continuerais  pas  moins  a  dire  que  nous  avons 
fait  une  chose  n^cessaire,  nalionale,  et  que  les  sacrifices  qu'il 
nous  a  coAt6s  ou  qu  il  pent  encore  nous  coAter,  ne  d^passent 
pas  la  mesnre  du  grand  int6r6t  patriolique  qui  la  inspire. 

II  n*est  permis  a  personne  de  dire  qu'il  y  a  des  reserves  a 
faire  sur  ce  vote.  Les  reserves,  elles  ont  6te  faites  par 
M.  GI6menceau ;  il  est  le  seul  membre  de  la  Chambre  qui  se 
trouve  dans  cette  situation;  alors  il  a  fait  des  reserves;  il  pent 
aujourd'hui  s'en  targuer,  mais  ceux  qui  ont  enlendu  la  discus- 
sion que  je  viens  de  r^sumer,  ceux  qui  outvote,  ceux  qui  n*ont 
pas  voulu  que  le  Gouvernemenl  donn^t  plus  d'explications, 
ceux-li  n'ont  pas  le  droit  de  reprendre,  en  quelque  sorte,  leur 
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vote  aujourd'bui,  el  de  protester  conlre  une  decision  a  laquelle 
ils  S4B  sont  librement  associes.  {Reclamations  a  droite.) 

Aprfes  avoir  ainsi  explique  et,  en  quelque  sorte,  retracts  son 
vote  du  12  mai,  Fhonorable  M.  Naquet  est  all^  plus  loin  :  il  n*a 
pas  craint  de  formuler  contre  le  Gouvernement  une  accusation 
d'une  gravity  beaucoup  plus  haute  et  d'une  consequence  plus 
grande,  si  elle  ^tait  fondle,  que  celle  qu'une  mise  en  accusation 
pourrait  infliger  au  cabinet:  il  ne  s'agit  pas,  en  efTet,  du  cabinet, 
11  s'agit  de  la  Chambre  actuelle,  de  son  origine.  Oui,  messieurs, 
j'ai  entendu,  —  et  vous  avez  protest^,  car  vous  avez  compris  la 
gravity  du  grief  et  de  Taccusation,  —  j'ai  entendu  Thonorable 
M.  Naquet  dire  k  cette  tribune  que  le  Gouvernement  avail 
Irompe  le  pays,  qu'il  lui  avail  cache  la  v^rite  afln  de  pouvoir 
ramener  sur  ces  bancs  une  majority  fidele. 

Voix  a  droite  et  a  V extreme-gauche.  —  C*est  vral !  c*est  vrai ! 

M.  LE  Pr^isident  du  conseil.  —  J'avais  vu  jusqu'ici  celle 
accusation  dans  les  journaux  de  droite  el  dans  les  professions 
de  foi  des  candidals  de  droite ;  je  ne  Tavais  pas  encore  rencontrie 
dans  la  bouche  d'un  membre  de  la  majority  r6publicaine. 
{Exclamations  et  rives  a  droite.) 

M.  DE  LA.  Basseti^re.  —  G'est  cela  qui  Pa  faite,  la  majoril^! 

M.  LB  Pr^isident  du  conseil.  —  J  espere  que  Texpression 
dont  s'est  servi  Thonorable  M.  Naquet  a  d6passe  sa  pensee : 
car,  si  celle  formule  6tail  juste,  si  son  expression  correspondait 
a  sa  pens6e,  il  aurait  ici  pos6  la  premiere  pierre  d'une  vaste 
accusation  de  nullit6  conlre  les  elections  dernieres.  {Interrup- 
tions diverses.)  Oui,  s'il  y  a  eu  manoeuvre  eieclorale...  (Rumeurs 
prolongies  a  droite)  y  si  ce  mot  de  manoeuvre  eieclorale  est  a  sa 
place  ici,  c'est  Torigine  m^me  de  la  Chambre,  ce  sont  ses 
pouvoirs,  c*est  la  legilimiie  et  la  loyaute  de  son  election  que 
Ton  met  en  suspicion.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  cela, 
messieurs.  {Tres  bien!  ires  Men!) 

Je  trouve  dans  le  discours  de  ThonorableM.  Naquet  un  argu- 
ment moins  grave  que  celui-la,  mais  plus  extraordinaire  encore. 
Sa  these  est  celle-ci : 

«  Vous  avez  toujours  subordonne,  dans  celle  affaire,  Tinieret 

vmilitaire  a  Tinierei  politique.  »  Et,  pour  bien  faire  comprendre 

le  danger  de  cette  subordination  des  interets  militaires  aux 
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int^r^ts  politiques,  il  nous  a  dit :  «  Si  vous  6tiez  venus  devant 
la  Ghambre,  si  vous  aviez  suivi  la  vole  droite,  si  vous  aviez 
soUicit^  un  vole  du  Parlement  approuvant  une  declaration  de 
guerre  an  bey  de  Tunis,  vous  seriez  all6s  par  iner  a  Tunis,  et 
rien  de  ce  qui  est  arrivi  ne  se  serail  pass6.  » 

Geci  semble  un  peu  strange  au  Gouvemement,  qui  s*est 
Irouv^  face  a  face  avec  toules  les  difflcult^s  politiques,  diplo- 
matiques,  militaires  de  cette  affaire.  Je  suis  bien  aise  d*apprendre 
a  Thonorable  M.  Naquet  qu'il  a  oubli6  qu'on  ne  va  pas  pr6cis6- 
ment  a  Tunis  par  mer...  [Bruit.) 

M.  Alfred  Naquet.  —  Oh !  on  va  a  la  Goulelte ! 

M.  LE  President  du  gonseil.  —  Si  on  se  borne  a  aller  a  la 
Goulelte,  et  a  faire  a  la  Goulelte  ce  qu*on  a  fait  k  Tanger, 
comme  vous  le  disiez  Tautre  jour,  on  n*a  rien  fait  du  tout. 
D'ailleurs,  si  le  bombardement  de  Tanger  a  r6ussi,  c'est  qu'au 
m6me  moment,  il  y  a  eu  la  balaille  dlsly,  et,  si  nous  ^lions 
all6s  a  la  Goulelte,  ce  n'eQt  6t6  que  pour  y  debarquer  un  corps 
d  armie,  pour  faire,  par  consequent,  par  voie  de  mer,  ce  que 
nous  avons  fait  par  voie  de  terre.  Si  nous  avons  pr6f6r6  la  voie 
de  terre,  je  suis  heureux  de  Fapprendre  k  Thonorable 
M.  Naquet,  c'est  que  la  voie  de  mer  6tail  la  seule  perilleuse,  au 
point  de  vue  des  difficultes  6trang6res  :  c'est  que  rarriv6e  de 
noire  flotte  a  la  Goulelte  y  aurail  amen^  n^cessairement  toules 
les  floltes  de  TEurope.  {Mouvements  divers,)  Est-ce  que  cette 
consideration  ne  vous  louche  pas?  EUe  nous  a  touches,  nous; 
elle  nous  a  decides,  et  les  memes  circonslances  se  represente- 
raient  que  nous  suivrions  la  meme  marche  :  c*est  la  settle  pos- 
sible. {Tr^$  bien!  ires  bien!)  G'esl  la  seule  qui  pAlnousdonner 
le  traite  de  garantie  ou  de  protecloral,  —  le  nom  imporle  peu, 
—  dont  nous  avions  besoin  pour  assurer  la  tranquillite  de  la 
Regence. 

Messieurs  je  voudrais  dire  encore  un  mot...  (Parlez!  parlez! 
au  centre)  d'un  des  points  deiicats  de  cette  affaire.  Je  crois  avoir 
suffisamment  repondu  au  premier  reproche  qui  nous  a  eie 
adresse  par  Thonorable  M.  Naquet  et  par  Thonorable  M.  Cie- 
menceau,  d'avoir  declare  la  guerre  sans  le  consentement  de  la 
Ghambre. 

Que  la  Ghambre  ait  su  ce  qu'elle  faisait  et  jusqu*ou  elle  vou- 
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lait  aller,  le  jour  o&  elie  a  vot6  le  trails  du  Bardo,  cela  est 
Evident,  cela  est  absolument  certain,  cela  n*est  pas  s6rieuse- 
ment  contestable !  Et,  a  supposer  m^me  —  concession  que  je 
ne  Yous  fais  que  pour  le  raisonnement  —  qu*une  declaration 
de  guerre  fut  n6cessaire,  il  me  semble  qu'un  triple  vote,  ^clair^ 
par  une  discussion  aussi  complete,  et  notamment  le  vote  sur  le 
traits  du  Bardo,  6quivalait,  en  somme,  en  droit  consUtutionnel , 
k  toutes  les  autorisations  possibles. 

Ge  qui  importe,  c*est  que  le  Gouvernement  soit  autoris^  a 
faire  ce  qu  il  fait.  Or,  a-t-il  6ii  autoris^?  Oui.  A-t-on  ratifl6  sa 
conduite?  Oui.  A-t-on  su  ce  qu'il  faisait  et  ce  qu'il  voulait  faire  ? 
Oui.  Done,  le  Gouvernement  n*a  pas  viol6  la  Constitution. 
{DitUgaiions  a  droUe  et  d  V extreme-gauche,  —  As$entiment  d 
gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  a  droite,  —  Et  i  expedition  d'aulomne? 

M.  LE  President  du  oonseil.  —  J'y  viendrai  tout  a 
rheure. 

Mais,  dit-on,  le  Gouvernement  aurait  viol^  la  Constitution  en 
touchant  au  droit  sup6rieur  qui  appartient  k  la  Chambre  de 
voter  les  credits,  c*est-k-direde  voter  rimpdt.  C'estici  que  je  ren- 
contre TargumentatioQ  de  Thonorable  M.  Le  Faure.  Je  la  prends 
dans  sa  substance  et  j'y  r^ponds  le  plus  bri^vement  possible, 
pour  ne  pas  fatiguer  votre  bienveillante  attention.  Lhonorable 
M.  Le  Faure  a  dit :  «  Le  Gouvernement  nous  a  tromp6s,  car  il 
nous  a  annonc6  le  9  juin,  par  le  d6pdt  d'un  projet  de  loi  por- 
tant  ouverture  de  credits,  et,  le  15  juin,  au  cours  de  la  discus- 
sion qu  a  soutenue  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  Texpedi- 
tion  ^tait  flnie,  qu*on  r^glait  les  comptes,  et  que  les  credits 
demand6s  n'^taient,  en  quelque  sorte,  que  des  credits  pour 
solde.  »  En  fait,  Thonorable  M.  Le  Faure,  comme  continuation, 
comme  aggravation  de  cette  premiere  manoeuvre  qui  consistait 
a  cacher  la  v6rit6  a  la  Chambre,  ajoutait,  a  la  charge  du  Gou- 
vernement, ce  fait,  qui  serait  trfes  grave  s'il  etait  vrai,  d'avoir 
ouvert  des  credits  en  dehors  de  ceux  qui  avaient  6t6  vot6s  par 
la  Chambre,  ou  d*avoir  op6r6  des  virements  que  r6prouvent 
tous  les  principes  de  notre  legislation  financi^re  et  parle- 
mentaire. 

Messieurs,  je  voudrais  r^pondre  par  un  mot  k  ce  reproche,  si 
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grave  pour  le  Gouvernement  et  parliculifcrement  pour  le 
ministre  de  la  guerre,  d'avoir  tromp6  la  Chambre,  de  lui  avoir 
pr6sent6  des  exposes  trompeurs,  d'avoir  dit  que  rexp6ditioii 
6tait  flnie.  On  s'est  empari,  a  eel  egard,  avec  une  trfes  grande 
habjlet^,  d'une  observation  que  j'ai  faite  Tautre  jour  au  cours 
de  mon  premier  discours.  J*avais  dil,  a  propos  du  rapatriement 
d'une  partie  du  corps  exp6ditionnaire  de  Tunisie,  que  des 
observations  avaienl  6t6  6chang6es  dans  le  conseil,  et  qu'on 
avait  demand^  a  M.  le  ministre  de  la  guerre  des  6claircisse- 
ments  dont  nous  nous6tions,d*ailleurs,  d^clar^s  compl^tement 
satisfaits. 

Le  conseil  s'^tait,  en  effet,  pr6occup6  d'une  eventuality  qui 
pouvait  se  presenter,  qu'aucun  homme  sens6  ne  pouvait  declarer 
impossible  :  celle  d'un  mouvement  des  tribus  arabes  au  com- 
mencement de  Tautomne,  au  sortir  du  rhamadan.  En  v6rit^,  il 
faudrait  nous  supposer  un  degr6  dlmprivoyance  et  d'aveugle- 
ment  depassant  toutes  limiles,  pour  nous  avoir  cru  capable  de 
penser  que  le  trait6  du  Bardo  avait  tranche  pour  toiyours  la 
question  tunisienne,  et  qu  au  sortir  du  rhamadan,  au  moment 
ou  les  Arabes  reprennent  possession  de  leur  sol  et  de  leur  vie 
libre,  il  ne  se  produirait  aucun  mouvement,  soit  dans  le  Sud 
oranais,  soit  dans  le  sud  de  la  R6gence.  On  en  a  conclu  que, 
des  ce  moment-la,  nous  avions  forme  le  dessein  de  faire  en 
automne  une  grande  expedition,  et  que  nous  Tavions  prcpar^e 
a  Tinsu  du  pays  et  de  la  Chambre  tout  entiere. 

Messieurs,  quand  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  pr^scntait 
devant  la  commission  du  budget,  entre  le  9  et  le  15  juin,  et 
devant  la  Chambre  le  15  juin,  assur^ment  il  avait,  au  sujet 
d'une  prompte  conclusion  de  TafTaire  tunisienne,  une  id^e  plus 
favorable  que  celle  qu*ila  pu  en  avoir  quelques  semainos  apres. 
La  tranquillity  la  plus  grande  regnait  a  ce  moment-la  dans  la* 
Rigence.  Mais  est-ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  a  la 
commission  du  budget  et  a  la  Chambre  qu*on  allait  quitter  la 
R^gence,  que  tout  ^taitfini,  et  qu'on  allait  rapatrier  les  troupes? 
II  avait  insure,  il  est  vrai,  dans  sa  demande  d*ouverture  de 
credits,  un  article  relatif  au  rapatriement;  mais  il  s*agissait-la 
du  rapatriement  parliel  que  tout  le  monde  connaissait  et  qui 
s^eflTecluait  sous  les  yeux  de  tons. 

Un  membre  d  droile,  —  II  a  ditle  contraire ! 
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M.  LE  PttJBsiDENT  Du  GONSEiL.  —  Jc  Yous  demandc  bien 
pardon  :  jamais  M.  le  ministre  de  la  guerre,  jamais  un  membre 
du  GouYernement  n'a  dit  a  ia  Ghambre  que  roccupalion 
allait  cesser,  qu'on  allait  ramener  le  corps  exp^ditionnaire  et 
que  tout  allait  6lre  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Tuni- 
sies.  Ou  done  a-t-on  vu  cela?  Du  reste,  si  Ton  aYait  eu  momen- 
tan^ment  cetle  candeur,  si  Ton  aYait  commis  une  erreur  aussi 
lourde,  on  aurait  M  bien  Yite  disabuse  :  car  c*est  le  26  juin 
qu'^clate  Tinsurrection  de  Sfax,  et  tout  aussitdt,  je  Tai  d^ja  dit, 
YOUs  6tant  ici  presents,  et  Tarticle  du  trait6  du  Bardo  qui  obli- 
geait  le  GouYernement  a  prot^ger  la  tranquillity  des  £tats  tuni- 
siens  deYant  ^tre  ex^cut^,  des  troupes  sont  immediatement 
enYoyees  i  Sfax ;  cette  Yille  est  bombardie,  et  on  s'en  empare 
par  un  coup  de  main  tr^s  Yigoureux,  qui  fait  beaucoup  d*hon- 
neur  a  notre  arm^e. 

Je  Tai  dit,  et  je  le  repete,  ceci  se  passait  le  10  juillet,  et  cest 
deux  ou  trois  jours  apr^s  que  Ton  occupait  Gab^s  et  Djerba.  El 
YOUS  dttes  quo  nous  aYons  laiss6  croire  k  la  Ghambre  que 
Toccupation  serait  limit^e  aux  difT^rents  points  du  nord  de  la 
R^gence  qui  aYaient  ii&  occup^s  a  la  suite  du  12  mai  I  Mais  qui 
done  s*est  plaint  alors  de  TenYoi  des  troupes  a  Sfax,  a  Gab^s,  a 
Djerba?  Les  Ghambres  ^laient  r^unies;  opposants  de  droile  et 
d'extr^me-gauche  6taient  presents.  Qui  done  s'est  plaint  alors  ? 
On  ne  se  plaignait  que  d'une  chose  :  c'est  qu'on  n'enYoyait  pas 
assez  Yite  des  troupes  dans  le  sud  de  la  Tunisie  ( Vives  marques 
d' approbation  d  gauche  et  au  centre.) 

Maintenant,  j*arriYe  a  la  question  de  droit  financier.  Je  Tai 
d6ja  longuemenl  expliqu^e  doYanl  la  Ghambre.  J  ai  dit  que  le 
credit  de  17  millions  n'^tait  pas,  au  moment  dontje  parle,  encore 
6puis6;  que,  par  consequent,  les  credits  vot^s  n'aYaient  pas 
616  d6pass6s,  et  qu'il  n'avait  pas  et6  fait  de  Yiremenl. 

En  eftet,  qu'est-cc  qu'un  Yirement? 

Gest  un  acte  coupable,  qui  consiste  a  d^tourner  des  fonds 
de  leur  destination.  Eh  bien,  ou  Yoyez-Yous  des  Yirements  dans 
ce  fait  qu'on  a  imput6  sur  les  cr6dils  de  la  soldo,  des  YiYres  et 
des  h6pitaux  au  budget  ordinaire  du  minist^re  de  la  guerre,  la 
totality  des  depenses  faites  en  Tunisie  pour  les  YiYres,  pour  les 
h6pitaux  et  la  soldo  ?  Est-ce  qu'il  y  a  eu  la  detoumement  ?  Je  Tai 
d6ja  dit  a  la  Ghambre,  nous  aurions  eu  un  credit  de  100  mil- 
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lious,  au  lieu  de  17  millions,  nous  en  aurions  demand^  40  ou 
SOquelapol^miquedesjoarnaax  n'aurait  pas  eu  Iiea,el  pourlant 
nous  n'aurions  pas  us^  d*autres  proc^d^s  que  ceux  que  nous  avons 
employes.  Nous  n  aurions  pas  fait  davanlage,  dans  ce  cas,  la 
distinction  enlre  les  credits  ordinaires  qui  sont  atfect^s  a  Ten- 
iretien  des  troupes  en  France,  a  leur  solde,  a  leurs  vivres,  a 
leurs  hOpitaux,  et  les  credits  extraordinaires  qui,  dans  la  pens6e 
de  la  commission  du  budget  et  d'apres  le  contexte  du  traite  que 
je  vous  ai  lu  tout  a  Theure,  s\ippliquaienl  a  Tentretien,  a  la 
solde,  aux  vivres  el  aux  hOpitaux  du  corps  exp^ditionnaire  en 
Tunisie.  Tout  cela  est  tellement  clair  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  davantage.  Je  veux  settlement  r^pondre  bri^vement 
a  une  autre  objection  de  Thonorable  M.  Le  Faure. 

M.  Le  Faure  a  produit  a  la  tribune  une  decision  de  la  Cour 
des  comptes  qui  date  de  1867  el  qui  qualifie  tr6s  sdverement 
les  imputations  provisoires  a  Taide  desquelles  on  avail,  a 
cette  6poque,  construit  des  fortifications  avec  les  ressources 
du  budget  ordinaire.  La  Gour  des  comptes  avait  eu  raison,  au 
point  de  vue  de  la  comptabilit^,  d'etre  s^v^re.  Les  Chambres 
d'alors  n'avaienl  gu^re  pumontrer  lam^me  s6v6ril6  puisque,  en 
definitive,  la  construction  de  ces  fortifications  avait  M  motiv6e 
par  les  graves  incidents  de  TafTaire  de  Luxembourg.  Aussi,  le 
gouvernement  imperial  n*eut-il  pas  de  peine  a  obtenir  un  bill 
d*indemnit6  que  personne  ne  lui  contestait.  Mais  nous,  nous 
n'avons  pas  a  vous  demander  de  bill  d'indemnit^ :  nous  vous  le 
demanderions  que,  j'en  suis  stir,  vous  nous  Taccorderiez ;  mais 
nous  n*en  avons  pas  besoin.  Nous  n'avons  pas  employe  les  cre- 
dits du  budget  extraordinaire  a  Clever  des  fortifications  :  nous 
nous  sommes  born^s  a  ne  pas  ^tablir  une  distinction  entre  le 
surplus  des  depenses  du  corps  extraordinaire  de  Tunisie  et  les 
credits  qui  sont  allou^s  pour  Fentretien  des  m^mes  troupes  en 
France.  Nous  n'avons  pas  divis6  ce  qui  est,  en  ce  moment, 
indivisible,  ce  qui  ne  pourra  ^tre  divise  que  dans  le  compte  final. 
Nous  n*avons  done  pas  cominis  Tinfraction  que  la  Cour  des 
comptes  a  si  justement  reproch^e,  en  1867,  a  la  comptabilit6 
imp6riale.  Je  le  r6p6te,  il  n'y  a  aucun  rapport  a  ^tablir,  aucune 
eomparaison  a  faire  entre  ce  que  nous  avons  fait  et  cet  abus 
si  grand  qui  consistait  a  constrnire  des  fortifications  avec  des 
fonds  destines  a  la  solde. 
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Nous  avons  employ^  a  la  solde  ce  qui  lui  appartenail;  nous 
avons  employe  aux  vivres  ce  qui  devait  Hve  employ*  aux 
vivres.  Seulement,  je  le  repete,  nous  n  avons  pas  6tabli  de 
distinction  entre  les  deux  budgets,  parce  qu'elle  6tait  alors 
impossible.  M.  Le  Faure  a  invoqu6  aussi  le  rapport  de 
M.  Cochery,  et  sa  doctrine  si  s6vfere,  si  rigoureuse  et  si  juste, 
sur  le  droit  d'ouvrir  des  credits  extraordinaires.  Eh  bien,  qua 
dit  M.  Cochery  et  a  quels  fails  precis  se  rapporle  la  doctrine 
qu^on  lui  emprunte  ? 

A  un  fait  absolument  different  de  celui  qui  nous  occupe. 
M.  Cochery,  rapporteur  du  budget,  aprfrs  la  piriode  du  16  mai, 
condamnait  avec  une  extreme  s^v6ril6  le  droit  que  s'^tait 
arrog6  le  Gouverneraent  de  faire  ouvrir  par  le  Conseil  d*fitat, 
et  pendant  une  piriode  de  dissolution,  des  credits  extraor- 
dinaires. II  disait  tr^s  justement :  «  Oui,  dans  une  intersession, 
quand  la  Chambre  existe,  le  Conseil  d'£tat  a  mandat  suffisant 
pour  ouvrir  des  credits  extraordinaires ;  mais,  quand  il  y  a  eu 
dissolution,  quand  la  Chambre  est  morte,  il  n*est  pas  permis,  en 
matifere  d'ouverture  de  credits,  de  faire  intervenir  le  Conseil 
d'fitat,  parce  qu'il  n'est  plus  le  mandataire  de  personne.  »  J*es- 
time  que  cette  doctrine  est  tr^s  juste,  irr^prochable ;  mais  il  sufflt 
de  r^noncer  pour  vous  d6montrer  qu'il  n'y  a  li  aucun  rapport 
k  6tablir  avec  notre  situation,  puisque,  lorsque  les  d^penses 
ont  et6  engag^es,  la  Chambre  n'clait  pas  morte,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  dissolution,  puisqu'une  nouvelle  Chambre  rem- 
placait  la  pr^cedente  sans  aucune  interruption,  et  qu*enfin  nous 
n'avons  pas  plus  ouvert  de  credits  de  notre  pleine  autorit*  que 
nous  n'en  avons  fait  ouvrir  par  le  Conseil  d'£tat. 

Messieui*s,  si  je  dis  toutes  ces  choses,  si  je  rappelle  k  la 
Chambre  les  engagements  qu'elle  a  pris,  la  confiance  quelle 
nous  a  donnie,  croyez  bien  que  ce  n*est  pas  pour  fuir,  ni  pour 
diminuer  la  responsabilit*  parliculiere  du  Gouvernement.  Non, 
nous  ne  cherchons  pas  k  rejeter  sur  vous  seuls  la  responsabilil* 
de  Texp^dition  de  Tunisie.  Nous  savons  que  si  les  Chambres 
ont,  en  pareille  mati&re,  leurs  responsabilit6s,  les  gouveme- 
ments  assument  sur  eux-m^mes  la  premiere  dans  Tordre  des 
dates,  la  plus  grande  dans  Tordre  moral :  celle  de  rinitiative. 
Oui,  nous  avons  pris  Tinitiative,  et  nous  ne  voulons  nullement, 
croyez-le  bien,  nous  d^gager  de  cetle  responsabilile  el  la  trans- 
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porter  sur  les  bras  de  la  Chambre;  noas  avons  pris  rinitiative 
et  nous  nous  en  honorons.. .  ( Trds  bien  !  tres  bien !  au  centre  et 
a  gauche.) 

Nous  nous  en  honorons  comme  un  gouveraement  a  le  droit 
de  s'honorer  quand  il  a  saisi  Toccasion,  quand  il  a  fait  k  pro- 
pos,  au  moment  le  plus  favorable,  avec  le  moins  possible  de 
d^penses  et  d'inconv^nienls  politiques  et  diplomatiques,  une 
(Buvre  qu'exigeait  et  que  justifiait,  devant  Thistoire  et  la  cons- 
cience du  pays,  la  s6curit^  nationale.  {Trds  bien  I  tres  bien!  au 
centre  et  d  gauche.)  Oui,  nous  avons  pris  cette  initiative,  et 
c'est  de  cette  initiative  que  nous  vous  rendons  compte  aujour- 
d'hui.  Vous  staluerez  dans  votre  pleine  liberty.  Mais  vous 
n'oublierez  pas  que  cette  affaire  a  subi  de  singuliers  travertis- 
sements,  qull  s'est  constitu6  d*6tranges  ligendes;  et  qu^en 
v6rit6,  a  entendre  ce  qui  s'est  dit  ici,  depuis  quatre  jours,  il 
semble  que  nous  soyons  une  nation  malheureuse  qui,  en  pre- 
sence d  un  d^sastre  national,  cherche  p^niblement  des  6diteurs 
responsables.  0&  est-il  le  d^sastre  national? 

L*op6ration  a  6ifi  un  peu  plus  difficile,  elle  a  6t6  surtout  plus 
longue  que  nous  ne  pensions :  elle  a  6t6  ralentie  paries  grandes 
chaieurs,  par  les  difficult^s,  si  vous  voulez,  d  une  organisation 
mililaire  qui  n'est  pas  adapt^e  tout  a  fait  h  de  pareilles  circons- 
tances.  (Tres  bien!  Cest  ceia! d  gauche  et  au  centre.)  Elle  a  6t6 
entravie,  relardie;  mais  est-ce  qu'elle  constitue,  en  quoi  que 
ce  soit,  un  disastre  national  ?  Voulez-vous  compter  les  morts  ? 
{Oui  I  oui!  a  drotte.)  Mais  je  ne  pourrais  dire  ici  le  nombre  des 
tu6s  de  la  premiere  expedition.  II  est,  dans  tous  les  cas,  cer- 
tain pour  tous  que  le  nombre  des  tu^s  et  des  blesses  par  le  feu 
est  extr^mement  r^duit.  Quant  aux  morts  par  suite  de  mala- 
dies, on  vous  en  a  donne  Tautre  jour  le  chiffre  authenlique  :  il 
s'61eve  a  780.  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  demontr6 
qu'il  y  a  la  une  proportion  consolante,  et  dans  une  certaine 
mesure  rassurante...  [Murmures  et  exclamations  d  droite.) 

A  gauche  et  au  centre.  —  N'interrorapez  pas !  6coutez ! 
M.  Margaine.  —  G*6tail  bien  autre  chose  devant  S^bastopol. 
Un  autre  membre  d  gauche.  —  Et  la  Crim6e ! 
M.  Henri  Villain.  —  Et  le  Mexique  1 

M.  LB  PriSsidrnt  du  00N8BIL.  —  ...  parco  que,  &  beaucoup 
d'autres  6poques,  les  maladies,  la  fievre  typho'ide,  les  fifevres 
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pestilentielles  ont  fait  de  bien  autres  ravages  dans  les  colonnes 
de  nos  armies  d'Afrique. 

M.  Farre,  ministre  de  la  guerre.  —  Et  de  la  France. 

M.  LB  PrAsidbnt  du  conseil.  —  Eh  bien,  messieurs,  Texp^- 
dition  de  Tunisie  a  6t6  accomplie  an  prix  de  ccs  sacrifices, 
relativement  restreints,  au  prix  de  sacrifices  d*argent  dont  voas 
aurez  le  total  dans  un  projet  qui  sera  d^pos^  dans  quelques 
jours  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Vous  verrez  que  jusqu'a  la 
fin  de  1881,  nous  vous  demandons,  pour  completer  les  frais  de 
Texpedition  tunisienne,  une  somme  de  19  millions  de  plus.  De 
sorte  que  Texpfedition  tunisienne  aura  coAte,  a  la  fin  de  Texer- 
cice  actuel,  —  et  les  calculs  ont  6t6  largements  fails,  —  environ 
40  millions. 

M.  DE  LA  Bassetirrb.  —  C'est  ind^Hni  1 

M.  Cun6o  d'Ornano.  —  C'est  seulement  pour  la  premiere  annee. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  C'est  le  m^me  chiffre  — 
je  tiens  k  rappeler  ce  souvenir  —  qu'avait  indiqu6  Thonorable 
M.  Magnin,  mon  collegue  des  finances,  avant  la  fin  de  la 
derni^re  session,  a  la  commission  du  budget,  lorsqu'il  delib^- 
raitavec  elle  sur  Temploi  a  faire  des  exc6dents  de  recettes.Lcs 
t^moins  sont  la,  les  journaux  m^me  en  ont  pris  note. 

M.  Magnin  a  tenu  grand  corapte  de  cette  conversation  qu'il 
avait  eue  avec  les  Irente-lrois  membres  de  la  commission  du 
budget.  II  avail. d^clar^  comme  etant  de  40  millions  la  part 
qu'il  faudrait  pr^lever  sur  les  magnifiques  exc6dents  de  I'excr- 
cice,  pour  assurer  d'une  facon  complete  el  decisive  la  s6curil6 
de  nos  provinces  alg6riennes.  Est-ce  trop  cher?  Est-ce  un 
d6sastre?  Le  r^sullat  nous  a-t-il  cotll6  trop  d'hommes  et 
d'argent?  Je  ne  puis  le  croire.  Je  le  dis  le  front  haul :  le  Gouver- 
nement  accepte  devanl  vous  la  pleine  responsabililc  de  son 
initiative  dans  TexpSdilion  de  Tunis.  [Marques  dCapprobaiion  a 
gauche  el  au  centre,)  L'honorable  M.  Cl6menceau  n'esl  pas  de 
ce  sentiment  et  il  conclut  en  vous  demandant  une  enqu^te. 
Une  enqu^te  sur  quoi?  [Cest  cela!  —  Tres  bien!  au  centre  el  a 
gauche,  —  Hires  ironiques  sur  divers  bancs  a  gauche,  — 
Rumeurs  et  interruptions  prolongees  a  droite.)  —  Une  enqufite, 
messieurs,  sur  tout,  car  Thonorable  M.  Cl6menceau  enveloppe 
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dans  sa  curiosili  legislative  et  Torigine,  et  laconduile,  et  les 
consequences  de  Texpedition  tunisienne. 

A  droile.  —  Et  il  a  raison ! 

M.  LB  President  du  ooxseil.  —  Une  enqu^te  sur  1  ori- 
gine?...  Est-ce  qu'il  vous  resle  quelque  chose  a  apprendre? 
Est-ce  que  le  Livre  jaune,  est-ce  que  les  explications  que  je 
viens  d^apporter  ici,  est-ce  que  les  edaircissements  que  je  suis 
pr^t  a  vous  donner  sur  tons  les  autres  points  ne  constituent 
pas  la  meiileure.  la  plus  sAre  et  la  plus  digne  des  enqu^tes? 
(Tres  bien!  tres  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs  a  gauche 
et  au  centre.) 

£st--ce  que  les  meilleures  enqu^tes  ne  sont  pas  celles  qui 
se  font  a  la  tribune?  Est-il  besoin  de  vous  rappeler  qu'une 
Chambre  peul  avoir  quelquefois  a  se  repentir  d*ordonner 
une  enqu^te  sur  des  soupcons  lagers  ou  des  calomnies  auda- 
cieuses.  Une  enqu^te  sur  le  passe  d*un  vieil  officier  general  a 
ete  ordonnee;  elle  est  faite,  et  ceux  qui  Tout  demandee  sont 
condamnes  a  venir  a  cette  tribune  declarer  qu'ils  n'ont  rien 
decouvert. 

M.  Bun  de  Bourdon.  —  Vous  en  serez  quittes  pour  entendre  aussi 
declarer  qu'on  n*a  rien  decouvert. 

M.  Am^d^e  Le  Faijre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Une  enquete  sur  la  conduite 
des  operations  militaires?  Y  pensez-vous,  messieurs,  et  en 
avez-vous  mesure  toute  la  portee,  tout  le  peril  pour  la 
discipline  de  Tarmee,  pour  la  hierarchic  militaire?  Quoi, 
imaginez-vous,  apercevez-vous  d'ici  des  commissaires  enque- 
teurs  allant  en  Tunisic  verifier  le  service  des  subsistances  et 
des  h6pitaux,  et  demander  aux  soldats,  aux  officiers  sMIs  sont 
contents  de  leurs  chefs  et  s'ils  ratiOent  les  actes  du  comman- 
dement? 

M.  Clovis  Hugles.  —  On  peut  bien  le  faire  pour  sauver  la 
France  I 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Messieurs,  cela  est  impos- 
sible! Cela  serait  meurtrier  pour  la  discipline,  meurlrier  pour  le 
bon  ordre  de  votre  pays ;  ce  serait  le  plus  deplorable  et  le  plus 
inutile  des  precedents !  Je  vous  en  supplie,  que  les  braves  gens 
qui  sont-la  bas,  les  generaux,  les  officiers,  les  intendants,  les 
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munitionnaires,  tous  ceux  qui  meltent  leur  bonne  volont^  au 
service  de  la  patrie,  n'apprennent  pas  lout  a  coup,  au  milieu 
des  dirficultes,  des  souflfrances,  des  peines  quits  out  tous, 
qu'une  Chambre  francaise  vient  d'ordonner  une  enqu^te  sur  la 
conduite  des  operations  militaires.  [Tres  bienl  tres  bien!  a 
gauche  et  an  centre.) 

M.  LE  BARON  DiipoiJR.  —  Ce  n*esl  pas  contre  eux,  c*est  centre 
vous  que  Tenqufite  est  dirig^e. 

M.  Clovis  Hugues.  —  Saint-Just  peul  bien  interroger  M.  le  gene- 
ral Farre ! 

Une  voix  d  gauche.  —  Od  est-il  Saint-Just? 

M.  LE  President.  —  N'interrooipez  pas,  messieurs! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Une  enqu6le  sur  ce  que 
le  Gouvernement  nous  cache,  a  dit  encore  M.  Cl^menceau. 
Qu'est-ce  que  le  Gouvernement  vous  cache?  Venez  le  dire  a 
cette  tribune.  Venez  apporter,  non  pas  cetle  vague  assertion 
que  le  Gouvernement  vous  cache  quelque  chose,  mais  venez 
monlrer,  comme  vous  feriez  devant  un  tribunal,  —  car  j'ima- 
gine  que  la  procedure  parlementaire,  au  moins  aulant  que  la 
procedure  judiciaire,  doit  avoir  ses  garanties,  —  venez  nous 
montrer  par  des  faits  precis,  par  des  faits  pertinents,  comme  on 
dit  en  droit,  admissibles,  par  un  commencement  de  preuves 
par  ecrit...  {Tres  bien!  tres  bien!  au  centre  et  a  gauche,)  venez 
d6montrer  qu'il  y  a  quelque  chose  k  savoir  et  que  nous  vous 
cachons  quelque  chose  I  Je  vous  mets  au  d^fi  de  faire  ce  commen- 
cement de  preuve.  {IS'ouvelle  approbation  sur  les  mimes  bancs.) 

Une  enqu^te  sur  la  solution  qu'il  convient  de  donner  a  Texp^- 
dition  tunisienne?  {Hires  et  marques  d approbations  au  centre 
et  a  gauche,) 

M.  Gu'meihceau.  —  Cela  fait  rire  ces  messieurs ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Prenez  garde!  car  ici, 
comme  je  vous  le  disais  Tautre  jour,  vous  toucheriez  k  la 
France... 

M.  Glemenceau.  —  Mais  vous  n'^tes  pas  la  Prance ! 

M.  LR  President  du  conseil.  —  ...  non  pas  au  Gouver- 
nement :  le  Gouvernement  n'a  pas  la  pretention  d'etre  la 
France;  mais  vous  toucheriez  a  Tint^r^t  francais  lui-m6me  et, 
si  vous  voulez  6terniser  Tinsurrection  tunisienne  dans  le  sud 
de  la  R^gence,  si  vous  voulez  donner  au  fanalisme  musulman. 


LES  AFFAIRES  TLNISIENNES.  95 

qui,  en  ce  moment,  cede  a  la  force  —  car  de  toutes  parts  los 
tribus  insurg^es  viennent  demander  Taman  aux  commandants 
de  nos  troupes  —  si  vous  voulez  fortifier,  alimenler  Tinsur- 
rection,  Jeter  de  Thuile  sur  le  feu,  faites  Tenqu^te  que  demande 
M.  C16menceau,  cnqu^le  qui  pent  laisser  supposer  que  I'^va- 
cuation  pourra  ^tre  la  solution  de  cette  question.  [Exdamailons 
a  gauche  et  au  centre.) 

La  seule  pens^e  que  cette  solution  pouvait  entrer  dans  des 
esprits  francais,  que  des  deputes  pourraient  la  soutenir,  que 
des  journaux  francais  s'en  faisaient  les  partisans,  a  profon- 
d6ment  constern6  tons  les  Francais  d'outre-raer,  de  cette 
colonie  tunisienne.  I^e  president  de  la  Chambre,  le  president  du 
S6nat  ont  re^u  des  adresses  v6ritablement  desesp6rees  des 
colons  franjais.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  en  lire 
seulement  quelques  lignes?  [Rumeurs  a  V extreme-gauche,) 

A  gauche  et  au  centre,  —  Lisez !  lisez ! 

M.  LE  President  du  oonsbil.  —  Je  voudrais  savoir  qui 
trouverait  a  redire  a  ce  qu'a  une  tribune  francaise  on  vienne 
apporter  les  plaintes  respectueuses  des  Francais  d'outre-mer. 
Yoici  le  document : 

a  Messieurs  les  s^nateurs,  messieurs  les  d^pul^s, 

«  Les  Francais  et  prol^g^s  francais  r<^sidant  en  Tunisie  ne 
Yoient  pas  sans  une  legitime  inquietude  Tattitude  prise,  depuis 
quelque  temps,  par  une  partie  de  la  presse  sur  les  affaires  de 
Tunis  :  ils  se  demandent  avec  anxi6te  si  tons  les  sacrifices 
d'hommes  et  d'argeut  que  fait  en  ce  moment  la  France  n*abou- 
tiront,  en  definitive,  comme  le  demandent  certains  journaux,  a 
d*autre  r^sultat  qu'a  les  abandonner,  eux,  leurs  families  et 
leurs  biens,  aux  rancunes  et  aux  vengeances  de  r^lement 
indigene  surexcit^  par  le  fanatisme  religieux... 

«  Maintenant  que  nous  sommes  en  Tunisie,  que  Tceuvre  de 
la  pacification  des  tribus  r^voltees  est  a  peu  pres  terminee,  la 
France  peut-elle  retirer  son  arm^e? 

«  Pour  h6siter  sur  cette  question,  il  faudrait  m6connaitre 
complfetement  le  caractere  arabe,  ne  tenir  aucun  compte  du 
fanatisme  et  des  consequences  qu  entrainerait  le  retrait  de  nos 
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troupes.  Resler  a  Tunis  est  aujourd*hui  pour  la  France  et  pour 
la  Republique  une  question  d'honneur  national.  » 

Je  ne  vous  lis  pas  tout  le  document :  c  est,  comme  je  vous 
le  disais,  Texpression  d'une  plainte  respectueuse ,  c'est  une 
prifere. 

Voix  a  droUc,  —  Les  signatures? 

M.  LE  Pr^sidbnt  du  conseil.  —  II  est  sign6  par  les  d6put6s 
de  la  nation,  qui  ont  le  droit  de  parler  pour  elle. 

Voix  a  droite,  —  Les  noms !  Jes  noms ! 

M.  le  President  du  conseil.  —  II  est  signfe  par  les  repre- 
sentants  de  lacolonie  francaise,  et,  entre  auti'es,par  le  premier 
d6put^  de  la  nation,  elu  par  elle,  M.  Raymond  Valensi. 

Je  pense  qu'il  n'est  pas  besoin  d*avoir  les  signatures  de  tous 
les  membres  de  la  colonie  francaise  pour  6lre  convaincu  qu'ils 
s'associenl  a  la  prifere  de  ces  d6put6s.  Messieurs,  je  confie  a  vos 
consciences  le  jugement  que  vous  avez  a  exprimer  et  sur  les 
actes  du  cabinet,  et  sur  sa  conduite,  et,  par-dessus  tout,  sur  cet 
int^r^t  qui  passe  a  nos  yeux  avant  tous  les  aulres,  et  de 
beaucoup,  sur  le  grand  interfit  national  qu*il  y  a  pour  la  France 
a  conserver  son  droit  d'occupation  en  Tunisie,  et  a  ex6cuter 
avec  fermete,  dans  la  limite  de  la  n6cessit6  seulement,  mais 
enfin  avec  fermet^,  le  traits  du  12  mai,  le  trait6  du  Rardo,  que 
nous  nous  bonorons  d'avoir  pr^par6  et  fait  adopter  par  la 
presque  unanimity  de  la  Cbambre.  (Applaudissements  repetis 
n  gauche  et  au  centre.) 

Apres  ce  vigoureux  discours  qui  semblait  epuiser  le  debate 
M.  Ballue  et  M.  Cl^menceau  flrent  un  dernier  effort  pour  obtenir 
une  enqu6te.  Puis  M.  de  Mun,  pour  ses  debuts  k  la  Chambre, 
d^veloppa  cette  th^se  que  le  regime  republicain  se  trouvait  hors 
d'etat  de  «  soutenir  dignement  Thonneur  national  »,  reprocbe  qui 
s'adressait  pcut-^tre,  avec  une  apparence  de  justesse,  au  regime 
parlementaire,  tel  qu'on  venait  de  le  voir  fonctionner. 

Alors  tomba  la  pluie  des  ordres  du  jour,  a  commencer  par  la 
demande  d'enqu^te  de  MM.  Naquet  et  Clemenceau.  Elle  fut  rejet^e 
par  328  voix  conlre  i6i,  Une  autre  proposition  d'enqu^te,  d^pos^e 
par  M.  Ballue,  subit  le  ni^me  sort  (rejet  par  310  voix  contre  171.) 
M.  Langlois  demanda  Tordre  du  jour  pur  et  simple;  rejete  encore 
par  312  voix  contre  176.  Successivement,  la  Chambre  d^sorient^e 
refiisait  la  priority  h.  cbaque  formule  d*ordre  du  jour  qu*on  lui 
prescntait  (il  y  en  avail  27) ;  elle  ne  voulut  pas  davantage  voter  la 
cl61ure  pure  et  simple,  r^clamee  par  M.   Franck   Ghauveau,   ni 
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nommer  une  commission,  suivant  Tart.  44  du  r^glement,  pour 
examiner  les  divers  ordres  du  jour  ;  elle  refusa  enfin,  par  231  voix 
contre  119,  d*adopter  celui  de  M.  Jean-Gasimir  P^rier  qui  6tait  aiosi 
concu  :  «  La  Ghambre,  r^solue,  dans  les  circonstances  pr^sentes,  k 
n'entraver  en  rien  les  operations  mililaires  qui  se  poursuivent  en 
Tunisie,  passe  k  Tordre  du  jour.  »  Dans  cctte  situation  d*incoherence 
et  d'anarcbie  parlementaires,  Gambetta,  siiencieux  jusque-la,  etqui 
avait  atfecle  de  rester  dans  les  couloirs,  se  d^cida  a  monler  a  la 
tribune  et,  apr^s  avoir  conjure  la  Gbambre  de  ne  pas  terminer  une 
discussion  de  quatre  jours  par  un  aveu  d'impuissance,  apres  avoir 
exprim6  le  regret  que  lui  avait  inspire  le  rejet  de  I'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  il  dit  «  que  la  France  avait  mis  sa  signature  au  pied  du 
traits  du  Bardo  ^>  et  que  la  Gbambre  devail,  par  un  vote  clair, 
affirmer  que  les  obligations  qui  flguraient  dans  ce  traits  seraient 
«  loyalement,  prudemment,  mais  integralement  ex^cut^es  ».  Gomme 
conclusion,  Gambetta  proposa  Tordre  du  jour  suivant :  «  La 
Ghambre,  resolue  a  I'ex^cution  integrale  du  traits  souscrit  par  la 
nation  fran^aise  le  12  mai  1881,  passe  a  Tordre  du  jour.  »  Gello 
formule,  qui  ^tait  presque  la  reproduction  de  la  dernidre  phrase  du 
discours  de  M.  Jules  Ferry,  fut  adoptee  par  355  voix  contre  155. 
M.  Gl^mcnceau,  M.  Pellelan  et  M.  de  Lanessan  voterent  contre. 

Le  grand  ministere. 

Le  lendemain,  10  novembre,  M.  Jules  Ferry  et  ses  collegues 
remirent  leurs  demissions  a  M.  Gr6vy,  et  Gambetta  recut  la  mission 
de  former  le  nouveau  cabinet.  Gontrairement  aux  bruits  qui  avaient 
couru,  M.  Jules  Ferry  ne  faisait  pas  parlie  du  grand  ministere  od  la 
personnalite  de  'I'^loquent  tribun  reslait  toute  puissanle  et  sans 
contrepoids. 

Bien  que  le  cabinet  du  14  novembre  1881  n*ait  dur6  que  jusqu'au 

27  Janvier  de  Tann^e  suivante,  Gambetta  n'en  eut  pas  moins  a 
demander  aux  Ghambres  des  credits  extraordinaires  pour  les  ope- 
rations militaires  en  Tunisie  depuis  le  moisde  juillet :  or,  le  budget 
de  1882  n'avait  pas  prevu  cette  categorie  de  depenses  et  M.  Jules 
Ferry,  a  la  veille  de  quitter  le  pouvoir,  avait  depose  une  demande  de 

28  900  000,  a  titre  de  credits  compl^meulaires.  Gette  demande  fut 
renouvel^e  par  M.  Allain-Targ^,  ministre  des  finances  du  nouveau 
cabinet,  et  soutenue  par  M.  Goblet,  au  nom  de  la  commission 
nomm^e  pour  examiner  la  necessity  de  ces  credits.  De  l^un  nouveau 
d^batdevantles  Ghambres.  La  discussion  eut  lieu  au  Palais-Bourbon 
le  1*'  decembre  1881.  M.  Delafosse  r^clama  une  revision  du  traite  du 
Bardo,  el  M.  Gamille  Pelletan  emit  cetle  opinion  qu'il  fallait  ou  aban- 
donner  la  Tunisie  ou  annexer  k  bref  delai  la  R^gence.  Gambetta  pro- 
testa  tr^s  vigoureusement  contre  ces  deux  solutions,  la  premiere 
devant  constituer  la  plus  lourde  des  charges  et  creer  des  difficult^s 
avec  les  puissances ;  la  seconde  devant  aboutir  a  Thumiliation  de.la 
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France  et  livrer  la  Tunisie  a  une  effroyable  anarchie.  Le  President  du 
conseil  se  pronon^  pour  la  reduction  au  minimum  des  charges  qui 
d^coulaient  de  Texp^dition  tunisienne,  et  prds  de  400  deputes 
vot^rent  les  credits,  sous  la  promesse  qu'en  avril  on  fournirait  au 
Parlement  un  compte  approximatif  du  total  des  depenses.  Au  S6nat, 
cette  question  financi^re  fut  discut^e,  le  9  d^cembre  1881,  avec 
beaucoup  d'insistauce  par  MM.  BufTct  et  Bocber,  qui  reproch^rent  au 
pr^c^dent  cabinet  d*avoir  par6  aux  insufOsances  des  fonds  vot^s  par 
les  Ghambres  avant  leur  separation  par  les  disponibilit^s  d'autres 
chapitres  du  budget,  concernant  Tentretien  normal  de  I'arm^e 
continentale.  A  quoi  M.  Allain-Targ6,  ministre  des  flnances, 
r^pondit  qu'on  ne  pouvait  pr^voir  des  le  debut  d'une  expedition 
toutes  les  depenses  qu'elle  pent  entralner,  et  que,  m^me  pendant  la 
session  des  Ghambres,  il  fandrait,  dans  le  systeme  de  Topposition, 
presenter  chaque  jour  des  deniandes  de  credits,  et  devoiler  par 
avance  le  plan  des  operations  militaires. 

Le  Senat  vota  les  credits  k  Tunanimite  de  227  volants  ;  M.  BulTet 
lui-ni^mc,  ainsi  que  M.  le  due  de  Broglie  (qui  avail  cru  devoir 
pretendre  que  le  prolectorat  equivalait  k  Tannexion,  et  regretter  la 
suppression  d*une  Tunisie  independanle  enlre  TAlgerie  et  la 
Tripoiitaine)  eurent  du  moinsle  palriotisme  de  ralifier  les  depenses 
enpagees  par  Toccupation. 

Le  procds  Roustan. 

Quel({ues  jours  apr^s,  les  affaires  de  Tunisie  furent  remises  sur  la 
sellelte,  non  pas  a  la  tribune  des  Ghambres,  mais  devant  la  cour 
d* assises  de  la  Seine.  M.  Henri  Rochefort,  dans  son  journal  Vlntran- 
sigeant,  s'etait  livre  a  de  telles  dilfamations  contre  M.  Rouslan, 
notre  ministre  a  Tunis ;  il  Tavait  accuse  avec  une  telle  violence 
d'avoir  prepare  Texpedilion  dans  Tunique  dessein  de  faire  monter 
les  obligations  tunisiennes  et  de  favoriser  les  speculations  des 
ministres,  que  M.  Barthelemy  Saint-Hilaire  invita  M.  Roustan  k 
poursuivre  Rochefort  devant  le  jury,  a  qui  la  nouvelle  loi  sur  la 
presse  ((irt.  45)  attribuait,  aux  lieu  et  place  des  tribunaux  correc- 
lionnels,  le  droit  de  statuer  sur  les  deiits  d'injure  et  de  ditfanialion 
contre  les  fonctionnaircs.  Mais  les  juros  de  la  Seine,  desorientes  par 
toutes  les  complications  diplomatiques  que  les  debats  firent  passer 
sous  leurs  yeux,  intimides  de  plus  par  les  invectives  extraordinaires 
de  la  presse  intransigeante  et  les  singuliers  mouvements  oratoires 
de  M.  de  Billing,  se  laisserent  arracher,  le  V6  decembre  1884,  un 
verdict  d'acquitlement.  Les  journaux  italiens  se  firent  une  joie  dc 
reproduire  les  commentaires  de  Vlniransigeanl  et  de  la  Lanierae^  et 
tralnerent  avec  volupte  dans  la  boue  Thomme  qui  avait  tant 
contribue  k  dejouer  les  mancBUvres  de  nos  rivaux.  Gambetta  ne  se 
laissa  nullement  emouvoir  par  cette  avalanche  d'injures  et  maintint 
M.  Roustan  k  Tunis.  En  le  defendant,  comme  Jules  Ferry  I'avait 
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defendu,  il  expriniait  d'avance  le  jugenient  de  rHistoire,et  T^loquent 
ministre  ne  renouvela  pas  ics  faiblesses  du  gouvernementmonar* 
cbique  qui  avail  si  inal  r^compens^  les  patriotiques  elTorls  des 
Dupieix,  des  Cham  plain  et  des  Montcalm  ! 

L'organisation  du  protectorat. 

Oa  ne  suivra  pas  plus  longtemps  I'histoire  du  protectorat  en 
Tunisie.  L'organisation  de  la  R^gence,  aprfes  la  nomination  de 
M.  Roustan  par  M.  de  Freycinct  au  poste  de  ministre  pl^nipoten- 
tiaire  ^  Washington  (18  fevrier  1882),  fut  continu^e,  onsait  avec  quel 
succ^s,  parM.  Paul  Cambon,  puis  pur  M.  Massicault  (28oclobre  1S86), 
sous  les  ministeres  successifs  de  MM.  de  Freycinet,  Flourens, 
Goblet,  SpuUer  etRibot.  Nous  rappellerons  seulementla  discussion 
qui  eut  lieu  a  la  Chambre  le  17  juillet  18^2^  sur  le  projet  de  loi 
porlant  organisation  de  divers  services  en  Tunisie  (institution  d'un 
tribunal  civil  francais  et  de  six  justices  de  paix,  creation  de  six 
compagniesmixtes,  compos^esd'europ^ensetd'indig^nes,  construc- 
tion d'une  ecole  fran^aise  &  Tunis).  Ce  projet  fut  adopts  par  349  voix 
contre  85).  11  faut  noler  aussi  le  vote  par  le  S^nat,  dans  la  stance 
du  17  juillet  1882^,  du  projet  de  loi,  adopts  par  la  Chambre  des 
deputes,  sur  les  credits  extraordinaires  pourTexpedition  de  Tunisie 
—  19  millions  en  chiffres  ronds. 

En  qualite  de  ministre  des  affaires  etrang^res  et  de  President  du 
conseil  dans  le  cabinet  du  21  fevrier  1883,  M.  Jules  Ferry  eut  a  faire 
voter  par  les  Ghambres  la  convention  conclue  le  8  juin  1883  avec  le 
bey  de  Tunis.  La  France  garantissait  un  emprunt  a  ^mettre  par  le  bey 
pour  la  conversion  et  le  remboursement  de  la  dette  cousolid^e  tuni- 
sienne,  s'^levant  a  la  somme  de  125  millions  de  francs,  et  de  la  dette 
flollanle,  jusqu'a  concurrence  d'un  maximum  de  17  550000  francs. 
Le  bey  s'engageait  a  ne  plus  contracter  a  Tavenir  aucun  emprunt 
sans  Taulorisation  du  Gouvernement  francais.  Sur  les  revenus  de  la 
R6gence,  le  bey  devait  prelever  lessommes  necessaires  pour  assurer 
le  service  de  Temprunt  garanli  par  la  France,  et,  en  second  lieu, 
une  somme  de  1200000  pour  la  liste  civile  et  les  depenses  de  pro- 
tectorat el  d'administralion.  Get  arrangement  permeltait  de  dis- 
soudre  la  commission  financi^re  qui  repr6senlail  les  creanciers  du 
bey  depuis  1869  et  s*6tait  fait  conc^der  la  moiti^  des  revenus  de  la 
R^gence.  11  diminuait  beaucoup  les  charges  de  la  Tunisie,  etrendait 
possible  le  remaniement  des  impels  qui  pesaient  trop  lourdement 
surlescontribuables,  en  donnantun  meilleureniploi  aux  ressources 
du  budget  lunisien,  lesquelles  suivaient  une  marche  ascendante 
puisque  les  recelies  du  gouvernement  beylical  presentaient, 
pour  1883,   un  accroissemenl  de  7  millions   sur  la  moyenne  de 
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cinq  ann^es  anterieures  k  Poccupation.  M.  Antonin  Dubost,  rappor- 
teur, et  M.  Cambon,  commissaire  du  Gouverncraent,  soutinrent  la 
discussion  contre  M.  des  Holours,  qui  pr^tendit  que  la  convention 
^lait  trop  avantageuse   pour  les  cr^anciers    du   bey,  puisqu'elle 
assurait  500  francs  par  titre  aux  porteurs  de  la  detle,  alors  que  ces 
litres,  avant  notre  cnlree  en  Tunisie,  valaienl  250  francs  et  ^taient 
descendus  a  160  francs.  Quand  on  aurait  applique  le  programme 
des  travaux  prom  is  en  1881    par  la  circulaire   de  M.  Barth^lemy 
Saint-Hilaire,  la  R6f<ence  se  trouverail,  d'apres  Torateur,  en  ^tatd'in- 
solvabiiil^,  et  la  Banque  lunisienue  a  cr^er  ferait  appel  a  la  garanlie 
de  la  France.  M.  Cambon  donna  des   details   Ir^s   precis  sur  les 
reductions  oper^es  par  le  conseil  de  gouvernement  sur  les  depenses 
tunisicnnes,  ramcn^es  de  7084000   francs  <li    3420000    francs.  II 
etabiit  qu'en  rejetant  la  garantie  par  la  France  de  la  deUe  tuni- 
sienne,  on  ferait  les  affaires  des  cr^anciers,  car  la  garantie  pourrait 
seule  permettre  la  conversion  de  la  dette  et  r^aliser  une  ^conomie 
de  1  500000  francs  a  2  millions,  suivant  le  taux  adople.  Par  suite, 
deviendraient  possibles  les  degrevements  et  les  r^formes  economi- 
ques   qui  rendraient  au  pays  sa  prosperile.  Enfin,  lout  donnait  a 
penser  que  la  garanlie  de  la  France  serait  purement  nominate, 
puisque  VElat  tunisien,  depuis  Inoccupation  francaise,  avail  vu  ses 
ressources  s'elever  de  12  a  10  millions,  et  que  le  service  de  ladelte 
ne  representerait  gu^re  que  5  millions  apr6s  la  conversion.  Puis, 
M.  Pelletan  demanda  comment  les  Chtimbres  francaises  pourraient 
con(r6ler  la  nouvelle  organisation  fmanci^re  qui  allait  s'installer 
en  Tunisie. 

M.  Jules  Ferry  fit  la  reponse  suivaute* : 

Discours  du  i*'  ami  1884. 

M.  Jules  Febry,  president  du  conseil^  minUtre  des  affaires 
etrangeres,  —  Messieurs,  11  n*est  pas  surprenant  que  rhonorable 
M.  Camille  Pelletan  et  le  Gouvernement  ne  professent  pas,  sur 
le  point  particulier  qui  vient  de  vous  ^tre  soumis,  identiquement 
la  m^me  doctrine,  car  le  point  de  vue  du  Gouvernemenl  et 
celui  de  I'honorable  M.  Pelletan  different  assez  profond(5menl. 
L'honorable  M.  Pelletan  est  Tadversaire  du  protectoral ;  il  est 
le  partisan  dc  I'annexion,  et  assur^ment  ce  serait  un  moyen 
sur  de  la  consommer,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  que  de  faire 
du  budget  tunisien  un  budget  annexe  au  budget  francais, 
rattache  pour  oidre,  comme  le  budget  de  la  L6gion  d'honneur, 
comme  le  budget  de  rimprimerie  nationale  et  beaucoup  d'autres 
budgets.  Mais  une  pareille  mesure,  outre  qu'elle  exc6derait 

1.  Seance  de  la  Chambre  du  1"  avril  1881.  V.  VOfficiel  du  2. 
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de  beaucoup  lalimite  des  garanties  et  des  engagemenls  actuels 
du  Gouvernement,  ferait  disparaitre  la  forme  actuelle  d*occu- 
pation,  a  laquelle  nous  tenons  parce  que  nous  la  consid^rons 
comme  la  plus  ^conomique,  comme  celle  qui  impose  au  Gouver- 
nement francais  le  moins  de  charges  et  de  responsabilit^s  :  la 
forme  du  protectorat. 

Nous  conseiTerons  a  la  France  en  Tunisie  cetle  siluation  de 
proteclorat,  de  puissance  protectrice  :  elle  a  pour  nous  de  tres 
grands  avantages ;  elle  nous  dispense  d'inslaller  dans  ce  pays 
une  administration  frangaise,  c'est-iVdire  d'imposer  au  budget 
francais  des  charges  considerables ;  elle  nous  permet  de  sur- 
veiller  de  haul,  de  gouverner  de  haut,  de  ne  pas  assumer, 
malgr^  nous,  la  responsabilit^  de  lous  les  details  de  I'adminis- 
tralion,  de  lous  les  pelits  fails,  de  tous  les  pelits  froissements 
que  pent  amener  le  conlact  de  deux  civilisations  diff^rentes. 
C*est,  a  nos  yeux,  une  transition  n^cessaire,  uliie,  qui  sauve- 
garde  la  dignil^  du  vaincu,  chose  qui  n*est  pas  indiff^rente  en 
pays  musulman,  chose  qui  a  une  grande  imporlance  en  lerre 
arabe.  Qui,  messieurs,  sauvegarder  la  dignity  du  vaincu,  c'est 
assurer  la  security  de  la  possession. 

Le  protectorat  n*aurait  pour  lui  que  cetle  consideration,  que 
cette  superioriie  sur  Tannexion,  que  nous  tiendrions  au  protec- 
toral.  Mais,  je  le  ripSle,  il  est  Evident  que  le  protectorat  est 
beaucoup  plus  economique,  et  que  la  Tunisie,  —  comme  vous 
I'exposait  lout  a  Theure,  dans  son  discours  si  complet,  si  lucide 
et  si  aulorise,  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  —  que  la 
Tunisie,  en  dehors  des  sommes  n^cessaires  a  Tenlrelien  du 
corps  d'occupalion,  pent  6lre  aujourd'hui  gSr^e  sans  coAler  un 
sou  au  Tr6sor  francais,  tandis  que,  si  vous  la  transformiez  en  un 
d^parlemenl  algerien,  vous  sauriez,  messieurs,  ce  que  vous 
auriez  a  payer ! 

Nous  tenons  au  protectorat,  nous  voulons  le  maintenir;  nous 
croyons  que  c'est  Tinterfit  du  pays,  la  volont6  de  la  Chambre. 
Mais,  pour  maintenir  le  proteclorat,  gardez-vous  d'exc6der  la 
mesure  des  engagements  contenus  dans  la  convention  qui  vous 
est  aujourd*hui  soumise.  Ges  engagemenls  portent  uniquement 
sur  la  garantie  d'une  dette  dont  le  chifTre  figure  dans  Tarticle  P* 
de  la  convention.  Quant  au  second  paragraphe  de  Tarlicle  2. 
dont  on  me  demande  Texplication,  jc  la  fournirai  tr^s  calego- 
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rique  et,  je  Tespfcre  aussi,  trfes  claire.  Get  article  a  6t6  inscrit 
pour  interdire  au  bey  de  Tunis  toute  faculty  d'emprunler. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu. — Cesl  un  conseiljudiciaire  I 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Ne  faites  done  pas 
apparaitre  de  nouveau  devant  les  yeux  de  la  Chambre  le 
fautOme  des  vieux  abus,  des  concessions  de  domaines,  de  for^ls, 
et  de  je  ne  sais  quelle  autonomie,  tout  a  fait  extraordinaire,  qui 
serait  laiss6e  au  bey  de  Tunis  uniquement  pour  engager  les 
ressources  de  la  R^gence.  La  pensie  de  la  convention  et  des 
deux  parties  qui  I'ont  souscrite,  est  tres  claire.  L'article  a  pour 
objet  de  faire  savoir  a  lous  que  le  bey  de  Tunis  ne  peut  plus 
contracter  un  emprunt  valable  vis-a-vis  de  qui  que  ce  soil,  si 
les  d^sastres  que  pr6voyait  M.  Camille  Pellelan,  ou  des  entre- 
prises  que  Ton  jugeait  utiles,  productives,  Kcondes  pour  la 
Tunisie,  bonnes  pour  la  France,  —  entreprises  que  je  ne 
pr6vois  pas,  d6sastres  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  pr6voir,  — 
venaient  a  se  produire. 

Le  budget  do  la  Tunisie,  tel  qu*il  est  constitu6  aujourd'hui, 
n'est  point  exclusivement,  ni  m^me  dans  sa  majeure  partie, 
subordonn^  aux  accidents  des  saisons  :  il  peut  en  6tre  profon- 
d^ment  affects,  comme  le  budget  de  tons  les  pays  agricoles, 
niais  il  a  d'autres  ressources,  et  les  d^sastres,  Tan^antissement 
complet  de  ses  revenus  m^me,  dans  une  mauvaise  ann^e,  ne 
sont  pas  a  pr6voir.  Mais  prevoyons-les  cependant ;  metlons  les 
choses  au  pis  ;  si  pareil  accident  arrivait,  le  Gouvernement 
francais  viendrait  direclement  a  vous  et  vous  dirait :  «  La  Tunisie 
a  besoin  d*une  avance  extraordinaire,  nous  vous  demandons  de 
la  lui  accorder. » 

Voili  ce  que  j'al  a  dire  sur  la  question  des  emprunts.  Nous 
ne  voulons  pas  d'emprunts,  nous  n'en  tol6rons  pas.  Ayant  pris 
la  place  du  gouvernement  beylical,  nous  ne  retomberons,  sous 
aucun  pr^texte,  avec  qui  que  ce  soit,  dans  les  fautes,  dans  la 
voie  funeste  du  passe !  nous  ne  conc6derons  pas  les  for^ts  :  les 
demandes  de  concessions  abondent,  —  le  gage  est  assez  beau, 
la  richesse  et  Tavenir  en  brillent  aux  yeux  des  sp6culateurs  les 
moins  perspicaces,  —  nous  ne  donnerons  pas  le  domaine 
beylical ;  le  bey  restera  propri6taire  des  forfits :  il  ne  sera  fait, 
je  le  r^pete,  aucune  concession  du  domaine  beylical,  a  aucune 
soci6t6  fmanci^re,  a  aucun  individu. 
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M.  JouRNAULT.  —  Tr^s  bien  I 

M.  LB  President  du  gokseil.  —  Maintenant,  messieurs, 
quelle  sera,  disait  Thonorable  M.  Pelletan,  la  part  d*intervention 
duParlement  dans  cette  administration  financiire  de  laTunisie? 
Sous  quelle  forme,  par  quel  procidi  la  France  sera-t-elle 
inform^e  de  ce  qui  se  passe  la-bas?  ou  sera  sa  garantie?  Mes- 
sieurs, cette  garantie  ne  pent  pas,  —  sans  bouleverser  Tfetat  de 
choses  actuel,  et  sans  faire  entrer  la  Chambre  dans  une  voie  ou 
elle  ne  pent  mettre  le  pied,  ou  le  Gouvemement  vous  prie  de 
ne  pas  mettre  le  pied,  —  consister  dans  un  examen  direct  du 
budget  tunisien,  par  les  Cbambres  fran^aises.  {Exclamations  a 
r extreme-gauche  et  a  droiie,) 

Yoix  a  droite,  —  C*est  Tabsence  de  contrdle  1 

M.  LB  President  du  cx)N8eil.  —  Non,  c'est  le  contr61e 
par  voie  mediate,  par  voie  de  responsabilit6  minist^rielle ! 
{Nouvelles  exclamations  suv  les  memes  bancs,) 

M.  Gl^menceau.  —  Quelle  singuli^re  garantie  ! 
Voix  a  droite.  —  Supprimez  la  commission  du  budget  alors! 
M.  LE  Phovost  de  Launay.  —  Le  fait  accompli,  la  carte  forcee  I 
c*est  toujours  la  mfime  politique  ! 

M.  le  PriSsidbnt  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  francais 
administre  la  Tunisie  sous  la  responsabilit6  non  seulement  du 
ministre  des  affaires  6trangfercs  et  du  ministre  des  finances, 
mais  sous  la  responsabilit^  collective  de  tons  les  ministres,  du 
conseil  tout  entier:voila la  garantie  duParlement.  {Interruptions 
a  r extreme-gauche  et  a  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillepeu.  —  Quand  ils  sont  par  terre? 
M.  Larocue-Joubert.  —  Gela  n  existe  plus  ! 
M.  LE  President.  —  Monsieur  Laroche-Joubert,  veuillez  garder  le 
silence ! 

M.  le  PRtoDBNT  DU  CONSEIL.  —  Je  ue  rSpouds  pas  a  ces 
interruptions,  qui  sont  tout  simplement  blessantes  pour  la 
majority  de  la  Chambre...  {Nouvelles  interruptions  a  droite)^ 
car  elles  tendraient  a  faire  croire  que  la  majority  n*exerce  pas 
sur  les  actes  du  pouvoir  executif  un  contr6le  suffisamment 
vigilant.  {Bruit  a  droite,) 

M.  Laroche-Joubert.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  President  du  conseil.  — Voila  la  garantie.  Et  comme 
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ces  choses  ne  se  passent  pas  a  des  distances  inaccessibles, 
comme  la  publicity  la  plus  6clatante  ^claire  ce  qui  se  fait  en 
Tonisie,  et  pretend  m6me  ^clairer  parfois  ce  qui  ne  s'y  fait  pas, 
comme  il  n*y  a  pas  a  craindre  que  la  vigilance  de  la  presse 
s'endorme  sur  les  affaires  de  la  Tunisie,  vous  pourrez  a  lous 
moments,  a  toute  heure  de  votre  session,  interpeller  le  Gouver- 
nement  sur  un  acte  quelconque  du  protectorat.  Je  ne  vois  pas, 
quant  a  moi,  d'aulre  facon  de  combiner  le  protectorat  avec  le 
contr6le  des  Chambres :  c*est  la  responsabilit^  minist^rielle  qui 
est  I'intermfediaire...  [Intei*rupiions  a  V extreme-gauche  et  a 
droite)ei  qui  pent  6tre  mise  en  jeu  sur  tous  les  actes,  grands  et 
petits,  qui  se  passent  dans  la  R^gence. 

M.  Cahille  Pelletan.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  President  du  conskil.  —  Si  vous  voulez  un  autre 
syst6me,  il  n*y  a  plus  alors  qu'a  prendre  a  votre  charge  loule 
Tad  ministration  de  la  R^gence,  prononcer  Tannexion  et 
faire  de  ce  budget  tunisien  une  annexe  du  budget  francais; 
mais  cette  solution  n'est  pas  celle  de  la  Chambre,  elle  n'est  pas 
celle  du  traits  et  ne  sera  pas  de  longtemps  celle  de  notre  pays. 
[Tres  bienf  ires  bien  !)  a  gauche  et  au  centre.  —  La  cloture!) 

M.  Cahille  Pelletan.  —  J'ai  demand^  la  parole,  monsieur  le 
President. 

M.  LB  President.  —  M.  Laroche-Joubert  Tavait  demaud^e  avant 
vous. 

M.  Larocbe-Jolbert.  —  Je  Tai  demand^e  pour  un  fait  personnel, 
monsieur  le  President. 

M.  le  President.  —  La  parole  est  alors  k  M.  Camillc  Pelletan. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Permettez-moi  d'ajouter 
un  mot  que  j'avais  Tintention  de  dire  en  terminant. 

M.  Gamille  Pelletan.  —  Parfaitement. 

M.  LB  PriSsident  du  C0N8EIL.  —  J'ai  oubli6  de  dire  a  la 
Chambre  que  le  Gouvemement  adressera  chaque  ann6c  au 
President  de  la  R6publique  un  rapport  detaille  sur  les  opera- 
tions financifcres  de  la  R6gence,  sur  Taction  et  sur  le  d^velop- 
pement  du  protectorat.  Voila  sous  quelle  forme  tangible, 
palpable,  la  forme  d*un  document  parlementaire,  la  Chambre 
se  trouvera  renseign6e  sur  les  actes  du  protectorat.  [Tr^s  bien! 
tres  bien  !  a  gauche  et  au  centre,) 
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A  la  suite  de  ces  explications,  qui  furent  completees  par 
M.  Tirard,  ministre  des  Onances,  la  Chambre  vota  furgence  du 
projet  de  loi  par  249  voix  contre  223. 


Disconrs  du  3  avTil  1884. 

Le  3  avril^  la  discussion  continua.  M.  DeMosse  reclama  des 
^claircissemenls  sur  les  negociations  entam^eA  par  le  Gouvernement 
avec  TAngleterre  et  Fltalie  en  vue  de  la  suppression  des  capiiula- 
tions.  Ilpretendit  que  le  protocole  du  25  Janvier  i884,  n^goci^ 
entre  Tltalie  el  la  France  et  determinant  les  conditions  auxquelles 
le  gouvernement  ilalien  renoncait  au  benefice  de  la  juridiclion 
consulaire,  avait  pour  consequence  de  soustraire  les  criminels  de 
nationality  italienne  aux  dispositions  de  notre  Code  p^nal. 

M.  Jules  Ferry  repondit  ainsi  qu'il  suit  k  M.  Delafosse  : 

M.  Jules  Fbbry,  president  du  conseil,  ministre  des  affaires 
^trangeres.  —  Messieurs,  11  y  avait  dans  la  r6gence  de  Tunis 
deux  obstacles  aux  reformes  n^cessaires.  Le  premier  r^sultait 
des  capitulations ;  non  pas  de  Tensemble  de  ces  conventions 
anciennes,  parfois  surann^es,  en  tous  cas  tr^s  diverses,  qui  se 
rangent,  en  pays  d'Orient,  sous  le  nom  gin^rique  de  capitu- 
lationsj  mais  de  celte  partie  des  capitulations  qui  conslituait, 
au  profit  des  colonies  etrangires,  autant  de  juridictions 
consulaires  distinctes  qull  existait  de  nationalites  ^tablies. 

Tel  6tait  le  premier  obstacle. 

II  y  en  avait  un  second  :  un  obstacle  financier. 

Le  reglement  de  la  detle  tunisienne,  conclu  en  forme  do 
traits  international,  a  eu  pour  r^sultal  Vetablissement  d'une 
commission  financifere  dont  on  vous  a  fait  amplement  connaitre 
les  attributions,  les  privileges,  le  fonctionnement  6nergique  et 
la  veritable  pr^potence  dans  toutes  les  affaires  de  la  R^gence. 
Lorsque  le  Gouveniement,  usant  des  pouvoirs  que  vous  lui 
avez  conf^r^s  en  approuvanl  la  convention,  aura  garantt  Tope- 
ration  de  conversion,  qui  fera  de  la  dette  actuelle  une  veritable 
novation,  la  R^gence  sera  affrancbie  de  la  domination  de  la 
commission  financi^re  ;  Tobstacle  financier  international  aut*a 
disparu,  et  le  gouvernement  beylical,  ainsi  que  la  France  qui 
le  protege,  redeviendront  les  maitres  absolus  de  Vassiette  de 

1.  V.  VOfficiel  du  4  avril  1884. 
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rimpAt,  de  r^tablisseraent  de  nouvelles  taxes,  de  la  rtforme 
des  anciennes. 

Mais  il  ne  suffisait  pas,  pour  r^organiser  financi^rement  et 
administrativement  la  R^gence,  de  faire  disparaitre  la  commis- 
sion fmanciere,  car  sa  disparition  aurait  6t6  plut6t  un  embarras 
qu  un  secours,  si  les  juridictions  consulaires  avaient  pu  ^tre 
maintenues.  C'estdonca  faire  disparaitre  les  juridictions  consu- 
laires que  nous  nous  sommes  appliques  tout  d'abord.  Tel  a  616 
le  r6sultat  d*une  campagne  diplomatique  qu'on  a  eu  raison  de 
qualifier  de  laborieuse,  car  elle  a  dur6  pr6s  d'une  annee ;  mais 
qui  a  6t6  une  campagne  diplomatique  heureuse,  j*aime  a  le 
dire  a  cette  tribune,  au  grand  b6n6fice  de  la  bonne  harmonie 
et  des  relations  amtcales  de  notre  pays  avec  les  autres  nations, 
qui  ont,  comme  nous,  des  int6r6ts  positifs  dans  la  R6gence 
[Tres  bien!  ires  bien!  a  gauche  et  au  centre.)  L'erreur  du 
raisonnement  de  Thonorable  M.  Delafosse  vient  de  ce  qu'il 
s'est  servl  du  mot  de  capitulations  sans  le  d6finir. 

Dans  cc  mot  de  capitulations  il  entre  des  conventions  anciennes 
et  de  vieux  usages,  des  immunit6s  traditiounelles ;  il  y  entre 
aussi  des  trait6s  de  date  r6cente.  Quant  aux  immunit6s  tradi- 
tionnelles  qui  constituent  le  plus  grand  nombre  des  clauses 
dites  capitulations  dans  les  pays  d'Orient,  nous  ne  demandons 
pas  qu'on  les  abolisse :  nous  n*y  avons  aucuninter6t.  Ce  sont  ces 
clauses  qui  obligent  les  gouvernements  orientaux  a  respecter  le 
droit  6tabli  par  elles  en  faveur  des  Europ6ens  de  8'6tablir,  de 
commercer,  de  voyager,  de  reclamcr  la  protection  de  leurs 
gouvernements ;  et  ces  engagements  ont  6t6  contractus  par  les 
gouvernements  musulmans,  il  y  a  plus  de  Irois  si6cles,  envers 
la  France  d'abord,  et  bientOt  6tendus  a  toutes  les  puissances 
chr6tiennes.  Yoila,  pour  ainsi  dire,  le  gros  des  capitulations  ; 
c'est  le  droit  commun  des  nations  europeennes,  et  nous  n'avons 
aucun  motif,  aucune  tenlation  de  toucher  k  ces  indiscutables 
garanties. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Mais,  a  cdt(^  de  cela,  il  y  a  dans  les 
capitulations  des  imm unites  financidres. 

M.  LE  President  du  coxsbil.  —  II  n'y  a  pas  d'immunit6s 
financieres.  Permettez-moi  de  m'expliquer  jusqu*au  bout.  Nous 
ne  touchons  pas,  dis-je,  a  cette  partie  des  capitulations;  mais 
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j€  ne  puis  pas  ne  pas  vous  faire  observer  qu'elle  tombe  il'elle- 
m^me  par  r^tablissement  d'un  regime  civilise,  liberal,  qui 
s'installe  sous  la  forme  du  proleclorat  dans  la  Regence. 

Maisles  capitulations  sont  aussi  des  trail^s  de  commerce. 

II  n'est  pas  douteux*  —  et  je  ne  suis  pas  tent6  de  m'61ever 
contre  TSvidence,  —  il  n'est  pas  douleux  que  le  regime  du 
protectorat  implique  le  respect  des  conventions  douani^res  et 
des  trait6sde  commerce  qui  ontlimite,  par  exemple,  i  8  p.  100 
les  droits  a  Timportation  dans  la  Regence.  C'est  assurement  la 
le  c6te  faible  du  protectorat ;  mais  permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que,  si  le  protectorat  h6rite  de  conventions  ant^rieures. 
ces  conventions  ne  sont  point  immuables,  qu  elles  renfeimcnt 
des  clauses  de  d^nonciation,  qu' elles  pr^voient  elles-m^mes 
qu'on  pourra  les  reformer. 

Eh  bien,  aii  nom  du  gouvernement  que  nous  prot^geons, 
nous  Dous  efforcerons  d'engager  et  de  faire  r6ussir  des  n6go- 
ciations  tendant  a  ameliorer,  au  point  de  vue  franrais,  le  regime 
douanier  dela  Regence,  et  nous  aurons,  pour  atteindre  ce  but, 
tous  les  moyens  dont  dispose  un  Gouvernement  qui  jouit  de 
quelque  credit  aupris  des  gouvernements  amis  ou  voisins. 
Enfm,  messieurs,  les  capitulations  comprennent  encore,  et  par- 
dessus  tout,  le  droit  de  juridiction,  Torganisalion  et  la  recon- 
naissance des  tribunaux  consulaires,  et  vous  comprenez  bien 
de  suite  que  c'est  la  le  noeud  de  la  question ;  que  c'est  la  base 
m^me,  la  veritable,  funique  sanction  des  ing^rences  6tran- 
geres  dans  la  Regence.  Qui  d^tientle  droit  de  justice,  d^tientle 
pouvoir :  c'est  aux  tribunaux  que  tout  vient  aboutir,  non  seu- 
lement  les  proces  de  Tordre  correctionnel  ou  criminel,  mais 
toutes  les  poursuites  qui  assurent  le  recouvrement  des  imp6ts, 
toutes  les  sentences  de  tous  ordres,  en  mati^re  fmanciere 
comme  en  matiere  civile  ou  en  matifere  p6nale. 

Quel  est  TefTet  des  n^.gociations  que  nous  sommes  parvenus 
a  faire  aboutir?  Quelle  sera,  par  exemple,  la  consequence  de 
racceptation  paries  Ghambres  italiennes  du  protocole  dont  on 
vous  citait  tout  a  Theure  deux  articles  surlesquelsje  reviendrai? 
Ce  sera  de  faire  disparaitre  le  tribunal  italien,  comme  tous  les 
tribunaux  consulaires  Strangers,  etde  transferer,  d'une  maniire 
expresse,  par  nn  acte  international,  les  droits  de  juridiction 
qui  appartenaient  k  TAllemagne,  a  Tllalie,  k  TAngleterre,  k 
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TEspagne  et  k  cinq  ou  six  autres  puissances,  aux  tribunaux 
6tablis  par  la  France  dans  la  Regence.  N'esl-ce  pas,  messieurs, 
sous  une  forme  qui  n'est  ni  bruyanle,  ni  tapageuse,  —  moins 
biillante,  sans  doutc,  moins  rapide,  mais  plus  sAre,  —  le 
r^sullat  m^me  que  Ton  eAt  pu  atteindre  par  un  acte  de  force 
et  d'aulorite,  notifiant  a  TEurope  que  la  France,  de  son 
autorit^  priv^e,  de  par  son  propre  droit,  aboLissait  les 
capitulations  ? 

Nous  avons  pr6f6r6  cette  marche,  plus  modeste,  si  vous 
voulez,  mais  plus  efficace,  plus  conforme  aux  bons  rapports 
que  le  Gouvernement  de  la  R6publiquefrancaise  tient  h  conser- 
ver  avec  toutes  les  puissances  europeennes.  Nous  avons  mieux 
aimi  faire  oeuvre  de  diplomatie  que  d'autorit6.  {Tre$  bien!  tres 
bien  /)  II  n*y  aura  done  plus  d6sormais,  en  Tunisie,  pour  les 
etrangers,  d'aulre  tribunal  que  le  tribunal  francais,  et  c'esta  ce 
tribunal  qu'aboutiront  toutes  les  questions  de  Tordre  civil  ou 
financier,  et,  j'y  insiste  encore,  toutes  celles  qui  sont  relatives 
a  la  perception  des  imp6ts.  {JVes  bien  I  trh  bien  !  au  centre.) 
C*est  ce  que  dit,  en  termes  tr^s  nets,  a  mon  sens,  un  peu 
r^serv^s  dans  la  forme,  mais  absolument  clairs  et  limpides 
dans  le  fond,  le  paragraphe  2  du  protocole  que  nous  avons 
sign6  avec  le  gouvernement  italien. 

Voici  d'abord  le  paragraphe  premier  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  consent,  avec  r^iserve  bien  entendu 
de  Tapprobation  parlementaire,  a  suspendre  en  Tunisie  Texer- 
cicede  la  juridiction  des  tribunaux  consulaires  italiens.  liajuri- 
diction  exerc^e  par  ces  tribunaux  sera  transf6r6e  aux  tribunaux 
recemment  inslitu^s  en  Tunisie,  dont  S.  A.  le  bey  a,  par  un 
d^cret  du  5  mai  1883,  ^tendu  la  competence  aux  nationaux  des 
Etats  qui  consentiraient  a  faire  cesser  de  fonctionner  leur 
propres  tribunaux  consulaires  dans  la  Regence.  » 

Ce  sont  les  tribunaux  francais  que  vous  avez  ^tablis,  mes- 
sieurs, et  auxquels  le  bey  a  conf6r6,  comme  le  rappelle  I'article 
premier  du  protocole,  par  un  decret  du  5  mai  1883,  la  compe- 
tence sur  tons  les  nationaux  des  Etats  qui  consentiraient  a 
mettre  fln  au  fonctionnement  de  leurs  propres  tribunaux  en 
Tunisie. 

«  §  2.  —  Sauf  cette  derogation  au  regime  actuel,  il  est 
expressement  convenu  que  toutes  les  autres  immunites,  avan- 
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tages  et  garanties  assures  par  les  capitulations,  les  usages  et 
les  trait^s,  restent  en  vigueur. 

«  Le  maintien  de  ces  immunit^s  et  garanties  est  integral 
envers  les  personnes  et  residences  consulaires.  » 

Assurement.  il  ne  pouvait  pas  cntrer  dans  notre  esprit,  du 
moment  que  nous  pr6Krions  —  et  nous  continuons  de  preferer 
avec  vous  —  le  regime  du  prolectorat  au  regime  de  Fannexion, 
il  ne  pouvait  entrer  dans  notre  esprit  de  faire  disparailre  les 
representations  fetrangeres  aupres  du  gouvernement  du  bey. 
Le  gouvernement  du  bey  est  un  gouvernement  prot6g6,  mais 
aupres  duquel  continuent  d'etre  accredites  des  consuls  ou 
charges  d'affaires  des  nations  etrangeres. 

«  Le  maintien  de  ces  immunites  et  garanties  est  integral 
envers  les  personnes  et  residences  consulaires ;  il  doit,  envers 
les  particuliers,  n'etre  assujetti  qu  aux  restrictions  absolument 
necessaires  pour  Texecution  en  Tunisie  des  sentences  que  les 
nouveaux  tribunaux  rendront  d'apresla  loi.  » 

Messieurs,  je  dis  que  tout  est  la  et  que  ce  texle  me  suffit. 
Notre  droit  de  juridiction  est  reconnu  par  cet  acte  solennel, 
par  cette  convention  Internationale  qui  deviendra  avant  peu, 
nous  n'en  doutons  pas,  une  loi  du  gouvernement  italien;  et  non 
seulement  le  droit  de  juridiction,  mais,  avec  le  droit  de  rendre 
des  sentences,  tous  les  droits  necessaires  pour  en  assurer  la 
pleine  et  enliere  execution.  Je  dls  que  c'est  la  toule  la  justice, 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  substantiel  dans  la  souverainete.  {Tre$ 
bien  I  Ires  bien  !) 

Messieurs,  Thonorable  M.  Delafosse  a  critique  dans  ce  pro- 
tocole  Tarticle  9,  qui  est  felatif  a  Tapplication  de  la  peine 
capitaie  aux  sujets  ilaliens.  Oui,  je  n'hesite  pas  a  le  dire,  c'est 
la  une  concession  toute  gracieuse,  de  noire  part,  aux  scrupules 
legislatirs,  aux  doctrines  penales  dont  s'inspirent  les  detenteurs 
actuels  du  pouvoir  en  Italie.  Le  gouvernement  italien,  en  effet, 
bien  qu'il  n'ait  pas  aboli  d'une  maniere  positive,  en  general,  la 
peine  de  mort,  tend  resolument  a  cette  abolition. 

M.  Camillb  Pelletan.  —  Et  il  a  raison. 

M.  liE  President  du  conbbil.  —  Nous  lui  avons  promis  de 
nous  placer  au  meme  point  de  vue...  {Interruptions  sur  divers 
bancs.) 

Vous  dites  que  c'est  une  concession  humiliante... 
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A  gauche.  —  Mais  non  !  pas  du  tout ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  ^honorable  M.  Deiafosse 
a  dit  que  c'^tait  une  concession  humiliante. 

M.  Jltes  Delafosse.  —  Non.  J'ai  dit  que  c'dtait  une  inegalit^  de 
traiteinent  entre  les  sujels  italiens  et  nos  nationaux. 

M.  LE  Pr^sidbxt  du  conseil.  —  Vous  pouvez  dire  que 
c*est  une  concession  uUra-humanitaire,  mais  je  ne  saurais 
accepter  le  qualificatif  de  «  concession  humiliante  ». 

M.  Jules  Delafossb.  —  Je  demande  Lt  parole. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Cest  une  concession  que 
nous  avons  faite  volontairement  et  gracieusemenl  a  I'ltalie  ; 
et,  d'ailleurs,  c'est  a  dessein  que  nous  avons  cherch6  a  inlro- 
dulrc  dans  ce  prolocole  toutes  les  concessions  qui  pouvaient 
lui  donner  satisfaction  :  car  nous  meltons  a  haut  prix  Tamiti^i 
de  cette  grande  nalion,  et  nous  avons  salu6  avec  bonheur,  dans 
la  conclusion  de  cette  convention,  n^goci^e  par  Tillustre 
M.  Mancini...  [InteirupHons  a  droite),  et  approuvfee  par  Topi- 
nion  italienne,  applaudie  par  loute  la  presse  de  la  p^ninsule, 
nous  y  avons  vu  et  salu^,  comme  cette  presse  elle-mtoe,  une 
nouvelle  et  heureuse  consecration  de  celte  vieille  confrater- 
nity d'armes  et  de  civilisation  qui  est  le  profond  et  indes- 
tructible ciment  de  Tamiti^  des  deux  grands  peuples.  ( Vifs 
applaudissements  sur  tons  les  bancs  au  centre  et  a  gauche.) 

Voila  pourquoi  nous  avons  fait  la  concession  qu'on  nous 
reproche.  Je  ne  la  desavouc  pas  :  je  m'en  honore  devant  la 
Chambre,  etje  constate  que  vos  applaudissements  la  ratifient. 
[Nouveaux  applaudissements  sur  les  memes  bancs.) 

Voila  pour  ce  qui  touche  Tltalie. 

Quant  a  TAUemagne,  une  loi  du  27  juillet  1883  a  autoris6  le 
Gouvernement  afermer  le  tribunal  et  a  abolir  la  juridiction  du 
consul  d'Allemagne  en  Tunisie;  et  une  ordonnance  du  21  Jan- 
vier 1884  a  declare,  en  consequence,  que  «  les  pouvoirs  judi- 
ciaires  du  consul  allemand  cesseraient  de  s'exercer  a  partir  du 
1"  f^vrier  1884,  les  sujets  et  proteges  allemands  passant,  des 
lors,  a  partir  de  celte  date,  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
francais  de  la  R6gence  ». 

L'Allemagne,  dans  loute  cette  affaire,  je  liens  a  le  dire,  a  ele 
la  premiere  a  se  r6soudre,  la  plus  empress6e  a  se  prater  au 
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yodVL  de  la  France.  Quant  a  la  Grande-Bretagne,  l*honorable 
M.  Delafosse  dit  qu'il  ne  sail  pas  quelle  est  sa  siluation  vis-a- 
vis  de  nous  dans  celte  affaire.  Elle  est  des  plus  simples,  des 
plus  clairement  et  des  plus  sArement  regimes.  Un  ordre  en 
conseil,  du  31  d^cembre  1883,  a  fenn6  le  tribunal  consulaire  de 
S.  M.  britannique,  tribunal  qui  n'est  pas  seulement,  vous  le 
savez,  messieurs,  une  juridiction  a  Tusage  du  petit  nombre 
d' Anglais  qui  resident  dans  la  R^gence,  mais  qui  s*6tend  sur 
ces  nombreux  Maltais  qui  jouissaient  des  immunit^s  et  des 
privileges  accord^s  aux  prot^g^s  brilanniques  en  Tunisie. 

Le  tribunal  anglais,  je  le  r^p^le,  a  6t6  ferm^  k  partir  du 
1"  Janvier  1884,  et  il  lui  a  et6  simpleraent  prescrit  de  se  borner 
a  vider  son  rdle. 

L'exemple  de  ces  deux  grandes  puissances  a  et6,  imm^diate- 
ment  ou  concomitamment,  suivi  par  loutes  les  autres.  Si  la 
question  n'est  pas  encore  r6gl6e  avec  TAulriche-Hongrie,  c'est 
que  cette  puissance  a  deux  parlements  ;  mais  Tun  deux  a  deja 
volfe  la  loi  qui  autorise  le  gouvernement  austro-hongrois  a 
fermer  son  tribunal  consulaire  en  Tunisie.  Eniin,  a  la  suite  des 
puissances  les  plus  int^ressees,  sont  venues  la  Belgique,  le 
Danemark,  TEspagne,  la  Grfece,  la  Sufede,  les  Etats-Unis,  le 
Portugal,  la  Russie,  qui  toutes  ont  renonc6  a  leurs  privileges 
et  juridictions,  en  proclamant  a  Tenvi  que,  du  moment  qu'il  y 
a  une  justice  franjaise  instituee  dans  la  R6gence,  leurs  natio- 
naux  sont  assures  de  Irouver  en  elle  plus  de  garanties  d  Impar- 
tiality et  d'ind^pendance  que  dans  toute  autre  juridiction. 
( Vifs  applaudissements,) 

l/arlicle  unique  du  projet  portant  approbation  de  la  convention 
conclue  avec  ie  bey,  fut  vote  par319  voix  contre  161 ;  mais  M.  Pelletan 
avait  propose  une  disposition  additionnelle,  destin^e  asoumettre  tous 
les  ans  au  Parlement  le  projet  du  budget  lunisien  ;  et  M.  Desson  de 
Saint-Aignan,  de  concert  avec  le  m6rae  M.  Pelletan,  soumetlait  a  la 
Chambre  un  autre  article,  portant  que  Tautorisation  de  contracter 
un  emprunt  ne  pourrait  ^tre  accordee  au  bey  que  par  une  loi.  La 
commission  n'acceptait  que  ce  dernier  textc. 

M.  Jules  FeiTy  expliqua  en  ces  termes  les  raisons  qui  ne  lui 
perniettaient  pas  d'accueillir  la  proposition  de  M.  Pelletan  : 

M.  LB  PfiBsiDENT  DU  coNSBiL.  —  Jo  demaudc  a  la  Chambre 
la  permission  de  lui  dire,  en  peu  de  mots,  quels  sont,  entre  les 
diffferents  amendements  ou  articles  additionnels  dont  elle  est 
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saisie,  ceux  que  le  Gouvernement  acceple,  ainsique  les  raisons, 
tres  simples  d'ailleurs,  pour  iesquelles  ii  ne  fait  pas  d'opposition 
a  ces  amendemenls.  Je  dirai  aussi  pourquoi  le  Gouvernemenl 
croit  devoir  en  repousser  un  autre. 

L'amendement  que  le  Gouvernement  repousse  est  celui  de 
M.  Camille  Pelletan :  cet  amendement  a,  a  nos  yeux,  le  tort 
grave,  malgr6  toutes  les  precautions  de  forme  dont  il  s'entoure, 
de  faire  du  budget  de  la  Tunisie  un  budget  annexe  du  budget 
francais.  Ce  n'est  plus  le  protectorat  :  c'est  Tannexion,  c'est  le 
contraire  de  ce  que  nous  voulons,  c'est  le  contraire  de  ce  que  la 
Chambre  a  entendu  faire.  Quant aux  deux  autres  amendements, 
il  en  est  un  sur  lequel  aucune  difflcult6  ne  pent  s'61ever :  c'est 
celui  de  M.  Floquet.  M.  Floquet  a  repris,  presque  dans  les 
m^mes  termes,  larticle  4  du projet  de  la  commission. 

M.  Charles  FtOQUET.  —  Get  article  avail  ^t^  supprim^ ! 

M.  LE  Pa6siDEXT  DU  ooNSEiL.  —  J*avais  moi-m6me  et6  au- 
devant  de cette reprise  de  larticle,  en  m'engageant  k  soumettre 
annuellement  au  President  de  la  R^publique  un  rapport,  qui 
sera  distribu^  aux  Chambres  dans  la  forme  ordinaire,  sur 
Taction  du  protectorat  dans  laR^gence  etla  situation  flnanci^re 
de  TEtat  proteg6. 

Quant  a  Tamendement  de  M.  Desson  de  Saint-Aignan,  je 
r6pfete  ce  que  j'ai  indique  avant-hier  a  cette  tribune  :  quand 
nous  avons  inscrit  dans  la  convention  Tarticle  qui  interdil  pour 
Tavenir  au  bey  tout  emprunt,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment francais,  notre  pens^e,  notre  intention,  comme  Tinlention 
du  bey,  etait  de  mcttre  pour  toujours  un  terme  aux  emprunts 
directs  du  gouvernement  tunisien;  et  j'ajoutais  que,  lorsque  la 
R6gence  aurait  besoin  d'avances,  le  Gouvernement  francais 
viendrait  les  demander  aux  Chambres;  c'est-a-dire  que  nous 
avions  renonc^  aux  deux  ou  trois  articles  que  la  commis- 
sion avait  accept^s  et  qui  ouvraientau  bey  un  compte  d'avances. 
Nous  y  avions  renonce  piecis6ment  par  respect  pour  la  prero- 
gative parlementaire,  estimant  que,  au  lieu  de  vous  demander, 
en  bloc  et  des  a  present,  Tautorisation  de  prater  au  bey  une 
somme  qui  peut  s'61ever  a  10  millions,  puisqu'il  s'agissait  de 
2  millions  500000  francs  pendant  quatre  ans,  il  etait  beaucoup 
plus  respectueux  de  la  prerogative  parlementaire  de  venir  vous 
demander  annuellement  lasomme  qui  pourra  d e venir  necessaire. 
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M.  LE  DUG  de.Feltre.  —  C*est  la  mSme  chose. 
M.   Gamille   Pelletan.  —    On    atlendra    que    ]a   d^pense  soit 
engag^e. 

M.  LE  President  bu  conseil.  —  II  est  bien  siogulier  qu*au 
moment  ou  le  Gouvernement  ^donne  la  preuve  de  son  respect 
profond  de  la  prerogative  parlementaire,  du  d^sir  qa*ii  a  de 
mettre  la  Chambre  au  courant  des  affaires  de  la  Tunisie  et  de 
partager  avec  elle  la  responsabilite,  il  est  Strange  qu*a  ce 
moment  in6me,  Ton  vienne  dire  que  le  Gouvernement  cherche 
a  augmenter  ses  propres  privileges.  Cost  une  accusation  tout  a 
faitinjuste.  J*estime,  messieurs,  que  le  bey  ne  doit  plus  faire 
d*emprunt :  si  la  R^gence  a  des  besoins,  le  veritable  banquier 
de  la  R^gence,  c'est  le  Gouvernement  francais.  {Mouvements 
divers.) 

C*est  pour  cela  que  nous  avons  ins6rfe  dans  la  convention 
Tarticle  2  :  c'est  la  cldture  de  Tfere  des  emprunts. 

On  nous  a  demande  ce  que  nous  entendions  par  cette  for- 

mule  :  «  Sans  Tautorisation  du  Gouvernement  francais.  » II  est 

« 

evident,  quelle  que  Mt  Tintention  des  parties,  que  le  texte  de 
Tart.  2  n*exclut  pas  et  semble  merae  prevoir,  sous  la  condition 
d'une  autorisation  pr^alable  du  Gouvernement  francais,  les 
emprunts  fails  par  le  bey. 

Eh  bien  I  si  une  pareille  eventualite  se  r^alisait,  nous  admet- 
tons  parfaitement,  comme  le  demande  Thonorable  M.  de  Saint- 
Aignan,  qu'en  ce  qui  concerne  raulorisalion  d'emprunter,  le 
ministre  des  finances  ne  pourra  la  donner  que  sll  est  lui- 
meme  autorise  par  le  Parlement.  II  me  semble,  messieurs, 
qu'on  ne  pent  pas  offrir  plus  de  garanlies,  et  montrer  un  plus 
grand  respect  pour  les  droits  de  la  Chambre  {Fres  bien!  ires 
bien!  au  centre  et  a  gauche). 

Sur  J*insistance  de  M.  Pellelan,  qui  voulait  savoir  ce  que  serait 
r^tablissement  financier  destine  a  faire  des  avances  au  Tr^sor 
tunisien,  M.  Jules  Ferry  reinonta  a  la  tribune  el  s'exprima  ainsi : 

M.  le  President  du  conseil.  —  Messieurs,  je  ne  monte 
pas  u  la  tribune  pour  continuer  avec  M.  Peiletan  une  discussion 
dans  laquelle  les  arguments  me  paraissent  suffisammenl  connus  : 
je  veux  simplement  r^pondre  a  la  question  qu*il  a  pos^e.  II 
s'agit  de  la  fameuse  banque,  de  cette  banque,  ourdie  dans  les 
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t^n^bres,  qui  apparait  a  certains  de  nos  collogues  coiume  une 
sorte  de  machine  infernale. 

M.  LE  BARON  DES  HoTOURS.  —  Nous  savons  ce  que  rapportenl  ces 
banques. 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  il  vient  d'etre  pose  une  question 
Ir^s  simple  :  permeltez  qu'on  y  r^ponde. 

M.  LB  Pb6sident  du  conseil.  — Je  suis  6tonn6,  messieurs, 
qu'on  soit  parvenu  a  donner  un  caract^re  si  ten^breux  a  des 
conversations,  a  des  n^gociations,  a  des  projets  qui  se  sont 
stales  devant  la  commission  du  budget  tout  enti^re,  et  devant  la 
commission  charg6e  d'examiner  leprojetde  loidontvousvenez 
de  voter  Particle  1".  C'est,  en  eflfet,  messieurs,  au  grand  jour 
de  la  commission  du  budget  et  dela  commission  sp^ciale,  que  le 
Gouvernement  a  expos6,  non  pas  des  vues  arr^t^es,  mais  les 
projets  qui  lui  semblaient  pouvoir  6tre  substitu^s  avec  avantage 
aux  premieres  propositions  dont  la  minority  de  la  commission 
du  budget  ne  s*^tait  pas  d^clar^e  satisraite. 

En  tout  ceci,  est-ce  du  Gouvernement  qu'est  venue  la  pre- 
miere pens6e?  Non,  c'est  la  commission  du  budget,  qui  a  fait 
observer,  fort  judicieusementd'ailleurs,  au  Gouvernement,  qu'on 
pourrait  peut-6tre  trouver  un  moyen  autre  que  cctte  ouverlure 
de  credit  en  bloc,  donnant  au  Gouvernement  le  pouvoir,  des  k 
present  et  sans  aucun  contrdle  direct,  d'engager  les  finances 
de  r£tat  pour  une  somme  qui  pouvait  atteindre  dix  millions. 
On  nous  a  dit :  «  Au  lieu  de  ce  systeme,  qui  pouvait  soulever 
beaucoup  d'objections,nepourriez-vous  trouver  autre  chose  ?  » 
On  a  pos6  cette  question  a  M.  le  ministre  des  finances,  quand  il 
a  6t6  appel6  pour  la  seconde  fois  devant  la  commission.  M.  le 
ministre  des  finances  a  r^pondu  qu'il  r6fl6chirait,  qu*il  cherche- 
rail  le  moyen  d6sir6.Tel  est  renchainemenl  d'id6es  (res  simple 
que  je  viens  r6v6ler  aux  personnes  qui  croient  avoir  d^couvert, 
comme  on  dit  en  style  de  m6lodrame,  «  un  cadavre  »  dans 
cette  affaire,  [Hires  et  mouvements  divers.) 

Pliisieurs  membres  a  VexMrne-gauche.  —  Oq  n'a  pas  parl^  de 
cadavre ! 

M.  Charles  Floquet.  — Un  cadavre  recalcitrant! 
Vn  membre  a  dvoite,  —  Un  cadavre  dore  I 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Nous  nous  sommes  aloi*s 
rappeles  qu'il  y  a  d^ja  deux  ans,  une  institution  de  banque 
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des  plus  honorables,  dont  les  statuts  ont  6t6  approuvis  par  une 
loi,  la  Banque  d'Alg^rie,  avait  demand^  qu'on  ^tendit  a  la 
Tunisie  son  privilege  d'cmission. 

Nous  nous  sommes  dit  :  Si  la  Banque  d'Alg^rie  peut  6tre 
autoris^e  a  ^tendre  sa  faculty  d'^mission  a  la  Tunisie  —  chose 
qui  parait  tout  a  fait  naturelle,  solution  qui  se  pr^sente  la 
premiere  k  Tesprit  —  si  ce  privilege  lui  est  concid^,  on  pour- 
rait  peut-^tre,  en  retour,  comme  on  a  fait  vis-^-vis  de  la  Banque 
de  France,  obtenir  qu'elle  fit  des  avances  au  bey  de  Tunis. 
(Murmures  a  V extreme-gauche,)  U  n'y  a  rien  li,  ce  me  semble, 
qui  puisse  motiver  le  moins  du  monde  Tindignation  de 
H.  Camille  Pelletan. 

M.  Camille  Pelletan.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  j*^tais  indigne. 

M.  LB  PrAsidbnt  du  C0K8EIL.  —  A  cdt6  de  cette  Banque 
d*Alg6rie,  une  autre  institution,  le  Comptoir  d'escompte,  une 
des  belles  creations  financi^res  de  la  R^publique  de  1848,  qui 
n'a  pas  cess£  de  rend  re  a  notre  commerce  colonial  les  plus 
signalfes  services,  qui  a  fond6  en  Indo-Chine  et  pour  I'lndo- 
Chine  une  petite  banque  d'6mission  qui  est  de  la  plus  grande 
utility  pour  notre  commerce  dans  nos  possessions  de  la 
Cochinchine,  el  m^me  dans  TAnnam,  s^est  offerte  a  nous  pour 
faireprofiter  des  m^mes  bienfaits  la  R^gence  et  le  gouvernement 
du  bey.  [Bruit  a  r extreme-gauche,) 

Messieurs,  je  parlea  des  hommes  d'affaires,  etj'imaglne  qu'il 
ne  se  trouvera  personne  ici,  connaissant  les  affaires,  pour  dire 
que  la  Tunisie  doit  6tre  ind^finiment  priv^e  des  avantages  que 
la  banque  de  llndo-Chine  a  apport^s  a  notre  colonie  de  Saigon 
et  aux  Fran(;ais  qui  font  le  commerce  dans  ce  pays ! 

M.  Pettbal.  —  Ce  sont  des  pays  francais ! 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  J'imagine  que  la  Tunisie... 

M.  Pettbal.  —  Quand  vous  aurez  fait  I'annexion,  la  Tunisie  sera 
un  pays  fran^is.  (Bruit  au  centre  et  a  gauche,) 

M.  LE  President  du  oonseil.  —  Messieurs,  nous  ne  pou- 
Yons  pas  toujours  revenir  sur  les  m^mes  considerations;  je  fais 
ici  rhistorique  d'une  petite  question  trfes  simple  que  Tesprit  de 
parii  a  cherch6  a  grossir  et  a  travestir.  Ce  sera  un  bienfait  pour 
la  Tunisie  d'avoir  une  banque  d'emission,  parce  que  le  com- 
merce qui  se  fait  dans  ce  pays  est  rendu  plus  diflicile  par  les 


116  DISCOURS  D£  JULES  FERRY. 

fluctuations,  fr^quentes  etparfois  6normes,  que  le  change  subit 
dans  ce  pays. 

Le  premier  effet  de  cette  banque  d*6missioh  serait  de  regle- 
menter,  puis  d'abaisser  notablement  le  taux  de  Tint^r^t.  Quand 
mfime  elle  ne  serait  pas  ^tablie  cette  ann^e  m^me,  quand  on  en 
ajournerait  la  creation,  il  faudra  toujours,  messieurs,  y  venir 
un  jour;  et,  ce  jour-la,  il  sera  tout  naturel  de  dire  k  Tinstitution 
de  credit,  qui  sollicite  cette  mission  :  «  Yous  vous  chargerez  en 
m^me  temps  de  la  tr^sorerie  de  la  R^gence ;  vous  ferez  au 
gouvernement  tunisien  ces  petites  avances  quotidiennes  dont 
tout  gouvernement  a  besoin,  surtout  les  gouvemements  primi- 
tirs,  orientaux,  chez  lesquels  Tassielte  de  Timpdt  est  si  impar- 
faite,  leur  recouvrement  si  p6nible,  et  qui  ont  surtout  besoin 
qu'on  leur  fasse,  non  pas  des  avances  a  titre  d'emprunt,  mais 
des  avances  a  court  terme,  pour  faciliter  le  service  de  leur 
tr^sorerie.  Cela  est  clair  comme  lejour,  messieurs.  {Tres  bien! 
tres  bienf  au  centre  et  a  gauche.) 

M.  Vernhes.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  observation? 

M.  LE  President.  —  Laissez  parler,  monsieur  Vernhes;  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Vernhes.  —  Je  demande  k  M.  le  president  du  conseil  la  per- 
mission de  presenter  une  simple  observation  ? 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Je  vous  prie  de  me  laisser 
continuer;  vous  me  r6pondrez  quand  j'aurai  termini,  si  vous 
le  voulez. 

M.  Vernhes.  —  Je  demanderai  pourquoi,  sous  TEmpire,  on  n*a 
pas  autoris^  M.  Emile  Pereire  k  6tablir  la  Banque  de  Savoie,  en 
concurrence  avec  la  Banque  de  France  ? 

M.  le  President.  — Veuillez  garderle  silence,  monsieur  Vernhes; 
je  ne  vous  donne  pas  la  parole. 

M.  Vernhes.  —  Toute  la  question  est  \k  :  r^pondez-moi ! 

M.  LE  Pu^siDENT  DU  CONSEIL.  —  II  u'y  a  aucun  rapport 
entre  cette  question  et  celle  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment. 

A  droiie.  —  II  n  y  a  aucun  rapport. 

M.  TiRARD,  ministre  des  finances.  —  C'cst  une  loi  qui  a  concede  a 
la  Banque  de  France  le  privilege  d'etablir  une  Banque  de  Savoie. 

M.  le  President.  —  Messieurs,  ne  melons  pas  les  questions,  je 
vous  prie,  el  achevons  d'abord  cette  discussion. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Je  crois,  messieurs,  que  je 
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yais,en  effet,  pouvoir  terminer  cette  discussion  parune  declara- 
tion cat^gorique.  Lorsque  le  Gouvernement  aura  pris  un  parti 
sur  la  question  de  savoir  a  quelle  institution  de  credit  sera 
conflfe  le  privilege  de  remission  en  Tunisie,  le  Gouvernement 
aura  decide  de  donner  a  un  ou  plusieurs  etablissements  :  soil 
a  la  banque  d*Alg6rie,  soit  au  Gomptoir  d*escompte,  soit  a  tout 
autre  ^tablissement,  ce  privilege  de  remission ;  il  lui  imposera, 
en  m^me  temps,  Vobligation  de  faire  le  service  de  tr^sorerie  de 
la  R^gence,  et,  comme  il  y  aura  \k  une  operation  qui  tient  un 
peu  de  la  nature  de  Temprunt,  qui  pourrait  rentrer,  par  conse- 
quent, dans  les  termes  de  Tarticle  additionnel  que  vous  allez 
voter,  sur  la  proposition  de  M.  Desson  de  Saint- Aignan,  nous 
ne  chicanerons  pas,  nous  ne  discuterons  pas  sur  la  question  de 
savoir  si  des  avances  de  tresorerie  constituent  un  veritable 
emprunt;  nous  viendrons  spontan^ment  vous  soumeltre  les 
statuts  de  la  nouvelle  banque.  (T?'^*  bien!  tres  bien !) 

Apr^s  ce  d^bat,  la  Chambre,  par  229  voix  conlre  480,  rejeta  Tamen- 
dement  de  M.  Pelletan,  adopla  Tarticle  additionnel  de  M.  Desson  de 
Saint-Aignan,  accepts  par  le  Gouvernement  et  la  commission,  ct 
vota  ensuite  l^ensemble  de  projet  de  loi. 

DisciMsioii  aa  S^nat.  ^  8  avril  1884. 

Au  S^nat,  le  projet  approbatif  de  la  convenlion  tunisienne, 
qui  avait  ei€  d^pos^  le  4  avrii,  fut  discuti^  dans  la  seance  da  8*. 
M«  le  due  de  Broglie  vint  dire  a  la  tribune  qu*il  ne  faisait  pas 
d'opposition  au  traits  franco-tunisien,  mais  il  n'en  d^veloppa  pas 
moins  tous  ses  griefs  contre  Textension  de  la  domination  fran^aise 
en  Tunisie,  el  tous  ses  regrets  de  voisineravec  les  Turcsde  Tripoli, 
aux  lieu  et  place  des  aimables  tribus  de  la  Kroumirie.  11  n*acceptait 
la  convention  que  dans  un  esprilde  «  resignation  et  de  trislesse  »,  et 
proteslait  contre  Fannexion  de  la  delte  tunisienne  h.  la  dette 
fran^aise,  annexion  qui  ralTermissait  le  credit  du  bey  dans  la 
mesure  od  son  tr6ne  ^tait  ebranie.  \\  voyait  enfln  dans  la  banque  k 
cr^er  dans  la  R^gence  une  source  de  nouyelles  detles  et  de 
nouveaux  emprunts. 

M.  Jules  Ferry  fit  la  r^ponse  suivante  a  M.  le  due  de  Broglie : 

M.  Jules  Fkbry,  president  du  conseil^  ministre  des  affaires 
ilrangkres. —  Messieurs,  j'^prouve  quelque  embarras  a  engager 

1.  V.  VOfficiel  du  9  avril  1884. 
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avec  rtionorable  due  de  Broglie,  un  d&bat  contradictoire.  Au 
fond,  il  vote  le  projet;  il  le  vote  avec  des  ^pigrammes,  mais  il 
le  vote. 

M.  LE  DUG  DK  Brogue.  --  En  le  regrettant. 

M.  LB  PRihsiDENT  Du  coNSEiL.  —  II  n'attaque  ni  le  fond 
du  projet,  ni  le  but  poursaivi.  Bien  au  contraire,  il  se  flatte  et 
se  fait  gloire  d'avoir  aper^u  avant  nous  la  n6cessit6  de  la  dis- 
position que  nous  soumettons  aujourd*hui  au  Parlement;  etil 
nous  donne,  dans  cette  affaire,  un  peu  tard,  un  concours  si 
complet  qu'en  v6rit6  les  reserves  donl  il  I'entoure,  les  critiques 
retrospectives  par  lesquelles  il  cherche  a  nous  le  faire  payer, 
nous  semblent  legferes  a  supporter.  {Tres  bien!  a  gauche.) 

L'honorable  due  de  Broglie  oecupe  une  situation  trop  61ev6e 
dans  son  pays  et  parmi  les  hommes  d*£tat  de  ee  temps-ci,  pour 
jamais  reeonnaitre  avec  bonne  gi'ftce  k  la  tribune  que  ses  pro- 
visions n*ont  pas  toujours  OtO  justifiOes,  qu  il  n*a  pas  toujours 
vu  ses  predictions  conflrmees  par  rev6nement. 

Je  suis  pourtant,  moi,  dans  [obligation  de  rappeler  ici,  puis- 
qu'il  m'en  donne  Toceasion,  et  puisqu'il  cherche  un  dObat 
reirospectif,  je  suis  oblige  de  lui  rappeler  que  ce  qui  se  passe 
aujourd*hui,  il  ne  Tavait  pas  tout  a  fait  prOvu  :  ear  e'est  un 
denouement  heureux,  prompt,  je  puis  dire  inespere  pour  beau- 
coup,  que  eelui  que  revolt  aujourd*hui  la  question  tunisienne. 

Quand  cette  question  est  venue  pour  la  premiere  fois  devant 
les  Chambres,  sous  le  ministere  que  j'avais  Thonneur  de  pre- 
sider,  quand  elle  y  est  revenue  sous  le  ministere  de  M.  Gam- 
betta,  ce  n'etait  pas  une  operation  militaire  promptement 
denoude,  une  operation  fmanciere  qui  ne  coAterait  rien  au 
Tresor,  une  operation  diplomatique  devant  aboutir  k  resserrer 
les  liens  de  eordialite  qui  assurent  k  la  France  sa  place  dans  le 
concert  europeen;  non,  cen'etait  rien  dc  tout  cela  qu'on  entre- 
voyait.  Et  Ton  nous  disait  avec  beaucoup  d*amertume  et  d'assu- 
rance  :  «  Vous  vous  etes  engages  dans  des  difAcultes  militaires 
dont  vous  ne  triompherez  pas,*ou  dont  vous  triompherez  diffi- 
cilement;  vous  serez  obliges  dc  laisser  dans  la  Regence  un 
corps  d*occupation  considerable,  et  d*immobiliser  une  grande 
armee;  vous  vous  etes  engages  dans  des  diffleultes  (inancieres 
et  diplomatiques  dont  il  vous  sera  impossible  de  sortir.  »  Eh 
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bien,  messieurs,  nous  sommes  sortis  de  toutes  ces  difficult^s, 
et  c'est  pour  le  constater,  c'est  pour  mettre,  a  c6i&  du  tableau 
epigrammatique  que  Thonorable  due  de  BrogUe  a  plac^  sous 
Yos  yeux,  la  simple,  la  modeste,  la  vraie  r6alil6,  que  je  monle  a 
la  tribune. 

Les  difflcult^s  miiitaires,  messieurs,  on  en  pent  juger  par 
ces  chiffres  :  I'ann^e  dernifere,  au  mois  d'avril,  11  y  avail 
35  000  hommes  dans  la  R^gence,  35000  hommes  formant  le 
corps  d'occupation,  sans  parler  des  4  000  hommes  des  compa- 
gniesmixtes;  aujourd'hui,  ce  corps  d*occupation  est  r^duit  a 
12000  hommes;  il  pourrait  6tre  r6duit  a  un  nombre  infferieur, 
etil  est  permis  d'entrevoir,  dans  un  d^lai  prochain,  ce  r^sultat 
que,  tout  a  Theure,  Thonorable  due  de  Broglie  ne  craignait  pas 
de  qualiOer  de  chim^rique,  a  savoir  que  le  corps  d*occupation, 
ou,  pour  mieux  dire,  la  gamison  de  Tunisie  ne  forme  plus 
qu*une  section  de  la  garnison  d'Alg^rie,  n*ajou(antrienarefTort 
qui  nous  est  n&cessaire  pour  conserver  notre  domination  sur 
la  terre  d'Afrique.  {Fres  bieni  a  gauche.) 

J*ai  done  le  droit  de  dire  que  la  difficult^  militaire  n'existe 
plus.  Quant  a  la  difflculte  financi^re,  Thonorable  due  de  Bro- 
glie i*appelle  la  grande  pr6voyance  qui  a  toujours  616  sienne 
dans  cette  affaire,  et  il  cherche  —  qu'il  me  permelte  de  le  lui 
dire  —  a  alt6rer  quelque  peu  le  caraetfere  des  declarations  qui 
lui  ont6t6  oppos6es  en  ditferentes  circonslances  et  par  diff6- 
rentes  administrations.  II  triomphe  des  protestations  que  le 
Gouvernement  a  fait  entendre,  quand  on  lui  disait  que  le  trait6 
du  Bardo  impliquait  et  supposait  le  rachat  de  la  dette.  Mais, 
messieurs,  est-ce  que  ces  gouvernements  successifs  n'6taient 
pas,  au  moment  ou  its  parlaient,  dans  la  Y6rit6  absolue?  Quand 
nous  avons  soumis  aux  Chambres  le  trait6  du  Bardo,  est-ce  que 
ce  trait6  obligeait,  en  quoi  que  ce  soit.  la  France  a  garantir  la 
dette  tunisienne?  [Rumeun  a  droite,) 

M.  Buffet.  —  C'etait  la  consequence  forc6e  du  traite. 

M.  LE  Pb^sident  du  conseil.  —  C'6tait  la  consequence 
que  vous  6tiez libres  dene  pas  accepter;  c'6tait  la  consequence 
qui  ne  s'est  produite  qu'i  la  suite  d'un  examen,  d'une  6tude 
d'ou  est  sortie  aujourd*hui  pour  tout  le  monde  une  Evidence. 
Mais  quand,  repondant  a  cette  objection  :  «  le  trait6  du  Bardo, 
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c*est  Tannexion  de  la  dette, »  nous  vous  disions  :  II  n*y  a  rien 
de  pareil  dans  le  Irait^  du  Bardo...  [Intervupiions  d  droite) 
...  ce  trait6  ne  vous  obligeait,  en  effet,  en  aucune  facon,  a 
garantir  la  dette  tunisienne.  Tout  ce  qu*a  dit  Thonorable  due 
de  Broglie  sur  la  logique  inflexible,  sur  renchainement  de 
cause  a  effet  qui  conduisait  du  traits  du  Bardo  a  la  convention 
aujourd'hui  soumise  au  S^nat,  tout  cela,  messieurs,  n'est  pas 
un  argument  contre  la  th^se  du  Gouvernement :  c'est,  11  me 
semble,  un  trfts  puissant  argument  en  sa  faveur...  (7V<?s  bien! 
c'est  ividenil  a  gauche)  ...  et  si  vous  aviez  albrs  entrevu  que, 
dans  un  temps  donn^,  ia  France  aurait  un  int^r^t  considerable 
k  garantir  la  dette  tunisienne,  vous  avez.vu  clair,  voilJi  tout. 
Mais  ce  n'est  pas  pr^cis^ment  ce  que  vous  disiez  alors  au  Par* 
lement,  et  ce  n'est  pas  ce  que  vous  entrevoyiez.  Quand  vous 
disiez  :  «  Vous  serez  obliges  de  racheter  la  dette  tunisienne,  » 
vous  entendiez  ivoquer  et  agiter  devant  les  Chambres  les  perils 
de  cette  affaire  tunisienne.  Ce  n'6tait  pas,  dans  votre  pens6e,  la 
provision  d'une  affaire  avantageuse  ou  d*une  affaire  qui  ne  cod- 
terait  rien  au  Tr6sor  :  c'6tait  la  provision  dun  d6sastre  finan- 
cier, d'un  engagement  ruineux  pour  la  France.  {Cest  vrai!  a 
gauche,)  Et  c'est  en  cela  que  vos  pr6visions  sont  absoluraent 
tromp^es  par  r^vinement. 

Messieurs,  s'il  est,  en  effet,  quelque  chose  d*6vident  en  soi, 
c'est  que  cette  garantie  de  la  dette  tunisienne,  que  nous  vous 
demandons  de  voter,  est  absolument  platonique  :  elle  ne  pent 
pas  devenir  effective.  Vous  n'avez  pas  m6me  cherchft  a  dftmon- 
trer  le  contraire;  vous  vous  files  borne  a  lirer  argument,  comme 
on  Tavait  fait  dans  Tautre  Chambre,  de  ce  que  vous  appelez  le 
deficit  n^cessaire  au  budget  lunisien.  II  rfisulterait,  selon  vous, 
des  exposes  des  motifs  et  des  rapports  qu'on  a  pr^sent^s  au 
Parlement  Tannfie  dernifere,  et  sur  lesquels  la  Chambre  des 
d6pul6s  a  statue  il  y  a  seulement  quelques  jours,  il  en  r6sulte- 
rait,  dis-je,  suivant  vous,  que  le  budget  de  la  Tunisie  est  affects 
d*un  deficit  chronique  et  fatal  de  2  500  000  francs  par  an.  Per- 
sonne,  messieurs,  n*a  jamais  dit  cela;  personne  neTaecrit, 
parce  que  c'est  absolument  contraire  a  ia  v6rite.  Le  budget 
tunisien,  si  vous  le  laissez  Iivr6  a  ses  propres  forces  et  suivre 
son  cours  nalurel,  est  un  budget  en  exc^dent... 

A  droite,  —  Eh  bien,  laissons-le! 
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M.  LE  Pr^sidbnt  du  conseil.  —  Laissons-Ie,  diles-vous; 
mais,  si  nous  y  touclions,  ce  n*est  pas  pour  faire  la  forlune  du 
budget  tunisien  :  c*est  pour  Tavantage  et  la  security  du  conlri- 
buable  fi-ancais;  si  nous  y  touchons,  cesl  pour  all^ger  les 
charges  de  Toccupation,  c'est  pour  preserver  Tavenir  de  charges 
plus  lourdes ;  si  nous  y  touchons,  ce  n'est  pas,  comme  on  I'adit 
tr^s  faussement  dans  Taulre  Ghambre,  pour  remplacer  le  credit 
du  bey  insolvable  par  le  credit  de  la  France,  absolunient  sol- 
vable, solvable  au  premier  chef.  Messieurs,  le  budget  de  la 
R^gehce  se  tient  par  Ini-m^me. 

M.  Lambert  db  Sainte-Groix.  —  Failes  garantir  notre  delte  par 
le  bey  de  Tunis! 

Un  s^nateur  a  gauche.  —  On  a  d^j^  fail  treute  fois  cetle  mauvaise 
plaisantcrie. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Savez-vous  combien  le  bev  a 
pay6,  depuis  qu*il  exisle  dans  ses  6lats  une  commission  finan- 
ci^re,  depuis  1871,  depuis  que  son  domaine  et  ses  revenus  sont 
adminislres  par  un  syndicat  de  cr^anciers  tr6s  vigilant  et  Ir^s 
s6vfere?  II  a  pay6  une  moyenne  d'inl6r6t  annuel  de  4,73  p.  100, 
sur  une  dette  constituee  a  5  p.  100 ;  vous  entendez  bien,  4,73  ! 
Est-ce  \k  6trc  insolvable?  Ce  n'est  done  pas  Tintir^t  du  budget 
de  la  Regence  que  nous  avons  en  vue,  c'est  notre  inter^t  a 
nous ;  et,  si  nous  intervenons  pour  garantir  la  dette  tunisienne, 
ce  n'est  pas  en  favour  des  cr^anciers,  mais  bien  plut6t  contre 
eux,  pour  ainsi  dire,  et  afin  de  les  riduire  d*un  quarticr.  Oui, 
nous  voulons  6conomiser  un  quartier  sur  la  dette  tunisienne. 
Le  but  que  nous  voulons  atteindre,  au  moyen  de  la  garantie, 
c*esl  une  conversion  et  non  pas  un  remboursement  au  pair  : 
une  conversion  qui  r^ussisse  aussi  inrailliblement,  et  avec  aussi 
peu  de  frais  que  la  dernifere.  Nous  ne  proc6dons  pas  ainsi  pour 
la  plus  grande  joie  des  cr6anciers  du  bey  :  car,  en  v6rit6,  si 
vous  vouliez  leur  causer  une  entiere  satisfaction,  vous  n'auriez 
qu'k  repousser  le  projet  qui  vous  est  pr6sent6,  vous  n'auriez 
qu'a  decider  que  la  dette  ne  sera  pas  rembours6e  :  vous  verriez 
alors  le  cours  monter  bien  au-dessus  du  pair,  et  vous  auriez  cte 
ainsi  les  meilleurs  amis  des  cr^anciers  do  la  Regence.  ( Fres 
bien!  a  gauche.) 

Voila,  messieurs,  en  definitive,  le  fond  de  ce  que  Thonorable 
due  de  Rroglie  appelle  un  calice,en  vous  invitant  k  faire  comme 
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lui,  k  le  boire  tout  d*un  trait.  Eh  bien,  le  calice,  vous  le  voyez, 
n*est  pas  si  amer  :  et  si,  dans  yos  experiences  poliliques,  vous 
n*en  avez  jamais  fait  boire  de  plus  amer  k  votre  pays,  vous 
pouvez  avoir  la  conscience  tranquille.  {Jtires  approbatifs  a 
gauche,)  G*est  bien  pour  le  pass^,  dit  Thonorable  due  de  Bro- 
glie;  mais  quelles  garanties  avons-nous  pour  Tavenir?  Quelles 
garanties  avons-nous  contrelaconstitutiond*une  nouvelle  delte, 
dune  dette  obscure,  d'une  delte  flottante?  M.  le  due  de  Bro- 
glie  est  un  adversaire  difficile  k  satisfaire.  Les  textes  les  plus 
positifs,  les  engagements  les  plus  soigneusement  Merits  par  le 
16gislateur  ne  lui  suffisent  pas.  Quant  aux  assurances  du  Gou- 
vernement,  il  en  prend  acte,  k  la  v^rit^ ;  mais  il  se  h^te 
d'ajouter  qu'il  n'y  croit  pas. 

Poiirtant,  je  veux  lui  donner  des  assurances,  et  surtout  lui 
faire  toucher  du  doigt  les  garanties. 

Y  a-t-il  une  garantie  plus  s^rieuse,  plus  absolue,  plus 
certaine,  que  celles  resultant  de  Tarticle  2  de  la  convention  :  le 
bey  ne  fera  pas  d'emprunt  sans  Tassentiment  du  gouvernement 
francais?  On  m*a  demand^,  dans  Tautre  Chambre,  quel  ^tait 
le  sens  de  cette  disposition.  J'ai  repondu:«Le  but  de  cette 
disposition,  Tintenlion  commune  des  deux  parties  qui  Tout 
souscrite,  ce  n*est  pas  de  r^server  la  forme  dans  laquelle  auront 
lieu  de  nouveaux  emprunts;  non,  la  veritable  pens6e  du 
Gouvernement  francais  a  616  d'interdire  au  bey  toute  espfjce 
d'emprunts,  et  de  le  faire  savoir  au  monde  des  capitalistes, 
comme  si  Ton  avail  dit:  «  Le  bey  est  d6sormais  en  tutelle:  ne 
lui  pr6tez  plus.  »  Voila  le  veritable  sens  de  Tarticle.  Mais 
comme,  en  definitive,  Tarticle  r6servait  cette  hypothfese  d'un 
emprunt  contract6  avec  Tautorisation  du  Gouvernement  frangais, 
on  nous  a  demande  :  «  Comment  entendez-vous  ces  mots  : 
gouvernement  frangais?  Est-ce  le  pouvoir  ex6cutif  ou  le  pou- 
voir  parlementaire?  »  Nous  avons  r6pondu  de  la  facon  la  plus 
cat6gorique  :  «  Cest  le  pouvoir  parlementaire. » 

Nous  n'en  sommes  pas  rest6sla  :  et,  sachant  que,  parmi  nos 
adversaires,  il  en  est  plus  d'un  qui,  comme  Thonorable  due  de 
Broglie,  demandent  des  assurances  et,  une  fois  obtenues,  les 
r6voquent  en  doute,  nous  avons  fait  mettre  notre  affirmation 
dans  la  loi.  C'est  dans  la  loi  :  il  faudra  que  Temprunt  soit 
autoris6  paries  deux  Chambres,  ou  plutdt,  pour  nous  conformer 
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k  la  procedure  convenable  et  compatible  avec  le  protectorat,  il 
faudra  que  M.  le  nuDistre  des  finances  se  fasse  autoriser,  par 
un  vole  formel  des  deux  Chambres,  a  garanlir  les  emprunts  du 
bey,  si  le  bey  fait  des  emprunts.  Mais  je  ne  saurais  trop  r^p^ter 
que  notre  pens^e  a  ^t^defermer  absolument  T^re  des  emprunts 
pour  le  bey  de  Tunis.  Nous  ne  voulons  pas  qu'il  emprante  ; 
nous  ne  comprenons  pas  comment  il  emprunterait  :  car,  s*il 
avait  besoin  d'argent,  s*il  se  produisait  dans  la  R^gence  des 
d^sastres,  de  ces  ^v^nements  inattendus  auxquels  il  faut  bien 
parer,  eh  bien,  la  France,  tutrice  naturelle  de  la  Rigence, 
pourvoirait  k  ces  difflcult^s  et  ferait  Tavance  des  fonds 
n^cessaires.  {Rumeurs  a  droiie,) 

Mais  les  emprunts,  directs  ou  indirects,  faits  a  T^tranger  ou 
avec  des  banquiers,  ces  emprunts-la  nous  n'en  voulons  pas  : 
Tesprit  de  la  convention,  c'est  de  lesinterdire,  et  il  a  6t6,  de 
plus,  inscrit  dans  les  dispositions  legislatives  qui  accompagnent 
la  convention,  des  garanties  formelles  contre  le  retour  des 
anciens  abus.  [Tresbien!  tr^s  bien!  d  gauche.)  Cependant,  nous 
a  dit  M.  le  due  de  Broglie,  nous  poussant  jusque  dans  nos 
demiers  retranchements,  cependant  vous  avez  pr6vu  la  possi- 
bility d'avances  de  tr^sorerie;  et  la  preuve,  c'est  qu'il  a  6t6 
ouvert  des  pourparlers  pour  organiser  une  banque  charg6e 
de  faire  au  gouvemement  beylical  des  avances  a  court  terme. 

Messieurs,  il  ne  serait  pas  difficile,  je  crois,  de  soutenir  que 
des  avances  de  tr^sorerie  ne  sont  pas  un  emprunt;  d'ailleurs, 
si  Ton  avait  recours,  en  premier  lieu,  a  I'organisation  d'une 
banque  d'^mission,  creation  qui  n*est  nullement  urgente,  mais 
qui  pent  6tre  a  consid^rer,  qui  n*a  absolument  rien  d'^trange, 
et  qui,  comme  je  Tai  dil,  serait,  dans  tous  les  cas,  soumise  au 
pr^alable  a  Texamen  et  a  la  discussion  du  Parlement ;  et  si,  en 
second  lieu,  on  chargeait  cette  banque,  ce  qui  serait  encore 
tout  naturel,  et  ce  qui  se  fait  dans  tous  les  pays  du  monde, 
comme  prix  de  ce  privilege  de  remission,  si  on  la  chargeait, 
dis-je,  d'encaisser  les  revenus  du  bey,  et  de  faire  de  ces 
avances  de  tr^sorerie  dont  aucun  gouvernement  ne  pent  se 
passer,  il  y  aurait  un  moyen  tr^s  simple  de  se  garanlir  contre 
tout  risque  :  ce  serait  de  limiter  ces  avances  k  une  somme 
d^termin^e ;  on  6chapperait  ainsi  compl^tement  k  ce  p^ril  d*une 
dette  flotlante,  obscur^ment  constitute,  obscur^ment  grossie, 
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et  venaDt  tout  a  coup  se  traduire,  en  face  du  Parlement,  par  une 
demande  de  credits,  par  une  consolidation  au  moyen  d'un  gros 
emprunt. 

Messieurs,  je  me  demande  quelies  sAret^s  de  plus  il  faut  a 
rhonorable  due  de  Broglie.  Rien  de  ce  qu^il  a  pr6vu  n*est 
possible,  ni  Tempnint  sans  que  vous  le  sachiez,  ni  Temprunt, 
Yous  le  sachant.  Quant  aux  d^penses  excessiYes,  nous  nous 
sommes  ^galement  attaches  a  assurer  encore,  dans  cet  ordre 
d*id6es  el  dans  la  mesure  du  possible,  le  conlrdle  des  Ghambres. 

Nous  aYons  dit  au  Parlement:  «  La  situation  nouYelle  qui  est 
cr6^e  enTunisie  exige  une  procedure  nouvelle;  elle  ne  permet 
pas  que  le  contrdle  l^gislatif  s'exerce  par  les  Yoies  ordinaires; 
nous  tenons,  —  pour  des  raisons  que  j'aurais  Thonneur 
d'exposer  de  nouYeau  au  S6nat,  si  elles  6taient  contestees, 
mais  elles  ne  le  sont  heureusement  plus  par  personne  —  nous 
tenons,  dis-je,  essentiellement  au  regime  du  prolectorat;  nous 
le  pr^ferons,  pour  toutes  sortes  de  grandes  et  bonnes  raisons, 
au  regime  de  Tannexion :  nous  ne  pouYons,  par  consequent,  pas 
faire  du  budget  de  la  Tunisie  lannexe  du  budget  de  la  France ; 
nous  ne  pouYons  pas  mettre  le  budget  de  la  Tunisie  au  rang 
des  budgets  qui  sont  rattach^s  par  ordre  au  budget  de  TEtat, 
comme  celui  de  rimprimerie  nationale,  ou  celui  de  la  Ldgion 
d'honneur;  nous  ne  pouYons,  a  aucun  litre,  nid'aucune  fa^on, 
faire  flgurer  le  budget  tunisien  dans  le  budget  de  Tfitat,  ni  le 
faire  discuter  au  pr^alable  par  le  Parlement :  agir  alnsi,  ce 
serai  t  proclamerVannexion,  et  Tannexion  a  trop  dHnconY^nienls, 
elle  nous  imposerait  de  trop  lourdes  charges,  a  Theure  presenle, 
pour  que  nous  puissions  y  songer  serieusement.  » 

II  faut  done  reYenir  a  un  autre  proced^,  et  nous  aYons  dit  au 
Parlement:  «  Nous  administrons  publiquement,  sous  le  regard 
de  tous,  sous  la  surveillance  d'une  presse  excessivement 
Yigilante  ct  qui  ne  laisse  rien  passer ;  nous  administrons  sous 
les  yeux  du  Parlement,  auquel  nous  soumettrons  annuellement 
le  compte  rendu  precis,  d^taill^  des  affaires  de  la  R^gence. » 

Des  lors,  messieurs,  quelle  objection  reste?  Je  la  cherche  vai- 
nement :  en  tous  cas,  je  ne  Tai  pas  trouY<^e  dans  le  discours  de 
rhonorable  due  de  Broglie.  Peut-^tre  sapproprlera-t-il  le 
raisonnement  d6sesp6r6  que  nous  ont  oppose  les  adYersaires 
du  projet  de  loi  dans  Tautre  Chambre,  et  nous  dira-t-il :  <(  La 
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respoDsabilit^  minist^rielle  n*est  pas  une  garantie,  puisque 
vous  avez  la  majority!  » 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que,  dans  une  assembl(ie  aussi 
grave  que  celle  devant  laquelle  j  ai  Thonneur  de  parler,  on 
puisse  traiter  la  responsabiliti  minist^rielle  avec  autant  de 
16g6ret6;  et  certes,  ce  n'esl  pas  au  regime  parlementaire  de  ce 
lemps-ci  qu'on  pent,  jusqu*a  present,  adresser  le  reproche 
d*avoir  pech6  par  trop  de  slabilitc  ministerielle.  {Hires  appro- 
batifs  sur  plusieurs  bancs,) 

L'honorable  ducde  Broglie,  en  terminant,  a  repris  centre  la 
politique  coloniale  du  Gouvernement,  les  accusations,  —  bien 
des  fois  apport^es  a  la  tribune,  —  notamment  celle  de  n*ayoir 
pas  tout  dit  d'avance,  d'avoir  sciemment  dissimul^,  d'etre 
parti  sans  savoir  ou  on  allait. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  discuter  ici  I'exp^dition  du  Tonkin, 
quoiqu*on  en  ait  toucb^  quelques  mots,  —  et  qu'il  m'a  sembl^ 
bien  dur  d*entendre  —  a  savoir  que  cette  expedition  avait  6t6 
engag6e,  par  le  cabinet  que  j'ai  Thonneur  de  pr^sider  a  Tinsu 
du  Parlement  et  malgr^  sa  volonl6.  Ce  sont  la  de  ces  centre- 
v^rit^s  qui  se  glissent  parfois  dans  les  discours  les  plus 
eioquents,  mais  qui  ne  supporteraient  pas  une  discussion 
s^rieuse  devant  une  assemblee   s^rieuse. 

Mais,  au  moins,  reconnailra-t-on  que,  pour  cette  operation  de 
Tunisie,  nous  n'avons  pas  dissimul^  le  but  que  nous  voulions 
atteindre.  Quand  nous  vous  avons  apport^,  au  mois  de  mai,  le 
traits  du  Bardo,  nous  vous  avons  dit :  «  11  s'agit  d'un  protecto- 
rat;  »  et, depuis  ce  temps,  nous  ne  sommes  pas  soitis  de  cette 
th^se.  G'est  le  protectorat  que  nous  voulons  constituer  en  Tuni- 
sie, c'est  le  protectorat  que  nous  y  avons  fait  fonctionner,  et  j*ai 
le  droit  de  dire  qu  apres  deux  ans,  il  fonctionne  avec  un  succ^s, 
avec  une  silret^  etavec  des  esp6rances  d'avenir  qui  devraient, 
au  moins  pour  une  fois,  faire  taire  mes  conlradicteurs.  (Tres 
bien!  tres  bien  !  —  Applaudissemenls  a  gauche.) 

Apr^s  une  courte  r^plique  du  due  de  Rroglie,  le  S^nat  vota 
rapprobalion  de  la  convention  franco-tunisienne,  el  la  loi  ful  imm^- 
diatement  promulgate.  Au  mois  de  niai,  M.  Tirard,  ministre  des 
Finances,  passa  un  arrangement  avec  un  syndicat  de  banquiers 
pour  la  conversion  de  la  dette  tunisienne,  en  obligations  au  capital 
nominal  de  500  francs,  rapportant  20  francs  d'interdts,  et  qui  furent 
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6mises  au  taux  de  462  francs,  sous  la  garantie  de  la  France.  La 
plupart  des  cr^anciers  ne  reclani^rent  par  le  remboursement  et 
re^urent,  par  pr^f^rence  aux  autres  souscripteurs,  des  obligations 
nouvelles  en  ^change  des  ancieanes.  Gette  operation  procara  k  la 
R^gence  une  economie  annuelle  de  plus  d'un  million  et  demi. 
Apr6s  la  conversion  (juin-octobre  1884)  la  commission  financidre  fut 
supprim^e  et,  le  13  octobre,  on  inaugura  une  nouvelle  organisation 
fmanci^re  de  la  Tunisie. 

Disconrs  du  i"  mart  1888,  k  la  Ghambre. 

Trois  ann^es  apr^s  la  stance  du  30  mars  1885,  M.  Jules  Ferry, 
prenant  pour  la  premiere  fois  la  parole  depuis  qu'il  avait  quilte  le 
pouvoir,  profita  de  la  discussion  du  budget  de  I'excercice  1888  pour 
dire  au  pays  ce  qu'^tail  devenue,  depuis  la  conquSte,  cette  belle 
colonie  de  la  Tunisie  dont  la  France  ^tait  redevable  a  Tancien 
president  du  Gonseil.  M.  Jules  Ferry  avait  pu  6tudier  sur  place  les 
progr^s  de  la  R(^gence,  puisqu'il  I'avait  vi8il6e,  en  avril-mars  1887, 
avec  une  caravane  de  ministres,  de  s^nateurs  et  de  deputes.  Yoici 
ce  discours  du  1*'  mars  1888*,  qui  produisit  sur  la  Ghambre  une 
grande  impression  et  ne  faisait  que  refl^ter  la  joie  d'un  pr^curseur 
voyant  se  r^aliser  son  noble  r^ve  : 

M,  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  Tinlention  de  faire 
un  discours,  ni  de  revenir  sur  le  pass6  de  la  question  de 
Tunisie.  Je  suis  trop  heureux  —  car  c'est  la  premiere  fois 
que  cela  m'arrive  —  de  roe  irouver  aujourd'hui  d'accord 
avec  men  honorable  et  infatigable  contradicleur  d'autrefois, 
M.  Delafosse. 

M;  Jules  Delafosse.  —  D'aujourd'hui  encore ! 

M.  Jules  Fekry.  —  Nous  sommes,  du  moins,  d'accord  en 
un  point  —  vous  venez  de  le  declarer  —  :  vous  professez, 
comme,  je  crois,  TAssemblee  tout  entiere,  cette  opinion,  qui 
a  loujours  6t6  la  mienne,  que  la  Tunisie  est  bonne  a  garden... 

M.  Jules  Delafosse.  —  Parfaitement ! 

M.  Jules  Ferry.  — . . .  et  qu  elle  doit  ^tre  sagement  am6nag6e 
dans  rint^r^t  frangais  et  dans  Tint^r^t  tunisicn.  J'adh^re 
6galement  a  cette  seconde  proposition, 

Mais  je  n*ai  pu  laisser  passer  sans  une  protestation, 
quelques-unes  des  affirmations  que  Thonorable  M.  Delafosse 
a  pori6es  tout  a  Theure  a  cette  tribune.  II  a  6t6  bien  severe 

1.  V.  VOfficiel  du  2  mars  1888. 
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pour  le  protectoral;  il  a  6ik  biea  s^v^re  pour  cette  admi- 
nislration  frauQaise,  qui,  a  mon  avis,  a  montr6  1^-bas  que  c*est 
une  grande  erreur,  une  erreur  profonde,  de  soutenir,  comme 
il  est  de  mode  dans  une  certaine  6cole,  que  la  France  est 
incapable  de  coloniser.  Je  crois  que  si  Fhonorable  M.  Delafosse 
avait  bien  voulu  se  joindre  aux  nombreux  d^put^s  —  j'en 
reconnais  ici  quelques-uns  —  qui,  non  contents  de  visiter 
VAlg6rie,  au  printemps  dernier^  ont  pousse  leur  exploration, 
leurs  6tudes  jusqu'en  Tunisie,  il  serait  revenu  avec  une 
impression  bien  diff^rente... 

M.  MiCHON.  —  C'est  vrai ! 

M.  Jules  Feery.  — ...  du  sentiment  attristft,  decourag^ 
et  d6courageant  qu'il  vient  d*apporter  a  la  tribune.  {Tre$  bien! 
tris  bien!  au  centre.)  Je  declare^  quant  a  moi,  messieurs,  que 
je  suis  revenu  de  TAfrique  du  Nord,  profondftment  p6n6tre  de 
Taptitude  colonisatrice  de  mon  pays.  Je  ne  crois  pas  qu*ii  existe 
dans  Vhistoire  coloniale  des  plusgrandes  nations  colonisatrices, 
dans  rhistoire  de  TAngleterre,  par  exemple,  —  et,  parmi 
les  proc6d6s  d'organisation  qui  permettent  aux  civilisations 
sup6rieures  d'apporter  aux  civilisations  inferieures  un  deve- 
loppement  intellectuel ,  moral,  ^conomique  qu'elles  ne 
connaitraient  pas  sans  cette  tutelle  —  je  ne  crois  pas,  dis-je, 
qui!  existe,  d'institution mieux  concue, a  ce  point  de  vue,  qu'en 
Alg^rie,  Torganisation  de  la  commune  mixte,  et,  en  Tunisie, 
Tadministration  du  protectorat. 

J'ai  admire,  en  Alg^rie,  cette  organisation  de  la  commune 
mixte,  si  simple,  si  heureusement  r6alis6e,  et  dans  un  temps  si 
court.  C'est  le  gouvernement  de  I'honorable  M.  Albert  Gr6vy, 
vous  le  savez,  qui  a  donn6  au  territoire  civil  la  plus  grande  et 
la  plus  rapide  extension;  ses  limites  ont  ^t^  recul^es  jusqu'aux 
extr^mit^s  du  Tell,  et  il  a  et^  ainsi,  d'un  trait  de  plume, 
prodigieusement  accru.  Eh  bien  I  Ton  a  trouv^,  pour  organiser 
le  nouveau  domaine,  des  agents  d'ex^cution  en  nombre 
suffisant,  qui  y  ont  applique  des  conceptions  adminlstratives 
entierement  neuves.  Je  vous  assure  que  rien  n'est  inleressant 
a  6tudier,  rien  ne  fait  bon  a  voir,  permettez-moi  Texpression, 
comme  ce  gouvernement  civil,  6tendu  surde  grandes  tribus  de 
50000,  de  60000,  de  100000  Arabes,  et  qui  repose  en  quelles 
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mains,  messiears?  Aux  mains  d'un  simple  fonctionnaire  civil, 
aid6  (I'un  ou  deux  adminislraleurs  et  de  quelques  cavaliers 
arabes.  Et  tout  cela  dans  ia  paix,  dans  Tordre,  dans  la  justice, 
gr^ce  a  une  seule  institution,  qui  est  menacee,  je  le  sais,  par 
certains  projetsde  loi  qui  ont  6t^  d^pos^s  dans  cette  Assembl^e, 
institution  qu*jl  faudra  d^fendre,  quand  Theure  sera  venue  de 
nous  en  expliquer  ici :  Tinstitution  du  pouvoir  disciplinaire.  Ne 
trouvez-vous  pas,  comme  moi,  qu'il  est  tr6s  beau  de  goaverner 
a  si  peu  de  frais?  [Marques  d'assentimenl.) 

Mais  franchissons  la  fronti^re  de  Tunisie,  et  c'est  alors  que 
nous  nous  empresserons  tous  de  saluer  ce  qui  est,  je  crois, 
votre  rdve  colonial  a  tous,  messieurs  :  une  colonic  —  non  pas 
la  vieille  colonic  de  fonctionnaires  que  vous  avez  raison  de 
combattre  et  de  r6pudier  —  mais  une  colonic  ou  il  n'y  a  pas, 
en  quelque  sorte,  de  fonctionnaires.  {7'res  bien! )  Je  le  declare, 
le  premier  m^rite,  le  durable  et  dclatant  m6rite  de  notre 
colonisation  en  Tunisie,  c'est,  avant  tout,  de  n'^tre  pas  une 
colonic  de  fonctionnaires;  j'en  ai  eu  le  vif  sentiment  et  la 
r^v^lalion  piquante  dans  mon  voyage. 

Permettez-moi  cette  anecdote : 

C'^tait  a  Sousse,  une  des  villes  les  plus  riches  et  les  plus 
commercantes  de  la  R6gence,  apr^s  Tunis;  les  notables,  le 
conseil  municipal,  sachant  que  j*6tais  la,  —  en  simple  touriste, 
messieurs,  je  n'6tais  et  ne  suis  qu'un  touriste,  —  ont  d^sir^ 
s'entretenir  avec  moi.  C'6tait  me  faire  beaucoup  d'honneur ;  et 
j'y  devais  Irouver  une  grande  satisfaction,  car  void  a  peu  prfes 
le  discours  que  me  tint  le  cheick  : 

«  Monsieur,  nous  savons  que  vous  avez  ^ik  pour  beaucoup 
dans  la  nouvclle  organisation  qui  a  61^  donn^e  a  la  R^gence. 
C'est  pourquoi  nous  avons  lenu  a  vous  declarer  que  cette 
nouvelle  organisation  nous  donne  une  satisfaction  complete, 
pour  deux  raisons:  parce  que  la  France  a  respects  nos  tradi- 
tions el  notre  bey,  et  parce  qu'elle  ne  nous  a  pas  inond6s  de 
ses  fonctionnaires. »  {  Tres  bien!  tr^s  bien!  au  centre.) 

M.  LE  couTE  DE  LaiNJUINAIS.  —  C'est  ce  qu*on  devrait  bien  faire 
aillenrs! 

M.  Jules  Ferry.  —  Voila,  messieurs,  comment  le  protectorat 
est  jug6,  je  ne  dirai  pas  par  ceux  qui  le  subissent  —  c'est  tout 
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le  conlraire  —  par  ceux  qui  en  iprouvent  tous  les  jours  les 
bienfaisants  effets. 

M.  LB  roMTE  DE  Larjuinais.  —   Si  Ton  pouvait  nous  doter  des 
monies  bienfaits  en  France^  nous  ne  nous  en  plaindrions  pas  I 
Au  centre,  —  N'inlerrompez  pas  I 

M.  JuLxs  Ferby.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des 
impressions  de  voyage  qu*on  peut  jager  da  m^rite  du  protectorat 
frani^aisen  Tunisie.  Une  administration  se  juge  par  ses  r^sultats 
financiers  et  ^conomiques.  Je  ne  parle  m^me  pas,  ou  je  ne 
parte  que  pour  memoire,  d'un  grand  resultat,  d^sormais  acquis 
et  bien  acquis,  messieurs  :  la  s^curit^  du  pays.  Si  vous  saviez 
comme  elle  est  facilement  maintenue  et  a  quelles  faibles  pro- 
portions sont  r^duites  les  garnisons  fran^isesl  U  est  tout  a  fail 
inutile  de  donner  ces  chifTres,  mais  croyez-bien  que  ce  n'est 
pas  par  Tappareil  de  la  puissance  militaire,  mais  par  la  vertu 
bienfaisante  d*un  protectorat  accepts  par  tout  le  monde  que 
la  supr^matie  francaise  est  d6fendue  et  maintenue  en  Tunisie. 
{Tres  bien!  Ires  bien!  sur  divers  bancs.)  Je  veux  vous  montrer 
que  ce  syst6me  de  gouvernement,  ce  prolectorat  se  defend  par 
ses  r^suUats.  Tout  a  Theure,  M.  Delafosse  s*ecriait :  «  Nous 
avons  monlr6  en  Tunisie,  une  fois  de  plus,  notre  incapacity  a 
coloniser:  nous  ne  faisons  rien  en  Tunisie,  la  Tunisie  croupitI» 

N*est-ce  done  rien,  messieurs,  depuis  1884  —  car  c'est  en 
1884  seulement  que  les  juridictions  consulaires  ont  iik  abolies, 
et  que  la  commission  financifere  qui  pesait  si  lourdement  sur  le 
d^veloppement  6conomique  et  financier  de  la  R^gence,  a  Hi 
supprimee  —  depuis  1884,  n'est-ce  rien  que  d^avoir  constitu6 
un  regime  financier  d'une  solidity  budgetaire  que  vous  allez 
juger  par  deux  chiffres :  les  recettes  de  la  R^gence,  du  dernier 
budget  qui  a  ipricMk  Tabolition  des  capitulations  et  de  la 
commission  Qnanciere,celui  de  1883-84,  montaientalO  millions ; 
les  recettes  du  budget  de  cetle  anuee  s'616vent  a  27  millions  ! 

N'est-ce  done  rien,  messieurs,  au  point  de  vue  du  dive- 
loppement  ^conomique  d'unejeune  colonie,  que  de  pouvoir 
constater  qu'en  cinq  ann^es,  le  chifTre  du  commerce  ext^rieur 
est  plus  que  double,  et  que  cette  progression  se  produit  avec 
un  caract^re  particulier  que  j*ai  plusieurs  fois  signal^  et  analyse 
a  cette  tribune  ?  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
commerciaux  de  la  m^tropole  avec  ses  colonies^  je  tiens  pour 
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ceptain,  —  j'ai  eu  Thonneur  de  le  dire  ici,  a  plusieurs 
reprises,  —  ma  thfese  a  6te  contest6e,  mais  Texpferience  de 
chaque  jour  la  juslifie,  —  que,  par  la  seule  vertu  de  la 
predominance  politique  qui  appartient  a  la  m^lropole,  la 
predominance  economique  lui  est  d^volue,  etelleprend  la  plus 
forte  part  dans  les  ^changes.  L^Alg^rie  en  est  un  exemple 
ecialant.  Le  courant  d'importation  qui  va  du  continent  en 
Alg^rie,  est  represents  dans  la  proportion  de  80  p.  100  par  le 
commerce  francais.  II  y  a,  a  Theure  qu'il  est,  en  Tunisie,  une 
proportion  beaucoup  moindre :  c'est  un  petit  £tat  qui  a  un 
grand  avenir,  parce  qu'il  a  une  grande  richesse,  un  sol 
merveilleux,  mais  enfin  c*est  un  Etat  qui  commence  :  c'est  par 
annfee  qu'on  y  compte,  ce  n'est  pas  par  generation,  ni  par 
lustre;  c'est  en  1884  que  I'experience  commence.  Eh  bien!  eu 
Tunisie,  depuis  1884,  les  importations  ont  double,  el,  dans  le 
chiffre  de  ces  importations,  les  provenances  de  la  France  et  de 
TAlgerie  representent  52  p.  100!  Ce  sont  la,  messieurs,  des 
resultats  qui  eblouissent les  yeux.  {Vive  approbation  au  centre. 
—  Interruptions  a  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  messieurs !  et  je  vous  assure  qu'il 
est  impossible  de  s'arreter  sur  ces  chiffres,  de  lire  les  rapports 
tres  consciencieux  qui  ont  ete  faits  sur  le  sujet  et  de  quelques 
critiques  d*ailleurs  quails  soient  emailies,  soit  le  livre  si 
remarquable  de  M.  de  Lanessan,  qui  ne  menage  pas  non  plus 
les  critiques  au  protectorat,  soit  le  bel  ouvrage  de  M.  Leroy- 
Beaulieu,  — il  est  impossible,  dis-je,  de  sortir  de  cette  etude 
sans  eprouver  une  grande  satisfaction,  sans  se  dire  qu'eniui 
nous  avons  trouve  dans  le  regime  du  protectorat  le  veritable 
moyen  de  coloniser,  de  coloniser  economiquement,  au  grand 
profit  de  la  metropole  et  du  pays  protege.  {Applandissemenls 
au  centre,) 

Un  membre de  Vextrdme-gaucfie.  —  Temoin  le  Tonkin!  {Exclama-^ 
tions  au  centre,) 

M.  Jules  Ferry.  —  L'honorable  M.  Delafosse  a  ete  surtout 
emu  des  reclamations  de  nos  colons.  C'est  qu'en  effet,  nous 
avons  des  colons  et  une  colonie  deja  puissante,  dans  laRegence, 
et  je  trouve  precisement  dans  ce  fait  une  preuve  k  Tappui  d*une 
proposition  que  j  ai  eu  a  debattre  dans  d'autres  occasions. 
M.  Delafosse,  par  exemple,  tient  obstinement  pour  ce  qui  est  a 
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ses  yeux  uq  axiome,  que,  pour  coloniser,    il  faul  avoir  un 
superflu  de  population. 

M.  Jules  Delafossb.  —  Qui,  il  faut  avoir  des  colons. 

M.  Jules  Ferry,  —  Je  lui  ai  souvenl  r^pondu  qu'il  n'esl 
pas  besoin  d*avoir  un  excedent  de  population  pour  coloniser : 
il  suffit  d  avoir  un  exc^dent  decapitaux.  Savez-vons,  messieurs, 
depuis  trois  ouquatreans,combien  d'hectares  de  terres  ont  et6 
achet6s  par  des  Fran^ais  e.t  mis  en  culture?  300  000  hectares. 
El  combien  de  capitaux  ont  616  d6pens6s  sur  ces  terres,  en 
dehors  du  prixd'acquisition,  en  installations  et  en  ameliorations 
agricoles?  II  m'a  6t6  donne  d'en  pouvoir  recueillir,  d'une  main 
tr6s  comp6lente,  qui  avait  fait  ce  travail  dans  les  meilleures 
conditions  d'information,  un  comple  detaill6.  Eh  bien !  au  niois 
d'avril  dernier,  les  Francais  qui  avaient  acheti  ces  300000 
hectares  de  terres  y  avaient  d6pens6  tout  prfes  de  12  millions 
en  ameliorations  agricoles. 

M.  Gamille  Peuetan.  —  Et  Tagriculture  frangaise  se  plaint  du 
manque  de  capitaux ! 

M.  Jules  Ferry.  —  L'objection  de  Thonorable  M.  Camille 
Pelletan,  —est-ce  bien  une  objection? —mais  enfm  Tobservation 
de  rhonorable  M.  Camille  Pelletan  n'esl  pas,  jimagine,  un 
argument  conlre  la  colonisation.  Les  capitaux  sont  iibres  de  se 
porter  la  ou  ils  veulent;  s'ils  ne  s'ctaient  pas  porl6s  vers 
I  agriculture  tunisienne,  ne  croyez  pas  qu*ils  fussent  rest6$  a  la 
disposition  de  Tagricullure  francaise.  II  y  a  de  trcs  bonnes 
raisons  pour  que  les  capitaux  qui  sont  h  la  recherche  d'une 
grosse  remuneration  —  on  ne  passe  la  mer,  on  ne  s'expatrie 
qu'en  vue  de  gros  profits  —  il  y  a  de  trfcs  bonnes  raisons  pour 
que  ces  capitaux  se  portent  sur  le  sol  tunisien.  Savez-vous, 
messieurs,  quel  6lait  le  rendement  moyen  de  celte  lerre 
merveilleuse,  son  rendement  de  c6r6ales  a  I'liectare?  Six 
hectolitres!  Pas  davantage.  Vous  voyez  qu'il  y  a  de  la  marge 
pour  les  ameliorations  agricoles,  et  des  profits  a  esp6rer  pour 
les  capitaux...  {Mouvements  divers.) 

A  droite,  —  Vous  vous  trompez  :  vous  voulez  dire  60  hectolitres  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  non  I  six  hectolitres.  Messieurs, 
cela  vous  6tonne,  parce  que  vous  songez  a  vos  cultures  de 
France,  qui  produisent  12,  14  a  IS  hectolitres  dans  les  terres 
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m^diocres,  mais  la  moyenne  de  rendement  en  Tunisie  est  de 
six  hectolitres  a  Thectare.  M.  de  Lanessan  est  la  pour  appuyer 
mon  dire :  il  a  fait  ce  travail  et  c'est  dans  son  rapport  que  ce 
chiffre  est  inscrit. 

A  droUe.  —  6  hectolitres  de  quo!  ? 

M.  Jules  Fbeey.  —  Je  parte  de  rendement  en  bl6! 

A  droile.  —  A  Thectare? 

M.  JuLss  Ferry.  —  Mais  oui !  Cela  vous  prouve  que  la 
culture  en  Tunisie  est  dans  Tenfance,  que  les  Tunisiens  ne 
saventpas  cultiver... 

M.  LuciBN  DE  La  FBRBifeRB.  —  Yotre  chiffre  doit  dtre  erron^ ;  ii 
est  certainement  au-dessous  de  la  v^rit^  :  cc  sont  des  terres  vierges 
qui  doivent  rapporter  davantage,  ou  alors  elles  sont  tr^s  nial 
cultivees. 

M.  DE  Lanessan.  —  Vous  voulez  dire  que,  quoique  tr^s  mal 
cultivees,  ces  terres  rapportent  encore  6  hectolitres  k  Thectare. 

M.  Dautresme,  ministre  du  commerce  et  de  rindustrie.  —  Et  que, 
tr^s  mal  cultivees,  elles  remun^rent  cependant  les  capitaux. 

M.Jules  Ferry.—  Oui,  trfes  mal  cultivees;  nous  nous 
enlendons  bien.  Je  dis  que  la  culture  arabe  ne  tire,  en  moyenne, 
d*un  sol  magnifique,  que  six  hectolitres  par  hectare,  ce  qui  est 
infiniment  peu,  et  c'est  pour  cela  que  Tagriculture  fran^aise  et 
les  capitaux  francais  entrevoient  la-bas  de  si  grands  horizons. 
11  me  semble  que  cela  est  bien  clair.  (Owi.'owi.'  trh  Inen!) 

M.  Lucien  de  La  PEnni^RE.  —  Par  mon  observation,  j'abordais 
daus  voire  sens.  Ce  rendement  m'^tonnait,  mais  il  s'explique  par  la 
mauvaise  culture  des  terres. 

M.  Jules  Ferry.  —  C'esl  cela,  et  je  suis  heureux  que 
vous  m'ayez  donn6  Toccasion  de  faire  comprehdre  clairement 
toute  ma  pens6e.  Et  Ton  pourra  tirer  de  ces  m6mes  terres  des 
rendements  quintuples,  croyez-le  bien,  sans  y  faire  de  Ires 
grands  frais.  Nos  colons,  messieurs,  sontnombreux,  ils  ne  sont 
pas  decourag^s,  —  car  le  nombre  s'en  accroit  chaque  jour,  — 
ce  ne  sont  pas  de  petits  propri6taires.  Je  ne  sais  pas  si  I'heure 
de  la  petite  colonisation,  de  la  petite  propri^t^,  sonnera  un 
jour  pour  la  Tunisie ;  pour  le  moment,  tout  le  monde  eslime  que 
c'est  un  pays  de  grande  et  moyenne  culture,  tres  diff6renl  de  la 
colonisation  de  la  grande  Kabylie,  de  la  valine  de  S^baou,  par 
exemple,  ou  fleurit  la  petite  propri6t6.  Par  consequent,  on  n'y 
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doit  pas  aller  si  l*on  ne  poss^de  pas  on  certain  capital.  La  Tunisie 
doil  6tre  consider^e,  jusqu'a  nouvel  ordre,  comme  une  colonie 
de  capitaux.  Les  colons  se  plaignent,  je  le  sais,  et  ils  ont 
raison  de  se  plaindre;  d*abord,  s'ils  ne  se  plaignaient  pas,  on 
croirait  qu'ils  sent  contents,  et  pour  des  colons,  pour  des 
bommes  d*entreprise,  pour  des  audacieux,  Timpatience  est  an 
^tat  normal  :  ils  ont  r6v6  la  fortune,  ils  la  veulent  rapide.  Sett- 
lement, je  crains  que,  dans  ces  condol^ances,  dont  Thonorable 
M.  Delafosse  s*esl  faitr^cho,  il  se  soil  gliss^  des  ^I^menls  tres 
divers.  Ouil  il  y  a  des  personnes  qui  se  plaignent  vivement, 
am^remenlen  Tunisie;  c'est  peut-dtre  parce  quelles  ont  trop 
ais^ment  compt^  sur  la  bausse  du  prix  des  terrains  aux  abords 
des  villes.  II  y  a  eu,  messieurs,  de  grandes  speculations  sur 
les  terrains,  a  Tunis,  apr^sTinstallationdu  proteclorat  fran^ais. 
II  y  aeu  aussi  des  deceptions.  Mais  ce  sont  la  des  operations 
d'essence  aieatoire;  ces  doieances  ne  sont  pas  de  celles  sur 
lesquelles  ui  la  Chambre  ni  le  Gouvemement  puissent 
s'appesantir  bien  longtemps.  {Tres  bien!  ire$  bien!) 

I^es  doieances  des  cultivateurs  qui  se  plaignent  de  manquer 
de  moyens  de  conununication,  sont  plus  serieuses. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Qui !  et  je  n'ai  parie  que  de  celles-l<L. 

M.  Jules  Ferry.  —  Ces  questions  de  Iravaux  publics  en 
Tunisie,  j'en  ai  beaucoup  entendu  parier.  Je  suis,  moi  aussi, 
sensible  a  toutes  ces  plaintes.  Je  crois  pourlant  qu*on  a  fait  a 
ThonorableM.  Delafosse  un  tableau  qui  estun  peu  charge.  Dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  routes  en  Tunisie,  ce  n'cst  pas  exact.  II  y  a, 
par  exemple,  de  Tunis  k  Bizerle,  —  Bizerte,  la  grande  reserve 
de  Tavenir  pour  la  Tunisie,  —  une  route  carrossable,  construite 
avec  luxe  par  les  ingenieurs  fran^ais  des  ponls  et  chaussees ; 
cetle  route  est  commencee  depuis  longtemps.  Elle  avait  encore 
deslacunes  quand  je  Tai  parcourue,  au  printemps  dernier; 
mais  je  puis  vous  certifier,  par  des  renseignemenls  extremement 
precis,  qu'a  Theure  qu*il  est,  cette  voie  si  importante  est 
completement  terminee.  Par  consequent,  il  faut  altacher  aux 
renseignemenls  de  cet  ordre  la  valeur  que  leur  donne  leur 
date;  les  renseignements  d'il  y  a  deux  aris,  un  an,  six  mois,  ne 
sont  plus  les  renseignemenls  d*aujourd'hui.  Mais  enfin,  j'entends 
bien :  c'est  la  qu'est  le  conflit,  la  lutte  est  entre  le  port  de  Tunis 
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et  rachiveiOient  des  routes  :  car  il  n'est  pas  possible,  les 
ressources  de  la  R^gence^tant  donnies,  de  porter  k  la  fois  son 
effort  et  sur  les  voies  de  communication  et  sur  les  travaux  du 
port  de  Tunis.  Messieurs,  j*ai  entendu  plus  d'une  fois  critiquer 
Fadministration  financiire  du  protectorat  :  on  Taccuse  d'un 
exc^s  de  prudence,  de  parcimonie;  je  crois,  messieurs,  que, 
lorsqu*elle  se  montre  si  prudente,  si  ^conome  desdeniers  de  la 
Tunisie,  c*est  surlout  des  deniers  de  la  France  qu'elle  est 
pr^occup^e.  Elle  n'a  pas  voulu  s'exposer,  a  aucun  moment, -a  la 
dure  n6cessil6  de  venir  ici  faire  appel  au  Tr^sor  frangais  pour 
combler  le  d^flcit  du  tr^sor  tunisien.  C*est  le  danger  contre 
lequel  elle  doit  ^tre  perp^luellement  en  garde;  et  qui  done  ici, 
messieurs,  aurait  le  courage  de  Ten  bl&mer?  C*est  un  effort  de 
sagesse,  un  effort  de  patience  que  nous  ne  pouvons  qu'encourager. 
Et  alors,  comment  proc6de-t-on?  Messieurs,  il  ya  desexc^dents 
dans  le  budget  tunisien :  ilexiste,  en  ce  moment,  une  reserve  de 
douze  millions  de  piastres  qu  on  a  mis  dans  une  bourse,  en 
quelque  sorte,  et  qui  doivent  ^tre  consacr^s  aux  travaux  publics 
de  la  R6gence,  et,  en  particulier,  comme  on  Ta  d^cid6  en  dernier 
lieu,  aux  travaux  duport  de  Tunis.  Messieurs,  avec  ces  douze 
millions  de  piastres,  on  aurait  le  choix  ou  bien  de  construire 
un  grand  nombre  de  kilometres  de  bonnes  routes,  ou  de  pousser 
fort  avant  les  travaux  du  port  de  Tunis.  La  somme  est  jugee, 
parait-il,  sufQsante  pour  ces  derniers  travaux,  dontil  est  difficile 
de  determiner,  d6s  a  present,  la  veritable  port^e :  car  il  s'agit 
d'un  chenal  a  creuser  a  travers  des  vases  profondes,  accumu- 
16es  par  les  slides,  et  les  contestations,  les  hesitations  se 
comprennent  en  face  d  un  probl^me  aussi  obscur.  Si  done  des 
lenteurs  se  sont  produites,  si  les  travaux  sonlrest^sensuspens, 
c*est  pure  sagesse;  la  question  technique  etait  foil  obscure  et 
la  question  flnanci^re  a  besoin  d'etre  envisag^e  avec  une 
extreme  soUicitude.  II  est  tres  certain,  messieurs,  que  Ton 
poun*ait  proc^der  tout  autrement,  el  si  ThonorableM.  Delafosse 
forme  le  dessein  de  transporter  le  plan  Freycinet  en  Tunisie, 
cela  n*est  pas  impossible.  {Intefntptions  diverses.) 

M.  Camille  Pellbtan.  —  Oh  !  non  1 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ge  n'est  nullement  ma  pens^e.  G*est  d^Ja 
trop  de  Tavoir  en  France  1 

M.  RiBOT.  ^  Si  Ton  pouvait  ainsi  nous  en  d^barrasserl  {On  rit.) 
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H.  Jules  Ferbt.  —  Alors  il  faut  rester  dans  la  voie  modeste 
quej*aiindiqa6e.  Je  liens  a  declarer,  messieurs,  que  je  n'ai 
pas  eu  Tintention  de  rien  dire  d'amer  contre  le  plan  Freycinet, 
que  vous  avez  tous  voti  avec  nous...  {D4n4gaiions  sur  divers 
bancs),  ou,  du  moins,  la  plupart  d'entre  vous. 

Vous  Yoyez,  messieurs,  avec  quelles  difBcult^s  ce  petit 
budget  tunisien  est  aux  prises.  Le  chiffre  des  recettes  du  budget 
actuel  est  de  27  millions.  Ces  recettes  ne  peuvenl  ^tre  consi* 
der^es  comme  immuables,  attendu  que,  comme  on  Ta  trfes 
bien  dit  et  on  ne  saurait  trop  le  r^p^ter,  le  regime  fiscal  de 
laTunisie  a  besoin  d*une  reforme  profonde.  Oui,  messieurs,  le 
regime  fiscal  tunisien  est  la  plus  extraordinaire  accumulation 
de  tous  les  vices  de  la  fiscalit^  de  Tancieu  regime. 

Un  membre  d  gauche.  —  Comme  en  France  ! 

M.  Jules  Fbbry.  — ...  de  la  flscalit6  d'avant  1789.  Nous 
retrouvons  la  les  fermes,  les  sous-fermes,  les  droits  sur  les 
marches,  les  combinaisons  de  tarifs  les  plus  ^tranges  et  les 
plus  compliqu6es,  tout  ce  que  I'arbitraire  el  \e  caprice  peuvent 
produire  de  plus  bizarre.  I/administration  francaise  a  fait  de 
trfes  grands  efforts,  des  efforts  s6rieux,  vous  le  verrez  tout  a 
Theure,  pour  reformer  un  syst^me  fiscal  qui  serait,  en  effet,  s'il 
devait  rester  le  lot  ^ternel  de  Tad  ministration  francaise  en 
Tunisie,  une  tache  sur  le  drapeau  francais.  [Approbation,) 

C'est  notre  devoir  de  remplacer  ces  imp6ls  vexatoires  et 
capricieux  qui  touchent  aux  sources  m^mes  de  la  production, 
qui  pisent  sur  le  travail  et  non  sur  le  produit;  c*est  notre  devoir 
de  reformer  tout  cela,  mais  il  n*est  pas  possible  de  le  faire  a 
r^tourdie,  et  alors  reparait  la  sagesse  dont  je  parlais  tout  k 
rheure,  la  prudence,  la  juste  crainte  du  Parlement  fran^ais^ 
car  on  pent  dire  que,  pour  Tadminislration  francaise  de  la 
Tunisie,  la  crainte  du  Parlement  francais  est  le  commencement 
de  la  sagesse.  [Sourires,)  Ne  pas  demander  au  Parlement 
frangais  des  credits  extraordinaires  pour  la  Tunisie,  voila  la 
rfegle,  et  vous  n'entendez  pas  en  sortir.  [l^on/  non  I —  Tres 
bien!) 

Ne  croyez  pas  cependant  qu'il  n'ait  kik  rien  fait  de  serieux 
dans  cet  ordre.  TenezI  voici  le  rapport  qui  pr6c6de  le  derniev 
budget,  celui  de  Tann^e  de  I'h^gire  1305,  qui  commence  au  mois 
d'octobre  1887  et  qui  finit  au  mois  d'oclobre  1888.  En  quelques 
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lignes  trfes  simples,  Tauteur  de  ce  rapport  va  r^sumer  Teffort 
accompli  depuis  qnatre  ann^es,  et  qui  m^rite  aulre  chose  que 
des  6pigrammes  et  des  maledictions : 

«  Au  chapitre  des  contributions  indirecles,  —  dit  le  rapport, 
—  les  droits  de  douane  4  Texportation  »,  —  de  tris  mauvais 
droits,  j'en  tombe  d'accord  avec  vous,  messieurs!  —  «  qui 
ont  produit  en  moyenne,  pendant  les  cinq  derniires  ann^es, 
3200000  piastres,  et  qui  figurent  au  budget  de  Texercice 
1304  pour  2300  000  piastres.  Depuis  trois  ans,  on  a  supprim^, 
en  effet,  tons  les  droits  sur  les  c^r^ales  et  legumes  sees,  diminu^ 
de  plus  d'un  tiers  les  droits  de  sortie  sur  les  huiles,  et  de  50  k 
60  p.  100  ceux  sur  les  besliaux  ». 

M.  Gamille  PELLETiU«.  —  Oil   d^gr^ve    done  en  Tunisie  ? 

M.  Jules  Fbrey.  —  On  digrfeve  en  Tunisie,  on  d6grfeve  avec 
prudence... 

M.  DE  La.  BiLiAis.  —  Ce  n'est  pas  comme  en  France  I 

M.  Jules  Fbrhy.  —  ...  et  Ton  pent  n6anmoins  augmenter  les 
ressources  du  budget  du  protectorat  de  3  millions  de  piastres. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire  toucher  du  doigt 
Vemploi  de  ces  3  millions  de  piastres,  parce  que  vous  pouvez 
juger  par  ce  seul  trait  Tadministration  du  protectorat  et  voir 
avec  quelle  decision  elle  marche  dans  la  voie  vraiment 
progressive  et  civilisatrice : 

«  Cette  augmentation  provient  notamment  de  Tinscription 
au  budget  d'une  somme  de  400  000  piastres  pour  les  d6penses 
de  la  participation  de  la  Tunisie  k  TExposition  universelle  de 
1889  (100000  piastres  au  chapitre  de  Tadrainistration  g6n6rale, 
pour  frais  d*achats  et  d'administration,  etSOO  000  piastres  au 
chapitre  des  travaux  publics,  pour  frais  de  constructions),  de 
Touverture  d'un  credit  de  1  million  de  piastres  pour  Finstallation 
des  postes  miiitaires  dans  le  Sud... » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  voilk  un  r^suUat  qui  commence  k 
se  produire,  un  r6suUat  conforme  k  notre  d^sir  k  tous :  voila  la 
Tunisie  qui  commence  a  entrer  en  participation  dans  les 
d^penses  miiitaires.  Les  nouveaux  postes  cr^^s  dans  le  sud  de 
la  Tunisie,  qui  ont  cout6  un  million,  Font  ii^  aux  frais  du 
gouvernement  tunisien. 
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<i  ...La  dotation  de  renseignement  public  a  616  accrue  de 
107000  piastres,  soil  environ  un  cinquifeme,  pour  la  crtetion 
de  nouvelles  6coles;  celle  des  travaux  publics,  de  1200000 
piastres,  profilant  aux  routes  et  ponts,  et  aux  Eludes  de  cheniin 
de  fer.  » 

Je  citecesfaits,  messieurs,  qui  sont  6clatants,  qui  sont  heureux, 
en  reponse  aux  peintures,  veritablementtrop  d6sesp6rees,qu'a 
apport^es  ici  Thonorable  M.  Delafosse.  Maintenant,  je  couviens 
(|u'il  y  a  un  point  sur  lequel  les  reclamations  de  la  Tunisie 
peuvent  et  doivent  6tre  accueillies  par  le  Parlement.  Gela 
depend  de  vous,  messieurs.  Le  regime  douanier  actuel  de  la 
Tunisie  ue  peut  pas  6lre  plus  longtemps  tol6r6.  II  n'est  pas 
admissible,  d*une  part,  que  les  produils  tunisiens  entrent  en 
France  aux  droits  du  tarif  g6n6ral  et  payent  des  droits  plus 
61ev6s  que  les  produits  italiens.  {Cesl  vrail  —  Tris  bieni  iHs 
bieni) 

Et,  d*autre  part,  il  est,  permettez-moi  de  le  dire,  tout  a  fait 
ridicule  d'avoir  un  regime  douanier  constitu6  de  telle  sorte 
que,  si  les  c6r6ales  tunisiennes,  d^gagees  de  tout  droit 
d'exportation,  p6n6trent  en  Algerie,  sur  la  terre  francaise,  par 
la  Yoie  de  terre,  elles  ne  payent  pas  de  droit,  tandis  qu  elles 
sont  assij^etties,  au  contraire,  au  droit  du  tarif  general  si  c'est 
par  la  voie  de  mer  qu'elles  y  arrivent.  Telle  est,  en  effet,  la 
situation  singuliere  qui  r^suUe  de  la  coexistence  du  tarif  g6n6ral 
avec  une  disposition  de  la  loi  de  1867  sur  le  regime  commercial 
de  TAlg^rie,  qui  assure  aux  provenances  de  la  R6gence, 
arrivant  par  voie  de  terre,  la  pleine  franchise  de  tous  droits. 
II  y  a  la  quelque  chose  qui  ne  peut  durer,  et  j*esp6re  que  les 
producleurs  les  plus  resolus  de  Tagriculture  francaise  nous 
aideront  a  faire  cesser  ces  anomalies,  quand  M.  le  ministre  des 
affaires  6trang6res,  comme  il  nous  en  a  donn6  Tesp^rance  — 
et  je  serais  heureux  qu'il  vouldt  bien  conflrmer  cette  promesse 
a  la  tribune,  —  aura  d6pos6  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
projet  de  loi  tendant  k  accorder  aux  produits  tunisiens  Tentr^e 
en  franchise  sur  toute  terre  francaise.  {Tres  bien!) 

Moi  aussi,  messieurs,  jesuis  protectionnisle,  mais  je  n*admets 
pas  les  barri^res  int^rieures  entre  des  parties  ou  des  d6pen- 
dances  de  la  m6mepatrie;  et  j'estime  que  celle-ci  doit  6lre 
supprim6e. 
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M.  ^TiENNB.  —  II  faudra  demander  la  reciprocity  pour  lea  pro* 
duits  francais. 

M.  Thomson.  —  Vous  ne  demandezpas  k  faire  entrerles  produits 
timisiens  en  franchise  dans  la  m^tropole,  tant  que  les  produits 
francais  continueront  k  payer  des  droits  tr^s  eiev6s  k  leur  entree 
en  Tunisie,  n'est-ce  pas? 

M.  Jules  Ferry.  —  Nous  discuterons  cela  plus  tard,  je  ne 
fais  en  ce  moment  que  poser  la  question.  Vous  ne  redouterez 
pas,  messieurs,  pour  Tagriculture  francaise,  la  concurrence 
d*un  certain  nombre  d'hectolilres  de  bl6  dur,  que  noire 
agriculture  ne  produil  presque  pas,  et  que  Tltalie  foumit 
pr^sentement  aux  grandes  industries  francaises,  qui  ne  peuvent 
s*en  procurer  k  aucun  prix.  {Approbation  sur  divers  bancs.) 

Cela,  messieurs,  vous  pouvez  le  faire  pour  la  Tunisie;  les 
autres  questions,  les  questions  de  travaux  publics,  les  questions 
de  rSformes  fiscales,  je  vous  en  prie,  laissez-les au  protectorat  I 
On  nous  parle  souvent,  et  avec  i-aison,  a  propos  des  colonies  — 
et  dans  la  discussion  sur  le  protectorat  de  Tlndo-Chine,  on  nous 
les  vantait  tout  r6cemment  encore  —  des  avanlages  et  des 
bienfails  du  regime  de  Tautonomie.  Eh  bien,  soyons  autonomes 
pour  la  Tunisie.  Laissons  au  protectorat  lunisien  son  autonomie ; 
laissons-lui  decider  s*il  convient  d*employer  les  excedents 
budg^taires  a  faire  un  port  a  Tunis  ou  a  conlinuer  des  routes 
dans  la  R6gence.  Ce  sent  des  questions  qu'ils  ne  fautpas  porter 
devant  le  Parlement  francais.  II  ne  faut  apporter  ici  que  les 
graves  questions  6conomiques  que  je  posais  tout  a  Theure,  et 
que  vous  r^soudrez,  je  n'en  doute  pas,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  colonie,  et,  par  consequent,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
mfere-patrie.  (Vifs  applaudhsements  au  centre,) 

Progrds  de  la  Tonisie. 

L'avenir  prouvera  qu'en  ^tablissant  le  protectorat  frangais  en 
Tunisie,  M.  Jules  Ferry  a  procure  a  la  melropole  une  conqu6te 
inestimable.  Les  economisles  les  plus  ^minents  le  conslalent  tous 
les  jours.  G'est  ainsi  que  notre  savant  maltre,  M.  Levasseur,  dans 
une  communication  recente  k  la  SocUti  de  g^ographie  commerciale^ 
sur  les  Ressourccs  de  la  Tunisie^  ecrit  ce  qui  suit : 

«  Des  progr^s  deja  accomplis  on  a,  sinon  la  mesure,  du  moins 

1.  Voir  notamnient  le  Siicle,  du  3  novembre  1896. 
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«  une  preuvc  num^rique  dans  la  statistique  du  commerce  ext^rieur. 
(c  Ge  commerce  ^tait,  en  1877-78,  de  17  millions  de  francs ;  il  a 
«  ddpass6  80  millions  en  i89(V91,  et  il  a  et6  de  78  en  1894.  La  loi  du 
c<  18  juillet  1890  a  contribu6  notablement  k  cet  accroissement  par 
«  Tadmission  en  franchise  en  France  des  principales  denrees  agri- 
«  coles  de  la  R^gence,  jusqu'^  une  limite  fix^e  chaque  annee  par 
«  d^cret.  Jl  est  a  remarquer  que  Taugmentation  s'est  produite 
«  presque  enli^rement  au  profit  de  la  France,  qui  figure  h,  peu  prds 
«  pour  moiti^  dans  le  commerce  total  de  la  Tunisie ;  le  commerce 
«  de  TAngleterre  et  Malte  est  reste  stalionnaire ;  celui  de  Tltatie  a 
«  d^cliu^.' 

«  Les  exportations  consistent  en  c^r^ales,  hniles  et  animaux,  qui 
u  occupent  le  premier  rang,  puis,  en  produits  de  la  pdche,  peaux  et 
«  laines,  vins  ;  les  importations  consistent  en  tissus,  farines  et 
«  p4tes,  denrees  coloniales,  machines  et  outils 

«  La  Tunisie,  en  somme,  a  beaucoup  gagn^  sous  le  rapport 
«  ^conomique  depuis  quinze  ans,  et,  quand  on  Ta  visit^e  comme 
<i  nous  Tavons  fait,  on  croit  b,  son  avenir ;  c'^tait  le  sentiment 
«  general  des  membres  de  la  tourn6e.  Son  commerce,  et  parlicu- 
«  li6rement  son  commerce  avec  la  France,  est  en  progres...  Ceux  de 
«  nos  compagnons  qui  n'avaient  pas  revu  le  pays  depuis  1881, 
«  s'accordaient  b.  dire  qu'ils  ne  le  reconnaissaient  pas...  Je  reviens 
«  convaincu  que  le  protectorat  de  la  Tunisie  est  le  meilleur  joyau  que  la 
a  politique  de  la  R&puhliquc  ait  ajouU  d  la  couronne  coloniale  de  la 
«  France...  » 

G'est  au  fond  k  la  mdme  conclusion  qu'aboutit  M.  Narcisse 
Faucon,  dans  son  beau  livre  sur  la  Tunisie,  public  en  1893.  II 
cel^bre  avec  enthousiasme  la  situation  florissante  de  notre  conqudte, 
qui  «  marche,  grandit,  s'eleve,  comme  emportee  par  sa  propre  force 
ascensionnelle,  en  gravitation  etoil^e,  dans  Torbite  de  la  civilisation  »  ! 

Ajoutons,  comme  dernier  renseignement,  que,  d'apr^s  le  recen- 
sement,  efTectu^  en  1896,  la  population  francaise  en  Tunisie  s'^l^ve 
k  15977  personnes.  Au  recensement  de  1891,  elle  n'6tait  que  de 
9875  Fran^ais  :  c*est  done,  en  cinq  ans,  une  augmentation  de 
6102  personnes. 


I 
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Affaires  du  Congo 


Le  chef  du  cabinet  du  21  fevrier  1883  avail,  danssa  declaration  aux 
Ctiambres,  promis  «  de  maintcnir  k  la  France  le  rang  qui  lui  appar- 
tient,  partout,  dans  toutes  les  questions  od  nos  int^r^ts  ou  notre  hon- 
neur  sont  engages  »«  Sans  se  laisser  intimider  par  les  bruits  menacants 
d'une  triple  alliance  entre  I'ltalie,  TAllemagne  et  rAutriche,  il 
s*attachait,  avec  une  suite  et  une  methode  remarquables,a  favoriser 
Texpansion  fran^aise  sur  tous  les  points  du  globe.  On  a  dit  le  succes 
des  efforts  de  M.  Jules  Feriy  pour  fairc  de  la  Tunisie  le  prolon- 
gement  de  notre  grande  colonic  alg^rienne.  Avant  d'aborder  les 
affaires  d^^gypte  et  du  Tonkin,  nous  rappellerons  les  entreprises 
moius  importantes,  mais  grosses  pour  i'avenir  de  consequences 
f^condes,  auxquelles  M.  Jules  Ferry  donna  une  impulsion  energique. 

G*est  d*abord  la  mission  de  Savorgnan  de  Brazza  au  Congo.  Sous 
le  minist^re  Duclerc,  une  loi  du  28  d^cembre  1882  avait  ouvert  un 
credit  de*  1  275  000  francs  pour  la  mission  de  M.  de  Brazza  dans 
rOuest  africain.  Ce  credit  avait  pour  objet  d'assurer  rinstallation, 
Tentretien  et  le  ravitaiilemenl  des  stations,  Tentretien  d'un  trans- 
port et  Tachat  de  presents  diplomatiques.  De  plus,  il  avait  ^i& 
entendu  qu'une  cerlaine  quantity  d'armes,  de  modules  hors  d'usage, 
serait  remise  a  Texploraleur  pour  en  disposer  comme  armes  de 
troc.  Afin  de  r^aliser  cet  engagement,  le  Gouvernemont  deposa  un 
projet  de  loi  qui  ratifiait  la  cession  L  litre  gratuit  par  le  minist^re 
des  finances  (direction  des  domaines),  de  100  000  armes  k  percussion 
et  a  canon  lisse,  et,  par  le  minist^re  de  la  guerre,  de  8  000  armes  a 
percussion,  de  modeles  divers,  de  20  000  sabres,  de  1  000  haclies,  de 
poudres,  capsules,  etc.  Ge  projet  ful  vote  par  la  Ghambre,  dans  la 
stance  du  19  mars  1883^  et  sans  aucune  objection  ;  mais,  comme 
M.  de  Brazza,  qui  avail  pris  livraison  des  armes  fournies  par  le 
minist^re  de  la  guerre,  n*avait  pas  voulu  prendre  les  100000 
fusils  oiTerts  par  le  ministre  des  finances  parce  que  c'6taient  des 
fusils  a  percussion,  et  que  les  indigenes  du  Gongo  ne  consentaient  k 
accepter  que  des  fusils  a  silex,  alors  intervint  entre  le  ministre  de 
rinstruction  publique  (M.  Jules  Ferry)  et  un  armurier  de  Li^ge, 
M.  Janssen,  une  convention  par  laquelle  M.  Janssen  acbetait  du 
gouvernement  francais  les  100000  fusils  promis  a  M.  de  Brazza,  et 
livrail  en  ^change  25  000  fusils  a  silex  et  un  certain  nombre  d'armes. 
Un  depute,  M.  H^rault,  critiqua,  dans  cette  m^me  seance  du  19  mai 
1883,  Top^rationdont  il  s'agit;  il  reprochaau  Gouvernement  de  s'6tre 
m^U  du  marcb^,  et  ensuile  de  ne  pas  s'^tre  adress6  a  Tindustrie 
nationale. 

1.  V.  VOfficielda  20  mai  1883. 
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M.  Jules  Ferrj  expliqna  en  ces  termes  comment  il  avail  ^i€  ameii^ 
k  donner  satisfaction  aux  d^sirs  de  M.  de  Brazza' : 

M.  Jules  Ferry,  president  du  conseily  minislre  de  V Ins- 
truction publique  et  des  beaux^arts,  —  Messieurs,  je  ne  veux 
dire  que  quelques  mols  sur  cetle  tr^s  petite  affaire.  Quoiqu'il  y 
soit  question  de  fusils,  c'est  une  operation  qui  D*a  rien  en 
elle-m^me  que  de  tout  a  fait  pacifique. 

M.  La  Yieuxe.  —  C'est  ce  que  nous  verrons  I 

M.  LE  President  du  gokseil.  —  Les  fusils  dont  il  s'agit 
constituent  dans  les  pays  negres  la  monnaie  courante ;  tous  les 
Yoyageurs  le  sayent,  tous  les  explorateurs  en  font  usage.  Seule- 
ment,  le  fusil  a  percussion,  qui  est  en  grande  abondance  dans 
nos  d6p6ts,  n'est  pas  monnaie  courante  dans  les  pays  d'Afrique. 
On  y  recherche  surtout  le  fusil  a  siiex.  li  a  done  fallu,  pour 
tirer  parti  de  la  cession  des  100  000  fusils,  qu'on  ne  critique 
pas,  qui  est  une  subvention  en  nature,  ajout^e  a  celle  que  vous 
donnez  en  argent  pour  la  mission  de  M.  de  Brazza,  il  a  fallu 
^changer  ce  lot  de  fusils  inutiles  et  inulilisables  contre  des 
fusils  pratiques,  contre  des  fusils  k  silex,  pour  une  moitie, 
et,  pour  Tautre  moiti6,  contre  des  armes  de  chasse,  contre 
des  armes  pouvant  6tre  employees  soit  a  faire  des  cadeaux 
aux  chefs  indigenes,  soit  a  r6compenser  les  services  rendus 
a  la  mission,  soit  a  armer  la  mission  elle-m^me.  C*est  pour 
satisfaire  a  ce  double  besoin  que  la  somme  representant 
la  valeur  des  100000  fusils  c^d^s  gratuitement  a  M.  de 
Brazza  a  ete  partag^e.  Aux  termes  du  march^  qui  vous  est 
soumis,  une  moiti6  de  cette  somme  doit  servir  a  se  procurer 
des  fusils  a  silex  modele  1822,  comme  il  ne  s'en  trouve  plus 
en  France,  mais  comme  il  s'en  trouve  beaucoup  en  Belgique, 
et  notamment  a  Li^ge,  ou  ils  font  Tobjet  d'un  commerce  tr^s 
florissant.  L'autre  moiti^  de  cette  somme  est  consacr^e  a  acque- 
rir  des  fusils  de  fabrique  qui,  comme  le  disait  Thonorable 
M.  H^rault,  onl  ^16  choisis  par  M.  de  Brazza  lui-m6me  sur  des 
ichantillons  d6pos6s,  et  qui  permetlront  au  service  competent, 
aid^  d'un  expert  special,  de  veiller  a  I'ex^cution  de  cette  partie 
de  la  convention  passee  par  M.  de  Brazza,  qui  6tait,  a  nos  yeux, 

1.  V.  VOfficiel  du  20  mai  1883. 
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plus  autoris6  que  personne  pour  ia  faire.  On  v^riflera  ainsi  si 
les  armes  foumies  sont  conformes  aux  ^chantillons. 

La  convention,  en  elle-mfime,  est  parfaitement  executable ; 
personne  ne  le  nie ;  personne  ne  met  en  doute  qu'elle  soit 
parfaitement  loyale ;  mais  on  lui  reproche  d'avoir  laiss6  de 
c6t6  rindustrie  nationale ;  c'est  la  le  grief  qu*a  formula  a  cette 
tribune  I'honorable  d6put6  de  ChAlellerault. 

M.  H^RAULT.  —  Gb^tellerault  ne  fabrique  pas  de  fusils  de  chasse. 

M.  LB  PrAsidbnt  du  C0N8EIL.  —  Ce  grief  n'est  pas  fond6, 
attendu  que,  its  le  8  mars  de  cette  ann^e,  lorsque  les  100000 
fusils  eurent  6t6  c^d^s  gratuitement  a  M.  de  Brazza  par  le 
d^cret  du  21  fivrier  dont  vous  venez  de  voter  la  ratification, 
ratification  qui  ne  faisait  doute  pour  personne,  puisqu'il  s'agis- 
salt  d'utiliser  de  vieilles  armes  qu'on  ne  pourrait  vendre  que 
comme  vieille  ferraille,  a  un  prix  inf6rieur  k  celui  qu*a  offert 
M.  Janssen... 

M.  Jules  Roche,  rapporteur.  —  Un  franc  vingt  centimes! 

M.  LE  Ph^sident  du  oonsbil.  —  Ce  decret  avait  6t6  rendu 
sans  Tintervention  du  pouvoir  l^gislatif,  qu'on  ne  pouvait 
attendre  parce  que  M.  de  Brazza  ^tait  tr^s  press6  et  que  la 
transformation  a  op^rer  demandait  douze  mois.  D6s  le  8  mars, 
on  faisait  appel  k  Tindustrie  francaise ;  nous  avons,  au  minis- 
live,  des  propositions  emanant  de  tr^s  honorables  n^gociants 
francais,  et  nous  les  avons  mises  a  la  disposition  de  la  commis- 
sion. L'un  de  ces  n6gociants  nous  a  oiTert  de  faire  Tfechange  sur 
les  bases  suivautes  :  6  fr.  90  pour  les  fusils  k  silex,  et  2  fr.  30 
pour  les  vieux  fusils.  Le  9  mars,  un  autre  fabricant  francais 
s'engageait  6galement  a  fournir  10  000  fusils  a  silex  au  prix  de 
6  fr.  85,  et  les  vieux  fusils  hors  d*etat,  qui  devaient  faire  Tobjet 
de  r^change,  ^taient  estim^s  a  2  fr.  20. 

M.  de  Brazza  trouva  ces  ofTres  insuffisantes,  et,  comme  il 
apportait  en  cette  affaire  un  z^le'  extreme,  auquel  je  suis  bien 
aise  ici  de  rendre  hommage...  {IVes  bien!  tres  bien  I)  zfele  qu'il 
etait,  du  reste,  de  son  devoir  d  apporter  dans  Taccomplisse- 
ment  de  la  mission  dont  Ta  charge  la  haute  confiance  du 
Parlement,  M.  de  Brazza,  dis-je,  se  mit  en  mesure  de  faire 
adresser  par  M.  Janssen  des  propositions  plus  avantageuses  au 
minislere  de  rinstruction  publique.  Ce  n'est  pas  pour  mon 
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plaisir,  messieurs,  que  je  m'occupe  d*achat  d'armes  :  ce  n'esl 
pas  tout  k  fait  mon  metier...  (On  int,)  Mais  la  mission  m'a  6te 
donn^e  par  la  loi :  on  a  voulu  que  la  mission  de  M.  de  Brazza 
eilt  un  curactere  pacifique,  el,  pour  cela,  on  a  inscrit  1^  plupart 
des  credits  au  budget  du  minislere  de  Tlnstruction  publique  et 
des  beaux-arts.  J*ai  done  dil  faire  des  achats  d*armes,  je  les  ai 
faits  de  mon  mieux,  et  voici  comment  les  choses  se  sont  pass^es. 
M.  de  Brazza,  apr^s  bien  des  recherches,  s'est  entendu  et  m*a 
propose  de  m*entendre  avec  M.  Janssen,  fabricant  beige,  mais 
qui  faisail  les  ofTres  les  plus  favorables  :  cesoffres  repr^sentent 
un  b6n6fice  de  130000  fr.  sur  les  propositions  pr6c6dentes. 

Quand  nous  nous  sommes  trouv^s  en  presence  de  cet  acqu6- 
reur,  qui  est  parfaitement  solvable,  et  qui  a,  du  reste,  d^pos6 
un  cautionnement,  comme  le  temps  pressait  et  que  nous  avions 
peurqu  il  ne  sed^ditel  que  le  ministre  de  Tinstruclion  publique 
et  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a  donn6  offlciellement  ses 
conseils  dans  celte  alTaire,  consid^raient  le  march^  comme  lout 
a  fait  avantageux,  on  a  voulu  Her  M.  Janssen  par  un  traits. 
J*ai  sign6  imm^diatement  ce  traits,  qui  reserve  tons  les  droits 
de  la  Chambre  et  n'ouvre  a  M.  Janssen  aucune  esp^ce  de 
recours.  Bien  que  M.  Janssen,  pour  6tre  pr^l  a  temps,  ait  d^ja 
commence  a  executor  le  niarch^,  vous  n*6tes  pas  moins  libres, 
messieurs,  de  ne  pas  le  ratifier. 

Six  semaines  apr^s  la  signature  de  ce  traits,  le  24  avril,  un 
n^gociant  francals  vint  faire  des  propositions  a  peu  pr^s 
analogues  k  celles  de  M.  Janssen.  L'avantage  que  cette  nouvelle 
proposition  nous  oiTrait  ^lait  tres  l^ger.  II  s'agissait  de  10  cen- 
times sur  20  000  fusils,  soit  2000  francs.  Nous  n*avons  pas 
pens6  qu'il  convint  pour  cela  de  rompre  la  convention  conclue 
avec  M.  Janssen,  de  laisser  protester  la  signature  du  Gouverne- 
ment,  appos6e  au  bas  de  cette  convention,  et  de  perdre  encore 
un  temps  considerable,  parce  que  cette  oflfre,  qui  se  produisait 
six  semaines  plus  tard,  avec  un  rabais  aussi  insigniflant,  6tait 
faite  par  un  Franc^ais. 

M.  Georges  Perin.  —  Le  Ira  vail  n'aurail  pas  ^16  fail  k  temps. 

M.  LB  Ptt^siDENT  DU  coNSEiL.  —  Et  ce  u^gociant  d6clarait 
d'ailleurs  que  cette  operation  ne  pourrait  6tre  faite  en  France,  et 
qu'il  serait  oblige  d'en  demander  Tex^culion  k  Liege.  Nous 
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n*avons  done  pas  h^sit^;  nousavoiis  fait  pour  le  mieux.  (rres 
bien!)  Nous  avions  fait  d'abord  appel  a  rindustrie  fraoQaise; 
mais  elle  n'^tait  pas  en  mesure  d  ex^culer  une  commande  de 
ce  genre.  Tous  ces  vieux  fusils  k  silex  sont,  en  eifett  en 
Belgique  ou  its  sont  Tobjet  d'un  n^goce  special,  et  Findustriel 
frangais  qui  voudrait  faire  une  pareille  operation  devrait 
s'adresser  lui-m^me  k  la  Belgique.  Done,  Tint^r^t  de  Tinduslrie 
frangaise  est  hors  de  eause,  et  comme,  d'autre  part,  Tint^r^t 
du  Tr^sor  se  trouve  parfaitement  sauvegard^,  je  demande  a  la 
Chambre  de  ratifier  la  eonvention  qui  lui  est  soumise. 
{Applaudissements. ) 

Le  prqjet  de  loi,  apr^s  ces  explications,  fut  vot6  k  mains  levies. 

Ainsi  pourvu  d'armes  de  guerre,  qui  n'^taient  que  des  armes 
paciQques  et  un  objet  d*6cbanges,  M.  de  Brazza  envoya  un  pre- 
mier detacbement  qui  s*empara  de  Punta-Negra,  non  loin  de  I'em- 
bouchure  duNiari,  d^barqua,  en  avrtl  4883,  dans  la  bate  deLoango, 
car  Stanley,  son  concurrent,  avail  dej&  occupy  Kouilou,  et  une 
corvetle  francaise  retablit  a  Porto-Nuovo,  sur  la  c^te  de  la  Guin^e 
sup^rieure,  le  protectorat  fran^ais,  proclara^  en  1862,  puissuspendu, 
sous  reserve  des  droits  acquis,  apr^s  la  guerre  de  1870.Gette  reprise 
du  terrain  perdu  excita  la  sourde  irritation  de  TAngleterre  qui 
poussa  ]e  Portugal  k  protester  au  nom  des  anciens  trait^s  contre 
Texpansion  frangaise  au  Congo ;  mais,  apr^s  examen  des  faits,  les 
cabinets  anglais  et  portugais  durent  reconnaltre  que  M.  de  Brazza 
n'avait  nuUement  empi6t6  sur  les  droits  du  Portugal,  et  le  Times 
se  d^doramagea  en  accusant  la  France  de  se  livrer  k  des  «.  entre- 
prises  de  flibusliers  ». 

Le  chemin  de  ler  du  Senegal. 

Au  Senegal,  le  Parlement  avait  vottS  en  1881  la  construction  de 
deux  lignes  de  chemins  de  fer  dont  Futility  ne  pouvait  dtre  contestee : 
)a  ligne  de  M^dine  k  Bafoulabe,  laligne  de  Dakar  a  Saint-Louis.  Gette 
dernidre  seulement  avait  et^ conc^dee  k  Imdustrie.  Quant  k  ia  pre- 
miere, qui  devait  traverser  le  desert  et  pr^sentait  des  difflcult^s 
d'execulion  considerables,  elle  devait  4tre  construite  aux  frais  de 
TEtat;  mais  de  graves  m^comptes  financiers  se  produisirent. 
Au  lieu  des  16  millions  vol^s,  on  reconnut  qu1l  en  faudrait  au 
moins  24  pour  achever  les  travaux  qui  devaient  diminuer  dans  des 
proportions  enormes  les  d^penses  de  transport  dans  un  pays  desole. 
Un  projet  de  loi  fut  done  depos^  afin  d'ouvrir  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  litre  du  budget  extraordinaire  de  Texer- 
cice  1883,  un  crMil  de  4677000  francs,  pour  la  ^continuation  de  la 
ligne  de  Kayes  a  Bafoulabe,  et  des  forts  de  protection  a  ^tablir 
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jusqu*au  Niger.  Ce  projet  vint  en  discussion  k  la  Cbambre  dans  la 
stance  da  3  juillet  1883  ^  M.  La  Vieille,  aprds  avoir  regretl^  Tab- 
sence  du  ministre  de  la  marine,  indispose,  pr^tendit  que  plusieurs 
des  administrateurs  du  S^n^gal,  le  colonel  Canard,  le  commandant 
Vallon,  le  commandant  d'Estienne,  avaient  demands  successive- 
ment  leur  rappel  parce  qu'ils  jugeaient  qa*on  avail  entrepris  une 
(Buvre  sterile,  detestable  et  ruineuse. 

M.  Jules  Ferry,  pri^sident  du  conseil,  refuta  ces  criliques  dans  les 
termes  suivants  : 

M.  Jules  Ferky,  president  du  conseil,  ministre  de  Vlns- 
truciion  publique  et  des  beaux-arts,  —  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qui  Yous  est  soumis  a  ct6  Tobjet  d'uiie  etude  complete  et 
d*un  remarquable  rapport  que  Thonorable  pr^opinant  n'a  peut- 
<^lre  pas  sufQsamment  m^dit^;  autrement,  il  ne  demanderait 
pas  des  explications  qui  ;  sont  contenues... 

M.  La.  Vieillb.  — Je  Tai  lu  tres  attenlivement. 

M.  LB  PrAsident  du  oonsbil.  —  ...  et  qui  resuUent  dune 
6tude  serieuse,  entreprise  par  le  ministfere  de  la  marine,  et 
poursuivie  conlradicloirement  devantla  commission  du  budget. 
II  n*est  pas  possible  qu'un  travail  de  celte  importance,  de  cette 
gravity,  de  cette  precision  puisse  6tre  d6truit  en  un  instant  par 
des  allegations  sans  preuves,  d'une  forme  excessive,  et  que, 
permettez-moi  de  le  dire,  aucun  fait  n'appuie.  {Tres  bien!  tres 
bien!  au  centre  et  a  gauche,) 

Moins  que  tout  autre,  peut-^tre,  M.  La  Vieille  aurail  du  les 
apporter  a  la  tribune,  car  11  a  appartenu  au  corps  de  la  marine, 
el  riionneur  de  ce  corps,  comme  celui  de  Tadminislration  fran- 
caise  et  de  nos  entreprises  coloniales,  serait  singuli^rement 
compromis  si  une  parlie  seulement  des  allegations  que  Toraleur 
a  pontes  a  cette  tribune  etait  reconnue  exacte,  si  le  gaspillage 
r6gnait,  si  les  gouverneurs  avaient  et6  obliges  de  se  retircr 
Tun  aprfes  Tautre,  frapp6s  de  d6goilt,  si  nous  poursuivions 
la-bas  je  ne  sais  quelle  operation  monstrueuse  et  sans  issue. 

M.  La  ViBiLLE.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  President  du  coxsbil.  —  Je  voudrais  que  M.  La 
Vieille  pricis^t  ses  accusations.  Nous  avons  ^t^  frapp^s  comme 
lui,  —  et  j'en  ai  616  frapp6  moi-m6me,  dans  TStude  que  j'ai  dA 
faire,  apr6s  la  commission  du  budget,  des  documents  si  nom- 

1.  V.  VOfficiel  du  4  juillet  1883. 

J.  Ferrt,  Discowrt^  V.  JO 
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breux  et  si  precis  que  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  mis 
sous  vos  yeux,  —  nous  avons  6t6  frappis,  dis-je,  des  grands 
mecomptes  que  Ton  a  renconlr^s  dans  Tentreprise  du  chemin 
de  fer  du  S6n6gaL 

Mais,  quand  on  parle  de  renier  cette  entreprise  elle-m^me, 
quand  on  en  fait  je  ne  sais  quelle  aventure  que  la  Chambre  doit 
condamner  et  rejeter,  en  quelque  sorle,  avec  m6pris,  je  dis  que 
ce  n'esl  pas  ainsi  que  Ton  traite  les  alTaires  du  pays,  que  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'on  parle  de  Thonneur  de  la  France.  {Applau- 
dissements  au  centre  et  a  gauche,) 

M.  La  ViKiLLE.  — Je  proteste  ^nergiquement! 
M.  Spuller.  —  La  commission  proteste  non  moins  ^nergiquement 
contre  le  langage  que  vous  avez  tenu  I 

M.  LB  PbiSsidbnt  du  oonseil.  —  Ce  n*est  pas  avec  des  pro- 
testations, avec  des  propos  de  couloirs  sur  la  demission  de  tel 
ou  tel  gouverneur,  avec  des  insinuations  d6pourvues  de  preuves 
qu'on  traite  les  affaires  d'un  grand  pays . 

M.  Iji  ViEiLLB.  —  Je  r^pondrai  I 

M.  Gerhain  Gassb.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Oui,  nous  avons  eu  de 
veritables  mecomptes  dans  cette  affaire.  On  nous  avait  dit  que 
la  portion,  tr6s  sagement  restreinte,  du  chemin  de  fer  qui  doit 
relier  le  Senegal  au  Niger,  les  133  kilometres  qui  seuls,  a 
rheure  qu'il  est,  ont  H6  d^cretes  et  entrepris,  pourraient  6tre 
achev6s  au  moyen  d'un  cr6dit  de  16  millions;  il  en  faudra 
certainemenl  24.  Mais,  de  cette  erreur  il  faut  ^tudier  les  causes, 
comme  Tont  fait  le  rapporteur  et  la  commission  du  budget;  il 
faut  ecouter  les  administrateurs  exposant  a  la  commission 
comment  des  impr^vus  si  considerables  r^sultent  de  la  position 
m^me  du  probl^me,  quand  il  s*agit  de  faire  un  chemin  de  fer 
dans  la  region  qui  s^pare  le  Senegal  du  haut  Niger,  en  plein 
d6sert,  avec  des  difficulies  de  communication  incommensu- 
rables,  et  qui  s'accroissent  en  proportion  de  Timportance  m^me 
des  transports. 

M.  Cl'neo  d'Ornano.  —  II  faudrait  plutdt  achever  les  chemins  de 
fer  en  France. 

M.  LE  PnitsiDENT.  —  G*est  une  autre  affaire,  monsieur  Guneo 
d'Ornano;  veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  LE  DUG  DE  Feltre.  —  G*est  toujours  Targent  de  la  France ! 
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M.  LB  President  du  consbil.  —  La  Chambre  a  vote  en  1881 
la  ligne  de  M^dine  a  Bafouiab^  et  celle  de  Dakar  a  Sainl-Louis. 
Celle  dernifere  ligne  se  poursuit  et  sera  promptemenl  achev^e ; 
elle  a  616  conc6d6e  k  Tindustrie  priv6e.  I^a  ligne  de  M6dine  a 
Bafoulab6  ne  pouvait  pas  6tre  conQ6e  a  i*industrie  privee ;  elle 
se  constniit  aux  frais  du  Gouvernement  francais.  Les  devis 
primitirs  n*ont  pas  My  je  le  reconnais,  exactement  6tablis; 
mais,  s*il  est  tr^s  facile  de  d^montrer  que  les  24  millions  aux- 
quels  s'616ye  le  devis  acluel,  d^passent  les  16  millions  qu'on 
demandait  tout  d*abord,  il  est  impossible  aux  membres  de  la 
commission  du  budget  qui  ont  entendu  les  explications  de 
M.  le  minislre  de  la  marine,  et  a  ceux  des  membres  de  la 
Chambre  qui  ont  lu  le  mpport  si  remarquable,  si  precis  de 
rhonorable  M.  Arthur  Leroy,  de  ne  pas  reconnaitre  qu'cn  s'est 
trouv6  en  face  de  difficult^s  que  nul  ne  pouvait  prevoir,  et  donl 
la  terrible  6pid6mie  de  fifevre  jaune  de  1*616  de  1881  n'a  pas  6t6 
une  des  moindres  causes. 

M.  DE  Salnt-Martin  (Indre).  —  II  ne  fallait  pas  engager  la 
d6pense! 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Je  ne  veux  pas  entrer  dans 
le  d6tail.  Je  voudrais  seulement  que  Thonorable  M.  La  Vieille 
formul&t  une  proposition,  et  qu'il  nous  demand4t  franchement 
de  renoncer  a  Toeuvre  que  vous  avez  vot6e  en  1881.  Voudrait-il 
nous  voir  abandonner,  sur  les  rives  des  affluents  du  S6negal, 
entre  le  haul  Niger  et  le  S6n6gal,  cet  6norme  mat6riel  que  vous 
avez  paye,  car  le  mal6riel  tout  entier  est  rendu  aux  abords  de 
la  ligne?  Vous  propose- t-il,  ce  qui  serai t  plus  grave,  de  laisser 
sans  ravitaillement  possible,  sans  moyens  de  d6fense  s6rieux, 
ces  cinq  ou  six  forts  que  nous  avons  construits,  et  dont  le 
dernier  a  6t6  glorieusement  6lev6  par  le  colonel  Desbordes  sur 
les  bords  m6me  du  Niger? 

On  vous  a  parl6  d'ofliciers  g6n6raux,  d'ofliciers  sup6rieurs 
qui  trouvent  que  celte  entreprise  est  insens6e.  Je  vous  renvoie 
au  colonel  Desbordes,  un  de  ces  h6roiques  enfants  de  la 
France  dont  la  race  n'est  jamais  perdue,  et  qui  6tonnent  par 
leur  courage,  par  leur  audace,  en  m6me  temps  que  par  la 
vari6t6  de  leurs  aptitudes,  car  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
chefs  parfois  militaires,  ce  sont  aussi  des  ing6nieurs  et  des 
savants...  {Fres  bien!  Mb  bieni  a  gauche.) 
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M.  LE  DUG  DB  Felthe.  —  li  DC  s*agit  pas  du  colonel  Desbordes,  il 
B'agit  de  la  France! 

M.  LE  President.  —  N'interrompez   pas,    monsieur  le    due    de 

Fellre! 

M.  LB  Peesidbnt  du  conseil.  —  Eh  bien,  je  vous  renvoie 
au  colonel  Desbordes,  qui,  en  posanl  solennellemenl  la  pre- 
mifere  pierre  du  fort  de  Bamakou,  le  dernier  posle  que  nous 
ayons  occup6  sur  les  bords  du  Niger,  proclamait  que  le  chemin 
de  fer  est  un  moyen  de  ravitaillement  inconlestablemenl  6cono- 
mique,  caril  diminue... 

Un  membre  au  centre.  —  De  10  millions! 

M.  LB  PKifesiDBNT  DU  CONSEIL.  —  La  pfoportiou  est  diffi- 
cile a  6tablir,  mats  il  diminue  dans  des  proportions  inouies, 
fabuleuses  les  dfepenses  de  transport,  dans  un  pays  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  desert.  M.  le  colonel  Desbordes  ajoutait  que 
ce  chemin  de  fer  constitue,  en  outre,  un  moyen  de  defense  parti- 
lierement  6conomique,  le  m6me  qui  nous  a  si  admirablement 
r6ussi  dans  le  Sud  oranais :  comme  vous  le  savez,  si  nous 
arrivons  a  assurer,  avec  de  moindres  forces  et  de  moindres 
d6penses  la  defense  du  Sud  oranais,  c'est  a  Taide  des  chemins 
de  fer,  de  ces  chemins  de  fer  pos6s  dans  le  desert,  que  Ton 
voudrait  nous  faire  abandonner.  [Reclamations  a  droite,) 

Je  vous  demande  done  de  ne  pas  repousser  le  projet  de  loi 
avec  tant  de  d6dain,  d'6tudier  Taflfaire,  et  sur  les  diflf^rents 
points  qui  seront  Irait^s,  je  Tespere,  avec  plus  de  precision  par 
M.  La  Vieille,  de  ne  pas  vous  laisser  ^mouvoir  par  des  accu- 
sations sans  preuves,  mais  de  peser  milrement  les  explications 
que  vous  a  donnees  et  que  vous  donncra,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  son  honorable  et  savant  rapporteur.  [Trh 
bien!  Ires  bien  I  an  centre  et  sur  plusieuvs  bancs  a  gauche.) 

Dans  une  r(5p]ique  fort  vive,  M.  La  Vieille  maintint  que  les 
cbemins  de  fer  sen^galais  n'avaient  aucune  utilite  pratique  et 
qu'on  avail  d^jii  depens^  20  miUions  pour  16  kilometres  de  ligne 
ferr^e.  Mais  il  futcontredit  avec  la  m6me  6nergie  par  M.  Gasconi, 
qui  declaraque  le  but  k  atteindre  etait  d'ouvrir  une  voie  reliant  le 
Senegal  avec  le  Niger,  un  lleuve  navigable  sur  une  ^tendue  de 
4000  kilometres  et  qui  traverse  une  vallee  plus  f^conde  que  celle 
du  Nil.  Le  general  Faidherbe  navait-il  pasindiqu6  Bamakou  comme 
le  point  extreme  de  la  ligne  k  ouvrir,  point  d'oCi  nos  canonni^res 
peuvent^re  lanc^essurle  Niger?  Le  rapporteur,  M.  Arthur  Leroy, 
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fit  a  son  tourrbistorique  de  nos  tentatives  de  penetration;  il  rappela 
le  plan  grandiose  du  Gouvernement  qui  avail  d*abord  propose  une 
ligne  de  1 400  a  i  500  kilometres,  allant  de  Dakar  a  St-Louis  puis 
s'einbranchant  sur  un  point  de  celte  ligne  pour  aller  atteindre  le 
Niger;  mais  on  avail  renonc^  au  plan  (donl  Texdculion  edi  coCiie 
120  millions)  et  le  Parlement  avail  sectionn^  le  plan  de  Iravaux, 
rindustrie  priv^e  se  cbargeanl  de  conslruire  la  ligne  de  Dakar  a 
Saint-Louis,  et  r£lat  recevant  la  mission  de  conslruire  la  ligne 
de    133   kilometres    aboutissanl   a  Bafoulabe.    Or,    si   les  lois  du 

24  decembre  1879  ct  24  juin  1880  avaienl  consacr^  une  somme 
de  1841000  francs  aux  forts  et  a  diverses  missions,  si  celles  du 

25  Janvier  1881  et  du  4  avril  1882  avaienl  affects  16  millions  tanl  a 
la  construction  des  forts  qu'au  chemia  de  fer,  au  tei^grapbe  et  h 
d'aulres  services,  la  voie  ferr^e  n'avait  absorb^  que  9  millions,  el 
non  16,  comme  Tavait  ditM.  La  Vieille,  avec  une  insislance  extraor- 
dinaire; d'autres  deputes,  comme  M.  Blancsube,  vinrent  faire  un 
tableau  lamentable  de  la  ligne  en  construction,  et  monlrerenl  des 
locomotives  en  detresse,  ensevelies  dans  la  vase  du  baul  fleuve,  des 
remorqueurs  bors  de  service,  des  forts  ne  tenant  pas  debout,  un 
materiel  de  4500000  francs  perdu  dans  les  sables,  etc.  M.  Rouvier 
dul  monlrer,  avec  sa  lucidile  ordinaire,  toules  les  consequences 
qu^entralnerait  le  rejel  des  credits  :  le  prestige  francais  compromis, 
Tabandon  des  Francais  qui,  a  la  suite  du  colonel  Desbordes,  occu- 
paienl  Bamakou  a  1500  kilometres  du  littoral!  Mais  le  debal  se 
prolongeait  avec  un  redoublcment  d*aigreur.  M.  ClSmenceau  inler- 
vint  k  son  lour  pour  cribler  d'epigrammes  le  rapporteur,  et  soutint 
sa  these  favorite  :  qu'avanl  de  prodiguer  des  millions  au  dehors,  de 
s'engager  en  Afrique  dans  des  depenses  sans  limites,  il  fallait 
d*abord  s'occuper  de  la  France,  et  pourvoir  notammenl  aux  insuf- 
fisances  de  la  caisse  des  ecoles. 

M.  Charles  Ferry  vint  repondre  au  reproche  qu'on  adressail  a  la 
commission  du  budget  de  ne  pas  savoir  od  elle  allail,  de  ne  pas 
avoir  limits  la  depense.  Elle  Tavait  si  bien  limit^e  qu'elle  avail 
relranche  du  projel  de  loi  I'expression  «  jusqu'a  Bamakou  »,  en  le 
remplacanl  par  <(jusqu'a  Bafoulabe  ».  On  ne  devail  pas  aller  jusqu*au 
Niger,  el  Ton  ne  conslruirait  que  133  kilometres  de  voie  ferr^e,  sur 
le  pied  d'environ  80000  francs  par  kilometre  :  sur  la  ligne  de 
Dakar  k  Saint-Louis,  le  kilometre  de  voie  ferree,  le  materiel  fixe 
compris,  avail  coClte  90000  francs.  On  ne  pouvait  songer  a  aban- 
donner  un  materiel  de  4  millions  500000  francs,  el  perdre  16  mil- 
lions dejii  depenses  pour  en  economiser  8. 

Apres  une  replique  de  M.  Giemenceau  la  Ghambre  rejela  I'ajour- 
nement  du  projbt  par  241  voix  contre  216;  puis,  rarticic  1*'  fut  vote 
ainsi  que  les  aulres;  mais  M.  Ciemenceau  el  M.  Blancsube  transfor- 
merent  en  article  additionnel  la  demande  d'enquete  parlemcntaire 
qu'ils  avaienl  presentee. 

M.  Jules  Ferry  la  repoussa  en  quelques  mots  : 
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M.  LE  Phesidbnt  du  00X8EIL.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  President.  La  parole  esl  k  M.  le  president  du  conseil. 

M.  LB  P&^siDENT  DD  CONSEIL.  —  McssieuFS,  la  demandc 
d'enqu^le  qui  vous  est  soumise  aurait,  en  tout  ^tat  de  cause,  un 
caract^re  que  nous  ne  saurions  accepter.  Mais  ce  caractfere  est 
plus  nellement  marqu6  encore  quand  on  se  reporte  a  Tarticle  4 
que  vous  vcnez  de  voter.  Que  dit,  en  eflFel,  cet  article  4?  11 
ordonne  pr6cisement  une  enqu6te  qui  devra  6tre  faite  parM.  le 
ministre  de  la  marine,  et  il  Tordonne  en  des  termes  que  je  me 
permets  de  rappeler  a  la  Chambre  : 

«  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rendra  compte, 
avant  le  31  d^cembre  1883,  en  ce  qui  concerne  les  exer- 
cices  1881  et  1882,  et  avant  le  31  dteembre  1884,  en  ce  qui 
concerne  Texercice  courant,  des  operations  auxquelles  donnera 
lieu  le  service  des  travaux  du  haut  S6n6gal,  au  moyen  d'un 
rapport  qui  sera  adresse  au  President  de  la  R^publique  et 
public  au  Journal  officieL 

«  Les  op6rations  concernant  les  forts,  celles  relatives  k  T^ta- 
biissement  de  la  voie  ferr6e,  et  enfin  celles  qui  se  rapportent 
i  d  autres  services,  seront  pr6sent6es  sous  trois  titres  distincts. » 

II  me  semble  qu'en  presence  d'une  disposition  aussi  precise, 
la  demande  d'enqu^te  aurait  un  caract^re  d'incrimination  tel 
quei*espire  que  ses  auteurs  n^insisteront  pas.  [TrH  bienl  ires 
bien!) 

L'article  additionnel  ayant  ^t^  repousse  par  268  voix  contre  182, 
Tensemble  du  projet  de  loi  fut  adople  par  273  voix  contre  101. 
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Affaires  de   Madagascar. 

L'^tablissement,  qu'on  peut  esp^rer  d^Hnitif,  de  la  domination 
francaise  sur  la  grande  lie  de  Madagascar,  k  la  suite  de  Texp^dition 
pr^par^e,  puis  conduite  par  le  g^nt^ral  Duchesne^  donne  un  vif 
int6r6ta  Thistorique  des  elForts  tenths  paries  gouvernemenls  ant^- 
rieurs  pour  ne  pas  laisser  p^rimer  les  droits  de  la  Prance.  M.  Jules 
Ferry  s'est  employ^  sans  d^faillance  k  cette  tftche  patriotique,  k  un 
moment  oik  il  avait  quelque  m^rite  k  le  faire,  car  les  ^v^nements 
du  Tonkin  semblaieut  devoir  absorber  toule  son  attention. 

Nous  rappellerons  seulement,  pour  la  clart^  des  d^bats  qu'on  lira 
pins  loin,  que  la  France  a  occupy  pendant  deux  si^cles,  de  1642 
k  1831,  rUe  qu'on  appelait  alors  u  la  France  orientale  ».  L'Angle- 
terre  nous  Tarracha  en  fevrier  1811,  ainsi  que  toutes  nos  possessions 
de  la  mer  des  Indes,  mais  le  traits  dn  30  mai  1814  nous  la  rendit, 
dans  les  m^mes  conditions  que  les  colonies  des  Antilles,  la  Reunion 
et  nos  ^tablissements  de  Tlnde.  Ainsi  revivaient  les  traites  passes 
en  1649,  1675,  avec  les  princes  d'Anossy,  d'Amboule  et  de  Machi- 
cora,  de  m^me  que  la  convention  de  1740  par  laquelle  la  reine  de 
Foulepointe  nous  avait  c^d6  Tile  Sainte-Marie,  avec  tous  ses  droits 
sur  la  c6te,  depuis  Tamatave  jusqu'a  la  baie  d'Antongil.  Plus  lard, 
eu  1822,  douze  chefs  de  la  contr6e  des  Betsimsaracks  se  reconnurent 
nos  vassaux,  et,  le  14  juillet  1840,  la  reine  des  Sakalaves  reconnut 
la  souverainet^  dela  France,  en  nous  c^dant,  avec  Nossi-B6,  tout  le 
pays  sakalave,  depuis  la  baie  de  Passandava  jusqu'au  cap  Saint- 
Vincent,  au  sud.  D'autres  traites  furent  conclus  en  1841  et  en  1859 
avec  le  roi  d'Ankara,  les  chefs  de  TAmbogon  et  la  reine  de  Baly. 
Seule,  la  peuplade  des  Hovas,  au  centre  de  Tile,  t^moignait  une 
violente  hostility  a  la  France.  La  Restauration  envoya  en  1829,  sous 
le  commandant  Gourbeyre,  une  expedition  paciOque  qui  ne  put 
traiter  avec  ces  turbulents  sauvages;  le  second  Empire  eut  le  tort 
grave  de  reconnallre  a  Radama  II  le  titre  de  roi  de  Madagascar,  et 
d^accr^diler  pr^s  delui  un  consul  de  France.  En  revanche.  Tar  tide  4 
du  traits  de  1802  confdrait  aux  Fran^ais  le  droit  d*acheter,  de 
vendre,  d*afFermer  des  terres  sur  tout  le  territoire  de  Tile.  Mais  les 
Hovas  ne  tinrent  aucun  com  pie  de  leurs  engagements,  envahirent 
le  territoire  des  Sakalaves,  la  province  d* Ankara,  plant^rent  leur 
drapeau  dans  la  baie  de  Passandava,  presque  sous  les  yeux  du 
gouverneur  fran^ais  de  Nossi-B^,  qui  se  demanda  s'il  n*allait  pas 
^tre  atlaqu^.  Enfln,  en  juin  1882,  M.  Baudais,  commissaire  g^n^ral 
de  la  R^publique  francaise,  devant  les  menaces  des  Hovas,  qui 
venaient  d*assassiner  le  directeur  de  la  plantation  Roux  de 
Fraissinet,  dut  quilter  Tananarive  et  en  r^ferer  k  son  Gouverne- 
ment.  La  n^cessitd  s'imposait  d^obtenir  une  satisfaction  compile, 
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ou  de  renoncerd^nnitivement  a  Madagascar.  Mais  ni  M.  de  Freycinet, 
ni  M.  Duclerc  n'avaient  la  main  assez  ferme  pour  r^primcr  comnie 
il  eiit  faliu  I'insolence  des  Hovas.  Le  vote  n^faste  du  29  jaillel  1882 
avail  in6me  livr6  Tfigypte  a  TAngleterre,  sous  pretextc,  comme 
TavaitditM.  Cl^menceau,  qu*il  convenait  «  de  r^server  la  liberty  de 
la  France »  !  line  ambassade  malgache  passa  par  Paris,  au  mois  de 
novembre  i882,  mais  elle  u'avait  d  aulre  bul  que  de  nous  berner, 
d'arr^ter  Taction  du  commandant  Le  Timbre,  et  d'aller  mendier 
Tappui  de  la  Grande-Bretagne.  Ges  ^tranges  embassadears  oblin- 
rent  cependant  de  M.  Duclerc  une  sorte  de  renonciation  a  nos 
droits  historiques  sur  Madagascar  et  quitterent  le  Grand-H6tel 
sans  payer  leur  note.  On  reconnut  d^s  lors  qu'avec  ces  fourbes,  il 
n'y  avait  qu'un  argument,  la  force ;  Tamiral  Pierre  alia  d^barquer 
ses  marins  i  Tamatave  et  fit  renvoyer  en  Europe  le  missionnaire 
anglais  Sbaw,  qui  n'etait  qu'un  complice  des  Hovas.  Get  acte 
d'^nergie  faillit  mSmc  nous  brouiller  avec  M.  Gladstone.  Malheu- 
reusement,  le  brave  amiral  dut  quitter  son  commandement,  a 
cause  de  T^lat  de  sa  sant^,  et  mourut  avant  d'arriver  a  Marseille. 
Son  successeur,  M.  Galiber,  dut  se  borner  a  Toccupation  de  quelques 
points  de  la  cdte.  Les  Malgaches  continuaient  a  se  moquer  de  noire 
ultimatum,  dailleurs  trop  mod^r^.  G'est  dans  ces  circonstances 
qu'en  mars  1884  (stances  des  24  et  27],  la  Gbambre  eut  kdisculer 
rinterpellation  de  M.  de  Lanessan,  qui  avait  pour  objet  d'encoura- 
ger  le  Gouvernement  a  une  action  ^nergiquc.  La  premiere  stance 
fut  signalee  par  un  Eloquent  et  patriotique  discours  de  M.  de  Mun, 
qui  se  trouva  d'accord  avec  M.  de  Lanessan  pour  r^clamer  une 
politique  plus  virile  et  moins  hesitante  a  regard  des  Hovas. 
Toutefois,  M.  de  Lanessan  ne  voulait  pas  d'une  expedition  sur 
Tananarive,  et  se  bornait  a  pr^coniser  Toccupation  de  plusieurs 
postes  sur  le  litloral  nord-est  et  sur  la  cdte  ouest,  en  se  ber^ant 
de  celte  illusion  que  \k  od  la  France  deploierait  son  drapeau  les 
populations  malgaches  arriveraient  en  foule. 

Dans  la  stance  du  27*,  M.  Dureau  de  Vaulcomle,  depute  de  la 
Reunion,  pronon^a  un  excellent  discours,  dans  lequel,  apr^s  avoir 
rappelc  les  precedents,  il  demanda  le  maintien  de  noire  drapeau  a 
Madagascar,  et  m^me,  au  besoin,  Toccupatiou  de  Tananarive,  en 
promettant  le  concours  des  Creoles  de  la  Reunion. 

M.  Jules  Ferry  nionta  ensuile  a  la  tribune  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  Jules  Ferry,  president  du  conseil^  ministre  des  affaires 
etrangeres,  —  Messieurs,  aprfes  avoir  entendu  et  appiaudi 
avec  vous  les  discours  remarquables,  a  tant  de  litres,  que  la 
question  de  Madagascar  a  suscit^s,  je  ne  puis  pas  ne  pas 
faire  la  remarque  et  ne  pas  me  f^liciter  devant  vous  de  Theu- 

1.  V.  VOfficiel  du  28  mars  1884. 
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reuse  nouveaul6  de  la  situation  faite  au  Gouvernement. 
(Applaudusemenis  el  rires  approbatifs,)  Sur  le  terrain  de  la 
politique  coloniale,  champ  de  bataiile  de  tous  les  adversaires 
du  Gouvernement,  nous  ne  renconlrons  plus  aujourd'hui  de 
conlradicleurs  :  ce  n'est  pas  notre  esprit  d'aventure  que  Ton 
d6nonce  ou  que  Ion  critique,  c'est  notre  trop  grande  reserve. 

M.  Georges  Perin.  —  C*esl  voire  revanche! 
M.  Pierre  Alype  —  La  cause  n'est  pas  la  ni^me. 
M.  Georges  Perin.  —  Si!  je  vous  monlrerai  qu'elle  est  la  m^me. 
M.  LE  President.  —  Veuillez,  messieurs,    ne    pas    engager   de 
dialogues  entre  vous.  Laissez  parier  M.  le  president  du  conseil ! 

M.  LE  Pe^sident  du  conseil.  — Je  fais  ce  rapprochement 
sans  aucuneironie... 

Un  membre  d  droite,  —  Au  conlraire ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  ...  et  je  constate  ce  chan- 
gement  de  point  de  vue  chez  nos  honorables  adversaires  qui 
si^gent  de  ce  c6t6.  [Voraieur  disigne  la  droite,) 

M.  Larocre-Joubert.  —  Nous  n'avons  pas  change. 

M.  LE  President.  —  Monsieur  Laroche-Joubert,  laissez  parier. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Je  ne  doute  pas,  en  effet, 
que  Thonorable  M.  de  Mun  n'ait  6t^  le  porle-paroie  de  la 
grande  majority  des  d^put^s  de  la  droite. 

M.  LE  coHTE  DE  MiiN.  —  Je  n*ai  rien  dit  dans  les  discussions 
anl^rieures  de  contraire  a  ce  que  j'ai  dit  dans  celle-ci. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Je  dis  done  que  je  cons- 
tate que  ce  changement  de  point  de  vue,  non  pas  pour  en 
triompher,  mais  pour  m'en  ftliciter ;  et  je  serais  au  regret  de 
dire  ua  seul  mot  qui  piit  troubler  une  de  ces  heures  si  rares  ou 
r^Ian  du  patriotisme  est  plus  foil  que  Tesprit  de  parti.  (7m 
bien!  ires  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  Yoici  done, 
messieurs,  sur  cette  question  particnli^re,  sur  ce  cas  special  de 
voire  politique  coloniale,  que  la  question  de  principe  est  r^solue 
pour  tout  le  monde,  et  que  je  n'ai  rien  a  en  dire.  Personne  ici 
n'a  soutenu  encore,  et  personne  assur^ment  ne  soutiendra  que 
la  politique  coioniale,  au  moins  en  ce  qui  louche  a  Madagascar, 
est  un  r6ve  maladif  de  cerveaux  aventureux  ou  pervertis;  que 
la  France  ne  pent  pas  avoir  de  politique  coioniale,  puisqu'elle 
n*a  pas  d'exc^dent  de  population;  et  aucuns  des  raisonnements 
qui  ont  etfe  apport^s  a  cette  tribune  dans  d'autres  d^bats,  avec 
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tant  de  force  et  d'cloquence,  ne  se  reproduiront  sur  la  ques- 
tion de  Madagascar.  Ce  n*est  pas  sur  le  principe  que  j'ai  a 
m'expliquer.  II  se  trouve,  au  contraire,  que  c'est  sur  les  liraites 
de  la  politique  coloniale,en  ce  qui  concerne  Madagascar,  qu'un 
entretien,  qu'un  ^change  de  vues,  qui  ne  saurait,  messieurs, 
6tre  d6finitif  a  cette  heure,  se  trouve  engage. 

Je  n*ai  pas,  en  efTet,  besoin  de  rappeler  a  la  Chambre  que 
nous  sommes  encore  dans  une  p6riode  de  n^gociations,  que 
cette  situation  commande  au  Gouvernement  une  tr^s  grande 
reserve,  et  que  c'est  seulement  devant  une  commission,  une 
commission  que  vous  d^sirez  nommer — donl  le  Gouvernement 
desire,  lui  aussi,  la  nomination  —  que  beaucoup  de  choses, 
qu'il  serait  premature  d'apporter  a  cette  tribune,  qu'il  serait 
inopportun,  imprudent  peul-dtre  de  divulguer  ici,  pourront 
6tre  dites,  et  dites  dans  toute  leur  verit*.  Pour  le  moment, 
messieurs,  ce  sonl  seulement  des  vues  g6n6rales  que  je  me 
permetlrai  de  vous  soumettre. 

Certes,  personne  ne  me  contredira  quand  je  ferai  remarqucr 
aux  plus  ardents  de  nos  coliegues,  a  ceux  qui  voudraient 
pousser  la  Chambre  le  plus  vite  et  le  plus  loin  du  c6t6  de  Mada- 
gascar, que  de  toutes  les  politiques,  la  politique  coloniale  est 
celle  qui  a  le  plus  besoin  de  reflexion  et  de  mesure.  Nous 
avons  beaucoup  de  droits  sur  la  surface  du  globe  :  ce  n*est  pas 
en  vain  que  la  France  est,  comme  on  le  rappelait  tout  h  Theure, 
une  des  plus  grandes  puissances  maritimes  du  monde.  EUe  a, 
depuis  deux  slides,  gr^ce  a  Tactivit^  de  ses  marins,  a  la  puis- 
sance de  son  organisation  maritime,  non  moins  qu'a  la  har- 
diesse  de  ses  voyageurs  et  de  ses  explorateurs,  pris  possession 
de  beaucoup  de  points  du  globe,  et  elie  a  ainsi  un  vaste  champ 
pour  s'essayer  a  !a  politique  coloniale.  Est-ce  une  raison,  mes- 
sieurs, pour  que  cette  politique  se  d^veloppe  partout  a  la  fois? 
N'y  a-t-il  pas  i  la  coordonner,  a  I'^chelonner,  a  la  pratiquer 
par  stapes  et  par  s6ries  ? 

Llionorable  M.  de  Mun,  me  faisant  Thonneur  de  me  ciler 
dans  son  beau  et  brillant  discours,  qui  retentissait  vraiment  k 
cette  tribune  comme  le  clairon  du  patriotisme...  {Applaudme- 
ments.) ...  M.  le  comte  de  Mun,  dis-je,  me  faisait  Thonneur  de 
me  citer,  en  rappelant  ce  mot  que  j'ai  prononc^  dans  une  aatre 
discussion  « que  la  politique  coloniale  est  pour  la   France 


k 
I 


AFFAIRES  DE  MADAGASCAR.  155 

mpderne  un  legs  du  pass^  et  une  reserve  pour  Tavenir  » .  Mais 
c'est  pr6cis6ment  a  faire  la  part  du  present  et  de  Tavenir,  a 
reparlir  la  t^che  d'aujourd'hui  et  a  r^server  la  t&clie  de  demain, 
c*est  la  qn'est  tout  le  secret  d'une  bonne  politique  coloniale. 
Sur  tel  point  du  globe,  il  importe  uniquement  de  conserver  les 
situations  acquis'es;  sur  tel  autre,  il  est  necessaire  de  faire  un 
pas  en  avant;  enfin,  il  est  tel  point  sur  lequel  une  solution  defi- 
nitive, integrate,  s'impose,  parce  que  Toccasion  est  1^,  qu'elle 
passe  et  qu  elle  ne  se  retrouvera  peut-^tre  pas !  Cerles,  mes- 
sieurs, dans  cet  ordre  d*id6es,  dans  celte  sorte  d'affaires,  les 
6v6nemcnts  nous  conduisent  bien  plus  que  nous  ne  les  condui- 
sons ;  et  nous  pourrions  trouver  dans  noire  histoire  r^cente 
bien  des  preuves,  bien  des  exemples  de  resolutions  qu  il  a  fallu 
pr^cipiter  parce  que  les  ^v^nements  le  commandaient,  et  que 
nous  aurions  peut-^tre  ajourn^es  si  nous  avions  6t6  les  maitres 
du  temps.  JVIais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  alter  partout  a  la 
fois,  pour  marcher  du  mOme  pas  sur  toules  les  routes.  II  y  a  un 
choix  a  faire,  et  il  convient  de  consid6rer,  avant  toules  choses, 
d'une  part,  Tutilite  des  acquisitions  nouvelles  et,  d*autre  part, 
retat  de  nos  ressources.  C'est  sous  les  auspices  de  ces  pens^es, 
qui  ne  sont  pas  nouvelles,  mais  que  je  crois  justes,  que  je  crois 
lapplicalion  des  notions  du  bon  sens  a  la  politique  coloniale, 
que  je  place  les  quelques  ^claircissements  que  j'ai  a  vous 
donner. 

J'ai  d'abord  a  r^pondre  a  des  griefs  qui  ont  6t6  portes  contre 
la  politique  du  gouvernement  r^publicain  dans  Taffaire  de 
Madagascar,  et  j'ai  ensuite  k  r^pondre  a  des  questions  qui 
m'ont  6t6  poshes.  L'honorable  comte  de  Mun  et  Thonorable 
M.  de  Lanessan  se  sont  tronv^s  d'accord  pour  reprocher  a  la 
politique  r^publicaine  k  Madagascar,  k  la  politique  qui  se  fait 
depuis  deux  ans,  ce  quits  appellent  sa  mollesse,  ses  tergiversa- 
tions, ses  hesitations,  sa  timidity.  Et,  pr^cisant  Tun  et  Tautre  plus 
encore  le  grief  qu'ils  nous  faisaient,  ils  en  sont  venus  k  nous 
reprocher  d'avoir  n6goci6  avec  les  Hovas,  d'avoir  voulu 
trailer. 

Eh  quoi  I  ont-ils  dit,  est-ce  qu'on  traite  avec  les  barbares  ? 
Est-ce  qu'ils  ont  une  parole  ?  Est-ce  qu'ils  respectent  les  trait^s? 
Est-ce  que,  lorsque  des  engagements  ont  M  souscrits  par  eux, 
ils  ne  prennent  pas  immediatement  k  t^che  de  s'en  d^gager,  et 
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est-ce  qu'ils  ne  sont  pas,  par  essence,  par  naissance,  fatalement 
les  violateurs  de  toute  foi  juree  ? 

Messieurs,  je  ne  puis,  en  aucune  fa^on,  accepter  ce  point  de 
vue :  je  le  trouve  en  absolue  contradiction  avec  I'id^e  trfes  61ev6e 
qu'apportait  Tautre  jour  k  la  tribune  Thonorable  M.  le  comte 
de  MuUt  lorsquMl  donnait  de  la  politique  coloniale  cette  belle 
di^flnition  :  qu'elle  6tait  le  droit  des  races  supiirieures  vis-a-vis 
des  races  inKrleures,  et  aussi  qu'elle  ^tait  Texercice  d'un 
devoir.  {Tre$  bien  I  Ires  bien!)  II  disait  avec  raison  que  si  nous 
avons  le  droit  dialler  chez  ces  barbares,  c*est  que  nous  avions 
le  devoir  de  les  civiliser.  [Tr^t  bien!  tres  bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  j'estime  que  le  premier  pas  que  la  civili- 
sation fail  faire  k  ces  races  inKrieures  qu*elle  cherche  k  Clever 
jusqu*^  elle,  c'est  de  leur  dieter  des  trait^s,  de  leur  apprendre 
ce  que  c'est  que  la  foi  jur^e,  et  de  les  obliger  k  la  respecter  si 
elles  y  manquent.  {Trds  bien!  ires  bien!  Ires  bien!  stir  divers 
bancs.)  II  y  a  Ik,  messieurs,  enlre  ces  races  et  nous,  un  veri- 
table precede  d*education  qui  est  le  plus  efficace,  le  plus  pene- 
trant de  tous.  Et  vous  en  avez  la  preuve  dans  la  pratique  de 
toutes  les  nations  qui  colonisent.  Comment  fait  TAngleterre  ? 
Comment  font  toutes  les  puissances  europ^ennes?  De  quelle 
facon  cherchent-elles  a  nouer  des  rapports,  a  asseoir  leur 
influence,  a  constituer  leur  proleclorat?  Par  des  trailes  avec 
ces  barbares  avec  les  sauvagesi  Et  vous-meraes,  messieurs, 
est-ce  que  vous  n'avez  pas  ratilie  ici,  il  y  a  deux  ans,  un  traite 
avec  un  roi  nfegre  de  quelques  villages? 

Plusieurs  membres.  —  Makoko! 

M.  LB  PbAsident  du  conseil.  —  Vous  Tavez  nomme !  Mes- 
sieurs, il  est  facile  de  se  faire  applaudir  par  une  Assembiee 
francaise  en  disanl  que  toutes  ces  tractations,  que  toutes  ces 
conventions  sont  niaises  ou  ridicules;  il  est  tres  facile  de  faire 
ressortir  ce  que  cette  demi-barbarie  qui  s'avance  vers  la  civili- 
sation conserve  de  vanite  sauvage  et  de  subtilite  dans  le  dol ; 
il  est  tres  facile  de  faire  et  des  Chinois  et  des  Asiatiques  de 
toutes  nuances,  et  des  Africains  de  toutes  couleurs,  des  tableaux 
piquants  qui  ne  font  pas  reenter  les  gouvernements  serieux :  car 
11  n'y  a  pas  un  gouvernement  serieux,  a  I'heure  qu'il  est,  quine 
considfcre  comme  une  acquisition  pr6cieuse,  comme  une  aug- 
mentation de  force  et  dMnfluence  un  traite  de  commerce  fait 
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avec  n'importe  lequel  de  ces  Asiatiques,  de  quelque  race  el  dc 
quelque  coulcur  que  ce  soil,  qu1l  est  si  facile  de  railler  dans 
des  discours  Immouristiques  ou  arlicles  de  journaux.  Quant  a 
moije  crois  qn*il  y  a  la  comme  une  lot  de  la  civilisation,  et, 
quand  je  vois  autour  des  tapis  verts  de  la  diplomatie,  le  cercle 
des  envoyes  europ^ens,  des  represenlants  des  grandes  et 
vieilles  puissances,  s*accroitre  de  quelques  visages  cuivr^s  ou 
noirs,  je  ne  ris  pas,  je  salue  le  progrds  dc  Thumanite  et  de  la 
civilisation.  (Tres  bien!  Ms  bien!) 

Est-ce  que  les  choses  se  sont  pass^es  autrement  dans  cette 
affaire  de  Madagascar?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  toujours  k  nouer 
des  trait^s,  a  sceller  des  alliances  qu*ont  tendu  les  efforts  de  vos 
pr^d^cesseurs?  Quand  la  Restauration  a  envoys,  en  1829,  sous 
les  ordres  du  commandant  Gourbeyre,  cette  expedition  impor- 
tante  qui  a  malheureusement  6chou6,  comme  toutes  les  autres, 
quelles  ^talent  les  instructions  donn^es  ?  Elles  sont  cities  dans 
le  beau  livre  de  M.  d'Escamps  dont  nos  collogues  de  la  Reu- 
nion ont  fait  hommage  a  tous  les  membres  de  cette  Ghambre. 
M.  Hyde  de  Neuville,  qui  appartenait  a  ce  ministfere  entrepre- 
nant,  dont  le  prince  de  Polignac  avait  la  pr^sidence,  M.  Hyde 
de  Neuville  disait  au  commandant  Gourbeyre,  en  propres 
termes  : 

ii  C*est  une  solution  prompte,  honorable,  sans  effusion  de 
sang  qull  faut  nous  ^tudier  a  obtenir.  » 

Et  ii  ajoutait : 

(c  Quelles  que  soient  les  favours  que  vous  fassent  esp^rer  les 
populations  rivales  des  Hovas,  ne  vous  engagez  jamais  avec 
elles  de  fagon  k  vous  mettre  hors  d'etat  de  rien  conclure  avec 
la  reine.  » 

Et  c'^tait  aussi  k  un  traits  qu'aspirait  le  prince  de  Polignac, 
dans  cette  lettre  si  cuiieuse  que  M.  d'Escamps  a  cit6e  au  cours 
du  livre  que  j'indiquais  tout  k  Theure,  dans  cette  lettre  6crite  de 
la  propre  main  du  prince  de  Polignac  k  Fhorribie  Ranavolo,  il 
lui  proposait  une  alliance,  un  protectorat,  beaucoup  d'argent 
et  beaucoup  d'armes.  Et  qu'est-ce  que  le  gouvemement  de 
juillet  a  fait  quand  il  a  voulu  asseoir  d'une  fagon  un  peu  plus 
solide  Tinfluence  de  la  France,  sinon  k  Madagascar,  du  moins 
dans  le  voisinage  immediat  de  la  grande  terre?Il  a  pass6  des 
trait^s  avec  les  chefs,  avec  les  reines  du  Boueni,  de  TAnkara, 
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des  iles  Nossi-B6,  Nossi-Mitsiou,  de  toules  les  regions  donl 
nous  avons  appris  les  noms.  Et  I'Empire,  le  gouyernement 
imperial !  Mais  il  a  pouss6  plus  loin  qu'aucun  aulre  cette  poli- 
tique conventionnelle  qu*on  nous  propose  aujourd'hui  d'aban- 
donner  absolument,  pour  nous  rattacher  k  je  ne  sais  quelle 
politique  conquerante,  exclusiveraent  militaire  et  brutale. 
KEmpirea  fait,  dks  i860,  de  la  politique  conventionnelle  avec 
le  gouvernement  des  Hovas,  une  politique  dont  il  n'est  point  si 
facile  de  se  detacher  absolument. 

J'arr^te  un  instant  votre  attention  sur  ces  traites  de  1862  et 
de  1868,  qui  figurent  dans  nos  recueils,  qui  font  partie  de  nos 
litres,  que  nous  sommes  si  loin  de  d^chirer  que  notre  cause, 
que  notre  droit  juridique  actuel  reposent  sur  ces  trait6s  :  car 
c'est  de  ces  trail^s  que  nous  demandons  Fex^cution  au  gouver- 
nement hova.  L'Empire,  en  cetle  mati^re,  a  pouss^,  on  pent  le 
dire,  la  confiance,  la  bienveillance  dans  ces  peuplades  a  demi 
sauvages,  jusqu'a  la  candeur.  II  a  pouss6  la  courtoisie  jusqu'a 
rimprudence,  car  c'est  lui  qui  a,  le  premier,  donn^aRadamall, 
le  Titus  malgache,  ce  litre  de  roi  de  Madagascar  qu'aujourd'hui 
on  nous  oppose  dansle  droit  malgache,  et  parfois  m^me  dans  le 
droit  europ6en. 

M.  Paul  dk  Gassagnac.  —  Cela  a  ete  une  faute. 

M.  LB  PRitsiDENT  Du  CONSBIL.  —  C*est  lui  aussi  qui,  le 
premier,  a  accr6dit6  un  consul  de  France  auprfes  du  «  roi »  de 
Madagascar.  Eh  bien,  messieurs,  il  est  tres  difficile,  en  pre- 
sence d  antecedents  qui  ont  donn6  a  la  question  de  nos  rapports 
avec  les  Hovas  un  tel  caraclire,  de  se  placer  uniquement  sur 
le  terrain  des  declarations  de  1642  ou  de  1786.  II  n'y  a  pas  de 
droits  plus  certains,  plus  respectables  que  les  vieux  droits 
historiques  de  la  France  sur  Madagascar ;  je  le  dis  sans  crainle : 
ils  sont  tres  forts  et  peuvent  etre  opposes  a  toutes  les  puis- 
sances europeennes  en  vertu  du  droit  international  de  la  vieille 
Europe.  {Vifs  applaudissements,)  Mais  est-ce  que  vous  pouvez 
empecher  que,  vis-k-vis  de  ce  peuple  hova  dont  on  parle,  je 
crois,  avec  trop  de  dedain,  dont  on  diminue,  je  crois,  un  peu 
trop  la  population,  car  tout  k  Theure,  on  indiquait  le  chifTre  de 
500000  ^mes,  et  je  pense  qu'on  pourrait  porter  ce  chiffre  a 
1 500000  &mes... 

M.  Pierre  Altpb.  —  A  deux  millions! 
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M.   LB  PftfalDBNT   DU   00N8BIL.   —   Oui,  Ct  noUS  06  pOUVOnS 

pas  ne  pas  reconnailre,  en  definitive,  que  de  toutes  les  races 
de  Madagascar,  c*est  la  plus  vaillante,  la  plus  avanc^e,  la  plus 
mililaire... 

M.  PiEBRB  Alype.  —  C'esl  vrai ! 

M.  LB  Pbbsidbnt  du  conseil.  —  ...  si  Ton  pent  appeler 
militaire  une  race  a  moiti^  sauvage.  II  n*y  a  pas  de  gouverne- 
ment  s^rieux  qui  ne  soil  tenu  de  faire  grand  6tat  de  pareils 
antecedents,  et  ainsi  s*explique  la  tournure  qu'ont  prise  les 
evenements  et  la  procedure  qui  a  dd  etre  suivie.  Je  n'accepte 
done,  en  aucune  facon,  ni  pour  nos  predecesseurs,  ni  pour  nous- 
memes,  le  reproche  qu*on  nous  a  fait  des  deux  c6tes  de  cette 
Chambre  d'avoir  traite,  d'avoir  negocie  avec  des  barbares.  Je 
n'accepte  pas  non  plus  ce  reproche  d'excessive  longanimite 
auquelles  paroles  ardentes  et  eioquentes  de  Thonorable  M.  de 
Mun  ont  donne  un  relief  si  marque.  Messieurs,  j*estime  que 
c'est  un  devoir  des  peuples  civilises  de  mettre  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  peuples  barbares  la  plus  grande  longanimite.  II 
ne  s'agit  pas  d'apporter  des  susceptibilites  lirees  du  point 
d'honneur  dans  les  rapports  que  Ton  none  avec  les  Annamiles, 
les  Chinois  ou  les  Malgaches  :  il  faut  se  placer  a  un  point  de  vue 
qui  domine  tout  cet  ordre  de  questions,  au  point  de  vue  d*une 
race  superieure  qui  ne  conquiert  pas  pour  son  plaisir,  dans  le 
but  d'exploiter  le  plus  faible,  mais  bien  de  le  civiliser  et  de 
reiever  jusqu'a  elle. 

Messieurs,  la  superiorite  intellectuelle,  la  superiorite  mili- 
taire si  ecrasante  que  nous  possedons,  font  au  plus  fort  un  devoir 
d'une  longanimite  extraordinaire.  Et  je  ne  saurais,  quant  k 
moi,  faire  un  reproche  k  M.  Duclerc  d'avoir  arrete  Taction 
vigoureuse  du  commandant  Le  Timbre  devant  Tannonce  d*une 
ambassade  hova  qui  parlait  pour  Paris.  Ohije  sais  comment 
elle  s'est  conduite !  Vous  avez  In,  et  vous  pourrez  relire  dans  le 
dernier  Livt^e  jaune  toute  cette  curieuse  histoire.  Je  ne  cache 
pas  que  ces  singuliers  ambassadeurs  ont  procede  avec  la  plus 
extraordinaire  mauvaise  foi.  Si  vous  relisez  ces  curieux  debats, 
vous  verrez  comment  les  envoyes  hovas,  par  la  seule  force  de  la 
raison  et  par  la  superiorite  de  Tintelligence,  ont  ete  conduits 
peu  a  peu  jusqu'ii  un  arrangement  acceptable :  vous  les  verrez, 
sur  la  question  de  proprieie  en  terre  malgache,  consentir  a 
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substituer  a  la  propriSte  remphyt^ose  a  long  lenne,  ce  qui,  en 
fait  en  pratique,  revient  a  peu  prfes  au  m6me;  vous  les  veiTez, 
dans  les  derniers  jours  qu'ils  ont  passes  k  Paris,  accepter,  sur 
la  question  du  protectorat  de  la  c6te  Nord-Ouest,  une  redaction 
qui,  assur6ment,  n*6tait  pas  la  reconnaissance  de  nos  droits, 
maisquietaitTobligation,  fermement,  clairement  contract^e,  de 
ne  rien  faire  qui  pilt  nous  contrarier  dans  ces  regions. 

Vous  remarquerez  enfin,  au  cours  de  la  dernifere  dep^che 
6crite  par  les  employes  malgachcs,  ce  dernier  detail  ou  se 
r^vfele  v^ritablement  la  mauvaise  foi  fondaraentale  de  ces  races 
barbares ;  ils  disent :  «  Pour  que  nous  puissions  signer,  effacez 
done,  nous  vous  en  supplions,  la  reserve  des  droits  historiques 
de  la  France  sur  Madagascar  :  nous  n'avons  pas  pouvoir  pour 
trailer  de  cela.  »  Que  fait  alors  M.  Duclerc?  il  pousse  Tesprit  de 
conciliation  jusqu*a  supprimer  la  clause... 

Un  membre.  —  II  a  eu  tort ! 

M.  LE  President  du  consbil.  —  ...  et,  tout  joyeux,  Ton  se 
dit :  «  Voila  une  affaire  termin^e !  »  Elle  ne  retail  pas,  mes- 
sieurs! Dans  la  nuit  m^me,  les  envoy^s  hovas  quiltcrent  le 
Grand-H6tel  —  on  n'a  jamais  su  pourquoi  —  ne  nous  laissant 
d  autre  souvenir  de  leur  passage  que  Jeur  note  a  payer  {Rires,) 

M.  RoQUE  (de  lullol).  —  Et  onditque  cesont  des  races  inferieures! 
M.  Georges  Perin.  —  Ce  sent  des  sauvages  lr6s  civilises. 

M.  LB  PRifesiDENT  DU  coNSBii/.  —  C'est  par  ces  c6t6s-la  qu'ils 
se  civilisent  le  plus  vite!  Messieurs,  je  dis  que,  malgre  toules 
ces  difficuU^s,  en  restant  au  point  de  vue  sup^rieur  qui  doit 
toujours  6tre  le  ndtre,  nous  ne  devons  pas  regrelter  la  dou- 
ceur, la  longanimity  que  nous  avons  t(imoign6es  a  ces  envoye^ 
malgaches;  nous  ne  devons  pas  les  regretter,  parce  que  ce  sonl 
des  demi -barbares,  des  demi-sauvages ;  et  aussi,  parce  qu'on  ne 
sait  jamais  k  quel  point  ils  sont  mal  conseill^s...  [Mouvement.) 
C'est  a  ceux  qui  les  conseillenl,  plut6l  qu'aux  pauvres  viclimes 
de  toutes  ces  illusions,  qu'il  faut  s'en  prendre  de  ces  tristes 
incidents.  [Tres  bieni  ires  bien!) 

Maintenant  nous  arrivons  a  la  situation  acluelle,  et  aux  ques- 
tions qui  nous  ont  616  poshes.  Les  honorables  inlerpellateurs 
nous  demandent  —  c'est  bien  leur  droit :  «  Qu'est-ce  que  vous 
avez  fait  a  Madagascar?  Qu  avez-vousfail  nolamment  apres  ces 
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brillants  coups  de  main  de  Tamatave  et  de  Majunga  qui,  sans 
nous  coAter  un  seul  bless^,  ont  mis  en  notre  possession  des 
forteresses  que  ies  gouvemements  pr^c^dents  avaient  fori  sou- 
vent— This  toire  en  t^moigne —  kie  obliges  de  respecter?  »Nous 
avons  pris  Tamatave  et  Majunga,  et  c*est  la  le  r6le  de  l^amiral 
Pierre,  dont  je  suis  heureux  de  saluer  la  noble  et  h^roique 
figure.  {Applaudissements  sur  tons  Ies  bancs,)  Qu'est-ce  qu*on  a 
fait  depuis,  et  quelles  sont  Ies  instructions  qui  ont  6t^  donntes 
a  Tamiral  Galiber?  Messieurs,  Ies  instructions  donnies  a 
Tamiral  Galiber  ^talent  fort  simples  :  il  avail  a  continuer  la 
double  mission  de  Tamiral  Pierre,  mission  de  n^gociation  et  de 
paix,  dans  la  mesure  du  possible,  mission  d'action  ^nergiqne 
pour  arriver  a  la  paix ;  il  avait  Vordre  de  d^truire  tous  Ies 
postes  hovas  du  nord-est,  du  nord-ouest  et  du  sud-est  de  Tile. 
L'amiral  Galiber  s'est  acquitt^  de  cette  t^che  k  la  grande  satis- 
faction du  Gouvernement;  il  a,  dans  le  cours  des  mois  d  octobre 
et  de  novembre,  successivemenl  fait  bombarder  Foulepointe, 
Mahambo,  Manahar,  Voh^mar,  Autombouck,  Marancette  — 
c'est  la  que  nous  avons  eu  un  bless6,  —  Manouron,  Mah6Ia, 
Bemanoremana,  et  Fort-Dauphin. 

Et  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que,  lorsque,  le  13  novembre, 
Ies  Hovas  reprirent  roflfensive,  ils  furent  facilement  repousses 
par  Ies  Equipages  de  la  flotte.  Je  trouve  que  c'est  la  une  action 
militaire  digne  d*estime.  Et,  quand  on  disait  que  nos  marins  et 
nos  soldats  etaient,  en  quelque  sorte,  assi6g6s  par  Ies  armies 
hovas,  on  ne  donnait  ni  a  la  Ghambre,  ni  au  pays  Tld^e  exacte 
des  choses  :  car  cette  expedition,  trfes  efflcace,  trfes  rapide,  trfes 
rondement  et  tr^s  brillamment  men^e,  difT^re  singuli^rement 
de  ce  qui  s'6tait  pass6  sous  Ies  precedents  gouvemements  sur 
la  c6te  de  Madagascar.  Je  sais  bien,  comme  M.  le  comte  de  Mun 
Ta  rappeie  Tautre  jour,  que  la  Restauration  avait  envoye  le 
capitaine  de  Mackau  a  Tintingue ;  mais  je  me  rappelle  aussi 
que  la  premifere  expedition,  qui  fut  dotee  d*un  credit  alloue  sur 
le  budget  de  la  France,  et  dont  M.  Sylvain  Roux  avait  la  direc- 
tion, aboutit  a  un  lamentable  echec,  et  que  c'est  sous  Ies  yeux 
du  gouverneur  de  Sainte-Marie,  M.  de  Bievec,  dont  on  vous  a 
cite  une  protestation  concue  en  teimes  fort  nobles,  que  te 
premier  Rhadama,  le  conquerant,  s'emparait  de  Tamatave  et 
de  Foulepoinle,  et,  k  ce  moment-la,  le  gouverneur  fran^ais  en 
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6tait  r^duit  a  des  protestations  platoniques.  Je  sais  encore  que 
Texpidition  du  commandant  Gourbeyre,  en  1819»  a  6chou6 
devant  Foulepointe ;  je  sais  qu'en  1832,  le  gouvernement  du 
roi  Louis-Philippe  ordonnad*^vacuerTintingue,duren£cessit£, 
que  le  gouvernemenl  de  la  R^publique,  croyez-le  bien,  saura 
6pargner  a  noire  pays. 

Vous  savez  tons  —  c'est  Thistoire  de  cette  p6riode  —  que  le 
glorieux  el  vaillant  commandant  Romain  Desfoss^s,  en  1845» 
Schouait  devant  Tamalave,  malgr^  la  bravoure  de  ses  troupes. 
II  avail  £16  jusqu^au  fort  central,  mais,  n*ayanl  plus  de  muni- 
tions, il  fut  oblige  de  se  retirer.Nous  pouvons  dire,  a  Thonneur 
de  la  Ripublique,  que  nous  n*avons  £chou£  ni  k  Foulepointe, 
ni  a  Tamatave,  que  nous  sommes  maitres  de  la  c6te,  et  que 
noire  situation  militaire  n'est  en  rien,  quo!  quon  puisse  dire, 
la  marque  de  Timpuissance.  En  effet,  c'est  a  la  suite  de  cette 
s6rie  de  bombardements  que  les  premieres  ouvertures  ont  kii 
faites  par  le  premier  ministre  de  Tananarive.  G'est  &  la  date 
du  16  novembre  qu'ont  commence  les  conferences  dont  vous 
avez  le  curieux  r^cit  dans  le  Livrejaune.  Eh  bien,  quel  etait  le 
but  de  ces  conferences ?  D*arriver  k  un  trait*,  n'est-ce  pas?  Tel 
etait  done  le  resullat  des  mesures  energiques  que  nous  avions 
prises.  Les  negociaUons  ont  ete  renouees  le  l***  fevrier  dernier, 
et,  de  notre  part,  dans  des  termes  qui  ont,  comme  toijyours,  et 
sur  ma  recommandation  expresse,  laisse  intacts  les  droits 
historiques  de  la  France.  La  question  de  souverainete  a  ete 
reservee  :  il  nous  sera  toujours  possible  de  la  revendiquer 
quand  nous  le  jugerons  utile,  et  de  Texercer  dans  la  mesure 
qui  nous  semblera  la  meiileure  pour  les  interets  du  pays.  Ces 
nigociations  ont  done  6te  reprises  le  I"  fivrier ;  je  n'en  ai  pas 
de  nouvelles.  Vous  dirai-je  que  je  fonde  beaucoup  d'espoir  sur 
leur  succ^s?  Je  crois  pourtant  que  ce  serai t  trop  se  presser  que 
de  declarer  des  k  present  qu'elles  echoueront. 

Pour  moi,  j*ai  le  plus  vif  desir  qu'elles  abouUssent. 
Je  sais  bien  que  j'attriste  un  peu  Texcellent  et  patriotique 
esprit  de  nos  collegues  de  la  Reunion.  Pourtant,  je  desire  Ires 
sincerement  que  nous  arrivions  a  conclure  un  traiie  avec  les 
Hovas.  (A/oMt;cmwf«  divei^s.  —  Interruptions.)  Et,  si  je  le  dis 
tres  haul,  je  ne  desire  pas  que  les  Hovas  nous  fournissent 
Toccasion  de  rompre  avec  eux  d*une  facon  definitive.  Vous  me 
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direz :  «Mais  quel  but  poursuiyez-vous?>»  Je  poursuisle  double 
but  6labli  par  1 'ultimatum  :  la  protection  des  populations  du 
nord-ouest,  qui  se  sont  plac^es  sous  notre  garde  ct  confl^es  u 
notre  honneur,  et  la  protection  de  nos  nationaux,  indignement 
trait^s.  L'indignit6  la  plus  grande  de  ce  traitement,  ce  n'est 
plus,  comme  dans  d'autre  temps,  une  persecution  violente  : 
j'en  conviens,  les  moeurs  des  Hovas  se  sont  adoucies;  mais  c*est 
une  in^galite  que  Thonneur  de  la  France  ne  permet  pas  de 
supporter.  li  n'est  pas  possible  que  les  autres  nations  aient,  par 
tolerance,  si  Ton  veut,  le  droit  de  poss^der  k  Tananarive,  et 
que  les  Franijais  n*y  jouissent  pas  des  m^mes  avantages, 
{Trds  bien!  tres  hienl) 

Yoila  le  double  but  que  nous  poursuivons.  Selon  Thonorable 
M.  Dureau  de  Vaulcomte,  dont  j'ai  ^coul^  Teloquent  discours, 
il  faudrait  poser  la  question  autrement  :  il  ne  faudrait  pas 
s*appuyer  sur  les  trait^s  passes  avec  la  nation  hova,  il  faudrait 
poser  la  question  de  notre  droit  de  souverainet^  a  Madagascar. 

On  ne  pent,  messieurs,  entrer  dans  un  ordre  d^id^es  aussi 
grave  sans  savoir  exactement  jusqu'ou  on  pent  alter.  Si  vous 
voulez  poser  la  question  de  souverainet^  a  Madagascar,  c'est 
alors  entre  vous  et  les  Hovas  une  guerre  a  mort :  il  faut  que  les 
Hovas  disparaissent  de  Madagascar;  si  vous  voulez  proclamer 
la  souverainete  de  la  France,  alors  le  but  de  notre  politique 
n'est  plus  seulement  la  protection  des  Sakalaves,  de  nos  natio- 
naux,  la  revendication  de  nos  droits  s^culaires ;  ce  n'est  plus 
cette  politique,  c'esl  la  politique  de  Toccupation  integrate,  de 
la  conqu6te  pure  et  simple,  c'est  le  dessein  de  nous  cr^er,  & 
cette  immense  distance  de  la  mere  patrie,  une  autre  Alg^rie, 
assur6ment  moins  cotlteuse  a  conqu^rir  —  les  difficullis  mill- 
taires  ne  sont  pas  a  comparer  —  mais,  je  le  crains,  beaucoup 
plus  difflcile  a  peupler,  aassainir,  a  f^conder:  car  Tile  est  toute 
couverte  de  for^ts ;  il  n'y  a  ni  routes,  ni  chemins,  pas  m^me  des 
chemins  de  mules;  que  dis-je,  il  n'y  a  pas  de  mules  I  [On  rit.) 

Voix  d  droite,  —  Ni  de  chevaux ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Tout  est  a  faire,  tout  est 
a  cr6er.  II  y  a  ici  un  certain  nombre  de  nos  coliegues,  particu- 
liferement  ceux  qui  repr^sentent  la  Reunion,  qui  nous  poussent 
a  faire  grand  dans  lile  de  Madagascar.  Nous  ne  voulons  pas 
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faire  grand,  nous  voulons  fairemodeste,  afin  de  rester pratiques 
et  de  rester  sages. 

II  nous  a  ^t^  donn^  d*entreprendre  un  certain  nombre 
d'oeuvres  nationales  et  n^cessaires;  nous  avons  pu,  depuis 
quelques  annees,  r^soudre  d'une  facon  definitive  la  question 
de  Tunisie.  Nous  vous  apporlerons  ces  jours-ci  le  dernier  acte... 

Voix  d  droite.  —  La  note  a  payer  I 

M.  LB  PfiisiDENT  DU  CoNSEiL.  —  Non,  pas  la  note  k  payer : 
nous  vous  d^montrerons  sans  peine  que  la  convention  dont 
nous  vous  demandons  Tadoption,  unexpose  la  Finance  a  aucun 
risque,  dans  aucune  hypoth^se  imaginable.  Nous  avons  done 
pu  terminer  Taffaire  de  Tunisie.  L'affaire  du  Tonkin  est,  a  ce 
qu*)l  me  sembie,  en  assez  bonne  vole  :  la  p^riode  militaire 
touche  k  sa  fin...  {Tr^s  bien!)  ;  la  p^riode  d'organisalion  va 
comraencer.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  donner  k  Taflfaire  de  Madagascar  des  proportions 
qu'elle  ne  comporte  pas  actuellement.  [Tret  bien!  tres  bien/) 
Mais,  me  dira-t-on,  votre  but  est  limits,  il  est  sage,  il  unexpose 
pas  la  France  a  de  grandes  d^penses  d'hommes  et  d*argent ; 
mais,  enfin,  quels  sont  vos  moyens  pour  Tatteindre?  Si  les 
n^gociations  qui  sont  encore  pendantes  n'aboulissent  pas, 
que  ferez-vous  ? 

Messieurs,  je  r^ponds  que,  si  les  n^gociations  ^cliouent,  il  est 
de  notre  devoir  de  n*6carter,  pour  terminer  cette  affaire,  pour 
r^duire  a  la  raison  le  peuple  bova,  Temploi  d*aucun  moyen... 
[Tres  bien  !  ires  bien!  sur  divers  bancs),  et  que  de  ce  qui  se  dit 
a  cette  tribune  il  ne  faut  pas  que  ce  peuple  obstin^,  d'une 
obstination  tout  a  fait  particuli^re,  puisse  conclure  que,  du  haut 
de  son  nid  d'aigles  de  Tananarive,  il  pent  braver  ind^flniment 
la  volonte  et  les  armes  de  la  France.  {Applaudissemenis  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Mais  enfin,  messieurs,  en  dehors  du  moyen  extreme  que  je 
ne  veux  pas  examiner  encore,  il  y  en  a  d'autres  :  il  y  a  des 
moyens  interm^diaires,  si  je  puis  dire;  on  en  a  indiqu^  quel- 
ques-uns;  je  pourrais  en  signaler  d'autres.  II  n'y  a  qu'une 
solution  que  nous  ^cartons :  c'est  la  politique  du  pass6,  la 
politique  des  veli^it^s  et  des  abandons.  Nous  r^soudrons  avec 
votre  concours  la  question  de  Madagascar;  nous  n'abandonne- 
rons  jamais  nos  droits.  [Tres  bien!  tres  bien!) 
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M.  Paul  de  Gassagfcag.  —  Sur  ce  lerrain-14,  nous  vous  suivrons ! 

M.  LE  PbAsidbnt  j)u  00N8BIL.  — Nousvoulons  qu'onle  sache, 
et  il  faul  que  cela  soil  dit  assez  haul  pour  qae  les  Hovas  ou 
ceux  qai  les  conseillent  en  prennent  bonne  nole.  {Applaudhte- 
menu.)  Nous  ne  nous  en  irons  pas ;  nous  n'^vacuerons  pas, 
comme  ont  eu  la  douleur  de  le  faire  les  gouvernements  qui 
nous  ont  pr^c^d^s,  les  points  que  nous  occupons;  nous  repous- 
sons  la  solution  du  d^sistement,  et  nous  supplions  la  Chambre 
de  nous  donner  un  ordre  du  jour  qui  exclue  d'une  mani^re 
absolue  la  politique  de  Tabandon.  (Nouveaux  applaudissemenis.) 
Quant  aux  mesures  k  prendre,  nous  acceptons,  que  dis-je? 
nous  d^sirons  qu^une  commission  sp^ciale  soil  saisie  de  la 
question  des  credits.  Devant  cette  commissiout  nous  pourrons 
dire  beaucoup  de  choses  qu'il  est  de  notre  devoir  de  laire  a 
cette  tribune.  Nous  pourrons  pr6voir  certaines  hypotheses; 
nous  pourrons  arr^ter  une  politique  pratique  et  qui,  sans  cesser 
d'etre  sage,  sauvegarderaThonneur  et  les  int^r^ls  de  la  France! 
(Tres  bienl  tret  bien!  et  appiaudissements  r^piUs  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  dans  les  diverses  parties  de  VAssembUe.) 

Discours  da  21  juillet  1884.  ^, 

Tout  le  motide  semblait  d*accord,  et  le  rdle  du  cabinet  ayait  plut6t 
consists  k  calmer  les  belliqueuses  ardeursdu  Parlement.  M.  Georges 
Perin  crut  cependant  utile  de  s'^lever  dans  une  longue  harangue 
contre  la  temerite,  non  plus,  cette  fois,  de  M.  Jules  Ferry,  inais  de 
la  Chambre  qui  «  poussait  le  Gouvernemcnt  a  reveiidiquer  tous  les 
droits  que  la  France  poss^de  sur  tous  les  points  dc  la  terre  ».  II 
essaya  aussi  de  provoquer  les  passions,  k  propos  de  Tindemnit^ 
accord^e  k  M.  Shaw  parle  Gouvernement  fraiicais,  et,  deconseillant 
nne  expedition  k  Madagascar,  engagea  le  cabinet  a  n^gocier  de 
nouveau  avec  les  Hovas.  Mais  la  Chambre  avait  fait  son  si^ge  et,  par 
437  voix  contre  26,  elle  vota  Tofdre  du  jour  suivant :  «  La  Cbambue, 
resolue  a  maintenir  (ous  les  droits  de  la  France  sur  Madagascar, 
renvoie  a  une  commission  sp^ciale  Texamen  des  credits  demand^s 
et  passe  a  Tordre  du  jour.  »  Jamais  la  minorite  anticoloniale  n*avait 
ete  plus  faible. 

Les  adversaires  de  Texpansion  de  Finfluence  francaise  au  dehors 
tent^rent  de  prendre  leur  revanche  lorsque,  dans  la  stance  de  la 
Chambre  en  date  du  21  juillet  1884%  on  discuta  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  d*un  credit  de  5  361  000  francs  pour  les  d^penses 

1.  V.  VOfficiel  du  23  juillet  1884. 
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occasionnees  par  les  ^v^nemenls  de  Madagascar.  M.  Georges 
Perin  ouvrit  le  feu.  II  reprocha  a  la  commission  de  vouloir 
^tendre  le  plan  des  operations,  qui  devait,  k  Torigine,  se  liniiler 
&  Toccupalion  du  nord  et  du  nord-ouest  de  Tile,  et  qui  parais- 
sait  maintenant  lendrc  a  Toccupalion  de  tout  le  littoral  par  une 
ceinture  de  postes  forlifles.  Or,  disait  Torateur,  ni  les  1200hommes 
envoy^s  a  Madagascar,  ni  les  ;>  millions  demand^s  par  la  marine 
ue  pourraient  sul'tire.  Les  faits  avaient  dementi  les  appreciations 
optimistes  des  commissaires  de  la  R^publique  qui,  depuis  qualre 
ans,  s'etaient  succdd^  a  Madagascar.  La  prise  de  possession  de 
Tumatave,  avec  sa  douane  et  d*autres  ports,  n'avait  nullement 
entrain^  la  soumission  des  Hovas.  Les  Sakalaves  dont  on  avait 
escompte  le  concours  avaient,  au  contraire,  pill<^.  le  c6lre  le  ToueU 
aiiisi  que  les  factoreries  frant^aises  el  anglaises  de  la  baic  Saint- 
Augustin  (mai  1881).  Enfiii,  le  climat  de  Majunga  et  de  Tamatavo 
etait  si  mauvais  qu'd  une  cerlaine  ^poque,  nous  avions  eu  50  p.  100 
de  malades.  M.  Perin  en  limit  cette  conclusion  qu'une  occupation 
^tendue  exigerait  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d*argent,  et 
qu'il  fallait  sallacber  k  une  politique  de  conciliation,  si  Ton  ne  vou- 
lait  pas  ^Ire  accul^  a  la  politique  de  conqudte  reelle  et  immediate. 
II  termtna  en  declarant  qu'il  refusait  les  credits,  parce  qu'ils  avaient 
pour  objet,  non  seulemenl  de  payer  les  d^penses  engag^es,  roais  de 
servir  k  commencer  la  conqu^le  de  Madagascar. 

A  cette  politique  de  faiblesse  et  de  reculade,  M.  Freppel  opposa 
une  apologie  vigoureuse  de  Taction  fran^aise  a  Madagascar,  et  felicita 
les  republicains  de  continuer  Toeuvre  de  Richelieu,  de  Colbert  et  de 
la  Restauration.  On  eutendit  ensuite  M.  Delafosse  qui,  sous  cer- 
taines  reserves,  se  d^clara  d*accord  avec  le  Gouvernement  «  pour 
la  premiere  fois  »  el  mit  surtout  en  relief  Thostilite  des  missions 
anglaises  qui,  sous  le  convert  de  la  religion,  font  a  notre  influence 
une  guerre  syst^matique,  aliment  principal  de  la  guerre  ouverte 
que  nous  font  les  Hovas.  M.  Bernard-Lavergne  reprit,  a  peu  de  chose 
pr^s,  la  th^se  de  M.  Perin  et  fit  un  sombre  tableau  des  sacrifices 
qu'exigerait  une  marche  sur  Tananarive,  alors  qu'on  avait  deja  sur 
les  bras  Texpedition  du  Tonkin,  et  qu*il  fallait  craindre  de  compro- 
mettre  la  defense  du  pays  par  de  nouvelles  aventures.  Le  rappor- 
teur, M.  de  Lanessan,  justifia  le  plan  de  la  commission,  ^tablit 
qu'avec  les  Hovas  «  la  politique  de  conciliation  »  reconimandee  par 
M.  Perin,  ^tait  chimerique;  qu'il  n *e tail  pas.  du  reste,  indispensable, 
pour  sauvegarder  les  interdts  fran^ais  a  Madagascar,  de  faire  la 
conqudte  de  Tile  entidre,  et  qu'il  suffirait  d*occuper  quelques  points 
comme  Tamatave,  Majunga,  Voh^mar,  Tulear,  Mavetanane;  mais  le 
rapporteur  voyait  une  utility  de  premier  ordre  a  nettement  affirmer 
nos  droits  sur  Tile  enti^re,  en  prenant  possession  de  quelques  points 
du  sud,  comme  Tulwar,  la  bale  de  Saint*Augustin  et  Port-Dauphin, 
pour  affirmer  ces  droits  par  des  actes.  Apr^s  M.  Raoul  Duval,  qui 
criliqua  les  ambitions  excessives  des  colons  de  la  Reunion,  avides  de 
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conqu^rir  une  He  plus  grande  que  la  France,  et  rappela  la  pialh^a* 
reuse  issue  deTexp^ditiondu  general  Leclerc  &  Haiti,  M.  Goblet,  tout  en 
approuvant  le  discount  prononc<§  par  M.  Jules  Ferry  dans  la  stance 
du  27  mars,  protesla,  comme  M.  Georges  Perin,  contre  Textension 
donn^e  au  programme  des  operations  par  la  commission,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  Mavelanane,  situe  a  100  kilometres  de  la 
cdte,  el  les  prqjets  prdles  a  Tamiral  Miot.  Pour  donner  satisfaction 
a  M.  Goblet,  qui  demandait  si  le  President  du  conseii  6lait  d'accord 
avec  la  commission  sur  la  mesure  dans  laquelle  notre  action  allait 
s'exercer  k  Madagascar,  M.  Jules  Ferry  donna  les  explications 
suivantes  : 

M,  Jules  Fbeey,  president  du  cotueiL  —  Je  n'6prouve 
aucune  difficulty  k  repondre  avec  une  tres  grande  precision  k  la 
question  que  Thonorable  M.  Goblet  vient  de  me  poser.  J'ai,  en 
effet,  relrouv6  dans  sa  bouche,  expos6es  avec  T^lSgance  et  la 
gr&ce  qui  lui  apparliennent,  des  pens^es  que  j'ai  exprimtes 
moi-m^me,  soit  au  cours  de  Tinterpellation  qui  s*est  tennin^e 
par  le  vote  du  27  mars,  soit  dans  mes  divers  enlretiens  avec 
la  commission.  Je  n*ai,  ni  sur  le  fond  de  Taffaire,  ni  sur  la 
m^thode  a  suivre,  en  aucune  facon  cbang^  d'avis.  Le  fond  de 
Taffaire,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  vous  Tavez  d6cid6 
souverainement  par  un  vote  solennel,  un  des  votes  les  plus 
m^morables  qui  aient  M  rendus  dans  cette  Assembl^e,  car  il  a 
r^uni  dans  un  m^me  sentiment  les  partis  ordinairement  les 
plus  opposes,  les  plus  hostiles  les  uns  aux  autres.  {Tres  hien! 
tr^s  bienl)  Le  jour  ou  vous  avez  6mis  ce  vote,  vous  avez  pris 
une  resolution  grave,  definitive.  Vous  avez,  entre  des  poli- 
tiques  diverses,  choisi,  determine  celle  que  vous  avez  consi- 
deree  comme  lameilleure. 

Aujourd*hui,  ne  serait-il  pas  souverainement  impertinent  de 
ma  part  de  vous  demander  de  ne  rien  faire,  de  ne  rien  dire  qui 
affaiblisse  votre  resolution  du  27  mars?  Puis-je  songer  k 
demander  ^  la  Chambre  de  ne  pas  changer  de  politique  au 
bout  de  trois  mois  ?  [Trh  bienl  fris  bienl)  Faut-il  que  je  la  prie 
de  ne  pas  laisser  croire  aux  peuplades  sur  lesquelles  nous 
devons  agir  par  des  moyens  d*intimidation  s^rieux  qu'il  y  a 
de  Thesitalion  dans  nos  resolutions?  {Appiaudissemenls.)  Pour 
moi,  je  ne  doute  pas  que  la  Chambre  ne  soit  prete  k  declarer 
aujourd'hui  meme  qu'elle  persiste  plus  que  jamais  dans  sa 
resolution  du  27  mars.  Mais,  si  les  resolutions  restent  les 
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tndmes,  quelque  chose  doit-il  6tre  chang6  dans  le  plan  que 
nous  devons  suivre?  Je  ne  le  pense  pas.  Au  grand  6tonnement 
de  quelques-uns,  qui6taientaccoutum6sjusque-l^  k  me  consi- 
d^rer  comme  partisan  d*une  polilique  coloniale  efTren^e,  j*ai 
<^16  le  premier  k  dire  k  la  Chambre  qa*il  fallait,  dans  celte 
affaire  de  Madagascar,  agir  avec  la  plas  grande  circonspection ; 
qu'il  ne  fallait  pas  tout  entreprendre  k  la  fois.  J'ai  presque  dit 
ce  qae Thonorable M.  Goblet  exprimait  tout  k  iheure  sous  une 
autre  forme :  qu'il  fallait  laisser  quelque  chose  k  faire  k  nos 
neveux.  G*6tait  absolument  le  fond  de  ma  pensee,  le  fond  de 
la  politique  du  Gouvernement ;  et  c'est  cette  pens^e,  cette  poli- 
tique que  j*ai  eu  Thonneur  de  d^fendre  devant  la  commission. 
Nous  avons  616  appel^s  deux  fois,  je  crois,  ou  trois  fois,  devant 
la  commission... 
M.  Georges  Pebin.  —  Deux  fois. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  ...  On  nous  a  demande 
comment  nous  entendions  mettre  en  pratique  Tordre  du  jour  du 
27  mars ;  et  on  6lait,  messieurs,  absolument  en  droit  de  nous 
poser  cette  question.  Ge  n'6tait  pas,  en  effet,  a  la  commission  a 
nous  dire  comment  elle  Youlait  interpreter,  appliquer,  executer 
cet  ordre  du  jour;  c*6lait  au  gouvernement  responsable  k  dire, 
le  premier,  comment  il  entendait  agir.  J'ai  dit  k  la  commission, 
pour  lui  faire  apprecier  le  point  de  vue  du  Gouvernement,  la  facon 
dont  il  croyait  devoir  concilier  et  la  resolution  trfcs  ferme  et  la 
politique  tr6s  d^cidee,  tr6s  nouvelle  qui  lui  6tait  command6e 
par  le  vote  de  la  Chambre.  Cette  politique,  en  effet,  est  tris  nou- 
velle, car  c'est  pour  la  premiere  fois,  de^uis  le  28  mars,  que  la 
France  a  eu  une  politique  d6cid6e  dans  Taffaire  de  Mada- 
gascar... J'ai  dit  a  la  commission  :  «  Pour  vous  faire  apprecier 
le  point  de  vue  du  Gouvernement,  je  vais  tout  simplement 
vous  donner  connaissance  de  Tesprit  et  du  texte  m6me  des 
instructions  qui  ont  M  adress6es  k  Tamiral  Miot.  Du  jour  oil 
cette  volonte  de  revendiquer  nos  droits  historiques  sur  Mada- 
gascar est  devenue,  par  votre  vote,  une  volont6  nationale,  il  ne 
pouvait  plus  6tre  question  de  nous  tenir  seulement  sur  le  ter- 
rain des  n^gociations,  sur  le  terrain  du  trail6  de  1868;  nous 
avons  tr6s  bien  compris  qu'un  pas,  un  grand  pas  avail  6t6  fait, 
et  nous  avons  dit  aux  agents  d*ex6cution  :  Jusqu'^  present  nous 
nous  sommes  bom^s  k  demander  aux  Hovas  de  reconnaitre  nos 
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droits;  cette  politique  est  finie  :  a  parlir  du  27  mars,  nous 
avons  le  devoir  d'exercer  nos  droits.  » 

M.  Frkppbl.  —  Tris  bien  I 

M.  liE  President  du  conseil.  —  De  \k  ce  projet  d'occu- 
palion  limit^e  qui  constitue  ia  premiere  partie  des  conclusions 
de  YOtre  commission,  ia  seule  que  v^ritabiement  ie  Gouverne- 
ment  se  soit  appropri^e.  Lorsque  je  me  suis  pr^sent^  devant  ia 
commission,  nous  avons  dit,  M.  le  minislre  de  la  marine  el 
moi,  comme  ie  r^p^lait  lout  a  l*heure  M.  Goblet,  qu'il  fallait 
garder  Majunga  et  Tamalave,  el  trouver,  dans  le  nord,  a  Vohe- 
mar  et  peut-^tre  aussi  dans  la  baie  de  Passandava,  des  points 
d*occupation  permanents,  r^servant,  comme  il  convient,  quant 
au  choix  de  ces  points,  Fopinion  du  chef  Eminent,  h  Tintelli- 
gence  6clairee,  k  Tesprit  Ires  ouvert,  trfes  dislingu6,  qui  com- 
mande  en  ce  moment  a  Madagascar  {Tres  bien!  tres  bien  !)  Sous 
cette  reserve,  et  sous  la  reserve  de  nous  trouver  d'accord  avec 
lui,  nous  avons  d^limite  le  champ  d*action  pour  Tannee  1884. 
Mais  ce  qui  limite  ce  champ  d 'action  d  une  facon  plus  certaine 
encore,  c*est  la  demande  de  credits  elle-m^me.  Nous  vous  avons 
demand^  5  millions  :  est-ce  avec  cela  que  nous  pourrons  cr^er 
tout  autour  de  Tile  un  certain  nombre  d'^tablissements  qui  ne 
seraient  pas  seulement,  j'imagine,  des  drapeaux  plant^s  sur  le 
sol,  maisdes  ^tablissements  s^rieux  et  capables  d'abriter  nos 
troupes  et  nos  nationaux?...  Done,  messieurs,  tenez  la  demande 
de  credits  qui  vous  est  faite  comme  la  veritable  garantie  de 
prudence  que  le  Gouvernement  donne  a  la  Chambre;  c*est  la 
meilleure  de  toules,  et  veuillez  consid6rer  ce  qui  a  Hi  ajout6 
par  la  commission  au  plan  primilif  du  Gouvernement  comme 
une  addition.  Ce  sont  la  des  vues  plus  ^tendues,  sur  lesquelles 
je  ne  me  prononce  pas,  que  le  Gouvernement  ne  repousse  pas, 
que  le  Gouvernement  n'appuie  pas  non  plus,  sur  lesquelles  il 
reserve  son  appreciation.  Mais,  en  ce  qui  concerne  Texercice 
actuel,  la  campagne  actuelle,  avec  le  credit  que  nous  vous 
demandons,  il  ne  faut  penser  a  rien  de  semblable ;  cela  n'est 
pas  douleux. 
Et  m^me,  a  ce  sujet,  je  ferai  encore  deux  observations  : 
D'abord,  si  bien  inform^e  que  soit  une  commission,  si  d^si- 
reuse  qu'elle  soit  de  s'enlourer  de  renseignements  exacts,  ce 
n'est  pas  elle  qui,  en  pareille  matifere,  pent  faire  la  veritable 
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enqu^te !  Elle  a  voula  en  faire  une ;  elle  Ta  commenc^e,  elle  la 
continuera  :  je  n'y  vols  aucun  inconvenient;  jene  demande  pas 
mieux  qu*elle  la  fasse  aussi  etendue,  aussi  approfondie  que 
possible. 

Mais  11  y  a  cependant  une  mesure  a  observer  :  en  r^alit^,  la 
veritable  enqu^te  ne  peut  ^tre  faite  que  par  le  chef  qui  com- 
mande,  sur  les  lieux  monies.  11  est  Evident  que,  seul,  il  peut 
se  rendre  bien  compte  de  ce  qui  se  passe ;  et  qu*une  commis- 
sion, si  savante  qu'elle  soit,  mais  plac^e  a  une  aussi  graude 
distance,  ne  peut  deteiminer  les  points  ou  il  convient  de  s*eta- 
blir,  quels  il  convient  d'attaquer,  et  d'occuper  d^finilivement. 

J'ajouterai,  messieurs,  qu'on  a  beau  avoir  affaire  a  des 
Hovas,  il  ne  faudrait  cependant  pas  leur  dire  tous  les  jours  en 
quels  lieux  precis  on  se  dispose  a  les  aller  chercher.  Cela  (ne 
parait  conlraire  aux  principes  les  plus  ^l^mentaires  de  la  stra- 
t6gie,  et  il  en  faut  un  peu,  m^me  avec  les  sauvages.  (Tr^s  bien! 
ires  bien  I)  Cest  pour  ces  diverses  raisons  que  le  Gouverne- 
ment  ne  se  prononce  pas  sur  la  deuxi^me  partie  des  conclu- 
sions de  la  commission ;  et,  pour  ^tre  tout  a  fait  franc  avec  elle, 
j'ajouterai  qu'elle  m'a  paru  d^passer  un  pen  la  nuance  de 
rexacte  r^alit^  quand  elle  a  dit  qu'elle  6tait  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  et  qu'Amboudrou,  Tul6a  et  Fort- Dauphin 
devalent  6tre  occup6s.  II  n'y  a  accord  avec  le  Gouvernement 
que  sur  la  premiere  partie  des  conclusions  de  la  commission. 

Nous  pouvons  faire  quelques  reserves  sur  rutilit^  et  la  pos- 
sibility d'occuper  Mavetanane,  qui  est  a  100  kilometres  dans  les 
terres ;  mais  nous  laissons  le  soin  de  trancher  la  question  k 
celui  qui  commando  la-bas,  qui  est  le  veritable  chef  de  cam- 
pagne,  le  commandant  responsable  a  Madagascar. 

II  me  semble  qu'apr6s  ces  explications  la  Chambre  peut  voter 
les  credits  :  elle  doit  voir  qu'en  restant  iideie  a  la  grande  et 
patrlotique  pens^e  manifestee  dans  Tordre  du  jour  du  27  mars, 
elle  n'engage  ni  ses  finances,  ni  sa  marine  dans  des  entreprises 
imprudentes,  et  qu'elle  peut  mesurer  Teffort  que  nous  comp- 
tons  faire  dans  la  campagne  acluelle.  Et  cet  effort,  je  Tespere, 
sera  fecond,  car  nous  croyons  pouvoir  exercer,  par  les  opera- 
tions que  nous  allons  engager,  une  action  beaucoup  plus 
puissante  que  celle  qui  a  ete  produite  jusqu*ii  present,  sur 
Fesprit  des  Hovas^.  Qu'on  ne  Toublie  pas,  nous  n*avons  nulle 
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intention,  el  ce  serail  una  intention  folic,  de  chasser  les  Hovas 
de  Madagascar.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  leur  faire  sentir 
notre  force,  dans  les  limites  du  programme  qui  vous  est  sou- 
mis,  et  il  n'y  a  a  cela  aucun  p^ril. 

J'aurais  fini,  messieurs,  si  je  ne  devais  r^pondre  un  mot  a 
une  question  qui  nous  a  et6  pos^e  par  M.  Goblet.  M.  Goblet 
nous  a  demand^  s'il  nous  (ilait  arrive  des  nouvelles  modiQant 
r^tat  des  choses.  Nous  n'avons  de  nouvelles  que  celles  que 
nous  avons  donn^es  a  la  commission.  Et,  quant  au  bruit  relatif 
k  un  engagement  recent,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  est  faux. 

Nous  avons  recu  une  d^p^che  de  Tamiral  Miot  qui  nous  pro- 
pose une  operation  pour  laquelle  il  nous  demande  une  certaine 
autorisation ,  mais  je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  nous 
obliger  a  dire  a  la  tribune  quelle  est  cette  operation,  etsurtout 
quel  en  sera  Tobjectif.  {Marques  genet^ales  dassentiment.) 

Vous  pouvez,  messieurs,  en  toute  s^curit^,  voter  les  crMits 
que  nous  vous  demandons.  [Applaudissements  a  gauche  et  au 
centre, ) 

La  Gbambre  vota  les  credits  par  360  voix  contre  81. 

L'ann^e  suivanle,  alors  que  la  honteuse  journ^e  du  30  mars  1885 
avail  priv^  le  pays  de  son  chef  le  plus  Eminent,  M.  Jules  Ferry  eut 
encore  Toccasion  d'exposer  au  Parlement  ses  vues  sur  la  politique 
frangaise  k  Madagascar. 

Dans  la  stance  du  28  juillet  1885,  la  Chambre  continuait  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marinef 
sur  Texercice  1885,  d'un  credit  de  12 190  000  francs  pour  les  d^penses 
occasionn^es  par  les  eveneraents  de  Madagascar.  Ce  credit  avail  ^t^ 
demand^  par  Tancien  cabinet,  avant  sa  chute,  et  le  cabinet  Rrisson 
avail  maintenu  le  projet,  car  aucun  progr^s  notable  n'avait  et6  fait 
par  nos  troupes,  qui  continuaient  k  occuper  Taraatave.  Le  d^bal 
s'^tait  ouverl  le  25  juillet,  et  Ton  avail  d^j&  entendu  les  plaidoyers 
connus  de  MM.  Georges  Perin  et  Pelletan,  sur  les  dangers  de  ia  poli- 
tique coloniale,  les  patrioliques  objurgations  de  M.  de  Mahy,  organe 
des  Francais  de  Ja  Reunion,  et  les  paroles  ^tnolUentes  de  M.  de 
Freycinel,  ministre  des  affaires  etrang^res,  renvoyanl  aux  mois  de 
Janvier  el  de  fevrier,  les  plans  de  campagne  de  Tannic  suivanle, 
quand,  au  debut  de  la  stance  du  28  juillet ',  M.  Jules  Ferry,  que  ses 
ennemis  accusaienl  depuis  quelque  temps  d'etre  accabl^  sous  la 
reprobation  publique,  demanda  la  parole  el  prouonca  le  discours 
suivanl : 

\.  V.  VOfficiel  du  39  juillet  1885. 
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Discours  du  28  juillet  1885. 

M.  Jules  Ferry.  -^  Messieurs,  bien  que  j'aie  eu  souvent 
Toccasion,  pendant  les  deux  annees  durant  lesquelles  vous 
m'avez  maintenu  votre  confiance,  de  m'expliquer  sur  les  ori- 
gines,  sur  la  port^e,  sur  ie  caractere  de  la  politique  coloniale, 
et  particuHerement,  a  propos  de  cette  affaire  de  Madagascar, 
sur  les  limites  que  la  sagesse  et  la  prudence  politiques  doivent 
imposer  a  notre  expansion  coloniale,  j'ai  pens^,  et  la  majorite 
de  la  Chambre,  par  un  vole  6mis  hier,  el  pour  lequel  je  lui 
exprime  ma  profonde  gratitude,  a  pense  aussi... 

M.  AcuARD.  —  II  n'y  a  pas  eu  d'opposition! 

M.  LB  President.  —  Messieurs,  veuillez  faire  silence. 

M.  Jules  Ferry.—  II  n*y  a  pas  eu  d*opposition :  ma  gratitude 
n'en  est  que  plus  grande... 

M.  Andrieux.  —  £videinment !  elle  s'adresse  a  tout  le  monde. 
(Sourires.) 

M.  Jules  Ferry.  —  I^a  Chambre  a  pense  qu'il  n'6tait  point 
superdu  d'^clianger  ici,  a  cette  tribune,  a  la  veille  de  la  consul- 
tation solennelle  que  nous  aliens  demander  au  pays,  quelques 
explications,  quelques  ^claircissements  sur  cette  politique  si 
contestee,  si  combattue,  et  qui  parail  devoir  6tre,  dans  les  Elec- 
tions prochaines,  le  champ  de  bataille  de  toutes  les  oppositions. 
Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici  faire  d'apologie  personnelle.  {Oh! 
oh!  d  r extreme-gauche.) 

M.  liEYDET.  —  C'est  dommage ! 

M.  RoQUE  (de  Fillol). —  C'estheureux  !  II  nemanqueraitplus  que 
cela! 

M.  Jules  Ferry.  —  Que  les  ennemis  et  les  amis  se  rassurent : 
telle  n'est  pas  mon  intention.  J'ai  prouve,  je  crois,  que  je  sais 
faire  passer  avant  le  souci  de  ma  defense  personnelle  d'autres 
soucis  et  d'aulres  devoirs...  [Applaudissemeulsau centre) ei  que, 
comme  il  sied  a  un  homme  qui  a  eu  Thonneur  de  diriger  les 
affaires  de  son  pays. 

M.  Salis.  —  Malheurcusement! 

M.  Brialou.  —  Pour  le  malheur  du  pays  I 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  suis  absolument  d6cid6  a  ne  repondre 
a  aucune  interruption.  {Tres  bien!  tris  bien!  au  centre.) 
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M.  LE  President.  —  £t  moi  je  suis  decide  k  maintenir  la  liberty 
de  la  tribune.  (Tr^s  bien  I  iris  bienf) 

M.  JuLBS  Ferry.  —  J'espfere  que,  n'6lant  aujourd'hui  qu'un 
membre  de  cette  assembl^e,  n'ayant  plus  le  fardeau  et  la  res- 
ponsabilit^  du  pouvoir,  je  pourrai  traiter  ici  des  questions 
g6n6rales,  des  questions  de  politique  g^n^rale,  des  questions 
d'int^r^t  gin^ral  patriotique,  je  Tose  dire,  et  rencontrer  chez 
tous  mes  collogues  la  courtoisie  que  Von  se  doit  de  coHegue  ^ 
collegue.  {Tres  bien!  tves  bien!  au  centre,)  Si  je  ne  devais  pas 
recevoir  cet  accueil  et  jouir  de  cette  liberty,  j'interromprais 
imm^diatement  une  discussion  que  ni  ma  dignity  ni  Tinl^rk  du 
pays  ne  me  permettraient  de  poursuivre.  {Parlez!  pariez!) 
Messieurs,  je  dis  que  je  ne  viens  point  faire  ici  une  apologie 
personnelle,  que  j'avais  montr^  que  je  savais  me  taire  quand 
j'estimais  que  Tinl^r^t  public  ne  permettait  pas  d  aborder  et 
d'engager  certaines  discussions.  {Mouvements  divers,) 

M.  LoRANcaET.  —  Mais  vous  savez  ^crire  1 

M.  LE  President.  —  Les  persoones  qui  troublent  le  plus  souvent 
Tordre  sent  celles  qui  veuleiit  ezercer  la  police  de  la  stance.  Si  des 
interruptions  se  produisentje  saurai  lesemp6cher,  ou  du  moinsles 
r6primer.  Je  prie  tous  mes  collogues  d*6couter  en  silence  :  c*est  le 
seul  moyen  de  faire  qu'il  ne  se  produise  pas  de  desordre  dans  celte 
discussion. 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Je  me  suis  tu  quand  11  fallait  me  taire  et 
quand  le  devoir  m'en  etail  impost;  j'ai  gard6  le  silence,  il  y  a 
quelques  jours,  quand  j'6tais  interpell6  et  provoqu6  de  la 
mani^re  la  plus  vive  par  un  honorable  membre  de  cette  assem- 
bl6e,  qui  avait  oubli^,  je  pense,  Texcommunication  majeure 
qu'il  avait,  quelques  semaines  auparavant,  prononc^e  contre 
nous,  etlamani^re  dont  il  demandait  de  nous  retrancher  de  la 
R^publique.  Je  me  suis  tu  alors,  estimant  que  ce  n'^tait  pas  le 
moment  de  s'expliquer,  alors  qu1l  s'agissait  de  ratifier  le  trait6 
franco-chinois,  et  dans  un  jour  ou  venaient  d'arriver  des  nou- 
velles  qui,  fort  heureusement,  ont  6l6  rectifi6es,  expliqu6es  et 
ne  taissent  plus  mainlenant  aucun  sujet  d'inquietude  aux  amis 
de  la  patrie.  (Rumeurs  a  droite.)  Des  nouvelles  arrivant  de  la 
cour  de  Hu6  k  ce  moiooient-la,  certainement  inqui^tanles,  don- 
naient  un  plus  haut  prix  au  vote  rapide  et  imm^diat  du  traits 
qui  nous  itait  soiimis. 
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Je  me  suis  tu  pour  cette  raison-lii.  J'avais  encore  une  autre 
raison  :  il  me  sembiait  qu'il  n*6tait  pas  a  propos,  au  moment 
ou  nous  aliions  ratiiier  un  trait6  qui  doit  ^tablir  entre  la  France 
et  la  Chine  une  paix  solide  et  durable... 

M.  DB  Baudry  d'Asson.  —  Nous  en  avons  la  preuve  dans  les 
ev6nemenls  de  Hu6 !... 

M.  LE  President.  —  Nlnterrompez  pas  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  de  ranimeret  de  r^veiller  ici,  dans 
leur  plus  grande  amertume,  nos  vieux  ou  r^cents  proces  avec 
Tempire  de  Chine.  {Tres  bien  I  au  cenfr^. )Aujourd'hui,  messieurs, 
je  crois  qu'il  faut  parler  sans  passion,  sans  preoccupations  per* 
sonnelles,  car  nous  parlons  tous  devant  notre  juge  supreme, 
devant  le  pays. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  parler  puisque  tout  le  monde  parait 
d.*accord;  puisque,  k  la  s6ance  d'hier,  cette  grande  et  extraor- 
dinaire unanimity  qui  s*6tait  produile  a  la  stance  du  27  mars 
1884,  semble  s*6tre  retrouvie;  puisque  les  oppositions  ont 
roanifestement  6teintleurs  feux... 

Yoix  a  Vexlr^me-gaudie,  —  Mais  pas  du  tout ! 

M.  Jdles  Fbrry.  —  ...  puisqu'elies  ne  d^passeront  pas,  a 
ce  qu  on  nous  adit,  Tabstention  pure  et  simple... 

A  CexMme-gauche,  —  C'est  une  erreur  I 

M.  Georgf.s  Pkrin.  —  C'est  une  erreur!  Qui  vous  a  dit  cela  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  et  que  I'opposition  de  droite  notam- 
ment... 

M.  JoLiBOis.  —  NonI  lion!  Nous  voterons  contre! 
M.  LE  baron  Dufour.  —  Certainement ! 

M.  Jules  Ferry.  — ...  une  partie  importanle  de  Topposition 
de  droite,  representee  a  cette  tribune  par  Thonorable  M.  de 
Cassagnac,  est  venue  declarer  qu'on  ne  faisait,  en  cette  affaire, 
a  la  politique  soutenue  par  le  Gonvernement,  qui  n'etait  pas 
autre  chose  que  la  politique  de  Tancien  cabinet  m^me... 

M.  LE  BAR0?(  DuKOUR.  —  Quant  a  inoi,  je  voterai  contre. 

M.  LE  pR<^:siDENT.  —  Vous  volcrez  com  me  vous  le  jugerez  bon; 
vous  pourrez  m^me  expliquer  votre  vote,  si  vous  ie  d^sirez;  mais,  en 
attendant,  je  vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  qu'on  ne  faisait  ^  cette  politique 
qu'un  jseul  reproche  :  c'etait  de  ne  pas  s'etre  montrie  assez 
resolue  a  cette  tribune,  et  de  n'avoir  pas  positivement,  formel- 
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lement  exprim^  sa  volont^  d'arriver  a  la  conqu^te  de  i*ile  de 
Madagascar.  Eh,  messieurs,  c'est  pr^cis^ment  parce  que  ces 
cboses  se  sont  pass^es  hier  qu*il  importe  d*en  parler  encore.  11 
y  a  un  enseignement,  un  pr^cieux  enseignement  a  tirer  de  cetle 
derni^re  stance. 

Voyez  doncle  chemin  parcouru  de  la  stance  de  samedi  h  la 
stance  d*hier. 

Samedi,  si  Ton  en  croyait  les  d^fis,  quelque  peu  hautains,  de 
rhonorable  M.  Camille  Pelletan,le  rejet  des  credits  devait  dtre, 
de  la  part  de  cette  Chambre,  un  verdict  d^flnitif  rendu  contre  la 
politique  coloniale.  Ce  devait  (^ire  la  fin  des  expeditions  loin- 
taines,  une  rupture  formelle,  ^clatante,  d^flnilive  et  sans  retour 
avec  la  politique  des  expeditions  lointaines,  avec  ce  qu*on  appelle 
la  politique  d*aventures  ou  la  politique  coloniale.  C'est  la-dessus 
qu'on  devait  se  compter,  qu'on  devait  voter,  et  rhonorable 
M.  Camille  Pellelan  proph6lisaitquil  ne  se  trouveraitpersonne 
ici  pour  relever  cette  politique  vaincue  et  tomb^e  dans  la 
poussifere ;  que  personne  ici  n'oserait  venir  soutcnir  comme  un 
syst^me  la  politique  coloniale  du  dernier  cabinet. 

M.  Camille  Pelletan.  —  Je  n'ai  pas  dit  ccla  ! 

M.  Jules  Fbrrt.  —  Vous  n'avez  pas  dit  cela?  vous  n'avez 
pas  port6  ce  d6fi?  Alors  le  Journal  officiel  a  bien  mal  rendu 
vos  paroles  et  mes  souvenirs  sont  bien  inexacts!  Je  vous  le 
demande  de  bonne  foi,  6lait-ce  encore  Taspect  de  la  stance 
d*hier?  li  me  semble  que  la  cause  de  la  politique  qu'on  appelle 
coloniale  a  fait  quelques  pas  en  avant  dans  cette  stance,  qu'il 
lui  est  arrive  un  retour  de  fortune,  inesp^r^  sans  doute ;  il  me 
semble  que,  tandis  que  samedi  tout  6tait  a  la  bataille,  hier 
tout  6tail  a  Tapaisement.  L*opposition,  visiblement,  manifes- 
tement  avait  molli,  et,  sauf  rhonorable  M.  Perin  qui,  dans 
cette  affaire,  quoique  vaincu,  n'est  jamais  abattu,  il  me  parait 
que  les  autres  oppositions,  et  d*extr£me  droite  et  d'extr^me 
gauche,  avaient  singuliferement  d^sarm^.  (0rutV  et  interruptions 
a  gauche,) 

M .  Geobges  Perin.  —  Vous  ^tes  dans  I'erreur  :  j'ai  d^clartS  de  la 
fa^on  la  plus  formelle  que  je  ne  voterais  pas  les  credits. 

M.  Bergerot.  —  Nous  sommes  toujours  contre  vous  et  contre 
Totre  politique ! 
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M.  Tony  R£yillon.  —  Nous  ne  vous  laisserons  pas  continuer  sur 
ce  ton-l&  I 

M.  Salis.  —  Cest  intolerable  ! 

M.  LE  President.  —  Le  langage  de  Toratcur  est  absoluinent 
parlemenlaire. 

M.  Tony  R^villon.  —  II  est  indigne !  Nous  ne  voulons  plus 
eniendre..,  (Bruit  croissant.) 

M.  LE  President.  — Monsieur  Tony  R6villon,je  vous  rappelle  a 
Fordre!... 

M.  Denayrouse,  se  levant,  prononce  quelqnes  paroles  qui  so 
perdent  dans  le  bruit. 

M.  le  President.  —  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Denayrouse  continue  a  parler  au  milieu  du  bruit. 

M.  LR  President.  —  Monsieur  Denayrouse,  je  vous  rappelle  a 
Tordre.  (Exclamations  au  centre,) 

Veuillez  faire  silence,  messieurs !  Je  rappellerai  a  J'ordre  les  inter- 
rupteurs,  de  quelque  cdt^  que  se  produisent  les  interruptions.  Je 
Tai  fait  pour  ce  c6t^.  {la  gauche)^  je  viens  de  le  faire  pour  M.  Denay- 
rouse. 

M.  Denayrouse.  —  Pourquoi  est-ce  moi?... 

M.  LE  PriIsident.  —  Monsieur  Denayrouse,  ce  n*est  pas  vous  que 
j*ai  rappeie  k  Tordre  le  premier,  c*est  M.  Tony  R^villon. 

M.  Denayrouse.  — Alors,  je  m*incline,  monsieur  le  president. 

M.  le  President.  —  Vous  avez  eu  tort  de  prendre  I'attitude  que 
vous  avez  prise  et,  si  vous  n'^tiez  pas  rentr6  dans  Tordre,  j'aurais 
6te  force  de  vous  y  rappeler  avec  inscription  au  proces-verbal. 

Avant  de  mettre  eu  douie  Timpartialit^  du  president,  qui  fait  tons 
ses  efforts  pour  la  garder,  il  faut  commencer  parse  rendre  compte 
de  la  mani^re  dont  il  use  de  son  droit.  (Applaudissements  a  droile.) 

Je  desire  que  ceci  serve  de  le^on  a  tout  le  monde,  et  que  le  d^bat 
continue  dans  le  plus  grand  silence  (Tris  bien!  tris  Inen!) 

M.  Tony  R^villon.  —  Qu'on  ne  nous  provoque  pas,  alors ! 

M.  LE  President.  —  Personne  ne  vous  provoque.  Je  vous  ai  main- 
tenu  la  liberty  la  plus  large  quand  vous  ^tiez  &la  tribune;  j'entends 
qu*e)le  soil  la  mfime  pour  tous  ceux  qui  s'y  succ^dent.  (Wsbien! 
tris  bien!  —  Le  silence  se  r^tablit.) 

M.  Jules  Fbkry.  —  Je  me  reprocherais  d'avoir,  par  une 
parole  quelconque,  par  une  provocation  quelconque,  anient  le 
tumulte  qui  vient  de  se  produire :  je  ne  puis  en  trouver  la 
cause  dans  la  reflexion  si  simple  que  je  faisais,  dans  la  compa- 
raison  que  j'essayais  d'^tablir  entre  Taltitude  de  ropposition  a 
la  stance  de  samedi  dernier  et  son  attitude  a  la  stance  d'hier. 
II  n'y  avail  rien  qui  pdl  motiver  une  pareille  tempfile.  Ce  qui 
prouve  que  Taltitude  de  Topposition,  b.  la  stance  d*hier,  s'est 
quelque  pen  modifi^e,  c'est  que  nous  avons  entendu  Thono- 
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rable  M.  Georges  Perin  lai-m^me  declarer  qu*il  ne  rtclamait 
pas  r^vacuation  et  Tabandon  iinin6diat  de  Madagascar. 

M.  Georges  Perin.  —  G^est  une  erreur,  monsieur ! 
Voulez-vous  me  permettre  de  faire  une  rectification  immediate? 

M.  Jules  FBRay.  —  Vous  viendrez  A  la  tribune  rectifier  vos 
paroles. 

M.  Georges  Perin.  —  J'ai  declare  que  je  demandais  IMvacuation 
du  territoire  occupy  par  nous,  et  que  je  croyais  que,  pour  activer  la 
conclusion  du  traits,  on  pouvait  laisser  I&-bas  nos  forces  narales ; 
j'ai  insiste  sur  ces  mots  «  nos  forces  navales  !  »  {C'est  trail  —  Tris 
Men  !) 

Je  me  suis  d^clar^  absolument  contraire  k  la  continuation  de 
votre  politique,  et  j*ai  dit  que,  pour  cette  raison,  je  ne  voterais  pa^ 
les  credits.  (Tres  bien!  tris  bienf  sur  divers  bancs,) 

M.  Jules  Ferbt.  —  Eh  bien,  nous  verrons  ceux  qui  voteront 
contre  les  credits;  on  se  comptera  sur  ce  vole,  comme  vous  en 
aviez  manifeste  Tintention. 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  On  ne  votera  pas  contre  vous :  vous  ne 
comptez  plus ! 

M.  LE  President.  —  Monsieur  de  Baudry  d'Asson,  croyez- vous  que 
ces  paroles  sont  dignes  de  vous? 

M.  Jules  Ferry.  —  Elles  ne  sont  pas  acceptables. 

M.  LE  President.  —  Leur  auleur  les  regrette,  j'en  suis  sAr. 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Non,  je  les  inaintiens. 

M.  LE  President.  —  Eh  bien  alors,  je  vous  rappeile  a  i'ordre. 

M.  Jules  Ferry.  —  El  qu'est-ce  qui  a  produit  ce  chan- 
gement  manifeste  dans  les  attitudes  et  dans  les  impressions?  II 
a  sufft  pour  cela  que  M.  le  ministre  des  aflfaires  6trangferes, 
organe  d'un  gouvernement  qui  a  recu  le  d6p6t  des  traditions, 
des  int^r^ts  et  de  I'honneur  de  la  France,  mont&t  a  cette 
tribune  et  rappelftl  avec  simplicity,  avec  clart6,  avec  fermet6,  a 
tons  les  conlempteurs  de  la  politique  coloniale,  de  la  politique 
des  expeditions  lointaines,  prises  en  bloc,  qu*ii  y  a  pourtant  des 
expeditions  loinlaines  qui  sont  legitimes,  que  la  France  a  des 
traditions  et  des  droits,  qu'il  n'est  pas  permis,  a  Tabri  d'un 
changement  minist6riel,  de  rompre  la  continuity  des  traditions 
de  la  France,  que  cette  entreprise  de  Madagascar  n'a  pas  et6 
Foeuvre  d*un  seul  cabinet,  mais  d'une  s^rie  de  cabinets,  que 
nous  Tavions  re^ue  des  mains  de  M.  de  Freycinet,  et  que  nous 
la  Itti  avons  rendue...  {Rii^es  ironiques  d  droite  et  a  Vextrime" 
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gauche] J  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  et  de  jeter  aux  esprits 
limor^s  uu  irr6fl6chis...  [Riclaniatiotu  diverses.) 

M.  Ernest  Dreollb.  —  Parlez  pour  vous ! 

M.  LE  President.  —  Pourquoi  vous  appliquez-vous  ces  ^pith&ies  ? 
M.  Ernest  Dr£olle.  —  Nous  les  appliquons  a  Toraleur  lui-m^me : 
il  les  a  m^riUcs  duraot  toute  sa  vie. 

M.  JuL£s  Fbrrt.  —  Je  dis  qu'apr^s  ce  qui  s*est  pass6  dans 
la  stance  d'hier,  il  ne  suffira  plus  de  jeter  aux  esprits  timor^s 
ou  irr^fl^chis... 

M.  Ernest  Dr^olle.  —  Comme  vous. 

M.  JoLBs  Ferry.  —  ...  aux  foules  ardenles  el  aveugles... 
(Interruptions.) 

Si  vous  continuez  a  inlerrompre  ainsi,  messieurs,  je  des- 
cendrai  de  la  tribune.  (Bruit.) 

Une  voix  au  centre.  —  II  ii'y  a  plus  de  liberty  de  tribune  ! 

M.  LE  Pri^sident.  —  Je  ne  puis  laisser  dire  que  Torateur  est 
entrav^  dans  sa  discussion.  II  se  produit  loujours  dans  une  assem- 
bl^e  des  interruptions  ;  je  fais  tous  nies  etforts  pour  les  r^primer,  je 
n'en  ai  jamais  fait  plus  qu^aujourd'hui,  mais  je  ne  puis  laisser  dire 
que  la  liberty  de  la  tribune  n'est  pas  complete.  L'altention  de  la 
Chambre  est  enti^re,  et  beaucoup  d'orateurs  d^sireraient  6tre 
enlendus  dans  le  m^mc  silence.  (Tres  bien  I  tris  bien!) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  disais,  messieurs,  qu*ii  ne  suffira  plus, 
d^sormais,  de  jeter  dans  les  competitions  Electorates  et  dans 
Var^ne  des  partis  ces  mots,  incessamment  r^pet^s,  d'expMitions 
lointaines,  de  politique  d*aventures  :  ce  ne  sont  point  la  des 
programmes,  ce  n'est  pas  ainsi  qu*on  fait  de  la  politique 
s^rieuse  dans  un  grand  pays,  puisque,  de  Taveu  de  tout  le 
monde,  et  en  vertu  de  la  declaration  d'un  Gouvernement  qui  a 
ici  la  conAance  de  tous,  il  y  a  des  expeditions  lointaines  qui 
sont  legitimes,  et  des  aventures  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de 
courir,  parce  que  I'honneur,  les  inter6ts,  la  bonne  renommee, 
Tavenir  de  la  France  y  sont  engages.  ( Vift  applaudissements 
au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  d  gauche.) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  11  ne  faut  pas  qu'elles  soient  conduiles 
par  vous.  (Bruit.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Cela,  c'est  une  autre  question !  II  faudrait 
meltre  un  terme  a  toutes  ces  interruptions... 

M.  LE  President.  —  Je  ne  puis  pourtanl  pas  arreter  au  vol  toutes 
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les  inlerrupUons  et  jouer  ici  le  r61e  de  mattre  d'armes.  {Trts  bien ! 
el  rires  approbatifs.) 

L'orateur  est  oblige  de  suspendre  sa  discussion,  non  pas  tant  par 
les  interruptions  isol^es  qui  penvent  seproduire,  qu*a  cause  de  Tim- 
patience  de  ceux  qui  veulent  les  voir  r^priraer,  alors  qu'il  serait 
plus  simple  de  les  laisser  tomber  d'elles«m6mes.  (Applaudissemenls 
sur  divers  bancs  a  droite  et  a  Vextr^me-droite.  —  RMamations  et  bruit 
au  centre.) 

Messieurs,  vous  rendez  v^ritablement  impossible  la  t&che  du  pre- 
sident. Je  r^p^te  —  et  je  suis  fftcb^  d'etre  oblige  de  prendre  &chaque 
instant  la  parole  —  je  r^pdte  que,  si  les  interruptiots  ^taient  negli- 
gees ou  si  eiles  etaient  r^prim^es  uniquement  par  le  president, 
lorsqu'eJles  se  produisent  sous  une  forme  excessive,  le  debat  se 
poursuivrait  dans  des  conditions  pacifiques;  au  contraire,si  chacun 
proteste  contre  les  interruptions,  il  en  resulte  un  tumulte  qu^il  est 
impossible  de  dominer.  {Applaudissements.) 

M.  Albert  Ferry,  d  Vorateur,  —  Descendez  de  la  tribune.  [Bruit,) 
M.  LB  President.  —  Veuillez  garder  le  silence  I 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  cetle  conslatation  6tait  neces- 
saire.  II  fallait  relever  devant  vous  cetle  consequence  manifeste 
du  debat  qui  a  eu  lieu  hier  et  que  voire  vote  va  couronner 
aujourd*hui ;  il  le  fallait  devant  vous,  majority  republicaine,  que 
que  Ton  se  proposait  de  trainer",  vis-i-vis  du  corps  6iectoral, 
sur  la  ciaie  des  aventures  lointainesl  [Mouvements  divers,) 

M.  Tony  Ri£yillon.  —  C'est  cette  majorite  qui  vous  a  renverse ! 

M.  Jules  Ferbt.  —  Ah  I  comme  le  disait  hier,  dans  ^a  vail- 
iante  hai-angue,  Thonorable  M.  Ballue,  cette  majorite  pent  se 
presenter  devant  le  pays  le  front  haut  et  sans  cacher  son  drapeau 
dans  sa  poche...  (TV^s  bien!  trds  bien  I  au  centre)^  car  il  est  dfes 
aujourd'hui  av6re  que,  de  ces  trois  guerres  qu'on  lui  reproche, 
deux  sont  terminees  a  Thonneur  et  au  grand  profit  du  pays. 
[Applaudissements  au  centre,)  Et,  quant  k  la  troisieme,  celle  qui 
est  encore  engagee  sur  les  rivages  lointains  de  Madagascar, 
une  immense  majorite  ici,  prise  dans  tons  les  partis,  et  le 
Gouvernement  en  tete,  proclament  qu'elle  est  la  plus  imper- 
sonnelle,  et  v^ritablement  la  plus  nationale,  de  toutes  ceiles 
qu*on  a  entreprises  depuis  de  longues  ann^esl  (Nouveaux 
applaudissements,) 

Mais,  messieurs,  je  voudrais  entrer  plus  avant  dans  la  ques- 
tion. Je  voudrais,  et  c*est  mon  droit,  puisque  dans  la  seance 
de  samedi  dernier,  deux  orateurs  eminents  de  ce  c<)t6  de  la 
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Chambre  {la  gauche),  I'lionorable  M.  Georges  Perin  et  Thono*- 
rable  M.  Gamille  Pelletan,  ont  expose  la  question  de  la  politique- 
cploniale  dans  toute  son  ampleur ;  je  voudrais  la  trailer  ici  a 
mon  tour.  Nos  coUegues  ont  donn6  de  cette  politique  coloniale 
certaine^  definitions  que  je  n'accepte  pas.  lis  nous  ont  demande, 
ils  nous  ont  m^me  mis,  —  Tun  d*entre  eux  au  moins,  —  au 
d^fi  de  soutenir  cette  politique  comme  un  syst^me.  La  politique 
coloniale,  la  politique  d'expansion  coloniale,  est-elle,  oui  ou 
non,  un  systime?  Si  Ton  cntend  par  la  je  ne  sais  quelle  passion 
d*6tendre  et  de  developper  notre  domaine  colonial  sans  frein 
ni  mesure,  sans  principes  ni  r($gles,  en  quelque  sorte  sans  rime 
ni  raison,  pousses  par  je  ne  sais  quel  d^sir  de  batailles,  d'aven- 
tures,  de  gloire  facile,  ah  I  messieurs,  ainsi  concue,  la  politique 
coloniale  ne  serait  pas  un  sysl^me  :  ce  serait  un  simple  acte  de 
dSmence. 

M.  Cl^enceau.  —  C'est  bien  cela  !  [ApprobaUon  d  VexMme- 
gauche  el  a  droite,) 

M.  JcLBS  Febby.  —  Et  c'est  bien  ainsi  que  vous  cherchez  a 
la  presenter  au  pays :  pour  la  lui  rendre  odieuse,  vous  com- 
mencez  par  la  traveslir  et  par  la  d^flgurer. 

M.  Granbt.  —  Nous  n*avons  pas  ^t^  a  votre  6cole,  cependant ! 

M.  Jules  Febby.  —  Vous  ne  la  lui  pr^sentez  pas  sous  ses 
traits  v6ritables;  vous  ne  lui  en  donnez  pas  le  portrait,  et 
comme  vous  6tes  des  gens  de  beaucoup  d'esprit,  vous  en  failes 
simplement  la  caricature.  {Mouvemenls  en  sens  divers,) 

M.  Georges  Perin.  —  Je  n*ai  jamais  travesti  vos  paroles  comme 
Yous  venez  de  travestir  les  miennes,  il  y  a  un  instant ;  jamais, 
monsieur! 

M.  Lb  PRifesiDENT.  —  Monsieur  Perin,  Toraleur  ne  traveslit  pas 
Tos  paroles  :  il  expose  un  syst^me...  Permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  vous  avez  vous*m6me  employe,  pour  attaquer  la 
politique  de  vos  adversaires,  les  expressions  les  plus  vives. 

M.  Jules  Febby.  —  Je  les  accepte,  mais  qu'il  me  soit  au 
moins  permis  de  r^pondre  i  ce  qui  a  6te  dil  a  cette  tribune,  — 
et  surtout  ailleurs,  —  car  il  est  beaucoup  plus  facile  de  se  livrer 
ailleurs,  devant  des  assemblies  choisies  et  pr6venues  d'avance, 
a  des  hearts  d'imagination.  Je  r^p^te  que,  m6me  ici,  on  a  fait 
de  la  politique  coloniale,  non  pas  un  portrait,  mais  une  carica- 
ture :  on  la  representee  comme  une  esptce  de  conception 
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d^lirante  et  conqa6rante,  comme  une  sorte  de  paladin  d6chaiii£, 
Bi'en  allant  k  travers  le  monde  k  la  recherche  des  aventures 
coAteases  et  iointaines... 

* «  M.  Paul  de  Cassagnac.  —  D*uiie  Dulcin^e  chinoise! 

•  M.  Jules  Febry.  —  ...  ne  sachant  ou  elle  va,  ni  ou  elle  ddil 
s*arr6ter,  et  conduite  eii  toutes  choses  par  le  hasard.  Messieurs, 
il  n'y  a  jamais  eu  une  pareille  politique  coloniale,  et  il  faut  que 
la  pol^mique  des  partis  ait  bien  obscurci  la  v^rit^  historique,  la 
ri^alit^  la  plus  facile  a  reconnaitre,  pour  qu'on  ait  imaging 
qu'un  gouvemement  quelconque  ait  con^u  une  pareille  foli^l 
Mais  si,  au  contraire,  vous  voulez  dire  que  la  politique 
d'expansion  coloniale  se  fonde  sur  des  raisons  politiques,  sur 
des  raisons  d*6conomie...  {Hires  ironiques  sur  divei's  bancs,) 

A  VexMrne-gauche.  —  Politique  de  p&re  de  faniillel 
'    M.  Paul  de  Cassagnac.  —  GoAt :  500  millions! 

M.  Jules  Ferby.  —  On  peut  d^penser  500  millions  dans 
des  vues  d'avenir,  sans  faire  une  mauvaise  politique.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  le  but  est  assez  haut  placi  et  Tint^rfit 
considerable.  Toutes  ces  raisons  ne  prouvent  rien;  ilvaud;;ait 
inieux  me  laisser  conlinuer  mon  discours  et  essayer  de  preciser 
mon  argumentation,  ce  qui  devient,  je  le  declare,  fort  difficile 
avec  le  systfeme  d'interruptions  qui  se  manifeste. 

M.  Paul  db  Cassagnac.  —  II  vous  est  arrive  souvent  d*inter- 
tompre. 

M.  LK  President.  — Messieurs,  veuillez  laisser  Torateurd^velopper 
sa  pens^e. 

•  M.  Jules  Ferrt.  —  Jlnterrompais  quand  j'^tais  au  banc  du 
Gouvemement,  mais  je  n*interromps  jamais  quand  je  suis  k 
mon  banc  comme  d6put6.  {Exclamations  et  rires  a  droiie,) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Oh!  cela  d^passe  tout!  {Nouveaux rires 
d  droite). 

''  Voix  a  droite.  —  Quand  Pun  de  nous  est  a  la  tribune,  on  ne 
eesse  pas  de  Tinterrompre. 

.  M.  le  President.  —  Messieurs,  ces  conversations  sent  vraiment 
intolerables ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Comment!  on  ne  peut  done  plus  causer 
avec  son  voisin,  inaintenant? 
f.  M.  le  President.  -«  II  faut  au  ttioins  ne  pas  causer  a  haute  voix. 

•  M.  Jules  Ferry.  —  f-.a  question  que  nous  posent  les  adver- 
isaires  de  la  politique  d^expansion  coloniale  est  celle-ci : «  Votre 
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politique  se  rattache-t-elle  a  iin  ensemble  de  vues,  de  conside- 
rations, d'inter^ts,  k  des  conceptions  ^lev^es,  a  longue  port^e, 
a  longue  6ch6ance,  et  qui  supporte  la  discussion  devant  une 
grande  assembl^e,  et  qu*un  grand  pays  comme  la  France  com- 
prend  toujours,  parce  qu'il  a  le  culte  et  le  souvenir  de  toules 
les  grandes  choses?»  Si  vous  nous  demandez  cola,  nous  ripon- 
drons :  «  Oui,  nous  avons  une  politique  coloniale,  une  politique 
d*expansion  coloniale  qui  est  fondle  surun  syst^me.  »  L'hono- 
rable  M.  Georges  Perin  et  Thonorable  M.  Gl^menceau,  com- 
prenant  tr6s  bien  qu'en  cette  matifere  difficile  et  complexe.il  ne 
suffit  pas  d'apporter  purement  et  simplement  une  politique 
negative,  ont  cherch6  k  d^flnir  une  politique  coloniale.  L'hono- 
rable  M.  Georges  Perin,  dans  son  discoui*s  de  samedi  dernier, 
— j'espfere  que  je  ne  vais  pas  all^rer  sa  pens^e  en  la  traduisant ; 
ce  serait,  en  tout  cas,  contre  mon  gr6 ;  —  Tbonorable  M.  Georges 
Perin  a  mis  en  presence  trois  politiques  coloniales  difT^- 
rentes  :  d'abord,  celle  qu*il  attribue  k  mon  honorable  collogue, 
M.  Rouvier.  G'est,  disait-il,  la  politique  qui  consiste  a  aller  au 
hasard,  a  la  suite  de  telle  ou  telle  expedition  militaire  que 
n6cessiterait  la  defense  des  inter^ts  de  nos  nationaux ;  c*est  la 
politique  conduite  par  le  hasard. 

La  seconde  politique,  c'est  celle  quit  m'attribuait,  politique 
qui  consiste,  dit-il,  k  attendre  les  occasions. 

Et  puis,  enfin,  il  y  a  la  politique  de  Thonorable  M.  Georges 
Perin  lui-m^me,  qu*il  deflnit  ainsi : 

«  Cette  troisi^me  politique,  qui  est  la  politique  coloniale 
prudente  et  sage,  consiste,  comme  je  le  disais  tout  k  Theure, 
k  tirer  parti  d*un  domaine  colonial  suffisamment  grand  pour 
qu'il  soit  encore,  en  partie,  en  friche  dans  la  plupart  de  nos 
possessions... 

«  M.  Camille  Pelletan,  —  Tr6s  bien  I  trfes  bien ! 

«  M.  Georges  Perin.  —  ...  qui  consiste  a  tirer  parti  d*un 
domaine  colonial  qu'on  a  le  tort  de  vouloir  agrandir  chaque 
jour  davantage,  d^pensant  ainsi  en  pure  perte  des  millions  que 
nous  pourrions  utilement  employer  a  le  mettre  en  valeur.  » 

M.  Georges  Perin.  —  Parfaitement. 

M.  JuLBS  Fbbby.  —  Je  me  permets  de  r6pondre  a  Thono- 
rable  M.  Georges  Perin,  d'abord  que  la  premiere  politique 
n*existe  pas  :  elle  n*est  la  politique  de  personne,  pas  plus  de 
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mon  honorable  et  cher  collogue,  M.  Rouvier,  que  du  chef  du 
cabinet  auquel  M.  Rouvier  avait  bien  voulu  apporter  son 
concours.  M.  Rouvier  n'esl  jamais  venu  dire  ici,  —  et  il  faul 
avoir  bien  mal  compris  ou  bien  mat  entendu  ses  paroles  pour 
le  soutenir;  je  n'^tais  pas  a  la  stance,  mais  j'ai  lu  le  Journal 
officiel,  —  qu'il  y  avait  une  politique  coloniale  consistant  k  se 
laisser  conduire  par  le  hasard. 

Tirer  parti  des  ^v^nemenls  ou  se  laisser  conduire  par  le 
hasard  sont  deux  choses  absolument  difT^rentes.  L'honorable 
M.  Rouvier  n*a  point  voulu  dire  et  n'a  point  dit  que  la  politique 
coloniale  qu'il  d6fendait  6tait  une  politique  conduite  par  le 
hasard.  Au  contraire,  il  vous  a  fait  remarquer  et  il  a  voulu  vous 
faire  remarquer  que  cette  politique  n'avait  jamais  kXk  conduite 
par  la  fantaisie.  II  vous  a  dit :  «  Nous  sommes  all6s  la  ou  nous 
appelaient  non  seulement  rint6r6t  de  la  France,  mais  les 
trait^s  formels,  les  engagements  solennellement  souscrits,  et 
dont  rhonneur,  le  droit  nous  imposaient  le  devoir  d'assurer 
Texicution.  [Tr^s  Inen!  ires  bien  I  sur  divers  bancs  d  gauche,)  II 
vous  disait  cela  en  vous  rappelant  que  la  R6publique  francaise 
n*avait  point  fait  ce  que  telle  autre  nation  a  pu  faire,  qu*elle  ne 
f/i\sii  pas  r^veill^e  un  matin  en  se  disant :  Voila  un  point  du 
globe  qui  me  plait,  prenons-le!  Non,  messieurs,  nous  n*avons 
port^  notre  expansion  territoriale  que  sur  les  points  oA  la 
miconnaissance  de  nos  droits  et  la  violation  des  trait6s  les 
plus  formels  nous  faisaient  un  devoir  d'intervenir  a  main 
arm^e. 

£st-ce  que  ce  n*est  pas  la  Thistoire  de  Tintervention  dans 
la  valine  du  fleuve  Rouge  et  au  Tonkin?  Et  n'est-ce  pas  Ik 
encore  Thistoire  de  Tintervention  a  Madagascar?  Messieurs, 
notre  politique  6tait  si  peu  une  politique  de  conqu^te  brutale, 
comme  on  en  a  vu  dans  d'autres  temps  et  chez  d'autres  nations, 
qu'un  des  reproches  de  Topposilion,  dans  cette  s6rie  d'affaires^ 
est  d'avoir  r^pondu  aux  impertinences  des  peuples  barbares 
par  une  trop  longue  condescendance ;  c'est  d'avoir  trop  long- 
temps  n6goci6.  [Mouvements  divers.)JSL\ex  encore,  M.  de  Lanessan 
nous  reprochait  d'avoir  trop  longtemps  n6goci6  avec  les  Hovas, 
de  nous  6tre  laiss6  jouer  par  eux,  d'avoir  montrfe  une  condes- 
cendance qui  n'6tait  point  conforme  a  la  dignity  d'un  grand 
pays. 
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M.  Louis  GoiLLOT  (Isfere).  •—  Gertainement  I 

M.  Jules  Ferry.  — Je  crois  bien  que,  si  nous  avions  rooins 
n^goci^  et  si  nous  avions  pr^cipit^  les  ^v^nements,  lesm^mes 
personnes  qui  disent «  Cerlainement  I  »  nous  auraient  reproch^ 
noire  trop  grande  promptitude  et  noire  16gferet6,  {Applaudis- 
sements  $ur  divef^  bancs  a  gauche.) 

M.  Louis  Guillot  (Isfere).  —  Jamais !  jamais  1 

M.  CLfiMBNCf^AU.  —  G'est  un  Tonkinois  qui  dit  cela ! 

M.  LE  President.  —  Yous  ^tes  injuste  pour  I'interrupteur. 

.    M.  Louis  Guillot  (Isere). — Ce  ne  sont  pas  les  mdmes  personnes! 

Ce  n'estpasmoi  qui  vous  I'aurais  reprochd. 

M.  Jules  Ferbt.  —  Je  ne  connaissais  pas  Tauteur  de  I'inter- 
ruption,  mais  comme  elle  venait  de  ce  c6t6  de  la  Chambre... 
{la  gauche.) 

M.  Louis  Guillot  (Is^re).  —  G'est  M.  Spuller,  qui  est  ]&,  a  c6t^  de 
moi,  monsieur  Ferry  !...  (Bruy ante  hilarity.) 

M.  Spuller.  --  Monsieur  Guillot,  jamais  je  n*interromps  per- 
Sonne ;  la  Ghambre  le  sait.  [Tris  bien !  Ms  Men  !) 

M.  LE  Pr^sideht.  —  Monsieur  Guillot,  c'est  parce  que  vous  ^les 
trop  vivement  intervenu  pour  assumer  la  responsabilit^  de  Texp^di- 
tion  du  Tonkin  que  j'ai  6i^  oblige,  samedi  dernier,  de  vousrappeler 
a  Tordre !...  {On  rit.) 

M.  Louis  Guillot  (Is6re).  —  Je  continue  kTassumer. 

M.  J£  President...  Ne  vous  exposez  pas  de  vous  faire  a  nouveau 
rappelerlt  Tordre! 

M.  Jules  Ferry.  —  Eh  bien,  quoi  qu'on  pense  et  quoi  qu'on 
puisse  dire,  je  declare  que  nous  aurions  infiniment  pr^Kri 
obtenir  d'une  action  persuasive,  d'une  pression  un  peu  6ner- 
gique  ce  qu'il  nous  a  kik  n^cessaire  de  demander  par  la  force 
des  armes.  La  preuve,  je  vous  le  disais,  c'est  que  nous  avons 
longtemps,  trop  longtemps  peut-6tre,  n^goci6  avec  les  Hovas; 
et  je  ne  comprendrais  pas  que  les  membres  qui  sifegent  de  ce 
cdt6  {Vextreme-gauche)ei  qui  pensent  comme  M.  Georges  Perin, 
nous  en  fissent  un  reproche,  car  Thonorable  M.  Perin  vous 
proposait,  k  Theure  qu'il  est,  de  nfegocier  encore.  II  croit  encore 
aux  n^gociations  I 

En  vain,  Thonorable  ministre  des  affaires  6trangeres  lui  a-t-il 
fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  de  n^gociation  acceptable 
pour  la  France  avec  les  Hovas;  quails  nous  avaient  bien  offert 
certaines  sommes  d*argent,  notamment  pour  racheter  nos 
droits  s^culaires,  mais,  sur  la  question  m6me  du  droit  de  pro- 
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pri^t^  par  les  Franciais  il  n'y  avait  jamais  ea  de  proposition 
s^neuse  et  ferme  ^mise  par  eux.  En  tous  cas,  il  est  un  point 
que  M.  Georges  Perin  exclut  syst^matiqaement  du  programme 
des  n^gociations  nouvelles,  et  que  je  trouve  essentiel  non  seu- 
lement  aux  int^r^ts,  mais  encore  a  Tlionneur  de  la  France  :  ce 
sont  les  trait^s  de  184t  qui  nous  donnent  la  protection  des 
populations  du  nord  de  rile. 

.  Eh  quoi !  on  propose  de  trailer  avec  les  Hovas  sur  cette  base  : 
qu'on  ne  parlei-ait  plus  des  trait^sde  1841  et  qu*on  so  retire  du 
nord  de  Tile,  livrant  ainsi  les  Sakalaves  aux  vengeances  des 
Hovas  et  le  nom  fran^ais  a  Tignominiel  Est-ce  admissible? 
[Applaudissemenis  sur  divers  bancs  d  gauche.  —  Murmures  a 
droiie,) 

Je  sais  bien  que  telle  n'est  pas  la  politique  du  Gouvernement, 
et  je  sais  tr^s  bien  que  tel  n'estpas  le  sentiment  delaChambre; 
mais,  comme  je  le  disais  tout  a  Theure,  c'est  toujours  sous 
rimpulsion  de  la  n6cessil6  de  faire  respecter  des  droits  formels 
et  de  sauvegarder  des  inl^r^ts  non  seulement  siculaires,  mais 
des  droits  Merits  recents,  ce  n*est  pas  seulement  en  vertu  d*une 
charte  de  Richelieu  ou  de  Louis  XIV  :  c'est  aussi  en  vertu  des 
tmit^s  de  1841,  beaucoup  plus  vivants  et  beaucoup  plus  clalrs 
encore,  que  s*est  fondle  notre  intervention  a  Madagascar.  Je 
crois,  messieurs,  que  de  tout  cela  il  faut  relenir  et  tirer  cette 
conclusion  qu'il  y  a  des  moments  ou,  quelque  bon  vouloir 
qu*on  y  mette,  quelque  d^sir  qu'on  ait  d*^pargner  a  la  France 
des  sacrifices  lointains,  dont  elle  ne  pent  pas  toujours  mesurer 
r^tendue,  il  y  a  des  occasions  ou,  comme  le  disaitM.  le  ministre 
des  affaires  6trang6res,  Thonneur  de  la  France  exige  qu'on  ne 
se  laisse  pas  jouer  plus  longtemps  par  un  petit  peuple  barbare ; 
autrement,  c'est  la  civilisation  tout  enti^re  qui  est  compromise 
dans  TExtr^me-Orient.  [Tres  bien  I  tres  bien!  sur  divers  bancs 
d  gauche,) 

M.  DB  Baudry  d'Asson.  —  II  faut  changer  de  Gouvernement, 
alors!  [Onrii,) 

M.  Jules  Fbrey.  —  Messieurs,  je  voulais  dire  encore  un 
mot  d'une  formule  dont  on  a  fait  grand  usage  contre  le  dernier 
cabinet,  ^honorable  M.Georges  Perin  a  reproch^  a  Thonorable 
M.  Rouvier  d*avoir  dit  qu'il  y  avait  une  politique  coloniale 
men^e  par  le  hasard,  et  Ton  m*a  reprochi,  k  moi,  d'avoir  dit 
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que»  dans  ces  entreprises  lointaines,  il  arrivait  souvent  que  les 
ey^nements  conduisent  la  politique  plus  que  la  politique  ne 
conduit  les  ^r^nements.  Messieurs,  jecroyais  avoir  dit  une  chose 
toute  simple... 

M.  Jules  Delafosse.  —  Toute  naive ! 

M.  Jules  Ferry.  — ...  de  toute  evidence,  confirmee  par 
rhistoire  toutentiire.  S'il  estun  genre  d'entreprise  ou  Timprtvu 
ait  une  large  part,  ce  sont  les  entreprises  lointaines,  et  c'est  la 
le  p6ril  de  ces  entreprises. 

M.  Gli^.menceau  et  d'autres  membres  a  VextrSme-gauche,  —  Mais  oui ! 
pr^cis6ment  I 

Vofx  a  droile,  —  Cast  cela  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  C*est  pour  cela  qu'il  ne  faut  s  y  engager 
qu'en  cas  de  n^cessit^  ^vidente. 

M.  GusTAVE  Rivet.  -—  Tr^s  bien !  tr6s  bien  ! 
ITn  membre  a  droite.  —  Cast  trfes  vrai ! 

M.  Jules  Ferry.  —  f/estceque  nous  avonstoujoursfaiti 

Voix  a  droite.   —  Non!  non!  Pas  nous,  par  example  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  vous  demande  pardon  :  vous  avez 
vot6  les  credits  apr^s  la  mort  du  commandant  Riviere... 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Ge  n*est  pas  la  question ! 
Voix  a  droite.  —  Non !  non ! 

M.  Jules  Ferry. — ...  aumoins  quelques-unsd'entre  vous! 

M.  LE  BARON  DuFOun.  —  Vous  avez  fait  la  guerre  sans  Fautorisa- 
tion  des  Ghambres!  (Exclamations  snr  divers  bancs  a  gauche), 

M.  LE  President.  —  Ge  n'est  pas  le  moment  de  trailer  ces  ques- 
tions. 

M.  Jules  Ferry.  — Non,  ce  n'est  pas  le  moment.  {Inter- 
ruptions  ironiques  a  droite.) 

M.  LE  BARON  DupouR.  —  G'est  plus  commode  ! 

M.  Jules  Ferry. — Je  dis,  messieurs,  qu'il est  sans  exemple 
qu'une  entreprise  coloniale,  si  grande,  si  Kconde  qu'elle  ait 
kiky  et  quel  qu'alt  (tik  son  principe,  ait  ^t^  concue  dans  toute 
son  ampleur  et  toute  sa  valeur,  ait  iik  poursuivie  a  Torigine 
en  vertu  d'un  plan  concerts,  d*un  dessein  arr^t^  a  Tavance. 
Messieurs,  les  exemples  abondent. 

Est-ce  que,  lorsque  les  Anglais  ont  ^tabli  leurs  premieres 
factoreries  dans  Tlnde,  dans  le  voisinage  et  en  concurrence 


AFFAIRES  DE  MADAGASCAR.  187 

avec  les  ^tablissements  francais,  et  qnand  s*est  form^e  la 
Ck)mpagiue  des  Indes,  compagnie  de  marchands  sans  lien  visible, 
pour  commencer,  avec  le  gouvernement  britannique,  est-ceque 
quelqu*un  se  doutait  que,  cent  ans  apr^s,  il  se  constituerait  la  un 
empire  anglo-indien  de  250  millions  de  sajets,  faisant  avec  la 
mire-patrie  plus  d'un  milliard  el  demi  d'affaires?  Est-ce  que, 
lorsque  nous  sommes  all^s  k  AJger  pour  ch&lier  le  dey  et  mettrc 
un  terme  a  la  piraterie  qui  d^solait  les  rives  de  la  M^diterranee 
depuis  si  longtemps,  est-ce  qu'on  pensait  que,  cinquante  ans 
aprfes,  la  France  verrait  s'elever  et  grandir  la  une  terre  fran^ise 
qui  a  He  sa  consolation  dans  ses  desastres  et  qui  est  son 
esp^rancepour  Tavenir?  {Applaudissements  sw  divers  bancs.) 
Est-ce  que,  lorsqu'apr^s  Texpidition  de  Chine,  la  flotte  imp^riale 
frangaise  a,  en  quelque  sorle,  mis  la  main  sur  la  Gochinchine, 
et  a  plants  le  drapeau  frangais  k  Saigon,  est-ce  qu*on  se  doutait, 
a  ce  moment,  que,  vingt  ans  apr^s  cette  expedition,  dont 
on  n*avait  peut-6tre  pas  calculi  toule  la  port^e,  dont  on 
ignorait,  dans  tous  les  cas,  Tavenir;  est-ce  qu'on  se  doutait, 
dis-je,  que  cette  expedition  nous  conduirait,  par  la  force  des 
choses,  au  trait6  de  Tien-Tsin,  qui  nous  met  en  contact  avec 
le  plus  grand,  avec  le  plus  ricbe,  avec  le  plus  immense  des 
centres  de  consomroation  quisoient  au  monde^  {D^negations 
sur  divers  bancs.  —  Applaudissements  au  centre  et  d  gauche.) 

Oui,  messieurs,  le  traits  de  Tien-Tsin  nous  met  en  relations 
avec  cet  ^norme  march^  de  400  millions  de  consommateurs,  que 
la  force  des  choses  amioera  a  traQquer  avec  nous,  avec  ce 
march6  de  400  millions  de  consommateurs  qui  ne  sont  pas  de 
pauvres  noirs,  comme  les  habitants  de  TAfrique  ^quatoriale, 
des  populations  sans  besoins,  parce  que  leur  vie  est  tout  k  fait 
rudimentaire ;  mais,  par  le  traits  de  Tien-Tsin,  nous  sommes  mis 
en  rapport  avec  Tun  des  peuples  les  plus  avanc^s  et  les 
plus  riches  du  roonde,  et  qui,  par  une  Evolution  n^cessaire, 
pr^cipit^e  assur^ment  par  les  demiers  6v6nements,  entre  a 
grands  pas  dans  Torbite  des  ^changes  commerciaux  avec  les 
populations  occidentales.  (7m  bieni  tr^s  bieni  et  applau- 
dissements au  centre  et  a  gauche,  —  Interruptions  diverses.) 

Vous  admirez,  sans  doute,  messieurs,  dans  la  politique  qui  a 
abouti  a  placer,  sous  la  domination  anglaise,  toutes  les  provinces 
de  rinde,  Tune  apr^s  Tautre,  la  pr^voyance  des  hommes  d'£tat 
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anglais?  Savez-vous  comment  on  en  parte,  dans  ce  grand  pays 
d'Anglelerre?  Void  comment  s'exprime  sur  ce  sujet  un  auteur 
tr6&  r6cent  —  c*est  un  professeur  d'Oxford,  qui  a  fail,  sur  la 
politique  d*expansioh  coloniale,  un  livre  du  plus  haut  intir^t, 
un  livre  qui  est,  au  moins  aulant  anglais  que  fran^ais  par 
rint^r^t  qu*il  offre,  car  il  renferme  les  plus  int^ressantes 
comparaisons  entre  la  politique  coloniale  de  la  France  et  celle 
de  TAngleteiTe.  Voici  comment  M.  le  professeur  Seeley  traite 
ce  g^nie  britannique  qu'on  alTecte  de  porter  si  haul,  quand  on 
s'eflforce  de  d6montrer  Finanit^  et  lerreur  de  la  politique 
coloniale  que  nous  avons  dirig^e ;  M.  le  professeur  Seeley  dit 
ceci  : 

«  Nous  avons  fail  Tacquisition  de  llnde  les  yeux  ferm^s. 
Aucune  des  grandes  choses  accomplies  par  les  Anglais  n*a  6t£ 
faite  avec  moins  de  premeditation,  plus  au  hasard  que  la 
conquete  de  Tlnde...  Dans  Tlnde,  nous  voulions  une  chose  et 
nous  en  avons  fait  une  autre.  Notre  but  etait  le  commerce,  et,  a 
ce  point  de  vue,  nous  n'avons  M  que  m^diocrement  heureux. 
Faire  la  guerre  aux  £tats  indigenes,  nous  n'y  avons  pensS  qu'un 
si^cle  apres  noire  premier  etablissement,et  encore  ne  songions- 
nous  qu'a  une  guerre  pour  d^fendre  notre  commerce.  La 
politique  de  doinination  sur  les  £!tats  indigenes  est  posterieure 
au  dix-neuvi6me  si^cle...  Nous  avons  toujours marche  d'un  cOte 
en  regardant  d'un  autre.  » {/ntei^ruptwns  a  CexMrne-gauche  et  a 
droite,) 

M.  Jt'LES  Del\fosse.  —  Esl-ce  que  vous  prenez  cela  pour  une 
th^orie  de  gouvernenient? 

M.  DE  SoLAND.  —  C'est  ]k  voire  syst^me!  II  faudra  dire  cela  aux 
eiecteurs ! 

M.  Raoul  Duval.  —  Ce  syst^me  r^ussit  quelquefois,  mais,  neuf 
fois  sur  dix,  on  se  casse  le  cou. 

M.  Jules  Ferby.  —  Est-ce  que  je  vous  donne  cela  pour  un 
syslferae  ? 

M.  Ernest  Dr^olle.  —  Voire  citation  est  une  approbation. 

M.  Jules  Ferrt.  —  Je  vous  fais  cette  citation  pour  vous  faire 
enlendre  que  les  plus  grandes  affaires  —  et  je  n*en  connais  pas 
de  plus  grande  et,  en  d^flnitive,  de  plus  glorieuse,  ni  de  plus 
fruclueuse  pour  TAngleterre  que  la  conqufite  des  Indes  —  ne 
sont  jamais,  dans  la  r^alit^  des  choses,  con^ues,  arrfit^es  dans 
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leur  conduite  d^s  le  principe ;  qu'elles  sont  sujetles  a  rimpr^vu* 
qu'elles  se  d^veloppent  suivant  les  circonstances,  el  que  c*est 
dans  cet  ordre  d'affaires  qu'il  est  permis  de  dire  que  les 
ev^nements  conduisent  la  politique  bien  plut6t  que  la  politique 
ne  conduit  les  ^v^nements.  {Mouvements  divers,) 

M.  Gl£menceau.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  G'est  un  autre 
nom  donne  au  hasard  ! 

M.  DE  SoLAND.  —  Autrefois,  gouverner  c'etait  pr^voir.  On  a 
chang6  tout  cela. 

M.  Jules  Fbrey.  —  Messieurs,  je  conclus  sur  ce  point  en 
protestant  centre  cette  affirmation  de  Thonorable  M.  Georges 
Perin :  qu'il  y  aurait  eu,  soit  dans  le  pr^c^dent  cabinet,  soit  dans 
un  des  cabinets  ant^rieurs,  une  politique  coloniale  conduite 
par  le  hasard... 

MM.  Georges  Perin  et  Gl^mexceau.  —  Mais  vous  venez  de  le 
dlmontrer !  {Intert^uptions  au  centre,) 

M.  Jules  Ferry.  —  Les  6v6nements  ont  eu  sur  le  d6velop- 
pement  de  cette  politique  coloniale  la  portee  qu'ils  ont  toujours 
dans  de  pareilles  entreprises,  et,  assur^ment,  si  nous  avions 
rencontre  dans  TAnnam  une  execution  loyale  du  traits  de 
1874,  si,  au  lieu  d'avoir  affaire,  dans  Tile  de  Madagascar,  a  une 
population  ou  mal  conseill^e  ou  mal  inspir^e,  mais,  a  coup  sAr, 
d^cid^e  depuis  uncertain  temps  a  se  d^barmsser  de  la  presence 
et  de  rinfluence  frangaises,  les  6v6nements  n'aumient  pas  pris 
la  tournure  belllqueuse  qu'ils  ont  dA prendre. 

M.  Georges  Perin. —  Si  vousn'aviez  pas  fait  d'expMition,  vous  ne 
vous  seriez  pas  battu. 

M.  Jules  Ferrt.  —  Nous  avons  fait  les  expeditions  que  nous 
devions  faire;  nous  ne  les  avons  nullement  pr^m^dit^es,  et,  ne 
les  ayant  pas  pr^m^dit^es,  je  n'admets  pas  qu*on  dise  que  nous 
ayons  ^t^  conduits  par  le  hasard.  [Exclamations  ironiques  a 
Vexh^eme-gauche  et  a  droite.) 

Nous  avons  ^ii  conduits  par  la  n^cessit^,  par  le  droit :  nous 
avons  ete  conduits  par  cette  obligation  et  ce  devoir  qui  s'impose 
k  tons  les  peuples  civilises  de  faire  respecter  par  les  nations 
barbares  la  signature  de  leurs  repr6sentants  mise  au  bas  des 
trait^s.  Voila  Fhistoire  de  notre  politique  coloniale;  ce  n'est 
pas  une  politique  qui  flotte  et  qui  vogue  au  hasard.  {Tres  bien  I 
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tres  bien!  d  gauche  et  au  centre,  —  Exclamations  et  inter- 
ruptions  a  Vexlrime-gauche  et  d  drot'ie.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  —  Gontrairement  a  ropinion  de  Tamiral 
GourbeU  Lisez  ses  letlres. 

M.  Jules  Febry. —  Messieurs,  a  c6t6de  la  politique  conduite 
parlebasard,  quiserait  la  politique  de  M.  Rouvier,  M.  Perin 
place  la  politique  des  occasions,  qui  serait  lamienne  suivantlui. 
Je  n'accepte  pas  cette  formule  dans sa  bri^vet^  et  dans  sacrudit^ : 
elle  est  fort  incomplete.  Et,  puisque  Thonorable  M.  Georges 
Perin  veut  bien  me  faire  Thonneur  de  me  traduire  par 
une  formule,  je  lui  demanderai,  en  revanche,  la  permission  de 
mettre  sous  ses  yeux  la  formule  que  j'ai  donn^e  moi-m6me  de 
cette  politique,  non  pas  pour  les  besoins  de  cette  cause. 

M.  GE0RGF.S  Perin.  —  Volontiers ! 

M.  Ju LBS  Ferry.  —  ...et,  quoiqu'il  soil  toujours  d6sagr6able 
de  se  citer  soi-m6me,  je  crois  que  la  Chambre  me  permettra  de 
lui  lire  ce  qu*a  cette  tribune,  le  27  mars  1884,  je  disais  de  la 
politique  coloniale,  et  de  ses  limites,  et  de  son  objet,  et  de  son 
caractfere.  [Parlez!  parlezi) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  L'amiral  Gourbet  a  dit  que  cYtait  une 
politique  de  polichinelle.  {Exclamations.) 

M.  LB  Pr^.sident.  —  Monsieur  de  Baudry  d'Asson,  ne  m'obligez 
pas  a  vous  rappeler  k  Tordre. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  G'est  Tainiral  Gourbet  qui  parle. 

M.  LE  President.  — -  II  ne  s'agit  pas  de  Tamiral  Gourbet  en  ce 
moment-ci. 

M.  Jules  Ferky.  —  Voici,  messieurs,  noire  politique  colo- 
niale, celle  que  Ton  discutera  si  Ton  veut;  mais  qu'on  n'en 
discute  pas  une  autre  1  En  voici  la  formule;  je  Tai  donnie  moi- 
m^me  a  la  Chambre  au  mois  de  mars  1884: 

«  Certes,  personnenemecontrediraquandjeferairemarquer 
aux  plus  ardents  de  nos  collogues,  iceux  qui  voudraientpousser 
la  Chambre  le  plus  vite  et  le  plus  loin  du  c6\,k  de  Madagascar, 
que,  de  toutes  les  poliUques,  la  politique  coloniale  est  celle  qui 
a  le  plus  besoin  de  reflexion  et  de  mesure. 

«  Nous  ayons  beaacoup  de  droits  sur  la  surface  du  globe:  ce 
n'est  pas  en  vain  que  la  France  est,  comme  on  le  rappelait  tout 
k  Theure,  une  des  plus  grandes  puissances  maritimes  du  monde. 

<(  Elle  a,  depuis  deux  si^cles,  gi*&ce  &  ractivit^  de  sesmarinsi 
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a  la  puissance  de  son  organisation  maritime,  non  moins  qu'a 
la  hardiesse  de  ses  voyageurs  et  de  ses  explorateurs,  pris 
possession  de  beaucoup  de  points  du  globe,  et  elle  a  aussi  un 
vaste  champ  pour  s'essayer  a  la  politique  coloniale.  Est-ce  une 
raison,  messieurs,  pour  que  cette  politique  se  d^veloppe  partout 
a  la  fois?  N*y  a-t-il  pas  a  la  coordonner,  a  Tecbelonner,  a  la 
pratiquer  par  stapes  et  par  series?  L'honorable  M.  de  Mun,  me 
faisaut  Tbonneur  de  me  citer,  dans  son  beau  et  brillant  discours, 
qui  relentissait  vraiment  a  cette  tribune  comme  le  clairon  du 
patriotisme. . .  (Applaudissements.) 

«  Si  M.  le  comte  de  Mun,  dis-je,  me  faisait  Thonneur  de  me 
citer  en  rappelant  ce  mot  que  j*ai  prononc6  dans  une  autre 
discussion  «  que  la  politique  coloniale  est  pour  la  France  un  legs 
du  passe  et  une  reserve  pour  Tavenir  »,  mais,  c*est  pr^cis^ment 
a  faire  la  part  du  present  el  de  Tavenir,  a  r^partir  la  t&che 
d*aujourd*hui,  et&r^server  la  t^che  de  domain,  c'est  la  qu'est 
tout  le  secret  d'une  bonne  politique  coloniale. 

«  Sur  tel  point  du  globe,  il  importe  uniquement  de  conserver 
les  situations  acquises,  sur  tel  autre,  il  est  n^cessaire  de  faire 
unpas  en  avant;  enfin,  il  est  tel  point  sur  lequel  une  solution 
definitive,  integrate  s*impose,  parce  que  Toccasion  est  la,  qu'elle 
passe  el  qu'elle  ne  se  retrouvera  peut-^tre  pas. 

«  Certes,  messieurs,  dans  cet  ordre  d'id^es,  dans  cette  sorte 

d'affaires,  les  ev^nemenls  nous  conduisent  bien  plus  que  nous 

ne  les  conduisons... » 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  G'est  la  politique  de  I'aveugle  du  pont 
des  Arts,  qui  se  Jaisse  conduire  par  son  chien !  (Rives  a  droite,) 

M.  Jules  Febby. —  ...  «  et  nous  pourrions  trouver  dans 
notre  histoire  r^cente  bien  des  preuves,  bien  des  exemples  de 
resolutions  qu'il  a  fallu  pr^cipiter,  parce  que  les  ev^nements  le 
commandaient  et  que  nous  aurions  peut-^tre  ajourn^es  si  nous 
avions  ^i&  les  maitres  du  temps.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  alter  partout  a  la  fois,  pour  marcher  du  m^me  pas  sur 
toutes  les  routes. 

«  II  y  a  un  choix  a  faire,  et  il  convient  de  consid^rer,  avant 
toute  chose,  d'une  part,  Tutilite  des  acquisitions  nouvelles,  et, 
d*autre  part,  retat  de  nos  ressources ;  c*est  sous  les  auspices  de 
ces  pensies,  qui  ne  sontpas  nouvelles,  mais  que  je  crois  justes, 
que  je  crois  Tapplication  des  notions  du  bon  sens  a  la  politique 
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colpniale,  que  je place  les  quelques  Maircissements  que jai  a 
Yous  donuer.  » 

Voila  la  politique  coloniale  dont  nous  sommes  pr6ts  a 
repondre  deYant  la  Chambre;  que  la  Chambre,  du  reste,  a 
approuY^e  et  acclam^e,  et  particuli^remenl  sanciionn^e  dans 
cetle  affaire  de  Madagascar.  Je  parlais,  dans  ce  discours,  des 
^Y^^nements  qui  nous  avaienl  forces  a  pr^cipiternos  risolnUons. 
II  n'y  en  a  pas  de  meilleur  exemple  que  cette  entreprise 
m^me  de  Madagascar. 

II  est  ^Yident  que  le  grand  malbeurde  cetle  affaire,  c'est  qu'il 
a  fallu  Tengager  a  un  moment  ou  elle  coincidait  avec  une 
entreprise  plus  considerable  qui  occupait  alors  toutes  nos  forces 
disponibles.  Je  dis  1^  des  choses  qui  sent,  corome  il  est  superflu 
de  le  faire  remarquer,  Tapplication  du  bon  sens  a  la  politique 
coloniale,  et  il  n'y  a  pas,  dans  ce  monde,  d*autre  politique  que 
la  politique  qui  est  fondle  sur  le  bon  sens.  Voila  la  politique  que 
nous  defendons,  que  nous  avons  d^fendue^et,  je  me  permets 
de  le  faire  remarquer,  elle  ressemble,  a  s'y  m^prendre,  a 
la  politique  qui  a  6t6  expos6e  hier  par  les  organes  du 
GouYernement :  nous  aYons  le  grand  bonheur,  en  Yertu  de  cette 
continuite  de  traditions  qui  est  de  Tessence  de  la  politique  des 
gouYornements  fran^ais,  de  nous  trouYer  d'accord  aYec  les 
d^positaires  actuels  du  pouYoir,  de  m6me  que,  nous,  nous  ^tions 
proteges  et  couYerts  nous-m^mes  par  les  actes  de  plusieurs 
des  administrations  pr^cedentes,  qui  n'ont  jamais  h^sit^,  ni 
les  unes,  ni  les  autres,  sur  la  suite  k  donner  aux  affaires  du 
Tonkin,  pas  plus  que  sur  celles  de  Madagascar. 

M.  Paul  Bert.  —  On  a  diff6r^  sur  la  mani^re  de  les  engager. 

M.  Raoul  Duval.  —  C'est  ce  qu'on  appelle  embrasser  les  gens 
pour  les  6touffer. 

M.  GL^EiiCEAu.  —  G*est  la  une  manoBuvre  qu'on  n'avait  encore 
jamais  vue  dans  un  parlement.  {Trds  bieni  tris  bieni  a  Vexlrime- 
gauche,) 

M.  Jules  Feret.  —  Quelle  manoeuYre? 

M.  Gl^nenceau.  —  G'est  la  premiere  fois  qu'on  voit  un  minist^re 
battu  et  torab^  essayer  de  se  solidariser  avec  un  ministdre  au 
pouvoir.  (Tr^s  bieni  trds  Men!  a  VexMme-gauche  et  d  droiie,) 

M.  Jules  Febbt.  —  Je  me  permettrai  de  yous  rappeler  que 
cette  solidarity  entre  ceux  qui  se  succMent  a  la  direction  des 
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affaires  d'un  grand  pays,  a  M  revendiqu^e  hier  avec  6clat  par 
M.  le  ministre  des  affaires  ^Irangeres.  {ApplaudUsements 
prolongSs  au  centre  et  a  gauche.  —  Interruptions  a  Vextreme- 
gauche.) 

M.  Clemenceau.  —  On  liquidc  vosfaules. 

M.  Raoul  Duval.  —  Avec  la  sinc^rit^  en  plus.  [Cestcelaf  tris 
bien  I  ires  hien  I  a  droite,) 

M.  JoLBS  Ferry.  —  Vous  expliquerez  cette  parole  tout  a 
rheure,  monsieur  Raoul  Duval. 

M.  Raoul  Duval.  —  Parfailemenl!  Je  demande  la  parole.  Et 
puisqu*il  faut  s*cxpliquer,  je  m'expliquerai  sur  la  declaration  du 
27  mars  i884.  [Appkiudissements  a  droite,) 

M.  LR  President.  —  Du  tout !  Vous  ne  vous  expliquerez  pas  sur 
cette  declaration,  parce  que  ce  n'est  pas  Tobjet  du  d^bat. 

M.  JuLBS  Fbruy.  —  Vous  avez  prononc^  la,  monsieur 
Raoul  Duval,  une  parole  discourtoise.  [Exclamations  a  droite,) 

Oui,  il  n'esl  pas  courtois  de  parler  de  ma  sinc6rit6  comme 
vous  le  faites. 

M.  Raoul  Duval.  —  II  est  certain  qu'il  ne  faut  pas  dire  du  inal 
des  absents,  [hires  a  droite.) 

M.  LK  President.  —  Je  vous  rappelle  b.  Tordre,  monsieur  Raoul 
Duval. 

M.  Raoul  Duval.  —  C'est  la  premiere  fois  que  cela  m'arrive. 

M.  LE  President.  —  Et  je  desire  que  ce  soit  la  derniere.  (On  tit.) 

M.  Raoul  Duval.  —  Je  ne  me  suis  jamais  plaint  d'une  interrup- 
tion, quand  j'etais  h  la  tribune.  [Bruit], 

M.  Jules  Ferry.  —  Voila  le  programme  de  notre  politique 
coloniale.  et,  ainsi  concue,  c'est,  en  effel,  une  vue  de  politique 
syst^matique  et  qui,  comme  le  disait  Thonorable  M.  Pelletan 
dans  son  discours  de  samedi  dernier,  repose  tout  a  la  fois  sur 
des  principes  ^conomiqueset  sur  desint^rdts,  surdes  conceptions 
humanitaires  de  Tordre  le  plus  61ev6,  et  sur  des  considerations 
politiques... 

M.  Eugene  Delattre.  — Je  crois  bien,  20000  cadavres! 
M.  Paul  de  Cassagnac. —  Dixmille  families  en  deuil !  Vous  trouvez 
que  ce  n'est  pas  assez ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Quelle  exag6ration  fabuleuse! 

M.  lb  President.  —  Messieurs,  voila  que  vous  interrompez  Tora- 
teur  k  cUaque  phrase ;  il  serait  bien  plus  simple  d'attendre  qu'il  ait 
flni  son  discours  pour  lui  repondre. 

M.  Paul  oe  Cassagnac.  —  Nous  ne  demandons  pas  mieux ! 

J.  Fbrky,  Dueoursy  V.  13 


194  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ge  d^bat-l&n'a  pas  de  limiles! 
M.  LE  President.  —  L'orateur  n*esl  pas  sorli  de  la  question,  telle 
qireJIe  a  €ie  discut^e. 

M.  Jules  Ferey.  —  Assurdment!  Je  r6ponds  a  mes  deux 
coUfegues  qui  sifegent  de  ce  cdt6,  je  ne  crois  pas  m'^tre  6carl6 
et  je  n*ai  pas  rintention  de  m'^carter  un  seal  instant  de  la 
question:  Je  dis,  avec  Thonorahle  M.  Camille  Pelletan,  que  cette 
politique  coloniale  est  un  systime  ainsi  concu,  d^fini  et  limits ; 
qu'il  repose  sur  une  triple  base  ^conomique,  humanitaire  et 
politique. 

Au  point  de  vue  ftconomique,  pourquoi  des  colonies?  Pour 
les  nations  qui  ont  superflu  de  population...  {Interruptions  a 
droite. ) 

Au  centre  et  a  gauche.  —  Parlez !  parlez ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Pour  les  nations  qui  ont  un  superflu  de 
population,  soil  parce  que  cette  population  est  pauvre,  soit 
parcc  qu^elle  se  developpe  d'une  facon  exuMrante ;  la  forme 
premiere  de  la  colonisation... 

Un  membre  a  droite,  —  Vraiment  c'est  bien  le  cas !  (Nonvelles 
inten'Uptions  sur  les  monies  bancs.) 

M.  LE  President. — Ces  interruptions  sunt  intolerables,  messieurs; 
Torateur  est  bien  le  maltre  de  conduire  sa  discussion  comme  il 
Tentend. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  disais,  messieurs,  que  la  forme 
premiere  de  la  colonisation,  c'est  celle  qui  offre  un  asile  et  du 
travail  au  surcroit  de  population  des  pays  pauvres  ou  de  ceux 
qui  renfennent  une  population  exub^rante.  Mais  il  y  a  une 
autre  forme  de  colonisation :  c/est  celle  quis'adapte  aux  peuples 
qui  ont,  ou  bien  un  superflu  de  capitaux  ou  bien  unexc6dent  de 
produits.  {Approbation  sur  divers  bancs.) 

Et  c'est  la  la  forme  moderne,  actuelle,  la  plus  r^pandue  et 
la  plus  f^conde,  car  les  ^conomistes  se  sont  loujours  demand^, 
avec  raison,  s'il  y  avail  profit  a  I'^migration  des  individus.  Et 
j*ai  lu  dans  des  livres  savants  des  calculs  qui  chifl'rent  la  perte 
pour  chaque  colon  qui  s'en  va  et  quitte  la  mere-patrie.  II  y  a 
done  une  contestation  possible  sur  ce  point.  II  est  Evident,  en 
effet,  qu'un  pays  qui  laisse  6chapper  un  large  flot  d'6migration 
n'est  pas  un  pays  heureux,  un  pays  riche,  et  ce  n'est  pas  un 
reproche  a  faire  a  la  France,  ni  un  outrage  a  luiadresser  que  de 
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remarquer  qu'elle  est  de  tous  les  pays  de  TEurope  celui  qui  a 
le  moins  d 'Emigrants.  (7*m  Wen/  ir^s  bien!  au  centre  eta  gauche.) 
Mais  il  n'y  a  pas  que  cet  inter^t  dans  la  colonisation.  Les 
colonies  sont,  pour  les  pays  riches,  un  placement  de  capitaux 
des  plus  avantageux.  L'illustre  Stuart-Mili  a  consacr^  un 
chapilre  de  son  ouvrage  a  faire  celte  demonstration,  et  il  le 
resume  ainsi : «  Pour  les  pays  vieux  et  riches,  la  colonisation  est 
une  des  meilleures  afTaires  auxquelles  lis  puissent  se  livrer.  » 

M.  BaiALor.  —  Pour  les  capitalistes ! 

M.  Jules  Ferry.  — Eh  ouil  pour  les  capitalistes.  Est-ce 
qu'il  vous  est  indifferent,  monsieur  Brialou,  que  la  somme  des 
capitaux  s'accroisse dans  ce  pays  par  des  placements  intelligents? 
Est-ce  que  ce  n*est  pas  Tinter^t  du  travail  que  le  capital  soit 
abondant  dansce  pays?  {Interruptions,)  Vous  savez  bien  que  la 
France,  qui  regorge  de  capitaux...  (Non!  non!  a  droitel  —  Ouil 
oui!  au  centre  et  a  gauche),  oui,  qui  a  toujours  regorg^  de 
capitaux  depuis  quaranteans.  {Nouvelles  intefruptionsadroite...) 

Un  membi*e  a  droite,  —  Parce  qu'elle  n'a  pas  confiance  ! 
M.  LR  President.  —  Comment,  vous  ne  pouvez  pas  supporter  une 
discussion  d'uD  caract^re  aussi  calme  sans  interrompre  ? 

M.  Jules  Ferry.  — J'en  faisl'Assembieejuge.  Est-ce  quMl 
y  a  rien  de  plus  pacifique  que  la  discussion  a  laquelle  je  me 
livre?  Et  pourlant  je  suis  systematiquement  inlerrompu  de  ce 
c6t6  {la  droite),  Je  dis  que  la  France,  qui  a  toujours  regorg6  de 
capitaux  et  en  a  exports  des  quantit^s  considerables  a  I'^tranger, 
—  c'est  par  milliards,  en  effet,  qu'on  peut  compter  les  expor- 
lalions  de  capitaux  faites  par  ce  grand  pays,  —  qui  est  si  riche ; 
je  dis  que  la  France  a  int^rSt  a  consid6rer  ce  c6t6  de  la 
question  coloniale. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  un  autre  c6te  plus  important  de  cette 
question,  qui  domine  de  beaucoup  celui  auquel  je  viens  de 
toucher.  La  question  coloniale,  c'est,  pour  les  pays  vou6s  par 
la  nature  m^me  de  leur  Industrie  a  une  grande  exportation, 
comme  la  ndlre,  la  question  m^me  des  debouches. 

M.  Brialou.  —  Pour  les  autres  !  {Protestations  au  centre,) 
M.  LE  Pr6side?jt.  —  Monsieur  Brialou,  veuillez  garder  le  silence... 
{Exclamations  et  bruit  prolong d  au  centre,) 

Messieurs,  si  quelqu*un  ici  a  le  droit  de  se  plaindre,en  ce  moment. 
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M.  Jules  Ferry.  —  Vous  m'imposez  ainsi  une  tftche 
impossible! 

M.  LE  pR^iDBNT.  —  MessieuFs,  les  interruptions  seraient  pr^f^- 
rabJes  aux  conversations  que  vous  tenez.  J*enlends  ce  que  vous  diles, 
et  je  n*entends  pas  toujours  ce  que  dit  Torateur.  Je  vous  en  prie, 
gardez  le  silence. 

M.  Jules  Ferry.  — II  y  a  deux  objections  couranlesrd'abord, 
celle  que  tout  a  Theure  foimulait,  dans  une  interruption, 
ThonorableM.  Brialou:  «Vous  fondez  des  colonies  et  ce  sont 
les  autres  nations  qui  les  exploitent ! » 

M.  Brialou.  —  Oui ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Rien  n'est  plus  contraire  a  la  v6rit6  des 
faits.  A  cet  6gard,  Texemple  de  I'Alg^rie  est  considerable, 
dicisif.  Mais,  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais  faire  passer 
sous  Yos  yeux  un  travail  tr^s  ^tudi6,  relev6  dans  les  statistiques 
officielles :  c'est  une  comparaison  entre  les  exportations  de  la 
France  etde  TAngleterre  dans  les  colonies.  Messieurs,  vous  avez 
souvent  entendu  dire  ici :  «  Ah  I  TAnglelerre,  a  la  bonne  heurel 
Ses  colonies  se  foumissenl  de  produits  anglais,  tandis  que  nos 
colonies,  a  nous,  ne  se  foumissent  pas  de  produits  fran^ais.  » 
Une  pareille  assertion  est  tout  a  fait  contraire  a  la  v6rit^  des 
chiffres:  dans  les  colonies  anglaises,  lechifTre  des  exportations 
d'Angleterre  s*61feve  a  2225  millions  de  francs,  ce  qui  fait,  par 
t^te,  10  fr.  30  de  produits  anglais  consommes.  Pour  les  colonies 
francaises,  non  compris  TAlgerie  et  la  Tunisie,  Texportation  de 
France  est  de  95 400 000 fr.,  soil  par  f^te  d'habilant,  24  fr.  30, 
contre  10  fr.  30,  et  nous  ne  parlons  ici  que  des  anciennes 
colonies,  des  Antilles  et  de  la  Cochinchine ;  FAIg^rie  et  la 
Tunisie  restant  en  dehors  de  ce  calcul. 

Voulez-vous  que  nous  y  fassions  ligurer  ces  deux  colonies? 
Alors,  sur  Vensemble  des  colonies  francaises,  les  exportations 
de  France  s*^16vent  a  un  chilTre  de  391  millions,  ce  qui  donne 
par  t^te  une  somme  de  44  fr.  80.  Ces  chiffres  vous  montrent 
que,  contraireroent  k  Tid^e  courante,  ri^pandue  comme  beaucoup 
d'id^es  fausses,  la  consommation  de  nos  produits  dans  nos 
colonies,  par  t^te  d'habitant,  est  sup^rieure  a  la  consommation 
des  produits  anglais  par  t^te  d'habitant  dans  les  colonies 
anglaises. 

On  nous  dit  aussi :  «  Mais  vous  fondez  de  nouvelles  colo^ 
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nies,  et  vos  anciennes  colonies  ne  vous  donnent  point  de 
commerce;  elles  v6getent  et  d6p^rissent.  »  Messieurs,  celte 
assertion  n'est  pas  exacte  non  plus.  J'ai  la,  sous  les  yeux,  et  je 
nie  permets  de  vous  le  ciler,  un  travail  lemarquable,  une 
conference,  faile  par  un  homme  tr6s  competent,  qui  s'appelle 
M.  Cerisier,a  la  Soci6t6  de  statistique  de  Paris,  etqui  figure  dans 
le  recueil  des  actes  de  celte  soci6t6.  L'attcntion  de  M.  Cerisier 
a  et6  attir6e  sur  Timportance  de  noire  commerce  avec  les 
colonies,  et  il  s'exprime  ainsi : 

«  Nous  poss^dons  acluellement : 

«  1^  Comme  colonies  d'elablissement,  c'est-a-dire  comme 
colonies  d^emigralion,  heritage  du  pass^  :  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  etc. 

«  2*  Comme  colonies  d'occupation  ou  de  cession,  c'esl-a-dire 
resultant  d'une  prise  de  possession  pacifique  ou  d*un  contrat : 
)a  NouvelIe-Gal6donie,  Tai'li  et  ses  dependances,  etc. 

«  3"*  Comme  colonies  de  conqu^te  :  la  Cochinchine,  le 
Senegal,  le  Haut-S6n6gal  et  peut-6tre  Ic  Tonkin  et  Mada- 
gascar, etc. 

«  Toutes  ces  colonies  repr^senlaient,  d'apr^s  la  douane 
francaise  en  1881,  un  mouvement  commercial  de 217417  939  fr., 
donl  126  millions  523  092  fr.,  pour  rimportation  en  France,  et 
91  967  373  pour  Texporlation  de  France. 

«  La  comparaison  enlre  1881  et  1882,  pour  le  commerce 
g6n6ral,  fait  ressortir,  en  faveur  de  1882,  unelfeg^re  augmentation 
de  1072  000  fr.  Celte  augmentation  s'accentue  davantage  en 
1883,  el  le  chilTre  de  217417939,  accus6  en  1881,  se  trouve,  en 
1883,  porl6  a  234  416  849  francs...  »  —  Voici,  messieurs,  ce 
qui  est  inl^ressant  dans  celle  citation :  —  «...  J'avais  attribue 
la  16gere  augmentation  de  1  072000  francs,  conslat^e  en  1882 
sur  1881,  aux  divers  travauxde  voies  ferries  enlrepris  dansnos 
colonies  du  Senegal  et  de  la  R(iunion,  et  j\ivais  concUi  que 
celle  augmentation  ne  devait  pas  ^tre  allribuee  a  Tinitiative 
privee,  puisque  c'est  I'Elat  qui  construit  ou  fait  conslruire  ces 
lignes;  mais  le  chilTre  accuse  pour  1883  (234416849)  renverse 
mes  suppositions,  et  la  cause  de  la  difference  en  plus  (17  millions 
environ)  doit  6lre  recherch6e  ailleurs. 

«  Je  constate,  en efTet,  que,  siles  coloniesde  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Reunion  pr^sentent,  comparativement  a 
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Tann^e  1881,  une  d^croissance  dans  le  commerce  g^n6ral  avec 
la  France  de  8  millions  environ,  au  contraire,  les  colonies  de 
Sainl-Pierre  et  Miquelon,  du  S6n6gal,  de  Tlnde,  de  la  Cochin- 
chine,  de  la  Guvane  et  de  la  Nouvelle-Cal^donie  ofTrent  une 
plus-value  de  25  millions,  en  chifTres  ronds;  ce  qui  explique  la 
difference  ronde  de  17  millions  en  augmentation  qu'accuse,  sur 
1881,  le  commerce  g^n^ral  des  colonies  de  1883. 

«  II  en  r^sulte  que  ce  sont  nos  trois  grandes  colonies  agricoles, 
nos  vieilles  colonies,  qui  sont  resides  stationnaires,  alors  que  les 
pays  neufs  ont,  au  contraire,  accentu^  d*une  faconbien  positive 
leurs  relations  avec  la  m^re-patrie.  Gette  constatation  a  une 
grande  valeur.  » 

En  efTet,  messieurs,  elle  r6pond,  eteller^pond  suffisamment 
a  la  th^orie  de  d^sesp^rance  et  de  d^couragemenl  qui  a  trop 
souvent  cours  en  France,  au  sujet  de  Tavenir  de  nos  colonies  et 
de  nos  relations  futures  avec  elles. 

Au  centre.  —  Reposez-vous  !  reposez-vous  I 
M.  LB  President.   —  Monsiear  Ferry,  voulez-vous  vous  reposer 
un  instant  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  monsieur  le  President. 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  Torateur  est  un  peu  faligu6  :  il 
demande  un  moment  de  repos.  {Qui I  oui!) 

La  stance  est  suspendue. 

(La  stance,  suspendue  k  trois  heuresquarante  minutes,  est  reprise 
h  quatre  heures.) 

M.  LE  President.  —  La  stance  est  reprise. 

La  parole  est  a  M.  Jules  Ferry  pour  continuer  son  discours. 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  je  suis  confus  de  faire  un 
appel  aussi  prolong^  a  Tattention  bienveillante  de  la  Chambre, 
mais  je  ne  crois  pas  remplir  a  cette  tribune  une  t^che  inutile. 
Elle  est  laborieuse  pour  moi  comme  pour  vous,  mais  il  y  a,  je 
crois,  quelque  intir^t  a  risumer  et  a  condenser,  sous  forme 
d'arguments,  les  principes,  les  mobiles,  les  int6r6ts  divers  qui 
justitientia  politique d'expansioncoloniale,  bien  entendu,  sage, 
mod^r^e  et  ne  perdant  jamais  de  vue  les  grands  int^r^ts 
continentaux  qui  sont  le  premier  inter^t  de  ce  pays.  Je  disais, 
pour  appuyer  cette  proposition,  a  savoir  qu'en  fait,  comme  on 
le  dit,  la  politique  d^expansion  coloniale  est  un  systeme  politique 
et  ^conomique;  je  disais  qu*on  pouvait  rattacher  ce  systeme  k 
trois  ordres  didoes:  a  des  id^es  6conomiques,  a  des  id^es  de 
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civilisation  de  la  plus  haute  port^e,  et  a  des  id^es  d*ordre 
politique  et  patriotique. 

Sur  le  terrain  ^conomique,  je  me  suis  permis  de  placer 
devant  Yous,  en  lesappuyant  de  quelques  chiffres,  les  conside- 
rations qui  justifient  la  politique  d'expansion  coloniale,  au  point 
de  Yue  de  ce  besoin,  de  plus  en  plus  imp^rieusement  senti  par 
les  populations  industrielles  de  TEurope  et  particulierementde 
notre  riche  et  laborieux  pays  de  France :  le  besoin  de  debouches. 
Est-ce  que  c'est  quelque  chose  de  chim6rique?  est-ce  que  c'est 
une  Yue  d'avenir,  ou  bien  n*est-ce  pas  un  besoin  pressant,  et  on 
pent  dire  le  cri  de  notre  population  industrielle?  Je  ne  fais  que 
formuler  d  une  mani^re  g^n^rale  ce  que  chacun  de  yous,  dans 
les  differenles  parties  de  la  France,  est  en  situation  de  conslater. 
Oui,  ce  qui  manque  k  notre  grande  Industrie,  que  lestraitesde 
1860  ont  irr^vocablement  dirigee  dans  la  Yoie  de  Texportalion, 
ce  qui  lui  manque  de  plus  en  plus,  ce  sont  les  debouches. 
Pourquoi?parce  qu  a  c6t6  d'elle,  I'Allemagne  se  couYre  de  bar- 
riferes,  parce  que,  au  dela  de  rOc6an^es  Etats-Unis  d'Am^rique 
sont  deYenus  protectionnistes,  et  prolectionnistes  k  outrance; 
parce  que  non  seulement  ces  grands  marches,  je  ne  dis  pas  se 
ferment,  mais  se  r^trecissent,  deYiennent  de  plus  en  plus 
difficiles  a  atteindre  par  nos  produits  industriels;  parce  que 
ces  grands  fitats  commencent  a  verser  sur  nos  propres  marches 
des  produits  qu'on  n*y  Yoyait  pas  autrefois.  Ce  n*est  pas  une 
Y6rit6  seulement  pour  Tagriculture,  qui  a  616  si  cniellement 
6prouY6e,  et  pour  laquelle  la  concurrence  n'est  plus  limit^e  a 
ce  cercle  de  grands  Elats  europ6ens  pour  lesquels  aYaienl  kie 
edifices  en  quelque  sorte  les  anciennes  theories  6conomiques; 
aujourd'hui,  yous  ne  Tignorez  pas,  la  concurrence,  la  loi  de 
Toffre  et  de  la  demande,  la  liberty  des  ^changes,  Tinfluence  des 
speculations,  tout  cela  rayonne  dans  un  cercle  qui  s'^tend 
jusqu  aux  extr6mit6s  du  monde.  ( Ires  bien!  ires  bien !)  C'est  la 
une  grande  complication,  une  grande  difficuUe  6conomique; 
nous  en  aYons  plusieurs  fois  parte  a  cette  tribune,  quand  le 
GouYernement  a  ete  interpelle  par  M.  Langloissur  la  situation 
economique  de  la  capitate ;  c'est  la  un  probl^me  extr^mement 
grave.  11  est  si  grave,  messieurs,  si  palpitant,  que  les  gens  les 
moins  avisos  sont  condamn^s  k  deja  entrevoir,  a  pr^voir  et  a  se 
pourvoirpourrepoqueouce  grand  marche  del' Am^rique  duSud, 
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qui  nousappartenait  de  temps  en  quelque  sorte  immemorial,  nous 
sera  dispute  et  peul-^tre  enlev^  par  les  produits  de  rAm^riquc 
du  Nord.  II  nWa  riende  plus  s^rieux,  il  n'y  a  pas  de  probl^me 
social  plus  grave;  or,  ce  progamme  est  intimement  Hi  a  la 
politique  coloniale.  Je  n'ai  pas  besoin  de  pousser  plus  loin  cette 
demonstration.  Oui,  messieurs,  je  le  dirai  aux  economistes, 
dont  personne  plus  que  moi  ne  respecle  les  convictions  et  les 
services  rendus;  je  Ic  dirai  h  Thonorable  M.  Passy,  que  je  vois 
la,  qui  est  parmi  nous  un  des  repr^sentants  les  plus  autoris^s 
de  Tancienne  6cole  6conomique...  {Sounres);}e  sais  trts  bien 
ce  qu'ils  me  repondent,  ce  qui  est  au  fond  de  leur  pens6e...  — 
L'ancienne  6cole,  la  grandel  messieurs;  celle,  monsieur  Passy, 
que  votre  nom  a  lllustr6e,  celle  qui  a  pour  chefs,  en  France, 
Jean-Baptiste  Say,  et  Adam  Smith,  en  Anglelerre.  II  n*y  adans 
ma  pens6e  aucune  ironie  a  votre  6gard, monsieur  Passy,  croyez- 
le  bien. 

Je  dis  que  je  sais  tr^s  bien  ce  que  pensent  les  Economistes 
que  je  peux  appeler  doctrinaires,  sans  otfenser  M.  Passy.  lis  nous 
disent :  <c  Les  vrais  debouches,  ce  sont  les  trait^s  de  commerce ; 
qui  les  foumissent,  qui  les  assurent.  »  Messieurs,  je  ned^daigne 
pas  les  traites  de  commerce :  si  nous  pouvions  revenir  a  la 
situation  qui  a  suivi  Tann^e  1860,  s'il  n'6tait  pas  survenu  dans 
le  monde  cette  revolution  economique  qui  est  le  produit  de 
developpement  dela  science  et  la  rapidite  des  communications ; 
si  cette  grande  revolution  n'etailpas  intervenue,  je  reprendrais 
volontiers  la  situation  qui  a  suivi  1860.  II  est  tres  exact  qua 
cette  epoque,  la  concurrence  des  bles  d*Odessa  ne  ruinait  pas 
Tagriculture  francaise,  que  les  bies  de  TAmerique  el  de  Tlnde 
ne  constituaient  pas  encore  pourelle  Tine  concurrence;  a  ce 
moment,  nous  vivions  sous  le  regime  des  traites  de  commerce, 
non  seulement  avec  TAngleterre,  mais  avec  les  autres  puissances, 
avec  TAllemagne,  qui  n*etait  pas  encore  devenue  une  puissance 
industrielle.  Les  traites,  je  ne  les  dedaignc  pas ;  j'ai  eu  I  honneur 
d'en  negocier  quelques-uns  de  moindre  importance  que  ceux 
de  1860;  mais,  messieurs,  pour  trailer,  il  faut  etre  deux  : 
vous  ne  traiterez  pas  avec  les  l!tats-Unis  d'Amerique,  c*est 
la  conviction  que  recueillent  ceux  qui  ont  tente  d'etablir  de 
ce  c6te*l&  quelques  negociations  soit  officielles,  soil  ofPi- 
cieuses. 
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M.  Georges  Perin.  —  Dans  dix  ans,  vous  traiterez  avec  TAm^- 
riquc. 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  proph6tisez,  monsieur  Perin  : 
mais,  pendant  ces  dix  ans,  Findustrie  fran^aise  peut  recevoir 
une  bion  profonde  atteinle.  Non,  nous  ne  traiterons  pas,  car 
vraiment,  si  on  veut  6lre  sincere,  on  n'apercoit,  dans  celle 
direction,  aucune  disposition  a  traiter.  Aiors,  il  faut  chercherdes 
d^bouch^s,  et  la  creation  du  d^bouch^  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment,  nous  donnera,  dans  un  avenir  certain,  T^change 
libre  et  m^me  privil6gi6  avec  la  Chine,  avec  ce  march6  de 
400  millions  d'babllants. 

M.  Cl£menceau.  —  Ah!  vous  proph6tisez  a  votre  tour  ! 

M.  JuLBS  Ferry.  —  C'est  le  fond  et  c'est  Tesprit  du  traiti 
de  Tien-Tsin,  et  nous  n'allons  pas  recommencer  a  le  discuter. 
Danscet  ordre  d'id^es,  dans  les  difficuU6s  que  rencontre  noire 
industrie,  qui  est  une  grande  induslrie  d*exportation  et  qui  volt 
se  resserrer  devant  elle,  de  jour  en  jour,  les  marches  ou  elle 
peut  vendre  ses  produils,  dans  cette  situation,  la  creation  d*un 
d6bouch6  nouveau  est  une  oeuvre  a  la  hauteur  de  laquelle  sont 
les  d^penses  qu'on  a  faites  et  les  efforts  que,  depuis  plusieurs 
ann^es,  les  Cbambres  ont  autoris^s  pour  cr6er  dans  ce  pays 
une  reserve  d'avenir,  —  permettez-raoi  d'employer  cette 
expression  :  je  la  crois  juste.  —  Oul,  le  traits  de  Tien-Tsin  a  ce 
caracttre,  m6me  pour  les  plus  sceptiques.  II  offre  a  Tindustrie 
des  perspectives  que  personne  ne  saurait  exag^rer.  Messieurs, 
je  crois  que  le  c6t6  economique  de  la  politique  coloniale  est 
justiri6  par  ces  considerations;  et,  si  vous  me  le  permettez,  j'y 
ajouierai  un  exemple  qui  nous  touche  de  trfes  prfes.  N'^tes-vous 
pas  frappes  du  mouvement  qui,  depuis  un  si  petit  nombre 
d'ann^es,  deux  ans  a  peine,  s'est  empar6  de  Fesprit  public  en 
Allemagne?N'6tes-vouspasfrapp6s  de  cette  Evolution  soudaine, 
rapide,  mais  extriimement  resqlue,  qu*a  faitc  la  politique 
Economique  de  I'erapire  d'AUemagne,  qui  a  pris  rSsolument  le 
parti  de  se  couvrir  de  tarifs  prolecteurs  de  la  plus  grande 
6nergie?  Le  gouvernement  allemand  a  compris  qu'il  devait  se 
pr^occuper,  dansT^tatdu  monde,  de  la  question  des  d^bouch^s : 
c'est  alors  qu  avec  la  vigueur  et  la  resolution  qu'il  sait  mettre 
en  toutes  choses,  il  s'est  jet6,  —  on  peut  se  servir  de  cette 
expression  —  dans  la  politique  coloniale. 
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M.  Granet.  —  Sans  expeditions ! 

M.  Jules  FEaEY.  —  Vous  dites:  sans  expeditions  !  il  y  en  a 
tout  au  moins  une :  celle  des  Cameroon.  Nous  verrons,  altendez 
la  fin.  Je  dts  qu'il  y  a  dans  Tordre  politique  et  dans  la  conduite 
suivis  par  nos  voisins  quelque  chose  donl  vous  devez  tenir 
compte. 

M.  Raoul  Duval.  —  11  n'y  a  pas  deux  niois  que  le  chaiicelier 
allemand,  en  plein  parlement,  a  protests  contre  celte  polilique 
h  la  francaise  qu'on  voulait  iui  faire  suivre. 

M.  Jules  Ferey.  —  J'atlendrai  que  M.  Raoul  Duval  me 
demontre  que  le  cbancelier  allemand  est  libre-6changiste  et  le 
disciple  de  T^cole  d'Adam  Smith  et  de  Say. 

M.  Raoul  Duval.  —  Je  n*ai  pas  dit  cela;  j  ai  dit  qu'il  avait 
protests  contre  voire  politique. 

M.  Jules  Ferry.  —  II  est  certain  qu  il  y  a  en  Allemagne  un 
grand  mouvement  de  politique  coloniale,  et  que  cette  preoc- 
cupation de  saisir,  dc  prendre  possession,  sur le  littoral  africain, 
de  tout  ce  qui  reste  de  disponible  r^pond  a  quelque  chose, 
r^pond  a  un  besoin,  a  une  politique,  a  une  necessity.  Cette 
politique  coloniale  allemande  doit  vous  frapper;  elleme  frappe, 
quand  je  considfere  que  cet  empire  allemand,  qui  etait,  jusqu'a 
present,  une  puissance  exclusivement  continentale,  est,  de  plus, 
un  gouvernement  prudent,  qui  ne  s'est  pas  aventur6  depuis 
quinze  ans.  Eh  blen,  quand  je  vols  TAllemagne  se  lancer  dans 
celte  voie  de  la  politique  coloniale,  j'en  cherche  la  raison... 

M.  Yernbes.  —  Les  Allemands  ontuiie  Emigration,  et  la  Prance 
n  en  a  pas  ! 

M.  LK  President.  —  Vous  6tes  inscrit,  monsieur  Vernbes  :  vous 
repondrez. 

M.  Vernhes.  —  Nous  nous  expliquerons  un  peu  plus  tard. 

M.  LE  President.  — Eh  bien,  veuillez  avoir  la  patience  d'allendre. 

M.  Jules  Ferry.  —  Cette  politique,  elle  a  et6  discutee  par 
les  int6ress6s  eux-m^mes,  dans  les  reunions  des  grandes  asso- 
ciations de  producteurs  et  de  commercants  qui  se  sont  tenues 
soil  a  Francfort,  soit  a  Eisenach.  Dans  la  reunion  d'Eisenach, 
dont j'ai  pu  6tre  inform^,  —  elle  a  eu  lieu  au  mois  de  septembre 
dernier  et  a  eu  beaucoup  de  retentissement  en  Allemagne ;  nos 
agents,  naturellement,  ont  suivi  avec  beaucoup  d'allention  ce 
qui  sW  est  pass6,  —  les  hommes  les  plus  autoris^s  ont  expliqu6 
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que  cetle  politique  d'expansion  coloniale,  cette  mainmise  sur 
les  territoires  africains,  n*avait  pas  pour  but  de  fonder  la  des 
colonies  d'^migration,  de  d^tourner,  commc  on  la  dit  trop 
l^g^rement,  le  grand  courant  d'emigration  germanique  qui  va 
vers  les  Etats-Unis  et  de  le  reporter  ailleurs ;  non,  au  conlraire, 
M.  Woermann,  par  exemple,  qui  a  6t6  Tun  des  repr6sentants 
de  TAUeraagne  a  la  Conference  de  Berlin  dans  ces  derniers 
temps,  d^clarait  que  la  nouvelle  politique  coloniale  de  TAUe- 
magne  a  pour  but  d'arr^ter  le  flot  de  T^migration,  en  errant  a 
Tindustrie  de  nouveaux  debouches,  et  en  fournissant,  par  conse- 
quent, aux  travailleurs  de  nouveaux  salaires.  Ainsi,  ce  n^estpas 
pour  remigration,  c'est  contre  remigration  que  cette  politique 
coloniale  est  dirig^e. 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  que  nous  serons  moins  vigilants? 
esl-ce  que  nous  fermerons  les  yeux  et  les  oreilles  a  ces  ensei- 
gnements?  est-ce  que,  parce  que  cette  question  de  politique 
coloniale  s'est  m^l^e  a  des  questions  de  pol6miquc  6lectorale... 
{Applaudissements  a  gauche  et  au  centre.) — Rumeursd  I'extrSme- 
gauche,) 

M.  VF.nNHES.  — Nous  nous  plaQons  plus  haut;  nous  vous  le  prou- 
verons. 

M.  LE  President.  —  Ne  failes  pas  voire  discours  d'avance, 
monsieur  Vernhes.  (Sowires.) 

M.  Jules  Ferry...  —  par  la  force  des  choses  — je  n'en  accuse 
personne;  les  oppositions  prennent  leurs  armes  ou  elles 
peuvent,  et  il  est  tres  certain  que  le  terrain  de  la  politique 
coloniale,  les  evenements  militaires  ayant  pris  des  proportions 
qu'on  n'avait  pu  pr6voir  a  Torigine,  est  devenu  Tarfene  de  la 
lutte  electorate. 

M.  Georges  Perin.  —  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dix  ans  que  nous 
avons  commence  a  combattre  cette  politique  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  monsieur  Perin,  vous  avez  tout 
prevu.  {Inten*uptions  a  gauche.)  Je  dis  que  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  rapetisser  un  si  grand  probl^me  economique  et 
social  aux  proportions  d*une  mesquine  lutte  entre  les  partis  ou 
entre  les  nuances  d'un  m^me  parti.  Je  dis  qu*il  est  evident  pour 
tout  le  monde  que  Texpansion  coloniale  de  la  Fraace,  a  condi- 
dion  d'etre  conduite  avec  sagesse,  avec  prudence...  {Ah!  ah ! a 
V  extreme-gauche, ) 


AFFAIRES  DE  MADAGASCAR.  905 

M.  Gl^menceAu.  —  C'est  cela  qu'ii  faudrait  discuter. 
A  droite.  —  Oui,  voilala  question! 

M.  Jules  Fbrey.  —  Mais  vous  n'en  voulez  pas  du  tout 
d'expansion  coloniale ! 

M.  Granet.  —  Jamais,  nous  n'avons  dit  cela. 

M.  Jdlbs  Fbery.  —  Permeltez !  Nous  ne  sommes  pas  en  pre- 
sence d'une  extrtme-gauche  qui  discute  les  operations  de  la 
politique  coloniale,  qui  declare  qu*elles  ont  ^ik  mal  concues, 
mal  conduites;  nous  sommes  en  presence  d'une  extreme-gauche 
qui  a  mis  sur  son  drapeau  :  Piusde  politique  coloniale!  plus 
d'exp^ditions  lointaines  !  {Appiavdissements  au  centre.  —  Bndt 
a  gauche,) 

M.  Gaanbt  et  M.  Peytral.  G'est  une  erreur. 

M.  JoLES  FERRr.  —  Peut-etre  pas  vous,  monsieur  Peytral, 
ni  vous,  monsieur  Granet,  mais  le  gros  de  votre  parti. 

M.  Granet.  —  Nous  sommes  contre  votre  methode,  et  noncontre 
la  politique  coloniale. 

M.  Jdlbs  Ferry.  —  Nous  allons  voir  lout  a  Theure,  au 
scrutin,  s'il  est  vrai  qu*il  y  ait  dans  cette  Chambre  une  majority 
oppos^e  ala  politique  coloniale...  {Exclamations,) 

M.  Granet.  —  Vous  savez  bien  que  c*est  une  Equivoque. 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  car,  s'il  y  a  au  monde  une  entreprise 
d'expansion  coloniale  caract6ris6e,  conforme  a  tous  les  traits 
de  cette  politique,  c*est  Tentreprise  de  Madagascar.  Vous  la 
saisissez  la  sur  le  vif,  et  M.  CamiUe  Pelletan  et  M.  Perin  avaient, 
Tautre  jour,  raison  de  dire  :  «  C*est  la-dessus  qu'on  va  se 
compter.  »  [Applaudissenients  au  centime  et  a  gauche,  —  Recla- 
mations a  r  extreme -gauche  et  a  droite.) 

M.  JoLiBOis.  —  Vous  avez  gard6  le  silence  sur  la  question  du 
Tonkin  pour  creer  une  Equivoque  ;  voila  la  v6rite  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Vous  voulez  vous  faire  blanchirpar  ce 
scrutin-lci!  Eh  bien,  non! 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Vous  voulez  vou?  faire  absoudre  du 
Tonkin  par  Madagascar ! 

M.  JoLiBois.  —  Vous  voulez  faire  le  minisiere  actuel  votre  pri- 
sonnier  et  faire  croire  qu'il  n'agit  que  par  vos  ordresi 

M.  LE  President.  —  Monsieur  Jolibois,  je  vous  prie  de  ne  pas 
interrompre,  ou  je  serai  oblige  de  vous  rappeler  a  Tordre. 

M.  Paul  DB  Cassagnac  s'adressant  a  Vwateur,  —  Vous  voulez  faire 
voter  pour  Jules  Madagascar  I  {hires  A  droite,  —  Bruit,) 
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M.  JuLE8  Feeby.  —  Mais,  messieurs,  dans  cet  ordred'id6es, 
il  faut  savoir  atlendre ;  il  ne  faut  pas,  comme  le  faisait  i1  y  a 
quelque  temps  Thonorable  M.  Raoul  Duval  a  la  tribune,  s1ndi- 
gner  ou  s'6tonner  de  ce  que  la  Tunisle,  par  exemple,  qui  est 
depuis  deux  ans  ^  peine  sous  notre  prolectorat,  nc  soit.  pas 
encore  de  venue  un  grand  march6  de  produits  fran^ais. 

Savez-vous  combien  il  a  fallu  de  temps  a  Tempire  indien 
pour  devenir  un  grand  consommaleur  de  produils  anglais? 
En  1811,  M.  Mac  Culloch,  dans  une  note  surle  commerce  dc 
rinde,  disait :  «  Le  commerce  de  TAngleterre  avec  Tlnde  n'est 
pas  plus  important  que  celui  de  cette  m6me  Angleterre  avec 
llle  de  Man  ou  I'lle  de  Jersey!  »  El  aujourd'hui,  messieurs,  ce 
commerce  se  chilTre  par  un  milliard  et  demi  d'6clianges. 

M.  Raoul  Duval.  —  M.  de  Lesseps  a  perc(5,  depuis,  le  canal  de 
Suez  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Et  Tauteur  que  je  citais  tout  a  Theure, 
M.  Silley,  professeur  a  Oxford,  qui  a  61ucid6  toutes  ces 
questions,  disait :  «  Pendant  longtemps,  tout  le  monde  affirmait 
en  Angleterre  que  les  Indous  ne  consommeraienl  jamais  dc 
produits  anglais.  » 

Et  si  vous  interrogez,  messieurs,  votre  propre  histoire,  si 
vous  voulez  vous  reporter  un  instant  aux  discussions  si  vives 
qui  se  sont  produites  dans  celte  m^me  Chambre,  apres  la 
conqufite  de  TAlg^rie,  pendant  dix-huit  ans,  vous  voyez  que 
les  m^raes  objections  qui  sont  failes  ici  a  la  politique  coloniaic 
ont  M  apport^es  chaque  ann^e  a  la  tribune  de  la  Chambre 
des  deputes  par  les  hommes  les  plus  6minents  de  toutes  les 
oppositions  de  ce  temps-li.  Parcourez  ces  d^bats,  vous  y  irou- 
verez  vos  arguments,  presque  vos  propres  figures,  pr^sent^s 
par  les  hommes  dela  plus  haute  distinction.  M.  Georges  Perin, 
par  exemple,  qui  est  Tadversaire  personnel  de  la  politique 
coloniale... 

M.  Georges  Perin.  —  D'uue  certaine  politique  coloniale,  de  celle 
des  conqufites ! 

M.  Jules  Ferry.  —  M.  Georges  Perin,  qui  est  partisan  de 
r^vacualion  de  Madagascar  et  du  Tonkin... 

M.  Georges  Perin.  —  Oui  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  Ne  s'offensera  pas  si  je  lui  dis  qu'il 
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peul  compter  parmi  ses  anc^tres  intellectuels  un  homme  fort 
distingue,  qui  s'appelait  M.  Desjobert,  et  qui  demandait  tous 
les  ans  a  la  tribune  T^vacuatioD  deTAlg^rie.  Oui,  messieurs, 
pendant  dix-huit  ans  !  [On  rit.)  De  1830  a  1846  et  1847,  c'6tait 
toujours  le  m^me  feu  roulant  d'objections  et  d'attaques,  les 
monies  cris  de  d6couragcment,  les  iii(^mes  conseils  d'abandon, 
la  m^me  lutte.  Les  uns  disaient  :  «  Prenez-en  le  moins  pos- 
sible !  »  M.  le  due  de  Broglie  s'ecriait  un  jour :  «  Gardez  Alger : 
c'est  une  loge  k  I'Op^ra,  mais  n*allez  pas  plus  loin !  » 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Qui, mais  ily  avail  Bugeaud,et  nonpas 
vous.  (AppUtttdissements  a  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  n'ai,  en  aucune  facon,  la  pretention 
de  me  comparer,  sous  un  rapport  quelconque,  k  Tillustre 
mar6chal  Bugeaud,  et  je  ne  m'explique  pas  Tinterruption  de 
I'honorable  M.  de  Gassagnac. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Je  vous  Texpliquerai,  si  vous  voulez. 

M.  Jules  Ferry.  —  II  y  avait  Bugeaud,  sans  doule;  mais, 
malgre  Bugeaud,  les  d6put6s  de  Topposition,  avec  une  4prete, 
une  persistance  et  une  obstination  qui  paraissent  extraordi- 
naires,  surtoutquand  on  a  vu  la  suite  des  faits  et  le  denouement 
heureux  de  toute  cette  grande  histoire,  venaient  demander, 
les  uns  ouvertement  I'^vacuation  et  Tabandon,  comme 
M.  Desjobert,  les  autres  la  restriction  la  plus  grande  de  Ten- 
treprise,  et  dans  quelle  situation  !  II  y  avait  Bugeaud,  mais  il  y 
avait  aussi  le  mar^chal  Glauzel  et  la  retraite  de  Gonstantine,  et 
bien  des  ev^nements  de  guerre  aupres  desquels  ceux  qui  vous 
ont  tant  emus  a  un  certain  moment  ne  sont  veritablement  que 
de  bien  modestes  incidents.  {Applaudissemenls  a  gauche  et  au 
centre,  —  Interruptions.) 

M.  Paul  Bert.  —  Ce  n*est  pas  la  Chambre  qui  s*est  ^mue  la  pre- 
miere! 

M.  Jules  Ferry.  —  G'6taient  des  hommes  comme  MM.  de 
Sade,  Jaubert,  Pelet  (de  la  Lozere),  —  ce  ne  sont  pas  des 
inconnus  de  notre  histoire  parlementaire,  —  qui  traitaient 
FAlgerie  de  terre  maudite,  «  qui  ne  se  reveierait  jamais  a  nous 
que  par  le  chiffre  de  nos  d6penses,  »  disait  M.  Pelet  (de  la 
Lozere) ;  «  qui  n'ofTrirait  jamais,  disait  un  autre,  le  moindre 
debouche  serieux  a  notre  Industrie.  »  Or,  notre  commerce  avec 
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I'Alg^rie  est  de  340  millions  par  an,  a  Theure  actuellel 
M.  Dupin  descendait  de  son  fauteuil  pour  d^montrer,  en 
termes  que  je  ne  veux  pas  reproduire  ici,  pour  ne  pas  allonger 
la  discussion,  avec  Tautorit^  qui  s^attachait  k  sa  parole,  que  la 
colonisation  estune  chose  absurde  parelle-m^me.M.  Duvergier 
de  Hauranne,  qui  n*6tait  pas  non  plus  le  premier  venu,  disait 
en  1837  :  a  L'Alg6rie,  ce  legs  funeste  de  la  Restauration.  »  Et 
M.  Passy  (Hippolyte),  —  un  grand  nom  aussi,  —  proposait  de 
retroc^der  a  la  Porte  la  plus  grande  partie  des  provinces 
conquises,  vu  Timpuissance  ou  l*on  6tait  de  les  garder. 
M.  Desjobert,  que  j'ai  d6ja  nomm^,  demandait  annuellement 
r^vacuation  de  «  ce  rocher  nu,  disait-il,  sur  lequel  les  Euro- 
peens  ne  peuvent  pas  vivre  ».  —  ...  Oui,  on  afflrmait  cela, 
messieurs!  les  Europ6ens  ne  peuvent  pas  vivre  en  Algerie  1  — 
«  ...  et  Tabandon  de  cetle  chimere  coloniale  qui  ruine  nos 
finances,  qui  compromet  notrc  sdrete  en  Europe,  que  nous 
trainons  comme  un  boulet,  et  que  nous  ne  pourrions  garder  en 
cas  de  guerre  europ6enne.  » 

M.  Raoul  Duval.  —  Cela  a  bien  failli  arriverl 

M.  Jules  Ferry.  —  Et  enfin,  M.  de  Tracy,  un  grand  nom 
aussi,  en  1846,  d^noncait  a  Tindignation  publique  «  ce  mino- 
taure  moderne  —  TAlg^rie  —  qui  dcvore  chaque  ann^e  la  plus 
belie  et  lameilleure  partie  de  notre  jeunesse  et  le  plus  pricieux 
de  nos  Tr6sors  ».  {Mouvements  divers.) 

M.  Raoul  Duval.  —  II  y  a  du  vrai ! 

M.  Gaillard  (Vaucluse).  —  Dites  ce  que  I'Alg^rie  nous  a  codle  en 
argent  et  en  hommes  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Cela  a  coAte  plus  que  cela  n'a  rapporl^ ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Ce  qui  prouve  que,  dans  Topposilion,  on 
pent  6tre  faux  prophete,  car  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  pre- 
dictions sinislres  qui  n'ait  ^t^  d6mentie  par  les  faits,  et  je  pense 
que  personne  ne  soutiendra  aujourd'bui  que  TAlgirie  a  et6 
une  cause  d'ins6curit6,  au  moment  de  nos  desastres;  personne 
ne  contestera  qu'a  Theure  qu*il  est,  elle  est  pour  la  France  une 
grande  source  de  richesses... 

M.  Vernhbs.  —  La  comparaison  u'est  pas  juste  ! 

M.  Idles  Ferry.  —  ...  un  grand  march6  de  produits  et  une 
compensation  a  des  pertes  bien  cruelles  faites  par  notre  indus- 
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trie  vinicole.  II  n*est  pas  Don  plas  vrai,  aa  point  de  vue  de 
rhistoire,  il  n^est  pas  exact,  il  est  contraire  aux  faitSt  il  est 
faux,  comme  I'a  d^montr^  M.  de  Mahy,  de  dire  que  les  colonies 
ont  compromis  la  security  de  la  in6re-palrie.  Au  contraire !  Biles 
onl  soavent  pay^  Ics  fautes  d*une  politique  continentale  disor** 
donn^e  et  quelquefois  absurde ;  eiies  les  ont  souvent  payees 
tr6s  Cher,  de  leur  ind^pendance,  maiselles  n*ont  jamais  compro* 
mis  ni  Tind^pendance  ni  la  s6curit^  de  la  mfere-patrie.  ( Tres 
bien!  tres  bien!  et  applaudissements  au  centre  et  a  gauche,) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Excepts  dans  les  expeditions  conduites 
parvous!  « 

M.  Jules  Ferrt.  —  Messieurs,  il  y  a  un  second  point,  un 
second  ordre  d*id6es  que  je  dois  ^galement  aborder,  le  plus 
rapidement  possible,  croyez-le  bien  :  c*est  le  c6t£  humanitaire 
et  civilisateur  de  la  queslion.  Sur  ce  point,  Thonorable 
M.  Camille  Pelletan  raille  beaucoup,  avec  Tesprit  et  la  finesse 
qui  lui  sont  propres ;  il  raille,  il  condamne,  et  il  dit :  «  Qu*est-ce 
que  c'est  que  cette  civilisation  qu*on  impose  a  coups  de  canon? 
Qu*est-ce,  sinon  une  autre  forme  de  la  barbarie  ?  Est-ce  que 
ces  populations  de  race  inKrieure  n*ont  pas  autant  de  droits 
que  vous?  Est-ce  qu'elles  ne  sont  pas  maitresses  chez  elles? 
est-ce  qu*elles  vous  appellent?  Vous  allez  chez  elles  contre 
leur  gr^,  vous  les  violentez,  mais  vous  ne  les  civilisez  pas.  » 
Voila,  messieurs,  la  th^se ;  je  n*h6site  pas  k  dire  que  ce  n*est 
pas  de  la  politique,  cela,  ni  de  Thistoire  :  c*est  de  la  m^taphy- 
sique  politique...  {Ah  I  ah!  a  VextrSme-gauche.) 

Voix  d  gaucher-^  Parfailement ! 

M.  Jules  Ferbt.  —  ...  et  je  vous  d6fle,  —  permettez-moi 
de  vous  porter  ce  d^fi,  mon  honorable  collogue,  monsieur 
Pelletan,  —  de  soutenir  jusqu*au  bout  votre  thfese,  qui  repose 
sur  r^galit^,  la  liberty,  Find^pendance  des  races  inKrieures. 
Vous  ne  la  soutiendrez  pas  jusqu*au  bout,  car  vous  dies,  comme 
votre  honorable  collogue  et  ami  M.  Georges  Perin,  le  partisan 
de  Texpansion  coloniale  qui  se  fait  par  voie  de  traflc  et  de 
commerce. 

M.  Gamillb  Pelletan.  —  Oui ! 

M.  Jules  Ferrt.  —  Vous  nous  citez  toujours  comme  exemple, 
comme  type  de  la  politique. coloniale  que  vous  aimez  et  que 

J.  Ferrt,  Diteoun,  V.  14 
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Yous  r6vez,  rexpMition  de  M.  de  Brazza.  C'estlr^s  bien,  mes- 
sieurs :  je  sais  parfaitement  que  M.  de  Brazza  a  pu  jusqu'a 
present  accomplir  son  oeuvre  civilisalrice  sans  recourir  a  la 
force ;  c'est  un  ap6lre;  il  paye  de  sa  personne,  il  marche  vers 
un  but  place  ires  haul  et  ivhs  loin ;  il  a  conquis  sur  ces  popula- 
tions de  TAfrique  ^quatoriale  une  influence  personnelle  h  nuUe 
autre  pareille ;  mais  qui  peut  dire  qu*un  jour,  dans  les  ^tablis- 
sements  qu^il  a  formes,  qui  viennent  d*^tre  consacr^s  par 
Tar^opage  europ6en  el  qui  sont  d^sormais  le  domaine  de  la 
France,  qui  peut  dire  qu*a  un  moment  donn6,  les  populations 
noires,  parfois  corrompues,  perverties  par  desaventuriers,par 
d'autres  voyageurs,  pard'autres  explorateurs  moins  scrupuleux, 
moins  paternels,  moins  6pris  des  moyens  de  persuasion  que 
notre  illustre  de  Brazza ;  qui  peut  dire  qu'a  un  moment  donn^, 
les  populations  noires  n'attaqueront  pas  nos  ^tablissements? 
Que  ferez-vous  alors?  Vous  ferez  ce  que  font  lous  les  peuples 
civilises  et  vous  n*en  serez  pas  moins  civilises  pour  cela  :  vous 
r6sisterez  par  la  force,  et  vous  serez  contraints  d'imposer,  pour 
votre  s6cunt6,  voire  protectorat  a  ces  peuplades  rebelles. 
Messieurs,  il  faut  parler  plus  haul  et  plus  vrai!  il  faut  dire 
ouvertement  qu*en  effet,  les  races  sup^rieures  ont  un  droit 
vis-a-vis  des  races  inf^rieures...  (y^Mmewr*  sur  plusieurs  bancs 
a  rextrime-gauche.) 

M.  Jules  Maigne.  —  Oh!  vous  osez  dire  cela  dans  le  pays  od  out 
^t^  proclam^s  les  droits  de  rhomme  ! 

M.  DE  GuiLLOUTET.  —  G'cst  la  justiQcatiou  de  Tesclavage  et  de  la 
Iraite  des  n^gres ! 

M.  Jules  Fbery.  —  Si  Thonorable  M.  Maigne  a  raison,  si  la 
declaration  des  droits  de  Thomme  a  et^  ^crite  pour  les  noirs  de 
TAfrique  6quatoriale,  alors  de  quel  droit  allez-vous  leur  impo- 
ser  les  ^changes,  les  trafics?  lis  ne  vous  appellent  pas... 
{Interruptions  a  Vextreme-gauche  ei  a  droite,  —  lYes  bien! 
ires  bien!  sur  divers  bancs  a  gauche.) 

M.  Raoiil  Duval.  —  Nous  ne  voulons  pas  les  leur  imposer !  Cost 
vous  qui  les  leur  imposez  I 

M.  Jules  Maigne.  —  Proposer  et  imposer  sont  choses  fort  ditT^- 
rentes  I 

M.  Georges  Perin.  —  Vous  ne  pouvez  pas  cependant  faire  des 
e changes  forces  1 

M.  Jules  Febbt.  —  Je  r^pete  qu*il  y  a  pour  les  races  sup^- 
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rieures  un  droit,  parce  qu'il  y  a  un  devoir  pour  elles.  Elles  ont 
le  devoir  de  civiliser  les  races  inf^rienres...  (Marquee  dC appro- 
bation  sur  les  memes  bancs  a  gauche,  —  Nouvelles  intert^ptions 
a  V extreme-gauche  el  a  droite,) 

M.  Joseph  Fabrb.  —  C'est  excessif  I  tous  aboulissez  ainsi  a  i'abdi- 
cation  desprincipes  de  1789'  et  de  1848...  (Bruit)  k  la  cons6cratiou 
de  la  ioi  de  grAce  remplacant  la  loi  de  justice. 

M.  Vernhbs.  —  Alors  les  missionnaires  ont  aussileur  droit!  ne 
leur  reprochez  done  pas  d'en  user !  (Bruit,) 

M.  LE  President.  —  N^interrompez  pas,  monsieur  Vernhes ! 

M.  Jules  Fbbrt.  —  Je  dis  que  les  races  sup^rieures... 

M.  Vernhes.  —  Prot^gez  les  missionnaires  alors !  (Trds  bien !  a 
droite.) 

Voix  a  gauche,  —  N*interrompez  done  pas ! 

M.  Jules  Ferrt.  —  Je  dis  que  les  races  sup^rieures  ont  des 
devoirs... 

M.  Vebnhes.  —  Aliens  done  I 

M.  LE  President.  —  Vous  Stes  inscrit,  monsieur  Vernhes ;  vous 
parlerez  \ 
M.  Vernhes.  —  Certainement ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Ges  devoirs,  messieurs,  ont  6t6  souvent 
miconnus  dans  I'histoire  des  siecles  precedents,  et  certainement 
quand  les  soldats  el  les  explorateurs  espagnols  introduisaient 
Tesclavage  dans  TAm^rique  centrale,  ils  n'accomplissaient  pas 
leur  devoir  d'hommes  de  race  sup^rieure.  (Trhs  bien  I  tris  bien  I) 
Mais,  de  nos  jours,  je  soutiens  que  les  nations  europ^ennes 
s*acquittent  avec  largeur,  avec  grandeur  et  honn^tete  de  ce 
devoir  sup6rieur  de  civilisation. 

M.  Paul  Bert.  —  La  France  Ta  toujours  fait  I 

M.  Jules  Ferry.  —  Est-ce  que  vous  pouvez  nier,  est-ce  que 
quelqu*un  pent  nier  qu'il  y  a  plus  de  justice,  plus  d'ordre 
materiel  et  moral,  plus  d'6quit6,  plus  de  vertus  sociales  dans 
TAfrique  du  Nord  depuis  que  la  France  a  fait  sa  conqu6te? 
Quand  nous  sommes  all^s  a  Alger  pour  ditruire  la  piraterie  et 
assurer  la  liberty  du  commerce  dans  la  Mediterran^e,  est-ce 
que  nous  faisions  oeuvre  de  forbans,  de  conqu^rants,  de  d^vas- 
tateurs?  Est-il  possible  de  nier  que  dans  Tlnde,  et  malgri  les 
Episodes  douloureux  qui  se  rencontrent  dans  Thistoire  de  cette 
conqu^.te,  il  y  a  aujourd'hui  infiniment  plus  de  justice,  plus  de 
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lumifere,  d'ordre,  de  verlus  publiques  et  priv6es  depuis  la 
conqu^le  anglaise  qu*auparavant  ? 

M.  Gleuenckau.  —  G*est  Ir^s  douteux. 

M.  Georges  Perin.  —  Rappelez-vousdonc  le  discoars  de  Barke! 

M.  Jules  Ferry.  —  Est-ce  qu'il  fst  possible  de  nier  que  ce 
soil  une  bonne  fortune  pour  ces  malheureuses  populations  de 
TAfrique  ^quatoriale  de  tomber  sous  le  protectorat  de  la  nalion 
francaise  ou  de  la  nation  anglaise?  Est-ce  que  notre  premier 
devoir,  la  premifere  rfegle  que  la  France  s*est  impos6e,  que 
TAngleterre  a  fait  p^n^lrer  dans  le  droit  coulumier  des  nations 
europ6ennes,  et  que  la  Conference  de  Berlin  vient  de  traduire 
en  droit  positif,  en  obligation  sanctionnee  par  la  signature  de 
tous  les  gouvernements,  n*est  pas  de  combattre  la  traite  des 
nigrcs,  cet  horrible  Irafic,  et  Tesclavage,  cette  infamie?  (Vives 
marques  dC approbations  sur  divers  bancs.) 

M.  Eugene  Delattre.  —  C'est  pour  cela  que  voiis  n*avez  pas  fait 
de  prisonniers  en  Ghine  et  au  Tonkin !  (Exclamations  a  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Qu'est-ce  que  vous  dites,  monsieur? 
Vous  avez  prononc^  une  parole  ofTensante  pour  Tarm^e 
frangaise. 

M.  Eugene  Delattre.  —  L'arm^e  obeit,  le  Gouverneroent  com- 
mande ;  il  est  seal  responsable  I  [Nouvelles  reclamations  sur  les  m^es 

bancs.) 

M.  LE  pRltsiDENT.  —  Jc  ne  veiix  pas  avoir  entendu  Tinlerruption. 
(TrH  bien !  tres  bien !) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  peux  pas  laisser  dire  ici  que 
Tarmfee  francaise  ne  fait  pas  de  prisonniers.  {Intef^rupiions  a 
droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Ne  parlez  pas  de  Tarmde  francaise  ! 
\ous  Tavez  fait  d^cimer ! 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Le  sang  de  nos  soldats  dcvrait  vous 
etoufTer,  monsieur!  [Bruyantes  exclamations  a  gauche etau  centre.  — 
A  Vordre  !  d  Vtyrdre !) 

M.  le  President.  — Monsieur  de  Baudry  d'Asson... 

M.  Jules  Ferry.  —  Oh !  cela  n'a  pas  d'importance  I 

M.  le  Pr^sidewt. — ...  ce  systfeme  d*interruplions  est  intolerable  et 
inadmissible.  Je  vous  ai  d^ji  rappel^  a  Tordre;  je  vous  rappelle  a 
Tordre  avec  inscription  au  proc6s-verbal,  et,  si  vous  reproduisez  une 
interruption  semblable  ou  analogue,  j'appellerai  la  Ghambre  &  pro- 
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noDcer  nne  peine  plus  s^v^re.  (Trds  bien !  Ms  Inen /)  Gontiuuez, 
monsieur  Ferry. 

M.  Jules  Fbbry.  —  Voil^  ce  que  j  ai  k  r^pondi'e  k  Thono- 
rable  M.  Pelletan  sur  le  secoad  point  qu'il  a  toach^. 

II  est  ensuite  arriv6  a  un  troisi^me,  plus  d^licat,  plus  p^rave, 
et  sur  lequel  je  vous  demande  la  permission  de  m*expliquer  en 
toule  franchise.  G*est  le  c6t6  politique  de  la  question.  L*hono- 
rable  M.  Pelletan,  qui  est  un  6crivain  distingue,  a  toujours  des 
formules  d'une  remarquable  precision.  Je  lui  emprunte  celle 
qu*il  a  appliquie  Tautre  jour  k  ce  c6ik  de  la  politique  coloniale : 

«  Cest  un  syst^me,  dit-il,  qui  consiste  k  chercher  des 
compensations  en  Orient  k  la  reserve  et  an  recueillement  qui 
nous  sont  actuellement  imposes  en  Europe.  » 

Jevoudrais  m'expliquer  l&-dessus.  Je  naimepasce  motde 
compensation,  et,  en  effet,  non  pas  ici,  sans  doute,  mais  aillem^s, 
on  en  a  pu  faire  un  emploi  souvent  perfide.  Si  Ton  veut  dire  ou 
insinuer  qu  un  gouvernement  quelconque  dans  ce  pays,  un 
minist^re  r^publicain  a  pu  croire  qu'il  y  avait  quelque  part, 
dans  le  monde,  des  compensations  pour  les  d^sastres  qui  nous 
ont  atteints,  on  fait  injure...,  et  une  injure  gratuite,  a  ce  gou- 
vernement. {Applaudissemenli  au  centre  et  a  gauche.)  Gette 
injure,  je  la  repousse  de  toute  la  force  de  mon  patriotisme ! 
(Nouveaux  applaudtzzements  et  bravos  sur  let  memes  bancs.) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  G'est  bien  k  vous  de  parler  de 
patriotisme!  N'en  pariez  jamais  devant  moi!  Je  vous  le  defends! 
{Exclamations  a  gauche  el  au  centre.  —  Interruptions.) 

A  gauche  et  au  centre.  —  Ne  r^pondez  pas ! 

M.  LE  President.  — Je  vous  en  prie,monsieurde  Baudry  d'Asson, 
ne  persistez  pas  a  inlerrompre.  Je  serai  oblig^  de  demander  a  la 
Ohambre  de  se  prononcer  sur  Tapplication  d'une  penalite  plus 
severe  que  celle  qui  vous  a  deja  alteint.  (Tris  bien!  tris  bien!) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  repousse  cette  injure,  comme  celle 
de  M.  de  Baudry  d*Asson,  de  toute  la  force  de  mon  patriotisme  1 
{  Tr^s  bien  I  Ires  bien  !  a  gauche  et  au  centre.) 

II  n'y  a  pas  de  compensation,  non,  il  n*y  en  a  pas,  pour  les 
d^sastres  que  nous  avons  subis.  {Tres  bien  ! Iris  bien  !)  Mainte* 
nant,  si  le  mot  de  compensation,  pour  aller  au  fond  des  choses 
et  Yider  cette  affaire,  a  6t6  prononc6  dads  les  deliberations  et 
les  tractations  du  Congr^s  de  Berlin,  il  faut  que  vous  sachiez 
bien  qu'il  n*y  a  jamais  eu  de  ces  compensations  auxquelles  on 
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a  fait  allusion,  ni  offertes,  ni  soUicit^es,  ni  accept^es  k  un  litre 
quelconque.  {Tris  bien  !  tres  bien  1  a  gauche.) 

Qo'est-ce  qu'il  y  a  eu  comme  compensation  k  propos  de  la 
Tunisie  par  exemple?  Oh!  il  y  a  eu  im  ordre  de  compensalions 
d*une  nature  toute  diff^rente,  de  Tordre  le  plus  legitime.  Vous 
savez  peut-dtre,  messieurs,  ce  qui  s'est  pass6. 

Le  Gongrfes  de  Berlin  finissait  ses  stances ;  ses  membres 
^taient  encore  r^unis;  on  signait  les  protocoles,  lorsque  eclala 
tout  k  coup  la  nouvelle  de  la  convention  qui  livrait  k  TAngle- 
terre  Tadministration  et  la  possession  de  Tile  de  Chypre. 

Etalors,  messieurs,  il  se  trouva  un  diplomate  francaisqui, 
pour  rhonneur  et  le  profit  de  notre  pays,  sut  ne  pas  perdre  une 
minute,  et  qui  se  rendit  aupr6s  des  representants  du  gouver- 
nement  britannique  et  leur  dit :  «  Vous  vous  ^tes  fait  mettre  en 
possession  de  Tile  de  Ghypre  par  une  convention  que  vous  venez 
de  passer  avec  la  Porte ;  mais  cela  ne  pent  ^tre  tol6r6  qu'ii  une 
condition,  c*est  que,  quand  nous  jugerons  n6cessaire,  nous 
aussi,  pour  notre  s6curit6,  de  changer  Tetat  des  choses  en 
Tunisie,  votre  Gouvemement  ne  s'y  opposera  pas.  » 

Et  des  d^p^ches  dans  ce  sens  furent  ^chang^es,  messieurs. 
Les  stipulations  de  ces  d6p6ches  ont  kik  religieusement  respec- 
ties  de  part  et  d'autre.  {Trds  bien!  tres  bien  I)  Quant  a  d'autres 
compensations,  je  le  ripite,  c'est  de  Thistoire  faussc,  menson- 
g^re  et  calomnieuse.  (Tres  bien  !  tres  bien  I  et  vifs  applaudisse- 
ments  a  gauche  et  au  centre.) 

La  vraie  question,,  messieurs,  la  question  qu*il  faut  poser,  et 
poser  dans  des  lermes  clairs,  c'est  celled :  Est-ce  que  le  recueil- 
lement  qui  s'impose  aux  nations  iprouvies  par  de  grands 
malheurs,  doit  serisoudre  en  abdication  ?  Et  parce  qu'une  poli- 
tique detestable,  visionnaire  et  aveugle,  a  jeti  laFrance  ou  vous 
savez,  est-ce  que  les  gouvernements  qui  ont  hiriti  de  cette 
situation  malheureuse  se  condamneront  a  ne  plus  avoir  aucune 
politique  europienne  ?  Est-ce  que,  absorbes  par  la  contempla* 
tion  de  cette  blessure  qui  saignera  toujours,  ils  laisseront  tout 
faire  autour  d*eux ;  est-ce  quMls  laisseront  aller  les  choses ; 
est-ce  qu*ils  laisseront  d'autres  que  nous  s'6tablir  en  Tunisie , 
d*autres  que  nous  faire  la  police  a  Tembouchure  du  fleuve 
Rouge,  etaccomplir  les  clauses  du  traite  de  1874  que  nous  nous 
sommes  engages  k  faire  respecter  dans  Tintirit  des  nations 
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europ^ennes  ?  Est-ce  qa*ils  laisseront  d*autres  se  dispuler  les 
regions  de  rAfriqoe  ^quatoriale?  Laisserout-ils  aussi  r^glerpar 
d'autres  les  affaires  igyptiennes  qui,  par  tant  de  cdt6s,  sont  des 
affaires vraiment  francaises?  [Vifs  applaudissements  a  gauche 
et  au  centre,  —  Interruptions.) 

Je  sais,  messieurs,  que  cede  th^orie  existe  ;  je  sais  qu*elle  est 
profess^e  par  des  esprits  sinc^res,  qui  considferent  que  la  France 
ne  doit  avoir  d^sorraais  qu*une  polilique  exclusivement  conti* 
nentale.  Alors  je  leur  demande  d'aller  jusqu*au  bout  de  leur 
(h6orie,  el  de  faire  ce  que  comporte  la  logique  de  cette  politique 
nouvelle  et  restreinte  qulls  veulent  donner  a  la  France  :  qulls 
se  d6barrassent  done  de  ce  gros  budget  de  la  marine  qui 
impose  a  notre  Tr^sor  des  sacrifices  considerables  I  [Rumeurs 
et  interruptions  a  Vextrhne-gauche.  —  Applaudissements  au 
centre  eta  gauche,) 

A  droite.  —  Vous  Tavez  ruin^e,  notre  marine. 

M.  Jules  Fbrbt.  —  Messieurs,  si  nous  ne  devons  plus  6tre 
qu'une  puissance  continentale,  restreignons  notre  puissance 
maritime ;  couvrons  nos  c6les  et  nos  ports  de  torpilleurs  ;  mais 
licencions  nos  escadres,  car  nous  n'aurons  plus  que  faire  de  nos 
croiseurs  et  de  nos  cuirasses.  {Rumeurs  et  interruptions  d 
r  extreme-gauche. ) 

Mais,  si  personne  n'ouvre  cet  avis,  sipersonnen^accepte  cette 
consequence  logique  des  premisses  poshes  [Nouvelles  rumeurs 
a  Vextreme-gauche  et  a  droite)^  alors  cessez  de  calomnier  la  poli- 
tique coloniale  et  d'en  m^dire,  car  c*est  aussi  pour  notre  marine 
que  les  colonies  sont  faites.  [Exclamations  et  interruptions  a 
V extrime-gauche  et  a  droite,) 

MM.  Raoul  Duval,  Georges  Perin  etplusieursdeleurs  collogues,  — 
Allons  done  1 

M.  Vernhes.  —  Nous  avions  des  colonies  avant  le  Tonkin. 

M.  Georges  Roche.  —  Demandez  done  k  M.  le  ministre  de  la 
marine  dans  quelles  conditions  vous  avez  laisse  notre  materiel 
naval. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Qui,  renseignez-vou«auprSs  de  Tamiral 
Galiber,  ou  lisez-nous  les  lettres  de  Tamiral  Courbet  1 

M.  JiTLBs  FsBBT.  —  Je  dis  que  la  politique  coloniale  de  la 
France,  que  la  politique  d'expansion  coloniale,  celle  qui  nous  a 
fait  aller,  sous  TEmpire,  a  Saigon,  en  Cochinchine,  celle  qui 
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nous  a  condaits  en  Tunisie,  celle  qui  nous  a  amends  a  Mada* 
gascar  —  jedisque  celle  polilique  d*expansion  coloniale  s'esl 
inspir^e  d'une  v^ril^  sur  laquelle  il  faut  pourlant  appeler  un 
inslanl  voire  atlenlion :  a  savoir  qu*une  marine  coiiime  la  n6lre 
ne  peul  pas  se  passer,  sur  la  surface  des  mens,  d'abris  solides, 
de  defenses,  de  centres  de  ravitaillemenl.  {Tres  bien!  trds  bien! 
et  nombreux  applaudissements  d  gauche  el  au  centre.)  Uignorez- 
vous,  messieurs  ?  Regardez  la  carle  du  moode... 

M.  Paul  de  Cassacnac.  —  Lisez  les  leltres  de  r<amiral  Courbet. 
(BruiL) 

M.  LE  President.  —  Les  interruptions  reiident  impossible  la 
tftclie  du  president.  Je  vous  en  prie,  messieurs,  veuillez  faire 
silence. 

M.  Paul  db  Gassagnac.  —  Nous  avons  donn4  tout  cc  que  nous 
pouvions  de  patience. 

M.  LE  President.  —  Tdchez  d'en  avoir  encore.  (On  rU.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Regardez  la  carte  du  monde,  et  diles- 
moi  si  ces  etapes  de  rindo-Chine,  de  Madagascar,  de  la  Tunisie 
ne  sont  pas  des  etapes  n^cessaires  pour  la  s^curit^  de  noire 
navigation?  {Nouvelles  marques  (Tassenliment  a  gauche  et  au 
centre.) 

Je  me  rappelle,  messieurs,  qu'a  une  des  derniferes  stances 
qui  ont  pr6c6d6  celle  du  30  mars  —  c'6lalt,  je  crois,  le  28  mars 
—  riionorable  amiral  Peyron  fut  interpell6  par  Tun  d'entre 
vous  sur  la  situation  de  la  marine.  On  lui  deroanda,  avec  de 
grandes  exclamations :  «  Mais  que  deviendrait  noire  flotte  sMl 
^clatait  une  grande  guerre  maritime  ?»  L'amiral  monta  a  la 
tribune  el  r^pondit  :  «  S'il  eclatail  a  celle  heure,  ce  qu'a  Dieu 
ne  plaise,  une  grande  guerre  maritime,  noire  flotte  serait  prfe- 
cis^ment  dans  les  parages  ou  leur  action  aurail  a  s  exercer.  » 

EUe  serait  la  dans  Fbc^an  Indien  et  dans  les  mers  de  Chine, 
pour  emp^cher  vos  escadres  d'etre  bloqu6es  dans  la  Medi- 
terranee.  [Interruptions  a  droite.) 

•  *  *  •  • 

.  M.  LE  coHTR  DE  Lanjuinais.  — .  Gela  rappelle  la  fameuse  parole  : 
u  Tant  mieux,  cela  nous  fera  deux  armies.  »  (Hires  a  droite.) 
:,  ^M.  RaoUl  Dl'val*  —  Alors  poui-qaoi  rappelle-t-on  noire  mavine? 

M.  Jules  Ferry.  —  Que  signifiail  cette  d6claration  de 
VfiQiiral  Pe yroo ,  que  vous  n*avez  pas  eu  le  temps  de  mMter, 
apparemmenl  [Humeurs  d  droite),  puisqu'elle  soulfeve  chez  vous 
Aes  interruptions?  EUe  signifie  que,  dans  celle  guerrejofiarilime 
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si  invraisemblable,  ce  n'est  pas  dans  la  M^diterran^e  ni  dans  la 
Manche  que  se  trancberait  le  jeu  des  balailles  navales... 

M.  Pail  de  Cassagnac.  —  C'esl  dans  les  Vosges!  {Onril.) 

M.  Jules  Fbrky.  —  Ce  n'est  pas  dans  la  M6diterran6e,  ce 
n'est  pas  dans  la  Manche  que  se  livrerait  la  bataille  decisive ;  et 
Marseille  et  Toulon  seraient  non  moins  erficacement  d^fendus 
dans  Toc^an  Indien  et  dans  les  mers  de  Chine  que  dans  la  M^di- 
terran^e  et  dans  la  Manche.  (IniefTitptions  a  V extreme- gauche 
et  a  droite,) 

M.  Georges  Rocbe.  —  Vingt-qualre  heures  apres  une  declaration 
de  guerre  marilime,  vos  cOtes  seraient  attaquees  sans  que  yous 
ayez  la  possibilite  de  vous  defendre. 

M.  Jules  Febry.  —  Messieurs,  11  v  a  la  des  considerations 
qui  m^ritent  toute  Tattention  des  patriotes.  Les  conditions  de 
la  guerre  maritime  sont  profond^ment  modifiees.  (Tres  bien  I 
trits  bien  !) 

A  Tbeure  qu*ilest,  yous  saYez  qu*un  naYire  de  guerre  ne  pent 
pas  porter,  si  parfaite  que  soil  son  organisation,  plus  de 
quatorze  jours  de  charbon,  et  qu'un  naYire  qui  n'a  plus  de 
charbon  est  une  6paYe,  sur  la  surface  des  mers,  abandonn^e  au 
premier  occupant.  D*oii  la  n^cessit^  d'avoir  sur  les  mers  des 
rades  d*approYisionnement,  des  abris,  des  ports  de  defense  et 
de  ravitaillement.  {Applaudissements  au  centre  et  a  gauche^  — 
Interruptions  dwerscs,}  Et  c'est  pour  celaqu'il  lious  fallait  la 
Tunisie;  c*est  pour  cela  qull  nous  fallait  Saigon  et  la  Cochin- 
chine ;  c^est  pour  cela  qu'il  nous  faut  Madagascar,  et  que  nous 
sommes  k  Diego-Suar^s  et  a  Voh6mar,  et  que  nous  ne  les  quit- 
terons  jamais !...  [Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.)  Messieurs,  dans  TEurope  telle  qu'elle  est  faite,  dans  celte 
concurrence  de  tant  de  rivaux  que  nous  Yoyons  grandir  autour 
de  nous,  les  uns  par  les  perfectionnements  militaires  ou  mari- 
iimes,  les  autres  par  le  developpement  prodigieux  d*une  popu- 
lation incessamment  croissante ;  dans  une  Europe,  ou  plut6t 
dans  un  uniYers  ainsi  fait,  la  politique  de  recueillement  ou 
dabstention,  c'est  tout  simplement  le  grand  chemin  de  la  deca- 
dence !  Les  nations,  au  temps  ou  nous  sommes,  ne  sont  grandes 
que  par  TactiYit*  qu'elles  d^veloppent ;  ce  n  est  pas«  par  le 
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rayonnement  paciQqae  des  insUtutions  »...  {Inten^piions  a 
r extreme-gauche  et  a  droiie)  qa*elles  son!  grandes,  k  Tbeure 
qu'il  est. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Nous  nous  en  souviendrons  :  c*est 
Tapologie  de  la  guerre. 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Tr§s  bien !  la  Republique,  c'est  la 
guerre.  Nous  ferons  iraprimer  voire  discours  a  nos  frais  et  nous  le 
repandrons  dans  tonles  les  communes  de  nos  circonscriptions 
Electorates. 

M.  Jules  Ferry.  —  Rayonner  sans  agir,  sans  se  m^ler  aux 
affaires  da  monde,  en  se  tenant  a  T^cart  de  toutes  les  combi- 
naisons  europ^ennes,  en  regardant  comme  un  pi^ge,  comme 
une  aventure  toute  expansion  vers  TAfrique  ou  vers  TOrient, 
vivre  de  cette  sorle,  pour  une  grande  nation,  croyez-le  bien, 
c*est  abdiquer,  et,  dans  un  temps  plus  court  que  vous  ne  pouvez 
le  croire,  c'est  descendre  du  premier  rang  au  troisi6me  et  au 
quatri^me.  {Nouvelles  interruptions  sur  les  memes  bancs.  — 
Tres  bien  I  tris  bien!  au  centre,) 

Je  ne  puis  pas,  messieurs,  et  personne,  j'imagine,  ne  peut 
envisager  une  pareille  deslin^e  pour  noire  pays.  II  faut  que 
notre  pays  se  mette  en  mesure  de  faire  ce  que  font  tous  les 
autres,  et,  puisque  la  politique  d'expansion  coloniale  est  le 
mobile  g^n^ral  qui  emporte,  aTheure  qu'il  est,  toutes  les  puis- 
sances europ^ennes,  il  faut  qu*il  en  prenne  son  parti ;  autrement 
il  arrivera...  oh  !  pas  a  nous  qui  ne  verrons  pas  ces  choses, 
mais  a  nos  fils  et  a  nos  pelits-fils,  il  arrivera  ce  qui  est  advenu 
a  d^autres  nations  qui  ont  jou6  un  tr6s  grand  r61e  il  y  a  trois 
si^cles,  et  qui  se  trouvent  aujonrd'hui,  quelque  puissantes, 
quelque  grandes  qu'elles  aient  Hi,  descendues  au  troisi^me  ou 
au  quatri^me  rang.  {Interruptions.)  Aujourd'hui,  la  question  est 
trfes  bien  pos^e :  le  rejet  des  credits  qui  vous  sont  soumis,  c'est 
la  politique  d*abdication  proclam^e  et  decid6e.  (NonI  non!) 

Je  sais  tr^s  bien  que  vous  ne  la  voterez  pas  cette  politique; 
je  sais  tr^s  bien  aussi  que  la  France  vous  applaudira  de  ne  pas 
Tavoir  vot6e :  le  corps  electoral,  devant  lequel  vous  allez  vous 
rendre,  n'est  pas  plus  que  nous  partisan  de  la  politique  de  Tabdi- 
cation ;  allez  bravement  devant  lui,  dites-lui  ce  que  vous  avez 
fait,  neplaidez  pas  les  circonstances  att^nuantes...  (Exclama^ 
tions  d  droiie  et  a  I' extreme-gauche,  —  Applaudissements  a 
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gauche  et  au  centre.)..,  dites  que  vous  avez  voulu  one  France 
grande  en  toutes  choses... 

Un  membre.  —  Pas  par  la  conqu6te. 

M.  Jules  Febb7.  —  ...  grande  par  les  arts  de  la  paix,  par  la 
polilique  coloniale,  dites  cela  franchement  au  corps  Electoral, 
et  il  Yous  comprendra. 

M.  Raoul  Duyal.  —  Le  pays,  vous  Tavez  conduits  la  d^faite  et  k 
la  banqueroute. 

M.  Jules  Febry.  —  Quant  a  moi,  je  comprends  a  merveilie 
que  les  partis  monarchiques  s'indjgnent  de  voir  la  R6publique 
francaise  suivre  une  politique  qui  ne  se  renferme  pas  dans  cet 
id^al  de  modestie,  de  reserve,  et,  si  vous  me  permeltez  Texpres* 
sion,  de  pot-au-feu...  {Inten'uptions  et  rires  a  droite)  que  les 
repr^sentants  des  monarchies  d^chues  voudraient  imposer  h  la 
France.  {Applaudis$ements  au  centre.) 

M.  LE  BARON  DuFOUR.  —  C'est  uii  langage  de  maltre  d*h6tel  que 
vous  tenez  \k. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Les  ^lecteurs  pr^r^rent  le  pot-au-feu 
aa  pain  que  vous  leur  avez  donn^  pendant  ie  si^ge,  sachez-le  bieii  ! 

M.  Jules  Febby.  —  Je  connais  votre  langage,  j'ai  lu  vos 
joumaux...  Oh  I  Ton  ne  se  cache  pas  pour  nous  le  dire,  on  ne 
nous  le  dissimule  pas  :  les  partisans  des  monarchies  d^chues 
estiment  qu*une  politique  grande,  ayant  de  la  suite;  qu*une 
politique  capable  de  vastes  desseins  et  de  grandes  pens6es,  est 
Tapanage  de  la  monarchie ;  que  le  gouvernement  democratique 
au  contraire,  est  un  gouvernement  qui  rabaisse  toutes  choses... 

M.  DE  Baudrt  d^Asson.  —  G'est  tr^s  vrai ! 

M.  Jules  Febby.  —  Eh  bien,  lorsque  les  r^publicains  sont 
arrives  aux  affaires,  en  1879,  lorsque  le  parti  r^publicain  apris, 
dans  toute  sa  liberty,  le  gouvernement  et  la  responsabilit^  des 
affaires  publiques,  il  a  tenu  k  donner  un  dementi  k  cette  lugubre 
prophitie,  et  il  a  montr^  dans  tout  ce  qu'il  a  entrepris : 

M .  DE  Saint-Martin.  —  Le  r^sullat  en  est  beau ! 
M.  Galla.  —  Le  deficit  etla  faillite! 

M.  Jules  Febby.  —  ...  aussibien  dans  les  travaux  publics 
que  dans  la  construction  des  ecoles  {Applaudissements  au  centre 
et  a  gauche)  que  dans  sa  polilique  d'extension  coloniale,  qu*il 
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avail  le  senlimenl  de  la  grandeur  de  la  France.  (Nouveaux 
applaudissements  au  centre  el  a  gauche*) 

II  a  montr^.  qiril  comprenail  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  pro- 
poser a  la  France  un  ideal  politique  conforme  a  celuide  nations 
comme  la  libre  Belgique  et  comme  la  Suisse  r^publicaine ;  qu'il 
faut  autre  chose  a  la  France :  qu  elle  ne  pent  pas  6tre  seulement 
un  pays  libre ;  qu'elle  doit  aussi  6tre  un  grand  pays,  exer^anl 
sur  les  destinies  de  TEurope  touteTinfluence  qui  luiappartient, 
qa'elle  doit  r^pandre  celte  influence  sur  le  monde,  et  porter 
partout  oil  elle  le  pent  sa  langue,  ses  moeurs,  son  drapeau,  ses 
annes,  son  g^nie.  [Applaudhsemenis  au  centre  et  a  gauche.) 

Quand  vous  direz  cela  au  pays,  messieurs,  comme  c*est 
Vensemble  de  celle  ceuvre,  comme  c'est  la  grandeur  de  cette 
conception  qu*on  attaque.  comme  c*est  toujours  le  m^me  proems 
qu'oh  instruit  centre  vous,  aussi  bien  quand  il  s'agit  d*6coles 
et  de  Iravaux  publics  que  quand  il  s  agit  de  politique  coloniale; 
quand  vous  direz  &  vos  ^lecleurs  :  «  Voilk  ce  que  nous  avons 
voulu  faire,  »  soyez  tranquilles,  vos  ^lecteurs  vous  entendront 
et  le  pays  sera  avec  vous,  car  la  France  n'a  jamais  tenu  rigueur 
a  ceux  qui  ont  voulu  passionn^meut  sa  grandeur  mal^rielle, 
morale  et  intellectuelle.  [Bravos  prolong^s  a  gauche  et  au 
tentre,  —  Double  salve  d^applaudissements.  —  Vof^ateur^  en 
retoumant  a  son  banc,  regoit  les  felicitations  de  ses  collegues.) 

Cc  beau  discours,  qui  coiitenail  tout  un  expose  de  principes  sur  le 
rdle  colonial  de  la  grande  nation  qu'est  la  France,  futaccueilli  avec 
cntiiousiasmc  par  une  majorite  qui  semblait  se  ressaisir,  en  6prou- 
vant  le  remords  d'une  keure  d*rtfroleinent.  L' extreme- gauche, 
d^sorientee,  demaiida  Ic  renvoi  de  la  discussion  au  surlendemain, 
;)0  Juillet.  Mais  Ic  discours  que  M.  Cl^menceau  prononga  dans  cette 
stance  pour  essayer  d'umener  Ic  cabinet  du  6  avril  k  renier  toute 
soljdarilc  avec  rillustre  chef  du  cabinet  precedent,  produisit  TefTet 
contraire.  M.  Brisson,  en  quelques  paroles  vibrantes  d*honn6tel6  et 
de  bon  sens,  demanda  a  la  Chambre  de  voter  les  credits  de 
Madagascar,  et  «  dans  un  esprit  de  conciliation,  dans  ce  qui  reste 
de  conciliation  possible  eiitre  les  r^publicains  »  pria  les  repre- 
sentants  du  pays  «  d'abr6ger  un  debat  qui  non  scuicnient  donnail 
le  spectacle  de  nos  quorelles,  niais  encore  leur  fournissait  un 
aliraenl  nouveau  d.  Les  credits  furent  vot^s  par  227  voix  contre  <20. 
Cette  grande  discussion  avait  dissip^  les  sophismcs  baiiieux  de 
rextrdme-gauche,  et  reconstitue  un  parti  de  Gouvernenient  dont  le 
vrai  chef  restait  toujours  debouf. 
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Les  heritiers  d'Abd-el-Kader. 

Nous  croyons  devoir,  incidemment,  mentionner  ici  le  d^bat  qui 
eutlieu  k  la  Gbambre,  dans  la  seance  du  22  juillet  1884^  sur  le  pro  jet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  une  pension  de  80  000  francs  k  la 
famille  de  T^mir  Abd-el-Kader.  M.  Treille  pria  la  Chambre  de  ne 
pas  voter  le  credit,  parce  que  Temir  avail  laisse  aux  siens  une 
fortune  de  40  k  50000  livres  de  rente,  plus  3600  louis  en  argent 
liquide;  el,  en  second  lieu,  parce  que  le  ills  aln6  d*Abd-el-Kader, 
Mohamed,  deteslait  la  France,  et  que  le  second,  Mahi-ed-Din,  avait, 
en  1870,  essay^  de  soulever  conlre  nous  ses  coreligionnaires  dans  le 
sud  de  TAlg^rie  et  en  Tunisie.  II  paraissait  a  Torateur  qu'on  nc 
pouvail  donner  80000  francs  de  rente  aux  enfants  d*Abd-el-Kader 
quand  on  ne  donnait  a  un  savant  comme  M.  Pasteur  qu'une 
pension  de  25  000  francs. 

M.  Jules  Ferr}'  sou  tint  en  ces  termes  la  demande  de  credit : 

M.  LE  President.  —  La  parole  est  a  M.  le  president  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  ^trangeres. 

M.  Jules  Ferry,  president  du  conseil,  ministre  des  affaires 
dlrangh'es,  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  nous  placant  au  point 
de  vue  algSrien,  ni  pour  consolider  en  Alg6rie  Tinfluence  fran- 
caise  que  nous  vous  proposons  de  continuer,  dans  une  mesure 
modeste,  aux  h6riliers  d'Abd-el-Kader,  ou  du  moins  a  ceux 
d*enlre  eux  qui  le  m^ritent,  une  partie  de  la  pension  qui  6tait 
inscrite  au  budget  en  faveur  de  T^mir,  et  qui  se  montail  a 
150  000  fr.;  c'est  en  nous  placant  a  un  point  de  vue  de  politique 
orientale  et  non  de  politique  alg^rienne.  Notre  autorit^,  notre 
influence,  notre  domination  en  Alg^rie  sont  assises  non  seule^ 
ment  sur  une  puissance  militaire  dont  on  a  ^prouv^  Tirr^^ 
sistible  superiority,  mais  sur  une  veritable  assimilation  de 
rei^ment  indigene,  et  sur  les  progr^s  manifestes,  si  invraisem- 
biables  qu'ils  aient  pu  paraitre  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  des 
id^es  et  de  la  civilisation  francaises  dans  Fensemble  de  la 
population  arabe.  C'est  a  un  autre  point  de  vue,  c'est  en  vue 
des  grands  inter^ts  politiques  que  la  France  poss^de  en  Syrie^ 
et  particuli^rement  dans  la  region. du  Liban,  que  nous  prions  la 
Chambre  de  faire  ce  que  nous  avons  fait,  c'est-a-dire  de  suivre 
les  conseils  et  Topinion  des  agents  francais  qui,  depuis  de 

1.  V.  Yofficiel  du  23  juillet  1884. 
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longues  ann^es,  pratiquent  ces  populations  difiiciles,  qui  sont 
sur  les  lieux,  qui  peuvent  appr^cier  mieux  que  nous  la  valeur 
(les  influences  et  Tint^rdt  de  certains  concours,  et  qui  nous  ont 
tous  dit,  depuis  le  consulat  de  Damas,  le  consulat  g^n^ral  de 
Beyrouth,  jusqu*k  Tambassade  de  Constantinople,  que  ce  serait 
un  acte  de  bonne  politique  et,  si  vous  me  permettez  cette 
expression,  un  placement  avantageux  que  de  continuer  une 
modesle  pension  aux  h^ritiers  d'Abd-el-Kader.  Mais  ce  sont  la, 
dit  M.  Treille,  des  proc^d^s  anglais,  et  il  a  fait  conlre  la  poli- 
tique anglaise  en  Egypte  une  sortie  sur  laquelle  je  dois  faire 
toutes  mes  reserves,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme.  Je  ne 
suis  pas  un  admirateur  quand  mdme  de  la  politique  coloniale 
des  Anglais ;  je  crois  cependant  que  nous  pourrions,  dans  une 
certaine  mesure,  nous  inspirer  de  leur  exemple;  j*estime  que 
Texemple  de  TAngleterre  nous  prouve  qu'il  n'est  pas  inutile, 
dans  les  pays  d'Orient,  arabes,  asiatiques,  de  se  faire  des  pen- 
sionnaires,  et  surtout  que,  quand  on  a  des  pensionnaires,  il  est 
politique  de  les  garder. 

Ce  fut,  assurement,  pour  la  politique  fran<^ise  et  pour  notre 
influence  traditionnelle  en  Syrie,  une  veritable  bonne  fortune 
que  de  voir  a  Damas  T^mir  Abd-el-Kader,  ce  grand  homme  de 
guerre,  ce  h6ros  de  Tind^pendance  arabe,  entour^  de  tout  le 
prestige  que  lui  donnait,  aux  yeux  du  monde  musulman,  son 
grand  r61e  h^roique,^  p^n^tr^,  d'une  si  merveilleuse  facon,  de 
sympathies  pour  ses  vainqueurs,  de  ces  sympathies  francaises 
(pii  simposent  souventaux  espritsles  plus  rebelles  et  se  mon- 
trant,  en  1860,  le  plus  ferme  d^fenseur  de  la  civilisation  et  du 
christianisme,  au  milieu  des  effroyables  massacres  qui  eurent 
lieu  a  cette  6poque  I 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  II  d^fendait  le  christianisme  que  vous 
avez  pers^cut^. 

M.  LB  PbAbidbnt  du  consbil.  —  Ce  fut  la,  messieurs,  un 
grand  et  etonnant  spectacle,  et  quand  la  France  ne  se  propose- 
rait  pour  but,  en  laissant  a  la  famille  d'Abd-el-Kader  quelque 
chose  de  la  pension  de  son  chef,  que  de  perp^tuer  le  souvenir 
de  ce  grand  service,  la  France  ferait  une  chose  digne  d'elle, 
digne  d'une  nation  g^n^reuse,  car  les  nations  g6n6reuses  ont 
pour  premiire  vertu  et  pour  premiere  grandeur  d*^tre  recon- 
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naissantes.  {Trds  bien!  iris  bien!  ei  applaudissemenls  d  gauche 
et  au  centre,) 

Ainsi  done,  je  dis  qu'au  point  de  vue  du  senliment  —  car 
vous  me  peimettrez  de  ne  pas  discQter  ici  sur  des  chiffres  et  de 
ne  pas  batailler  sur  quelques  milliers  de  francs;  la  question 
doit  se  poser  plus  haul  a  la  tribune  francaise  —  au  point  de 
vue  du  sentiment,  il  y  aurait  des  raisons  suffisantes  pour  ne  pas 
supprimer  a  la  famille  d*Abd-el-Rader  la  pension  donn^e  a 
r^mir,  qnoi  qu'on  puisse  penser  de  cette  opulence  fort  contes* 
table  donl  elle  aurait  joui,  du  vivant  de  son  chef.  Mais,  mes- 
sieurs, il  faut,  par  centre,  bien  vous  rendre  compte  de  TefTet 
que  produirait  actuellement  la  suppression  de  la  pension. 
Savez-vous  ce  que  repr6sente,  en  definitive,  cette  famille  d*Abd- 
el-Kader  k  Damas,  dans  le  Liban  et  jusquautour  des  lieux 
saints,  a  Nazareth,  ou  nos  sujets  d'Alg^rie  possMent  un  ^ta- 
blissement  assez  considerable?  Elle  repr^sente  3500  ou 
4000  Alg^riens,  sujets  francais,  qui  defendent  avec  une  rare 
energie  leur  independance  et  leur  nationaliie  francaise,  a 
laquelle  ils  se  sent  profondement  attaches,  centre  les  menaces, 
les  vexations  et  les  intrigues  des  autoriies  locales.  Sans  doute, 
tous  les  membres  de  cette  famille  d'Abd-el-Rader  ne  m^ritent 
pas  egalement  notre  int^ret.  Ce  qu'on  a  dit  des  deux  aines  est 
vrai.  Mohamed  n*a  pas  marche  dans  le  chemin  de  son  p6re,  et 
c*est  k  lui  qu'il  y  a  quelques  ann^es,  T^mir  adressait  une  lettre, 
restee  c616bre,  pour  lui  reprocher  son  ingratitude  envers  la 
France.  Aussi,  nous  avons  raye  Mohamed  de  notre  liste  : 
Mohamed,  en  effet,  est  pensionnaire  de  la  Turquie.  Lliono- 
rable  M.  Treille  affirmait  que  la  Turquie  n'avait  pas  de  pen- 
sionnaires ;  je  lui  r^ponds  que  la  Turquie,  malgr^  les  diflicultes 
financieres  de  toute  esp^ce  auxquelles  elle  est  en  bulte,  malgr^ 
la  p^nurie  de  son  budget,  a  non  seulement  trouve  le  moyen  de 
donner  a  Mohamed  une  pension  assez  eiev^e,  mais  qu'elle  a 
fait  des  ofTres  analogues  a  tous  les  autres  membres  de  la 
famille.  Les  deux  fils  ain^s  de  T^mir  ont  accepts,  mais  tous  les 
autres  ont  refuse,  fiferement,  absolument.  Vous  devez  done 
faire  aux  uns  et  aux  autres  un  traitement  different.  Mais  je  vous 
prie,  messieurs,  de  remarquer  que  le  fait  de  cette  pension 
turque,  acceptee  par  les  uns  et  refusfte  par  les  autres,  est  une 
demonstration  peremptoire  de  Tulilite   qu*un  gouvernement 
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Yigilantpeut  trouver,  dans  les  pays  d'Orient,  a  se  creer  ou  a  se 
maintenir  une  clienlfele  par  des  pensions.  Je  vous  parlais  de  ces 
Algerians  transportfes  en  Syrie,  dont  on  pent  ^valuer  le  nombre 
a  3,500  ou  4,000,  de  celte  population  qui  est  francaise  de  droit 
et  francaise  de  cceur,  et  qui  defend  sa  nationalile.  Noussommes 
oblig6s*de  les  prot6ger  fr6queminent  conlre  les  revendications 
et  les  enlreprises  des  fonctionnaires  musulmans,  non  pas  que 
la  Porte  ottomane  nous  contesle  le  moins  du  monde  la  national 
lit*  de  nos  Alg6riens;  mais  il  y  a,  au-dessous  de  la  Porte,  les 
nombreuses  aulorites  suballemes,  dont  toute  la  politique 
consisle  a  trailer  comme  des  sujets  du  sultan  et  a  faire  rentrer 
sous  la   loi   ottomane   quiconque   appartient   k  la  religion 

musulmane. 

Nous  avons  a  chaque  instant  des  difficult^s  pratiques  avec  les 
oalis^  avec  les  gouverneurs  gen6raux.  Avec  un  peu  de  patience 
et  de  fermel6,  nous  finissons  par  en  venir  a  bout ;  mais,  si  une 
Chambre  francaise  refusait  le  credit  pour  la  famille  d'Abd-el- 
Kader,  si  elle  commettait  la  faute  de  rompre  un  des  liens  mat6- 
riels  et  tangibles  qui  nous  relient  aux  Alg6riens  6raigr6s, 
croyez  bien  que  notre  influence  en  subirait  un  grave  6chec,  et 
que  rien  ne  pourrail  mieux  servir  les  intrigues  par  lesquelles 
on  essaie  de  la  battre  en  brfeche.  Je  crois  done  qu'il  y  a  un  veri- 
table int^r^t  politique,  d'abord  a  conserver  par  cetle  Iib6ralit6 
le  souvenir  de  la  grande  action  et  de  la  grande  figure  d'Abd-el- 
Kader,  et  aussi  a  ne  pas  laisser  tomber  en  d'autres  mains  et  sous 
une  autre  influence  ce  groupe  important  des  Alg6riens  ^lablis  en 
Syrie  et  sous  la  supr6malie  de  la  famille  d'Abd-el-Kader.  Quant 
aux  griefs  personnels  que  vous  avez  justement  relev6s  contre 
les  deux  ain6s  des  fils  d'Abd-el-Kader,  je  reconnais  qulls  sont 
fondes.  Aussi  n  onl-ils  jamais  eu  part  aux  Iib6ralit6s  de  la 
France;  aussi  sonl-ils  rayes  de  la  lisle  des  pensionn6s. 

M.  AcHARD.  —  Mais  pas  du  tout!  Je  demande  la  parole. 

■ 

M.  LE  Pebsidknt  du  coNSEiii.  —  II  y  a  dix  fils  el  six  flUes; 
il  y  a  sept  veuves.  Croyez-vous  que  chacun  d'eux  sera  convert 
d*or  par  la  petite  pension  que  nous  vous  demandons  pour  eux. 
Si  je  regarde  le  tableau  de  repartition,  ce  sont  des  sommes  de 
400  francs  par  mois,  de  500  francs  qui  leur  reviendront.  La 
somme  la  plus  6lev6e  est  de  800  francs  :  et  c'est  pour  de 
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pareilles  misires  que  vous  compromettriez  notre  influence  en 
Syrie  et  nos  intir^ts  ti-aditionnels?  Je  vous  supplie  de  voter  le 
credit.  [Applaudissements  sur  un  grand  nombre  4e  bancs.  — 
Aux  voix!  aux  mix!) 

Malgr^  Toppositiou  de  M.  de  Douville-Maillefeu,  les  credits  furent 
vol6s  par  307  voix  centre  140. 


Affaires   d'fgypte. 


II  est  incontestable  que  Tabandon  de  TEgypte  h.  TAngleterre  a  ^t^ 
la  plus  grosse  faute  politique  que  notre  pays,  ou  plutdt  ses  repr6- 
sentants,  aient  commise  depuis  les  d^sastres  de  TAnnee  terrible. 
Nous  nous  bornerons  a  rappeler  bri^vement  dans  quelles  circons* 
tances  cetle  faute  extraordinaire  s'est  produite,  et  h.  quelles 
influences  elle  est  imputable.  On  verra  ensuite  comment  M.  Jules 
Ferry  a  essay6  de  r^parer  les  erreurs  de  ses  infatigables  adversaires, 
qui  out  deploye  un  talent  Ir^s  remarquable  pour  prendre,  incons- 
ciemment,  il  faul  le  croire,  le  contre-pied  de  Vint^rfit  de  la  France. 

Cest  au  debut  de  I'ann^e  1882  que  le  parti  national  6gyptien 
avait  publie  son  programme.  L'auteur  ^tait  ce  colonel  Arabi-Pacba 
qui,  le  9  septembre  1881,  avait  suscit^  au  Gaire  une  ^meute 
miiitaire,  et  fait  nommer  president  du  Gonseil  un  des  chefs 
du  parti  national,  Ch^rif-Pacha.  L*Angleterre  avait  profits  de  ces 
d^sordres  pour  lancer  Tid^e  d'un  protectorat  pureraent  brilan- 
nique,  a  snbstituer  au  contrdle  anglo-francais.  Le  manifeste  d'Arabi 
comportait  nolamment  «  la  reconnaissance  des  services  rendus  k 
I'Efiypte  par  TAngleterre  et  la  France  et  par  le  contrOle  europ^en  »>. 
Mais  on  assurait  que  son  programme  avait  6t^  r^dig^  par  un 
<(  voyageur  anglais  »  et  ii  revendiquait,  d'ailleurs,  pour  Tl^gypte,  la 
liberty  politique,  ce  qui  paraissait  contradictoire  avec  le  contr6Ie 
anglo-fran^is.  Offlcieliement,  du  reste,  les  gouvernenients  francais 
et  anglais  se  monlr^rent  d^accord  pour  protester  contre  les 
manoeuvres  d*Arabi,  et  les  deux  consuls  gen^raux  remirent  au  Yice- 
roi,  le  27  Janvier,  une  note  o£i  les  deux  puissances  se  d^claraient 
uniea  pour  faire  face  aux  perils  qui  mena^aient  le  gouvernement  du 
kh^dive.  Les  journaux  anglais  pr^tendirent  que  c*^tait  Tinfluence  de 
Gambetta  qui  avait  inspir^  cette  note  k  lord  Granville.  Elle  etait,  en 
tous  cas,  conforme  aux  inlerdts  francais,  si  menaces  depuis  que 
I'Angleterre  avait  achet6,  en  1875,  les  actions  du  Vice-roi  dans  la 
Gompagnie  du  canal  de  Suez.  Mais,  quelques  jours  apr^s,  Gambetta 
quittait  le  pouvoir  (26  Janvier  1882)  et  M.  de  Freycinet  prenait  le 
portefeuille  des  affaires  etrang^res.  II  en  r^sulta  un  cbangement 
notable  dans  Tattitude  de  la  diplomatie  anglaise.  De  plus,  Arab!- 
Pacha,  le  2  f^yrier,  renversa  encore,  avec  le  concours  des  Notables, 
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leminist^re  Gh^rif-Pacha  et  prit  le  minist^re  de  la  guerre.  Le  nou^ 
veau  premier  ministre,  Mahmoud-Baroudi,  reconnut  h  la  Ghambre 
ogyptienue  le  droit  de  relenir  et  de  modifler  le  budget,  co  qui 
compromettait  Tavenir  du  conlrdle  anglo-frangais.  M.  Gladstone  se 
raontrait  plutdl  favorable  &  letablissement  d'institutions  libres  en 
Egypte,  et  M.  de  Freycinet,  dans  sa  r^ponse  du  23  f^vrier  1882  h. 
rinterpellation  de  M.  Delafosse,  se  bornait  a  demander  le  mainlien 
«  de  la  situation  pr^ponderante  de  la  France  et  de  TAngleterre  », 
sans  r^pondre  h  M.  Francis  Gbarmes,  qui  voulait  savoir  ce  que  ferait 
la  France  dans  I'^ventualite  d'une  intervention  turque  en  Egypte. 
Le  1"  juin,  les  gouvemements  francais  et  anglais  iuviterent  les 
cabinets  de  Berlin,  Vienne,  Rome,  Saint-P^tersbourg  et  Gonstanti- 
nople  a  se  r^unir  dans  la  capitale  de  I'Empire  ottoman  pour  regler 
la  question  ^gyptienne.  Seule,  la  Porte  r^sista  :  elle  envoya  au  Gaire 
Dervich-Pacha  pour  raffermir  Tautorite  du  kh^dive.  Mais  la  presence 
de  Tenvoy^  ottoman  n*emp^cha  pas  une  nouvelle  ^meute  d'6clater, 
le  11  juin,  &  Alexandrie.  Un  grand  nombre  d'Europ^ens,  dont  quatre 
Francais,  furent  massacres  :  les  consuls  d*Anglelerre,  de  Gr&ce,  le 
vice-consul  et  le  cbancelier  du  consulat  d'ltalic  flguraient  parmi 
les  blesses, 

M.  de  Freycinet,  questionn^,  le  12  juin,  a  la  Gbambre,  affecta  de 
considerer  ce  massacre  comme  sans  importance;  la  flotte  angle- 
fran^aise  qui  se  trouvait  h  Alexandrie  resta  dans  une  inaction 
absolue.  Mais  Topinion  anglaises*6mut  violemment,  et  les  puissances 
d^cid^rent  la  reunion  de  la  Gonf^rencc  a  Gonstanlinople,  en  se 
passant  du  concours  de  laTurquie.  Repondant,  le  22,  k  une  question 
de  M.  Gasimir-P6rier,  M.  de  Freycinet  exprima  les  esp^rances  qu'il 
fondait  sur  les  decisions  futures  de  la  Gonference,  mais  r6serva 
notre  liberty  d'action,  au  cas  oil  ces  decisions  seraient  iucompa- 
tibles  avec  les  inter^ts  francais.  Le  Gouvernement  ordonna  I'arme- 
ment  de  plusieurs  navires,  rappela  les  inscrits  maritimes  et  d^posa, 
le  8  juillet,  une  demande  de  8  millions  de  credits  pour  couvrir  les 
depenses  que  n^cessitaient  ces  armements.  Mais  quel  emploi  en 
ferait-il?  M.  de  Freycinet  avait  d6clar6  k  la  tribune  qu'ii  n*en  savait 
rien.  II  ne  s*agissait  que  d'une  «  mesure  de  precaution,  de  prudence, 
de  prdvoyance  ».  Le  ministre  ne  ferait  rien  avant  de  consulter  le 
Parlement.  Bien  plus,  noire  escadre,  mouiil^e  devant  Alexandrie, 
avait  recu  Fordre,  en  vertu  d'un  accord  avec  TAngleterre,  de 
s'eloigner,  et  de  se  rendre  a  Port-Said,  au  premier  coup  de  canon 
que  tireraient  nos  bons  amis.  Geux-ci  enjoignirent  done  a  Tamiral 
Gonrad  de  quitter  Alexandrie  le  10  juiliet  et,  d^s  le  lendemain,  sous 
pr^texte  que  le  Gouverneur  de  la  place  ne  voulait  pas  lui  livrer 
ses  forts,  lord  Seymour  couvrit  la  viile  de  projectiles.  Arabi  se 
retira,  non  sans  avoir  ouvert  les  portes  du  bagne  et  Ikche  les 
forcats,  qui  mirent  Alexandrie  au  pillage.  Quand  Tescadre  anglaise 
et  les  navires  am^ricains  et  allemands  songdrent  a  d^barquer 
quelques  compagnies,  la  malheureuse  cite  etait  d6}k  en  cendres. 
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Gomme  la  justice  aprSs  un  mauvais  coup,  la  diplomatie  inforiiiait, 
et,  ie  15  juillet,  laConr^rence  euvoyait  une  note  aa  Sultan  pour  Je 
prier  de  r^tablir  le  statu  quo  en  Egypte.  Au  Palais  Bourbon,  lorsque 
s'ouvrit,  le  18,  la  discussion  sur  les  cr^it8,.M.  de  Freycinet^ 
toctjours  flottant,  d^clinant  toute  initiative,  ne  sollicitant  de  la 
Gh&(nbre  aucune  autorisation  d^agir,  reconnut  que  les  d^sordres 
d*Alexandrie  nous  donnaient  le  droit  d*intervenir,  mats  il  ne  voulait 
exercer  ce  droit  que  d'accord ...  avec  V Europe,  II  manifesta  seulement 
la  volenti  de  sauvegarder  la  liberty  du  canal  de  Suez.  Gambetta 
vint  alors  tracer  la  seule  politique  qui  fAt  logique  et  simple.  1) 
engagea  le  cabinet  a  n'accepter  les  resolutions  de  la  Conference  que 
si  elles  etaient  d'accord  avec  Tinter^t  francais,  a  ne  pas  laisser 
la  France  devenir  le  gendarme  de  TEurope,  ce  qui  serait  une 
decheance;  h  ne  pas  non  plus  laisser  le  Sultan  intervenir  en  Egypte, 
de  connivence  avec  des  puissances  qui  h^riteraient  du  Turc,  apr^s 
nous  avoir  mis  dehors;  enfln,  Gambetta  conclut  ^nergiquement 
qu'on  ne  pouvait  e  fflcace  men  t  defend  re  les  int^rfils  fran9ais  que  par 
la  cooperation  avec  FAngleterre.  «  S'il  y  a  rupture,  s'^cria-t-il,  tout 
sera  perdu !  » 

M .  de  Freyciuet  ne  voulut  pas  comprendre,  ei  refusa  les  pleins 
pouvoirs  que  lui  oifrait  Gambetta;  il  s'engagea  mdme  a  revenir 
devant  la  Ghambre  (qui  allait  partir  en  vacances)  sMI  devenait 
n^cessaire  de  proteger  le  canal  de  Suez.  Aussi  bien,  le  ministre 
des  affaires  etrang^res  connaissait  les  opinions  du  parti  radical, 
dont  le  leader,  M.  Glemenceau,  presenta  la  substance  avec  son  talent 
ordinaire.  Suivant  lui,  il  n'y  avait  point  de  communaule  d'interdts 
enlre  la  France  et  TAnglelerre,  et  le  contrdle  a  deux  avait  nui  k 
notre  credit  en  Egypte.  Notre  Gouvernemeut  devait  se  garder  de 
suivre  la  Grande-Bretagne,  et,  s'il  intervenait,  I'orateur  radical  lui 
en  demanderait  compte.  G*est  dans  ces  conditions  que  les  credits 
furent  vot^s  par  424  voix  contre  64,  en  vue  seulement  de  metlre  la 
flotte  en  eiat,  mais  sans  autorisation  d'agir.  M.  de  Freycinet  restait 
libre  de  persister,  k  Texterieur,  dans  cette  politique  de  compromis 
qu^ii  pratiqnait,  avec  des  succ^s  varies,  dans  la  politique  interieure, 
notamment  sur  la  question  de  la  mairie  de  Paris.  Gependant,  la 
Turquie,  par  un  soudain  revirement,  notifiait,  le  19  juiJlet,  aux 
puissances  sa  resolution  de  parti^iper  aux  travaux  de  la  Gonference, 
tandis  que  le  Khedive  declarait  rebelle  Arabi-Pacha,  campe  avec 
ses  troupes  a  Kaftr-Dowar,  tout  prfes  d'Alexandrie,  dans  une  forte 
position  d'oii  il  commandait  le  chemin  de  fer  du  Gaire  et  les  canaux 
d'eau  douce.  Le  cabinet  anglais  demandait  aux  Gommunes  un 
credit  de  57  millions  et  precipitait  ses  armements. 

Qu'allait  faire  la  France,  en  presence  d*evenements  aussi  graves? 
Le  Senat  etait  precisement  saisi  du  projet  de  loi  sur  les  credits 
egyptiens  (25  juillet).  Un  nouvel  avertissement  fut  donne  k  M.  de 
Freycinet  par  Teminent  rapporteur  de  la  comiuisaion,  M.  Soberer , 
qui,  dans  sdn  rapport,  mit  en  relief,  avec  une  juste  severite,.  les 
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incoherences  de  la  polilique    franca ise   en   Egyple,    notamment 
Tabandon  de  «  la  situation  privil^gi^e  dont  la  France  avail  joui  en 
commun  avec  TAngleteiTe  »  et  Tacceptation  implicited'une  inter- 
vention turque.  M.  Sch^rer  cila  le  mot  d'un  homme  d'Etat  coutem- 
porain  :  «  La  grande  misdre  de  notre   temps  est  la  crainte  des 
responsabilit^s.  »  De  son  cdt^,  M.  Waddington,  mis  en  cause  par 
un  discours  da   due  de  Broglie,  vanta  les  avantages  de  Tentente 
avec  I'Angleterre,  qui  seule  pouvait  assurer  notre  influence  dans  la 
Mediterran^e,  et  s'en  r^fera  a  Topinion  connue  de  Gambetta.  M.  de 
Freycinet  enfourcha  de  nouveau,  dans  sa  r^ponse,  sa  chim^re  du 
concert  europ6cn,  et  fut  accueilli  par  un  silence  glacial.  M.  de  Saint- 
Vallier  accentua  encore  la  signification  de  I'attitude  du  S^nat  (qui, 
bien  entendu,  vota  les  credits  presque  a  runanimil6)  en  montrant 
tous  les  dangers  d'une  intervention  Isolde  de  TAngleterre.  Sourd  a 
tant  de  conseils,  le  ministre  des  affaires  ^trang^res  fit  entamer  une 
campagne  de   presse  pour  pr^cher   Tabstention,  ce  qui   etait  la 
politique   de  M.  Gl^menceau.   Le  Cabinet  n'avait  demande  k  la 
Ghambre  qu*un  credit  de  9  millions  (alors  que  le  ministre  de  la 
Guerre  en  r^clamait  40)  et  annoncait  Tiatention   de  se  borner  a 
envoyer  un  corps  de  3  a  4  000  hommes  de  troupes  de  marine  pour 
garder  le  canal  de  Suez.  Au  contraire,  le  minist^re  anglais  laissait 
6mettre  par  le  Times  reventualit^  d'un  protectorat  exclusivement 
britannique,pour  couper  court  au  projel  d'une  intervention  turque, 
dont  la  Porte  acceptait  maintenant  le  principe. 

G'est  dans  ces  circonstances  qu'eut  lieu  k  la  Ghambre  francaise, 
le  29  juillet  i882,  la  discussion  memorable  des  credits  ^gyptiens. 
M.  de  Freycinet,  qui  avait  laiss^  volontairement  ^chapper  Toccasiou 
de  prendre  Tinitiatived'ane  action  ^nergique  en  Egypte,  d^veloppa 
son  programme  de  protection  du  canal  de  Suez,  substitute  a  une 
intervention  proprement  dite.  Gette  solution  ambiguS  et  insuffi- 
sante,  qui  n'^tait  ni  la  guerre,  ni  Tabsteution,  n'eut  le  don  de 
satisfaire  personne. 

Elle  fut  combattue  k  la  fois  par  M.  Laisant  et  par  M.  Langlois, 
que  pr^occupait  uniquement  Tattitude  de  FAUemagne,  el  par 
M.  Madier  de  Montjau,  qui  refusait  sa  confiance  k  un  gouvernement 
bern^  par  1' Angle terre. 

Mais  ce  fut  M.  Gl^menceau,  pour  lequel  cependant  M.  de  Freycinet 
avait  montr^  tant  de  complaisances,  qui,  dans  un  discours  incisif  et 
impitoyable,  porta  le  coup  de  grd.ce  k  la  demande  de  credits.  II 
d^montra  que  le  ministre  des  alTaires  ^trang^res  ne  proposait  ni  la 
paix,  puisqu'il  voulait  envoyer  des  troupes,  ni  la  guerre,  puisquMi 
reslerait  Tarme  au  bras  sur  les  rives  du  canal,  en  laissanl  les 
Anglais  sinstaller  au  Gaire,  tandis  que  T Europe  semblait  m^me 
nous  refuser  le  mandat  d'occuper  le  canal,  en  dehors  d'elle  et  de  la 
Turquie,  qui  parlait  aiissi  d*intervenir.  G'^tait,  suivant  Torateur  de 
rexlrdme-gauche,  rouvrir  la  question  d'Orient,  et  peut-6lre  aller  au? 
devant  de  nouveaux  d^sastres.  II  fallait  «  r^server  la  liberty  de  la 
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France  »•  Le  projet  de  loi  sur  les  credits  fut  repouss6  par  417  voix 
contre  75.  L'Egypte  6isdi  perdue  pour  nous  et,  trop  tard,  hi^las  i  le 
minist^re  Freycin^t  ^taitrenrersel  Aa  refus  de  M.  Jules  Ferry  et  de 
M.  Brisson,  on  conslituait,  le  7  aoAt  4882,  le  cabinet  Duclerc  dont 
le  mot  d'ordre  et  le  seul  programme  6laient  Teffacement. 

L'Angleterre,  demeurant  libre  d'agir,  en  proflta  avec  empresse- 
ment.  On  sait  le  reste  :  le  cabinet  anglais  s'autorisa  des  lenteurs  de 
la  Porte  pour  r^tabiir  Tordre  en  £gypte,  donna  Tordre  k  Tamiral 
Seymour  d'occuper  le  caual  de  Suez,  ^carla  resolument  Tidee  d'une 
intervention  turque,  et,  le  2  aoQt,  les  troupes  de  Tlnde  debarquaient 
k  Suez,  sans  que  la  Conf^rehce  de  Constantinople  souftlAt  mot.  La 
Grande-Bretagne  promit  seulemenl  aux  puissances  de  s'entendre 
avec  elles  quand  il  s'agirait  plus  tard  de  reviser  les  trait^s  r^gissant 
r%pte. 

Malgre  les  protestations  de  M.  de  Lesseps,  les  troupes  britan- 
niques  s'inslall^renl  k  Port-Said  le  20  aoilt,  et  ferm&rent  le  canal 
pendant  quelques  jours.  Le  25,  elles  battirent  Arabi  a  Ramses  et, 
le  28,  k  Gassasin.  Une  proclamation  du  sultan  d^clara  Arabi  rebelle, 
le  5  septembre,  et  le  cbef  ^gyptien,  battu  k  Tell-el-K6bir,  le  13, 
apr&s  un  simulacre  de  resistance,  en  fut  r^duit  a  se  constituer  pri- 
sonnier.  Lord  Dufferin  informa  aussit6t  les  Turcs  qu'on  n'avait  plus 
besoin  d'eux.  Les  soldats  anglais  sinstallerent  au  Gaire.  Le  cqntr6le 
francais  6tait  Frappe  a  mort,  et  la  presse  britannique  signifkiit  bruta- 
lement  a  la  France  que,  laiss^s  libres  en  Tunisie,  nous  n'avions 
plus  rien  a  faire  sur  les  bords  du  Nil.  A  Touverlure  de  la  session 
ordinaire  des  Cbambres,  le  15  Janvier  1883,  M.  Duclerc,  president 
du  conseil,  dut  avouer,  dans  sa  declaration,  que  tous  les  efforts  du 
cabinet  fran9ais  pour  obtenir  de  TAngleterre  victoriense  le  r^tablis- 
semen t  du  statu  quo  ante  avaient  6chou6;  que  les  Anglais  renon- 
caient  neltement  a  Taction  commune  et  entendaient  rester  les 
maitres  de  TEgypte;  qu'en  consequence,  la  France  n*avait'  qu'a 
reprendre  «  sa  liberte  d'action  ».  La  d^faite  du  g^nSral  Hicks  au 
Soudan  (novembre  1883),  les  succ^s  du  Madhi,  Techec  de  Baker- 
Pacha  k  Trinkitat,  au  commencement  de  1884,  la  situation 'pi^riN 
leuse  de  Gordon-Pacha  a  Khartoum,  surtout  apr^s  la  retraite  du 
g^n^Tal  Graham  sur  Souakim,  ne  fournirenl  que  trop  de  pr^texles 
aux  Anglais  pour  maintenir  leur  prise  de  possession  deTEgypte. 

President  du  conseil  depuis  le  21  f^vrier  1883,  et  minislre  des 
alTaires  ^trang^res  depuis  le  20  novembre  de  la  mdme  ann^e, 
M.  Jules  Ferry  ne  n^gligea  rien  pour  renouer  avec  le  cabinet  de 
Londres,  ct,  au  mois  de  juin  1884,  il  obtenait  de  M.  Gladstone  et  de 
lord  Granville  I'engagement  suivant : 

«  Le  gouvernement  anglais  s'engage  k  retirer  ses  troupes  au 
commencement  de  I'ann^e  1888,  a  condition  que  les  puissances 
seront  alors  d'avis  que  Tevacuation  pent  se  faire  sans  comprometlre 
la  paix  et  Tordre  de  r£gypte. »  En  outre,  le  cabinet  de  Londres  pro- 
metlait  qu*apr^s  le  depart  des  troupes  anglaises,  la  commission  de 
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la  delte  aurait  le  pouVoir  (Tinspeclion  financi^re  pour  assurer  la 
perceptidaint^raledes  revenus.  (Note  de  lord  Granville  du  16  juin.) 

G'est  sur  celle  reprise  de  n^ociations  avec  TAnglelerre  et  sur 
leur  r^sullat  que  M.  Delafosse  deposa  k  la  Gbambre  une  deiiiande 
d'interpellation.  Elle  vint  en  discussion  dans  la  stance  du  23  jnin^ 
quelques  jours  avanl  la  reunion  de  la  conference  de  Londres,  qui 
devail  statuer  sur  les  finances  ^gyptiennes. 

M.  Jules  Ferry  s*exprima  ainsi  : 


Disconrs  du  23  Jnin  1884. 

M.  Jules  Ferry,  prMdeni  du  conseil^  ministre  des  affaires 
etrangeres,  —  Messieurs,  j*ai  rhonneur  de  d6poser'  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  la  correspondance  echang^e  enlre  le 
gouvemement  britannique  et  le  gouvernement  de  laR^piiblique 
au  sujet  de  la  Conference.  Avant  que  vous  enlendiez  Tinterpel- 
lation  que  rhonorable  M.  Delafosse  a  annonc^e  sur  le  m6me 
sujet,  je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  de  vous  dire 
de  quelles  vues  le  Gouvemement  s*est  inspir<i  dans  les  n^go- 
ciations  dont  le  fascicule  que  je  depose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  vous  donne  la  conclusion,  les  preoccupations  auxquelles 
lious  avons  ob^i,  les  r^sultats  que  nous  croyons  avoir  obtenus. 

C*est  le  19avril  que  le  gouvernement  britannique,  par  une 
dep^che  circulaire  adress^e  k  ses  representants  a  Paris,  k 
Berlin,  a  Vienne,  a  Rome,  a  Saint- P^tersbourg  et  a  Constanti- 
nople, a  convie  les  grandes  puissances  a  se  r^unir  en  confe- 
rence, pour  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  loi  de 
liquidation  qui  regit  actuellement  les  finances  egyptiennes,  et 
dans  quelle  mesure  cette  modification  serait  necessaire.  A  ce 
moment,  messieurs,  il  y  avait  plus  de  quinze  mois  que  toute 
negociation  officielle  ou  officieuse,  toute  conversation  etait 
rompue  entre  les  deux  gouvernements,  au  sujet  des  affaires 
d'Egyple.  La  dernifere  Communication  etait  une  depeche  de  mon 
honorable  predecesseur,  M.  Duclerc,  en  date  du  4  Janvier  1883. 
Dans  cette  depeche,  M.  Duclerc,  desesperant  de  faire  accepter 
au  gouvernement  anglais  soil  le  maintien  du  contr61e  k  deux, 
<)ni  'avait  regi  Tad  ministration  des  affaires  egyptiennes  depuis 
f  87G  jusqu'en  1882,  soit  une  combinaison  equivalente,  rompait 

•  .1 J  V.  rO/'/lcie/ du  24  juin   1884. 
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les  n^gociations  el,  avec  beaucoup  de  dignity,  diclarait  que  la 
France  reprenait  sa  liberty  d*action. 

Fallait-il,  messieurs,  persister  dans  cette  attitude?  Fallait-il 
la  porter  devant  cette  conference,  ou  plut6l,  ce  qui  alors  eAt 
et6  plus  simple  et  plus  clair,  refuser  d'aller  a  la  conference  ? 
Nous  ne  Tavons  pas  pens^.  II  faut,  en  politique,  savoir  recon- 
naitre  la  force  des  faits  accomplis  et  des  situations  acquises,  et 
se  garder  des  regrets  inuliles  :  la  politique  du  tout  ou  rien 
n*est  pas  meilleure  pour  les  nations  que  pour  les  partis.  {Tres 
bien  !  tHs  bien!  d  gauche  et  au  centre,) 

Messieurs,  du  jour  ou,  dans  des  circonstances  que  je  n*ai  ni 
a  rappeler  ni  a  juger,  car  elles  appartiennent  a  Thistoire,  la 
Ghambre  des  deputes  a  refuse  de  s*associer  d'une  maniire 
quelconque  k  une  intervention  arm^e  dans  la  valine  du  Nil,  il 
etait  manifeste  que  les  combinaisons,  moitie  politiques,  rooitie 
financieres,  de  1876  et  de  1879  etaient  profondement  compro- 
mises ;  qu'elles  eiaient  vou^es  a  une  mine  procbaine,  inevitable. 
Le  contr^le  a  deux,  detruit  en  fait,  allait  bienl6t  etre  aboli  en 
droit;  notre  diplomatie  etait  impuissante  a  le  faire  revivre 
par  ses  protestations  :  pouvait-elle  consacrer  ses  efforts,  avec 
quelque  esperance  de  succis,  a  la  retablir? 

Messieurs,  puisque  la  politique  du  contrOle  a  deux,  qui  avail 
fonctionne  pendant  six  ans  en  £gypte  pour  le  grand  bien  de  ce 
pay&,  pour  la  prosperite  de  ses  affaires,  de  son  credit,  de  ses 
finances,  devenail  impraticable,  la  sagesse  commandait  d'aviser 
6t  de  chercher  une  autre  politique.  Gar,  messieurs,  regarder, 
laisser  faire,  se  voir  progressivement  evincer,  de  jour  eh  jour, 
d*un  pays  ou  la  France  avait  porte  ce  qu^elle  a  de  meilleur  : 
son  genie,  sa  langue,  ses  capitaux,  une  colonie  laborieuse, 
ricbe,  puissante,  —  laisser  faire  et  regarder,  ce  n'est  pas  une 
politique.  Assister  au  spectacle  des  embarras  d'autrui,  ce  n*est 
pas  une  consolation,  encore  moins  un  dedommagement.  (Tre$ 
iienl  tr^s  bien!)  II  fallait  chercher  une  autre  politique,  et  voici 
celle  k  laquelle  nous  nous  sommes  arretes. 

L*£gypte,  messieurs,  n*est  ni  chose  anglaise,  ni  chose,  fran- 
^ise ;  c*est  une  terre  essentiellement  Internationale  et  euro- 
peenne.  [Tres  bien  I  tres  bien!  d  gauche,)  G'est  Tfiurope  qui  Ta 
leeondee;  c'est  TEurope  qui  a  reorganise  sa  justice;  c'est  VEu- 
rope  qui  lui  a  donne  de  bonnes  finances.  La  question  d'^ypte 
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n*a  jamais  c6ss6  et  lie  cessera  jamais  d*£tre,  avaht  toat  et 
par-dessus  tout,  une  question  eiirop^enne.  {Irh  bien!  ires 
bien!)  Et,  messieurs,  qui  a  plus  iiautement  reconnu,  qui  a  plus 
solenneliement  proclam^,  cette  v^rit^  fondamenlale  de  droit 
public  europ^eiit  que  le  cabinet  m^me  qui  s'adressait  a  nous, 
ce  cabinet  que  preside  Tiilustre  M.  Gladstone  ?  Qui  s'est  d^fendu 
avec  plus  d*£nergie  de  la  pens^e  d'annexer  r£gypte  ou  d*y  fonder 
un  ^tablissement  diflnitif  que  le  cabinet  pr6sid6  par  M.  Glads-^ 
tone? Qui  a  parle  le  premier  de  neutraliser  TEgypte  pour  assu-^ 
rer,  dans  Tintir^t  du  monde  entier,  la  liberty  du  canal,  sinon 
lord  Granville,  le  principal  secretaire  d'£tat  de  8a  Majesty 
Britannique  dans  le  cabinet  Gladstone  ?  Et  avec  quelle  admi- 
nistration, avec  quels  hommes  d'£tat  la  France  avait-elle  plus 
de  chances  de  s*accorder  pour  substiluer  a  cetTlat  d'hostiliti 
sourde,  de  m^contentement  mal  d£guis6,  qui  pese  comme  tine 
atmosphere  lourde  et  obscure  sur  les  rapports  de  la  France  et 
de  TAngleterre,  a  propos  de  r£gypte,  depiiis  deux  ans,  uiie 
entente  fondee  sur  T^quit^,  sur  la  justice,  entre  ces  deux 
grandes  nations  dont  Tharmonie  im{)orte  tant  a  la  paix  comme 
a  la  liberie  du  monde?  (Applaudissements .) 

Qui,  messieurs,  je  Tavoue,  dans  les  n^gociations  laborieuses 
dont  nous  vous  apportons  le  r^sultat,  au  grand  et  legitime 
souci  des  intirdts  si  divers  et  si  pr^cieux  qui  nous  rattachent  a 
r£gypte,  nous  avons  m^ie  —  et  nous  Tavons,  en  v^rite,  mis 
encore  plus  haut  —  le  souci  de  nos  bons  rapports  avec  la 
grande  nation  lib^rale,  avec  TAngleterre.  Messieurs,  nos  int6- 
rets  c6toyent  ceux  de  TAngleterre  sur  presque  tous  les  points 
du  globe  ;  le  cours  des  choses,  les  evenements  predestioent  la 
France  et  TAnglelerre  a  avoir  des  contacts  plus  frequents 
encore  sur  toute  la  surface  du  monde  dans  Tavenir  que  dans  le 
passe.  Eh  bien,  messieurs,  il  n*est  pas  une  de  ces  rencontres, 
pas  un  de  ces  conflils  quotidiens,  qui  ne  puisse  se  r^gler  par 
Taccord  des  deux  puissances »  des  deux  gouvemements,  s'ils 
sont  inspires  tous  les  deux  par  Tesprit  de  sagesse,  d'equite  et  de 
Concorde;  il  n'en  est  pas  un,  si  petit  qu*il  soit,  qui  ne  puisse 
s'aigrir  et  tourner  a  mal,  s*il  existe  entre  les  deux  nations  des 
cauises  permanentes  de  tiraillements  et  de  malentendus.  (IVes 
bien!  tres  bien  I)  T/est  dans  cet  etat  d'esprit  que  nous  avons 
aborde  TAngleterre  et  uoue  les  negoci&tions. 
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II  ^tait  certain,  messieurs,  pour  tous  ceux  qui  voulaient  prater 
Toreilie  aux  diff^rentes  manifestations  de  I'opinioii  anglaise 
que  cette  strange  et  persistante  m^fiance  vis-a-vis  de  la  France, 
dans  la  question  d*£gypte,  tenait  k  deux  causes,  reposail  sur 
deux  erreurs,  sur  deux  malentendus :  sur  cette  opinion,  d*abord, 
que  la  France  poursuivait  en  Egypte,  envers  et  contre  tous, 
avec  une  obstinatioii  que  les  ^v^nements  n*6taienl  pas  parvenus 
a  d^courager,  la  recbnstitution  du  contr6le  a  deux ;  et  ensuite, 
sur  cette  ci-ainte,  habilement  r^pandue  dans  Tesprit  public  en 
Angleterre,  fomenl^e  par  les  organes  de  Topposition,  que  la 
France  avail  le  dessein,  lorsque  les  troupes  anglaises  ^vacue- 
raient  TEgypte,  de  substituer  a  une  occupation  anglaise  une 
occupation  fran^aise.  C^taient  la  les  deux  points  aigus,  doulou^ 
reux  en  quelque  sorte,  de  Topinion  britahnique.  II  nous  6tait 
fort  ais6  de  rassurer  le  gouvernement  anglais  et  Topinion 
anglaise  sur  Fun  el  Tautre  de  ces  deux  points. 

Voici  en  quels  termes  notre  ambassadeur  k  Londres, 
M.  Waddington,  ouvrantla  n^gociation,  s'en  est  expliqu6  avec 
le  cabinet  britannique.  Le  document  dont  je  vais  avoir  Thon- 
neur  de  faire  passer  sous  vos  yeux  la  parlie  la  plus  importante, 
rappelle  que,  le  29  avril,  dans  une  d^p^che  dont  copie  avail  ii& 
remise  a  lord  Granville  par  le  charge,  d'affaires  de  France,  le 
midistre  des  affaires  6trang6res  de  la  R^publique  francaise, 
apr^s  avoir  accepts  en  principe  la  proposition  de  conference, 
ajoutait  les  considerations  suivantes  : 

«  Le  caract^re  m£me  de  cette  proposition  indique  que  les 
modifications  sur  lesquelles  les  puissances  auront  a  d^liberer, 
impliquent  Texamen  de  certaines  questions  connexes  a  la  liqui- 
dation, et  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Le 
Gouvernement  francais  esp^re,  d6s  lors,  que  les  ministres  de 
la  reine  ne  se  refuseront  pas  a  en  faire  pr^alablement  Tobjet 
d'un  ^change  de  vues,  qui  est  indispensable  pour  determiner 
avec  precision  le  mandal  de  la  conference  et  assurer  Tissue  de 
ses  travaux.  L'echange  de  vues  propose  par  M.  Ferry  ayant  ete 
accepte  par  Voire  Seigneurie,  jc  m'empressai,  dans  le  premier 
entretien  que  nous  eAmes  a  ce  sujet,  le  2  mai,  de  bien  eiablir 
le  terrain  sur  lequel  le  gouvernement  de  la  Republique  enten  - 
dait  se  placer  d^s  le  debut  de  nos  pourparlers.  II  importait 
d'abord  d*ecarter  deux  idees,  deux  preiugis  fort  repandus  dan? 
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la  presse  anglaise,  relatifs  au  refablissement  du  condoininium 
et  aux  prStendus  projets  militaires  de  la  France  en  £gypte.  En 
consequence,  je  vous  ai  declare  que  le  Gouvernemeril  fran^is 
ne  songeait  d'aucune  facon  a  pousser  au  r^tablissement  dn 
contrite  anglo-franQais  en  £gypte.  Sans  doute,  nous  conservons 
la  conviclion  que  ce  conlr6le  a  produii,  tanl  qu'il  a  dur6,  de 
bons  et  salutaires  elTets,  et  que,  sous  son  influence,  r£gypte  a 
kik  tranquille  el  ses  flnances  prosp^res ;  mais  nous  nous  rendons 
un  compte  exact  des  raisons  qui  doivent  aujourd*hui  faire  ^car* 
ter  toute  pens^e  d*un  relour  a  un  regime  que  les  iy^nements 
ont  renversS.  Le  condominium  est  mort,  et  nous  n'entendons 
pas  le  ressusciter.  Cest  au  seul  point  de  vue  des  int^r^ts 
collectifs  de  TEurope,  et  de  la  part  If^.gitime  que  nous  y  repr^sen- 
tons,  que  nous  considerons  d^sormais  les  affaires  d'£gypte, 
L*autre  malentendu,  qu'il  conrenait  de  dissiper,  portait  sur 
Tinlention,  qui  nous  a  6t6  souvent  attribute  par  Topinion 
anglaise  de  snbstituer  une  occupation  francaise  a  Toccupation 
anglaise,  le  jour  ou  le  gouvernement  de  Sa  Majesty  aurait  rap- 
pel<^.  ses  troupes.  Je  vous  ai  declare  que  le  gouvernement  de  la 
R^publique  6tait  pr£t  a  prendre,  a  cet  ^gard,  les  engagements 
les  plus  formels.  Cette  resolution  nous  a  kik  inspirie  par  la 
conflance  ou  nous  sommes  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesty  n^he- 
sitera  point,de  son  c6l&j  a  conRrmer  express^ment  les  declarations 
solennelles  qu'il  a  faites  k  diverses  reprises  de  ne  porter  aucune 
atteinle  a  la  situation  inlernationale  faite  k  r£gypte  par  les 
traites  et  les  finances,  et  d'evacuer  le  pays  quand  Tordre  y  sera 
retabli.  II  y  aurait  de  la  sorte,  entre  les  deux  gouvernements, 
un  engagement  synallagmatique,  comporlant :  de  la  part  de 
I'Angleterre,  une  clause  d'evacuation  k  echeance  determinee, 
qui  ne  pourrait  etre  prolong^  sans  une  nouvelle  consultation 
des  puissances,  et,  de  la  part  de  la  France,  Tengagement  formel 
de  ne  proc^der  en  aucun  cas  k  une  intervention  arm^e  dans  te 
delta  du  Nil  sans  une  entente  pr^alable  avec  TAngleterre.  » 

Messieurs,  sur  ce  premier  point,  assur^ment  le  plus  impor- 
tant de  toute  cette  affaire,  nous  avons  obtenu  de  serieuses 
satistactions.  Une  date  precise  d'^vacuation  a  ete  fixee  par  le 
cabinet  britannique  :  c'est  le  1**^  Janvier  1888,  dans  trois  ans  et 
demi  k  peu  pr^s,  k  partir  du  jour  ou  j*ai  Thonneur  de  vous 
parler.  Voici  dans  quels  termes,  messieurs,  lord  Granville, 
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dans  sa  d^pftche  du  16  jiirn,  formule'  eel  engagemeat.  da 
goavernement  brhannique : 

«  li  y  a  quelqaes  dirflcult^s  a  fixer  unc  dale  precise  k  ceUe 
Evacuation,  d'autant  plus  que  toule  pEriode  ainsi  fixee  poarrait, 
k  l'6preuve,  se  trouver  ou  trop  longue  ou  Irop  courle.  Mais  le 
gouvernement  de  Sa  Majeste,  afin  d'Ecarter  toule  espfece  de 
doute  k  Tendroit  de  sa  politique  dans  cette  affaire,  et  eu  egard 
aux  declarations  faites  par  la  France,  s'engage  k  retirer  ses 
troupes  au  commencement  de  fannee  1888,  k  condition  quo  les 
puissances  seront  alors  d'avis  que  r^vacualion  peut  se  faire 
sans  compromettre  la  paix  et  Tordre  en  r£gypte.  » 

Messieurs,  on  a  dit  dans  les  journaux  anglais^  on  a  r^pElE 
dans  les  journaux  francais  que  celle  clause,  que  eel  engagement 
d 'Evacuation  avail  un  caraclEre  poteslatif,  el  qu'il  sufiirait  — 
c'Etail  li,  disait-on,  la  condition  singuliere  acc^plEe  par  le  gou- 
vernement francais  —  qu'une  seule  puissance  lit  opposition  k 
TEvacuation  de  rfigypte  par  les  troupes  anglaises,  pour  que 
I'Anglelerre  fdt  ei|  droit  d'y  rester.  Messieurs,  cetle  clause  sin- 
guliere, Etrange,  cetteespece  de  veto,  emprunlE  aux  traditions 
de  la  diEle  polonaise,  est  une  invention  qui  louche  au  ridicule. 
Quand  les  puissances  se  rEunissent  en  congres  on  en  confe- 
rence, elles  ne  stipulenl  pas  qu  il  depend  du  caprice  de  Tune 
d'elles d'empEcher  Taccord  europ6en  de  se  faire;  el,  si  le  repr6- 
seiitant  du  gouvernement  francais,  qui,  par  la  force  deschoses, 
a  616,  en  quelque  sorte,  le  porte-parole  des  intErEls  europEens 
dans  cetle  nEgociation,  avail  eu  Tinsigne  faiblesse  de  se  prEler 
&  une  telle  comEdie,  ces  grandes  puissances  auraienl  ceriaine- 
ment  refusE  de  sW  associer. 

•  Qui !  les  puissances  seront  consullEes,  mais  elles  dElibEreronl, 
comme  elles  onl  coutume  dele  faire,  elc*esl elles  qui  dEcideronl 
fii  la  situation  de  TEgyple  comporle  ou  ne  comporte  pas  la 
prolongation  de  Toccupation  anglaise  au  deli  du  leiine  iixE, 
au  deli  du  1"  Janvier  1888. 

'  Messieurs,  dans  les  pourparlers  qui  sonl  intervenus  sur  ce 
point,  on  a  dd  nalurellement  se  prEoccuper  de  deux  hypotheses  : 
celle  ou  le  deiai  serait  trop  long,  ou  revacuation  serail  possible 
avanl  le  1"  Janvier  1888,  parce  qu'avant  cetle  epoque  Tordre 
et  la  paix  publique  seraieht  r^lablis  dans  le  della  du  Nil.  Dans 
cette  hypothi&e,  revacaation  aurait  evidemment  lieu  avaat  la 
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dale  fix6e.  La  realisation  de  cette  hypothese  n'est  pas  impos- 
sible ;  elle  est  vraisemblable ;  elle  est,  daiis  toils  les  cas,  d^sir^e 
par  an  gouvernement,  qui  proteste  avec  la  plus  grande  ^nergie 
contre  toute  pens6e  d*un  ^tablissement  d^Qnilif  dans  la  yallee 
du  Nil... 

M.  GaMILLE  PKLLBTAlf.  —  Tf^s  bieii ! 

M.  LB  President  du  oonsbil.  —  ...  Et  qui  ne  poursuit,  — 
ses  declarations  les  plus  auciennes  sont  ici  d*accord  avec  ses 
declarations  les  plus  r^centes,  —  que  la  restauration  de  Tordre 
et  du  bon  gouvernementen  £gypte,  et  non  un  avantage  exclusif 
au  profit  de  I'Angleterre. 

M.  Louis  GuiLLOT  (Isere).  —  Tr6s  bien!  (r^s  bieni  [ExcUimations 
a  droite,) 

M.  LE  PftfeiDENT  DU  coNSBiL.  —  Le  d61ai,  au  contraire, 
pourrait  etre  trop  court.  Cela  est  tout  k  fait  improbable,  et 
l*affirmer,  le  croire,  k  cette  heure,  n'est-ce  pas  faire  iiyure,  en 
quelque  sorte,  a  la  grande  nation  qui  a  entrepris  de  reiablir 
Tordre  dans  la  valine  duNil,  et  a  quiil  faudrait,le  suppose-t-on? 
plus  de  trois  ans  et  demi  pour  Taccomplir ! 

M.  Laboche-Joubbrt,  ironiquement,  — Oh!  oiii !  Elle  est g^n^reuse I 
Elle  laisse  faire  faillite,  faule  de  les  rembourser,  les  Fran^ais  dont 
les  marchandises  ont  ^t^  d^truites  par  le  bombardement 
d*Alexandrie  I 

.  M.  LE  PRtsiDRNT.  —  N*interrompez  pas!  La  discussion  vieiidra 
plus  lard.  Ecoutez  cet  expose. 

M.  LE  Pr^sideitt  du  oonseil.  —  Cela  n'est  pas  vraisem* 
blable,  etil  faudrait  des  circonstancesparticulierement  malbeu- 
reuses  pour  le  rendre  possible.  Mais,  si  ces  circonstances 
malheureuses  se  produisaient,  c'est  TEurope,  aux  termes  de 
Taccord  intervenu,  c'est  TEurope  qui  en  serait  juge.  II  n*y  a,  sur 
ce  caractere  de  Tengagement  pris  envers  nous«  aucune  equi* 
voque  possible :  Thonneur  du  gouvernement  britannique  en  est 
le  meilleur  garant.  {Tres  bien  I  tres  bien  I 

Messieurs,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  encore,  quelque 
chose  de  plus  important,  j'ose  le  dire,  dans  les  accords  preli* 
minaires  dont  je  vous  retrace  Thistoire :  non  seulement  l*enga-> 
gement  d*evacuation  y  est  stipule,  mais  il  existe  une  autre 
clause  qui,  outre  qu'elle  suppose,  implique  revacuation,  en 
regie  par  avance  les  consequences.  Rien  ne  monlre  mieux  que 
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cette  claase  les  inteations  ilerees  et  le  caract^re  de  desint^.- 
ressement  qui  marquent  la  politique  du  cabinet  anglais.  (Inter- 
ruptions a  droite.) 

M.  DeUlFosse.  —  M.  Gladstone  n'oserait  pas  dire  cela  au  parle- 
ment  auglais ! 

M.  LE  PfiisiBEirr  DU  GONSEiL.  —  En  effet,  messieurs,  ivacuer 
r£gypte,  c*est  un  fait,  mais  un  fait  qui  ne  r^sout,  qui  ne  rigle 
rien.  L'£gypte  6vacu6e,  quelle  sera  sa  situation?  Comment 
se  r^glera  la  liberty  du  canal?  En  quelles  mains  tombera  cette 
riche  province^  abandonn^e  par  les  armies  anglaises?  Sur  ce 
point,  le  cabinet  anglais  a  des  vaes  arr^t^es ;  il  a  non  settlement 
des  Yues,  mais  il  a  pris  des  engagements,  et  voici  en  quels 
termes,  messieurs  : 

c(  Le  gouvernement  de  Sa  Majesty  proposera,  a  la  fin  de 
Toccupation  anglaise  ou  avaut,  aux  puissances  et  a  la  Porte,  un 
projet  de  neutralisation  de  r£gypte,  sur  la  base  des  principes 
appliques  a  la  Belgique,  et  fera,  en  ce  qui  conC'eme  le  canal 
de  Suez,  des  propositions  conformes  a  celles  contenues  dans 
ma  d^p^cbe-circulaire  du  3  Janvier  1883.  » 

II  n*est  pas  inutile  de  vous  rappeler  quelles  sont  ces  propo- 
sitions. II  n'y  a  certes  pas  d'int6r6t  plus  considerable,  a  Theure 
qu'il  est,  pour  notre  pays  que  la  liberty  du  canal.  Voici  les 
propositions  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  la  d^p^che  de 
lord  Granville,  propositions  qui  datent  d^jd  du  3  Janvier  1883, 
et  que  le  cabinet  promet  de  soumeltre  a  la  Porte  et  au  concert 
europ6en  avant  le  1"  Janvier  1888,  avant  r^vacuation. 

Dans  sa  d^p^che  du  3  Janvier  1883,  lord  Granville  s'exprime 
ainsi  : 

{<  Pour  eiablir  sur  des  bases  mieux  d^termin^es  la  situation 
du  canal  dans  Tavenir,  et  pour  pr^venir  les  dangers  qui  pour* 
raient  se  produire,  le  gouvernement  de  Sa  Majesty  pense  qu'il 
y  aurait  avanlage  a  ce  qu'un  arrangement,  ayant  les  effets 
ci-dessous  indiqu^s,  fAt  conclu  entre  les  grandes  puissances, 
arrangement  auquel  d'autres  nations  pourraient  ult^rieurement 
6tre  invitees  a  adherer  : 

«  1^  Le  canal  sera  libre  pour  le  passage  de  tous  les  navires 
dans  n'importe  quelles  circonstances ; 

«  2"*  En  temps  de  guerre,  onfixeraun  laps  de  temps  pen- 
dant leqnel  les  navires  de  guerre  d'une  puissance  bellig^rante 
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pourront  rester  dans  le  canal,  et  on  ne  pourra  y.d^barquer  ni 
troupes  ni  manitions  de  guerre ;  . 

((  3°  Aucun  acta  d*hostilit6  ne  sera  commis  dans  le  canal  ni 
dans  ses  approcbes,  ni  dans  aocune  autre  parXie  des  eaux  t^rri- 
toriales  de  r£gypte,  alors  m^me  que  la  Turquie  serait  une  des 
puissances  bellig^rantes ; 

((  4''  Aucune  de  ces  deux  derni^res  clauses  ne  sei'a  applicable 
aux  mesures  qu'il  sera  necessaire  de  prendre  pour  la  defense 
de  rfigyple ; 

«  5"*  Toute  puissance  dont  les  navires  de  guerre  causeront 
un  dommage  quelconqueau  canal,  sera  obligee  de  supporter  les 
Trais  de  la  reparation  immediate  de  ce  dommage ; 

«  6""  L'£gypte  prendra  toutes  les  mesures  qu^elle  pourra  pour 
faire  obseiVer  les  conditions  impos^es  aux  navires  bellig^rants 
dans  le  canal  en  temps  de  guerre ; 

«  1"*  II  ne  sera  pas  construit  de  fortifications  sur  le  canal  ni 
da^s  son  voisinage.  » 

Ainsi,  la  liberie  du  canal,  garantie  par  la  neulraliti^  de 
r£gypte,  par  un  ensemble  de  mesures  destinies  a  placer  sous 
la  sauvegarde  de  TEurope  la  s6curit6  et  la  liberty  de  Ffigyple, 
commeTa  t^ii  Tind^pendance  de  la  Belgique  :  il  me  semble  que 
c*est  la  une  politique  large,  61evee,  pacifique  {Tris  bien!  trh 
bien!)  digne  de  Tillustre  homme  d'£tat  qui  Tinspire,  etque,  sur 
ce  terrain,  une  entente  est  possible  entre  la  France  et  TAngle- 
terre.  [Tres  bien  I  ires  bien!  au  centre  et  sur  quelques  bancs  a 
gauche.)  Je  suis  profond6ment  convaincu  qu*il  y  a  la  des 
garanties  sinenses,  des  engagements  et  des  assurances  de  la 
plus  haute  port^e,  du  plus  grand  inl6r6t  pour  noire  pays,  et 
j'estime  que  cela  vaut  bien,  en  d^finitiye,  Tabandon  du  contr61e 
a  deux. 

Messieurs,  les  ^changes  de  vues  entre  la  France  et  TAngle- 
terre  ont  port^i  6galement  sur  un  autre  ordre  d'id6es,  sur  le 
contr61e  des  finances  6gyptiennes.  Pendant  plusieurs  semaines, 
nous  avons  n^gocie  sur  cet  objet  avec  le  cabinet  britannique,  et 
nous  croyons  pouvoir  vous  indiquer  le  point  sur  lequel  nous 
avons  trouv^  le  gouvernement  anglais  irr^ductible,  et  ce  que 
nous  avons  dd  consid^rer  comme  le  dernier  mot  de  sa  poli-^ 
tique.  Le  gouvernement  anglais  rcipngne  absolument  a  la  res- 
tauration  d'un  contr61e  analogue  a  celui  de  1876,  ou  a  celui 
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de  1879,  alors  m^me  qae  le  contr^le,  au  lieu  d'etre  remis  a 
deox  fonctioDnaires,  Tun  Francais,  Tautre  Anglais,  serait  confie 
a  une  commissioD  Internationale. 

Le  gouvemement  anglais  objecte  a  ce4te  combinaison  —  je 
ne  juge  pas,  je  rapporte  —  que  les  contrOleurs  de  1879,  bien 
qu*ils  n'eussent  en  apparence  qu'un  pouvoir  financier,  poss6- 
daient,  de  fail  et  de  droit,  Tentr^e  au  conseil  des  ministres,  que, 
par  consequent,  ils  avaient  sur  la  politique  et  sur  Tadminis- 
tration  6gyptienne  Tinfluence  la  plus  directe.  Le  gouvemement 
anglais  tient,  dans  ses  vues  pour  Torganisation  d^rinitive  de 
TEgypte,  a  distinguer,  d'une  mani^re  s6rieuse  et  profonde,  le 
contr61e  financier  de  Tinfluence  politique.  II  entend  laisser  aux 
£gyptiens  une  tr&s  grande  liberty  adminislratire,  et  il  estime 
que  cette  liberty  d'administration  ^(ait  entrav^e  ou  annuli&e 
par  la  presence  permanente  dans  le  conseil  des  roinistres 
6gyptiens  de  deux  fonctionnaires  strangers  ne  relevant  pas  du 
kh^dive. 

Telle  est  Topinion  arr^t^e  du  gouvemement  anglais.  Cepen- 
dant,  il  a  admis  que,  sur  ce  point,  une  entente  6tait  possible. 
En  etfet,  il  a  consenti  k  une  extension  tr^s  s^rieuse  des  pou- 
voirs  de  la  commission  de  la  dette  egyptienne.  La  commission 
de  la  dette  publique  se  compose  actuellement  de  quatre 
d^l^gu^s  :  frangais,  anglais,  autrichien  et  italien.  (^ette  com- 
mission a  un  pouvoir  limits,  tres  d6fini,  absolument  Stranger, 
dans  r^tat  actuel  des  choses,  k  toute  Fadministration  et  k  tout 
le  budget  administratif  de  TEgypte  :  elle  r^gle,  elle  surveille, 
elle  administre  cette  partie  du  budget  ^gyplien  qui  est  r^servie, 
par  privilege,  au  service  de  la  dette,  soit  de  Tunifl^e,  soit  de 
la  privil^gi^e;  elle  surveille,  elle  administre,  elle  assure  la 
rentr^e  des  revenus,  elle  les  regoit,  elle  les  distribue  :  voili  la 
limite  parfaitement  trac^e  de  ses  attributions.  (Test  a  celte 
commission,  messieurs,  que  le  gouvemement  anglais  consent  a 
donner  des  prerogatives  nouvelles.  Ces  attributions  ont  certai- 
nement  leur  importance ;  vous  allez  en  juger. 

La  premiire  est  un  droit  de  veto,  appliqu6  a  toutes  les 
d^penses  du  gouvemement  ^gyptien  exc^dant  les  credits  ins^ 
crits  au  budget,  et  ce  u*est  pas  la  assurement  une  attribution 
sans  valeur. 

La  seconde,  messieurs,  est  assurement  plus  important^ 
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encore :  c'est  le  droit,  pour  la  commission,  de  collaborer  a 
r^tablissement  da  budget,  Ge  sera  sans  doute  un  pouvoir 
consultatif :  il  n'y  en  a  jamais  eu  d*aiitre  en  £gypte;  jamais  le 
c6ntr6le,  soil  celui  de  1876,  soit  celui  de  1879,  n*a  kik  autre 
chose  qu*un  contrdle  consultatif.  Mais,  du  moins,  il  est  formel- 
lement  stipule  quo  les  budgets  de  chaque  ann6e  seront  sounds, 
en  temps  utile,  a  la  commission  de  la  delle;  qu'elle  les  exa- 
minera,  qu*elle  pourra  presenter  des  observations.  EUe  ne 
pourra,  sans  doute,  y  faire  droit  elle-m£me,  puisqu'elle  n*est, 
je  le  r^pete,  qu'une  commission  consultative,  mais  elle  sera 
saisie  des  budgets;  elle  les  ^tudiei'a,  ce  qui  lui  donnera,  je 
crois,  sur  les  flnances  ^gyptiennes,  une  action  s^rieuse  et  salu- 
taire.  Enfin,  apr^s  le  depart  des  troupes  anglaises,  la  com- 
mission jouira  du  pouvoir  le  plus  ^tendu  dlnspection  sur  loutes 
les  finances  ^gyptiennes. 

De  sorte  que,  si  vous  comparez  Vinstitutlon  nouvelle  a 
Tancien  contrMe  qu'il  a  bien  fallu  abandonner,  vous  recon- 
naitrez  que  la  nouvelle  commission  de  la  dette,  avec  ses  pou- 
voirs^tendus,  poss^dera  a  peu  prfes  toules  les  attributions  de 
Tancien  contrdle,  moins  le  droit  d'assister  au  conseil  des 
ministres.  Le  budget  de  1885  ne  sera  pas  r^gle  dans  les 
conditions  que  je  viens  d'indiquer... 

M.  Jules  DfiLAPOssE.  ^  A  qui  est  r^serv^e  la  presidence  de  la 
commission  de  la  dette  ? 

M.  LE  Pr^sibent  du  conseil. —  Elle  est  r6serv6e  a  un 
membre  anglais.  C'est  assur^ment  une  concession  que  nous 
avons  faite. 

M.  Franck  Ghauyeau.  — Aura-t-il  voix  pr^ponddrante  ? 
M.  LE  President.  —  Attendez,  messieurs,  la  suite  de  Texpos^  qui 
vous  est  fail. 

A  droite.  —  Ces  questions  font  partie  de  Texpose. 

M.  LE  Pb^bident  du  ookbeil,  s'adressant  a  la  droite.  — 
Messieurs,  j'allais  le  dire;  je  n'ai  pas  Tintention,  croyez-le 
bien,  de  vous  rien  celer ;  d'ailleurs,  je  n*y  parviendrais  pas.  Le 
budget  de  1883  sera  etabli  par  la  Conference  que  le  gouver- 
nement  britannique  vient  de  convoquer,  et  sur  ce  budget 
s  appliquera  cette  partie  du  contrdle  dont  je  parlais  tout  a 
Theure,  qui  consiste  a  mettre  les  d^penses  en  rapport  avec  les 
credits  votes,  a  opposer  le  veto  aux  d^penses  qui  d^passei^aient 
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les  credits ;  mais,  d6s  1886,  le  budget  de  Tfigyple  sera  elabli  et 
prepare  avec  la  collaboration  de  la  commission  de  la  delte. 
Ces  differentes  dispositions  sont  fort  bien  r6sum6es,  en  termes 
conrenus  entre  les  parlies  contractanles,  dans  une  depAche 
de  M.  Waddinglon  du  17  juin  dernier.  Voici  les  clauses  qui 
constituent  Farrangement  financier : 

«  1«  Une  fois  le  budget  annuel  flx6,  la  commission  de  la  dette 
joindra  a  ses  attributions  actuelles  le  droit  d'opposer  son  veto 
a  toute  d6pense  entrainant  une  augmentation  du  budget,  sauf 
pour  le  cas  de  force  majeure  constituant  un  danger  pour  la  paix 
et  I'ordre.  Ce  droit  s'exercera  pour  la  premifere  fois  sur  le 
budget  de  Tannee  1885,  que  le  gouvernement  anglais  se  propose 
de  presenter  a  la  Conference  et  qui  sera,  en  quelque  sorte,  le 
budget  normal  de  Tfigypte : 

«  2»  Pour  la  preparation  du  budget  de  1886  el  des  ann6es 
suivanles,  la  commission  de  la  delte  aura  voix  consultative. 
Chaque  ann6e,  le  projet  de  budget  lui  sera  communique  en 
temps  utile;  elle  fera  ses  observations,  mais  sans  pouvolr  le 
modiGer  de  sa  propre  auloril6 ; 

«  3°  Apres  le  depart  des  troupes  anglaises,  la  commission 
de  la  delte  aura  le  pouvoir  d'inspection  financiere ,  de  fa^on 
k  pouvoir  assurer  la  perception  r6guliere  et  integrate  des 
revenus.  » 

Enfln  :  «  4»  Le  president  de  la  commission  de  la  delte  sera 
un  Anglais.  » 

Messieurs,  la  conference  dont  nous  venons  de  poser  les  pr6li- 
minaires  a  plusieurs  sortes  d'adversaires.  Elle  a  d'abord  contre 
elle,  et  lout  naturellement,  les  crianciers  de  TEgypte,  qui  ne 
peuvent  voir  sans  inquietude  se  r^unir  a  Londres  une  confe- 
rence dans  laquelle  on  doit  examiner  s'il  y  a  des  sacrifices  a 
leur  demander.  II  y  a  ensuite,  messieurs,  contre  la  Conference, 
tons  les  partisans  du  protectorat  anglais,  de  Tannexion,  sous 
une  forme  plus  ou  moins  deguisee,  de  Tfigypte,  qui  forment 
en  Angleterre  un  parti  puissant;  et  puis,  il  y  a  tous  ceux 
qui  n'aiment  pas  Tenlente  entre  la  France  et  I'Angleterre. 
{Mouvemeni.) 

Messieui-s,  ccla  fait  beaucoup  d'adversaires,  des  adversaires 
puissants,  ayant  sur  le  public  une  grande  influence.  En  eflfet, 
lis  ont,  des  deux  cdtes  du  detroit  et  nolamment  au  deli  de  la 
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Manche,  vivement  rema^  ropinion.  Et  nous  avons,  a  ceUe 
heure,  cet  strange  spectacle  qu'en  Angleterre,  le  sort  du  cabinet 
est  mis  en  peril  parce  qu*on  lui  reproche  d*avoir  trop  c^d6  a  la 
France,  et  qu*ici,  le  cabinet  francais  est  vivement  el  vioiem- 
menl  altaqu^  pour  avoir,  dit-on,  tout  abandonn6  k  TAngleterre. 
{/nlerruptians  a  V extreme-gauche  et  a  droite.) 

Plusieurs  voix,  —  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  LE  President  du  gonseil.  —  Je  ne  dis  pas  par  tout  le 
monde.  Qu'est-ce  que  cela  prouve,  messieurs?  Cela  prouve 
qu'il  n*y  a,  dans  cette  affaire,  d'abandon  ou  de  d^faillance  ni  d*un 
c6t6  ni  de  Tautre;  qu^il  n'y  a  qu*un  arrangement,  qui,  comme 
tons  les  arrangements  de  ce  monde,  est  fait  de  concessions 
r6ciproques.  {Fris  bien!  ires  bien!  a  gauche  et  au  centre,)  On 
criliquera  notre  moderation,  je  m'y  attends  bien,  roais  croyez 
que  cette  moderation-!^  ne  nous  atfaiblira  ni  devant  la  Confe< 
rence  ni  devant  I'Europe.  (Applaudissements  sur  les  memes 
bancs,  —  Mouvemenl  prolong e,) 

DiBCOors  da  26  jain  1884. 

Sur  la  demande  de  M.  Delafosse,  qui  voulait  se  r^server  le  temps 
d^eiudier  les  pieces  communiquees  par  le  President  du  conseil,  la 
discussion  fut  reuvoy^e  au  26  juin.  Dans  cette  stance ',  M.  Jules 
Delafosse  critiqua  les  declarations  faitespar  le  President  du  conseil, 
le  lundi  precedent,  et  leur  reprocha  d'avoir  presente  comme  un 
succ^s  un  arrangement  qui  consacrait  la  preponderance  anglaise  en 
l!!;gypte  et  notre  6viction  definitive.  II  ajouta  qu'en  accordant  a 
TAngleterre  la  presidence  de  la  commission  de  la  dette,  on  livrait  la 
caisse  de  la  dette  au  gouvernement  britannique.  Or,  TAnglelerre 
elle-meme,  en  novembre  1887,  avait  offert  la  presidence  de  la  com- 
mission a  la  France  qui,  par  d^pdche  de  M.  Duclerc,  en  date  du 
4  Janvier  1883, 1'avait  refusee  par  dignity.  M.  Delafosse  pr^tendait, 
en  outre,  que  TAngleterre  voulait  toucher  a  la  loi  de  liquidation 
du  17  juillet  1880,  acte  international,  pour  r^duire  Tinteret  de  la 
dette  et  faire  contracter  par  le  khedive  un  emprunt  de  200  millions, 
les  ressources  ordinaires  etant  epuis^es.  L*epargne  fran^aise  deie- 
nant  pour  i  200  millions  d^emprunt  ^gyptien,  I'epargne  francaise  se 
trouverait  employee  k  payer  les  frais  de  la  politique  anglaise. 
L'orateur  demandait  k  la  Ghambre,  en  terminant,  de  rejeter  Tarran- 
gement  pr^alable  dont  le  President  du  conseil  avait  doun^  com- 
munication. 

1.  V.  VOfficiel  du  27  juin  1884, 
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M.  lules  Ferry  fit  &  M .  Delafosse  la  r^ponse  qai  suit : 

M.  Jules  Feert,  ministredesaffdires  4 trangires,  president  du 
comeiL  —  Messieurs,  le  droit  et  le  devoir  qu*ont  les  parlemeDts 
de  se  pr6occaper  de  la  condoite  des  relations  ext^rienres 
comptent  assur^ment  au  premier  rang  de  lears  privil&ges  les 
plus  Aleves  et  les  plus  pr^cieux.  Mais  les  goayerneinents,  dont 
les  Chambres  ont  le  legitime  contr6Ie,  ont,  en  cette  matiire 
particuli^re,  le  droit  de  demander  aux  oppositions  autre  chose 
que  des  critiques  negatives,  de  leur  demander  des  conseils 
pratiques,  des  solutions.  {Exclamations a  droife,  — {Tresbien! 
ires  hien  I  au  centre.)  En  intervenant  dans  une  discussion  sur 
celle  mati^re  si  delicate  de  nos  relations  ^trang^res,  et  particu- 
li^rement  des  relations  que  nous  avons  avec  notre  plus  proohe 
Yoisine,  avec  la  puissance  que  nous  rencontrons  sur  tous  les 
points  du  globe,  on  pent  se  proposer,  messieurs,  quand  on  est 
dans  Topposition,  un  double  but:  on  peut  se  proposer,  et  dans 
cette  mati^re  ou  les  inl^r^ts  de  la  patrie  sont  seuls  en  jeu,  les 
oppositions  devraient  se  proposer  d'aider,  en  quelque  sorte,  le 
Gouvernement  qui  tient  le  gouvernail.  Dans  cette  question,  je 
n'aurais  pas  elk  surpris  que  Thonorabte  M.  Delafosse  cherchAt 
k  donner  au  Gouvernement  une  force  devant  la  Conference  et 
devant  TEurope ;  j'aurais  ^t^  satisfait  de  le  voir,  par  le  langage 
tenua  cette  tribune,  favoriser  Tentente  entre  la  France  et 
TAngleterre.  {Trds  hien!  tris  bien!) 

J'at  le  regret  de  dire,  messieurs,  que,  ni  sur  Tun  ni  surl'autre 
de  ces  points,  Thonorable  M.  Delafosse  ne  nous  a  apporti  le 
moindre  concoura, (i?xc/amaa'o«#  et  rires  A  droite.)  Croit-il  que 
ce  langage  et  ces  critiques  puissent  aider  le  Gouvernement 
devant  TEurope  et  devanlla  Conference  ?  Messieurs,  en  presence 
de  documents  dont  la  redaction  lui  parait  un  peu  ambiguS,  qui 
sont  susceptibles,  comme  toutes  les  redactions  du  monde,  de 
gloses  et  d*inlerpretations,  va-t-il  k  Tinterpretation  favorable  a 
la  France?  Non,  il  appuie  sur  Tinterpretation  favorable  k 
TAngleterre, 

M.  Jules  Delafosse.  —  II  n'y  en  a  pas  d*autre  possible. 

M.  LE  Pb^sident  du  cokseil.  —  C*est  ce  que  nous  aUons 
voir.  J*ai  le  regret  de  le  constater,  devant  la  Conference,  en 
facede  TAngleterre,  c'est  dans  le  langage  deM.  Delafosse  qu*on 
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pourra  trouver  des  arguments  contre  les  int^r^ts  de  la  France. 
[Applaudissements  au  centre. —  Vives protestations  a  droite.) 

M.  LE  coxTB  DB  MuN.  —  Vous  ii'avez  pas  le  droit  de  dire  cela  :  les 
arguments  sotit  dans  les  d^pSches  de  votre  ambassadeur. 

M.  L£  President  du  oonseil.  —  Quant  au  langage  teuu 
sur  TAngleterre,  au\  jugements  port^s  du  haul  de  cette  tribune 
ou  toutes  les  paroles  sont  retentissantes,  permettez-moi  de  vous 
dire  que,  s*il  y  a  quelque  chose  qui  puisse  favoriser  ces  courants 
de  m^riance  si  longtemps  persistants  entre  les  deux  pays 
et  qu'il  fauta  tout  prix... 

A  droite,  —  Non  !  non !  pas  a  tout  prix  ! 

M.  LE  PrAsidbnt  du  consbil. —  ...dans  Tintir^l  de  la 
paix  et  de  la  liberie  du  monde,  faire  disparaitre... 

M.  Freppel.  —  «  A  tout  prix  »  est  de  trop. 

M.  LB  PrAsident  du  conseil.  —  Quant ^moi... 

M.  Laroche-Joubbrt.  —  Qu*esl-ce  que  vous  enlendez  par  les  mots 
«  &  tout  prix  »? 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Jedis,que,  s^ilyaquelque 
chose  qui  puisse  fomenter  ces  sentiments  de  m^fiance,  c*est  le 
langage  que  vous  avez  lenu.  {Applaudissements  au  centre.)  Quant 
a  moi,  je  n'ai  jamais  parle  et  je  ne  parlerai  jamais  de  cette 
grande  puissance  qu'avec  la  d6f6rence,  avec  Tesprit  de  justice, 
avec  le  respect  que  Ton  se  doit  entre  grands  peuples.  Messieurs, 
quelle  est  done  la  politique  que  Ton  conseille?  Car  il  ne  suflit 
pas,  en  ces  matiferes  d^licates,  d'une  politique  negative;  il  ne 
suffit  pas  de  dire : «  Vous  avez  mal  n6goci6 ;  vos  conceptions  sont 
fausses,  Texfeculion  en  est  plus  malheureuse  encore.  «  Qu*au- 
riez-vous  fait  a  notre  place  ? 

M.  Henri  Chbvreau.  —  Cedez-nous  la  place  et  vous   le  verrez. 

{Rires  a  droite.) 

M.  Clemencexu.  —  Nous  vous  y  avons  d^jk  vus !  Nous  avons  vu 
M.  Beuedetti,  nous  connaissons  M.  de  Gramont :  nous  n*avons  pas 
envie  de  les  revoir. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieurs,  si  je  voulais 
passionner  le  dSbat,  je  dirais  qu'on  vous  a  d6ja  vus  k  Toeuvre, 
pour  le  malheur  de  la  France...  {Applaudissements  au  centre 
et  a  gauche.)  Je  me  conlente  de  dire,  en  restant  dans  les 
g6n6ralit6s,  dans  les  hauteurs  de  la  discussion,  que  les  gouver- 
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nements  ont  le  droit  de  demander  aux  oppositions  autre  cliose 
que  la  manifestation  du  d^sir  qu'elles  ont  de  prendre  lear 
place...  {Rires  et  applaudissements  sur  les  m^mes  bancs,)  II  faut 
surtout,  dans  cette  mati^re,  qae  les  oppositions  disent  ce  qu'elles 
auraient  fait  a  notre  place.  Eh  bien!  qu'aariez-vous  fait?  II  me 
semble  que  la  conduite  du  Gouvemement  sera  jug6e  si  vous 
r^pondez  aux  questions  suivanles  qui  se  sont  poshes  devant  nous 
les  unes  aprfes  les  autres.  Premiere  question :  Fallait-il  alter  k 
la  Conference  ?  —  Deuxi^me  question  :  Fallait-il  y  alter  sans 
conditions?...  [Oui!  out!  a  droite.)  —  Troisi&me  question :  Les 
concessions  que  nous  avons  faites  sont-elles  de  nature  a 
^tre  accept^es  et  ratifies  par  la  Chambre  ?  —  Qu'avons*nous 
abandonn^  ?... 

A  droUe,  —  Tout  I 

M.  LB  President  du  conseil.  —  ...  etque  nous  a-t-on 
concede  ?. . . 

A  droitc.  —  Rien  !  [Protestations  au  centre  et  a  gauche.) 

M.  Freppel.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  President.  —  Nous  vous  entendrons,  monsieur  Freppel. 
(Bruit  a  droite,) 

Messieurs,  Tinterpellateur  a  d^velopp^  librement  sa  pensee  : 
laissez  repondre.  Vous  aurez  la  parole  apr^s  M.  le  president  du 
conseil ;  il  y  a  des  oraleui^s  inscrits  de  voire  c6te. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  J'aurai.  dans  tons  les  cas, 
le  plus  grand  plaisir  a  entendre  M.  r^v^que  d'Angers  u  cette 
tribune. 

M.  Freppel.  —  Tai  demands  la  parole ! 

M.  LE  PBiisiDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  suis  sAr  que  de  la 
bouche  de  ce  ministre  de  paix  il  ne  tombera  que  des  paroles 
pacifiques  dans  cette  question.  ( Tres  bien!  a  gauche  et  au  centre.) 

H.  Freppel.  —  II  est  bien  enlendu  que  je  vais  vous  repondre* 

M.  LE  President  du  conseil.  —  II  y  avait,  en  effet,  une 
attitude  simple  k  prendre,  messieurs:  c'est  de  rester  chez  soi; 
c'^tait  de  conserver  cette  situation  d'observateur  m^content, 
justement  m^content,  qu'avec  beaucoup  de  dignity  Thonorable 
M.  Duclerc  caract^risait  en  disant :  a  La  France  garde  sa  liberty 
d'action. »  Je  ne  sais  pas  si  cette  th6se,  soutenue  dans  des 
joumaux  importants,  sera  apport^e  a  cette  tribune,  mais  j'ai 
la  conviction  profonde  que,  si  la  France  avait  refuse  d'aller  a 
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la  Conference,  il  n*y  aurait  eu,  sur  les  bancs  minist^riels,  sur  les 
bancs  de  Topposilion  et  dans  TEarope  entiire,  qu*un  cri  de 
reprobation... 

Voix  a  gauche.  —  C*esl  Evident. 

M.  lifl  PaiisiBKNT  Du  C0N8KIL.  — ...  ei  Ton  nous  aurait  dit: 
<c  Comment  1  vous  pr^Krez  cette  liberty  d'action,  qai  consiste  a 
tout  laisser  faire  et  a  ne  rien  faire,  a  I*occasion  unique  qui  vous 
esiofferte  de  rentrer  dans  les  affaires  ^gyptiennes;  vous  en 
etes  sortis,  vous  en  etiez  riduits  a une  protestation  impuissante; 
TAngleterre  faisait  de  r£g;pte  tout  ce  quelle  voulait  depuis 
deux  ans.  L'Anglelerre  vienta  vous,  elle  vous  tend  la  main,  elle 
vous  dit:  Gausons-en  avec  TEurope,  et  vous  iriez  rafuser  la 
main  qu*elle  vous  tend  I »  {Interruptions  a  droiie).  Je  dis  que  cette 
thfeseaete  soutenue...  {Den^gations  a  droite.)  Je  procfede  par 
elimination,  et  c'est  un  procede  de  logique  tout  a  fait  legitime. 
Admettons  que  personne  ne  Ta  soutenue.  En  effet,  les  conse- 
quences du  refus  eussent  ete  bien  graves,  au  point  de  vue  de 
r£gypte,  au  point  de  vue  de  TEurope  et  au  point  de  vue  de  ce 
qu'on  pent  encore  appeler  requilibre  des  puissances.  II  est  bien 
evident  que  refuser  des'enlretenir  avec  TAngleterre  elTEurope, 
—  jeme  permettais  de  le  rappeler  en  commenganl, —  c'etait 
accepter  sans  conditions  ce  qui  se  fait  enEgypte;  c^etait  dire  a 
TAngleterre :  «  Faites  ce  que  vous  voudrez ;  »  c*etait  donner  une 
force  singuliere  a  un  parti  dont  vous  connaissez  la  puissance  de 
Tautre  c6ie  du  detroit,  au  parti  de  Tannexion,  au  parti  du: 
«  J*y  suis  bien  et  j'y  resle  I  » 

C*etait  lui  donner  une  force  enorme,  c*etait  porter  un  coup 
terrible  au  cabinet  qui  combat  cette  politique  d^annexion  et  de 
protectorat;  c*etait,  enfin,  messieurs,  rompre,  de  la  facon  la 
plus  grave  et  la  plus  irreparable,  peut-etre,  avecnotrepuissante 
voisine,  TAngleterre.  Je  vois  avec  plaisir  que  personne  ne 
reprend  cette  these  et  ne  I'apportera  a  la  tribune.  Mais, 
messieurs,  il  fallait,  dit-on,  —  j  ai  entendu  tout  a  Tbeure  cette 
interruption,  —  aller  a  la  Conference  sans  faire  de  conditions 
prealablQs.  Oh!  messieurs,  je  crois  que,  si  un  cabinet  frangais 
avait  suivi  une  ligne  de  conduite  aussi  imprudente,  il  n*y 
aurait  eu  dans  le  monde  qu*un  avis  sur  sa  naivete.  Comment! 
aller  k  une  conference  dont    Tobjectif,  le    programme  est 
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purement  financier,  sans  une  explication  prialable,  sans 
s'enqu^rir  de  la  qaestion  de  savoir  si  du  domaine  financier  il 
sera  interdit  ou  pennis  de  passer  aux  domaines  adminisiratif 
et  politiqae,  si  connexes  avecle  premier;  s'exposer,  aprfesaroir 
donn6  son  consentement,  ii  se  trouver  devant  un  programme 
infranchissable,  inextensible,  et  s'entendre  dire :  « II  ne  s*agit 
ici  que  de  questions  de  finances  I »  et  alors,  devant  la  Conference , 
devant  les  puissances,  s*exposer  a  une  scission,  a  une  rupture 
avec  TAngleterre,  voila,  messieurs,  le  pMl  de  la  politique 
imprudente,  surtoutpour  la  France,  —  car  les  autres  puissances 
pouvaient  le  faire,  ayant  infiniment  moins  d^int^r^ts  que  nous, 
—  d*un  cabinet  qui  fAt  all^  a  la  Conference  sans  se  prioccuper 
de  ce  qu*il  en  pouvait  sortir,  qui  n'eAt  pas  cberch6  k  en  ^tendre 
le  domaine. 

C'eAl  m  de  Taveuglement,  de  Tabandon,  de  la  folio,  et  ileAt 
fallu  renverser  comme  un  chftteau  de  cartes  le  cabinet  qui  aurait 
commiscette  imprudence !  [Mouvemenu  divers.)  II  ^tait  done  de 
politique  ^l^mentaire,  indiqu^e  par  le  bon  sens  public,  de  faire 
des  conditions.  Et  quand  on  sut  que  le  cabinet  faisait  des 
conditions,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  Tapprouver ;  et  TEurope 
tout  enti^re  s*est  prononc^e,  et  s*esl  prononc^e  a  ce  point 
que,  comme  on  vous  le  rappelait  tout  a  Theure,  on  a  laiss^  au 
gouvernement  francais  Thonneur  de  n^gocier,  pour  ainsi  direv 
au  nom  de  tous.  Mais,  dans  la  presse  francaise,  jeme le  rappelle, 
c/a  Hi  une  satisfaction  g^n^rale  de  voir  que  le  gouvernement 
franQais  profitait  de  Toccasion  pour  rentrer,  par  une  porte  qui 
n'est  pas,  il  est  vrai,  la  plus  large,  la  plus  haute,  dans  cette 
question  6gyptienne,  et  pour  prendre  place,  non  pas  cette  fois 
tout  seul,  mais  avec  TEurope  enti^re.  Nous  avons  done  discut6, 
negocie,d6battu  pendant  de  tongues  semaines.  On  pent  toujoui*s 
dire  d*une  n^gociation  que,  si  elle  avail  m  conduite  pard*autresi 
elle  aurait  produit  de  plus  grands  resultats.  On  pent  toujour^ 
dire:  «Mais  vous  n*avez  pas  assez  insists  sur  ce  point-ci  et  vous 
avez  trop  c^d^  sur  celui-la.  »  Messieurs,  les  n^gociateurs  qui 
sont  aux  prises  avec  les  difficull^s  ont  seuls  competence  pour 
dire:  «  Voila  le  point  sur  lequel  il  faut  traitor,  sur  lequel  il  faut 
s'arranger  sous  peine  de  rompre. »  Ce  point,  qui  s6pare  Taccord 
de  la  rupture  definitive,  existe  dans  toute  negociation;  il  ne 
pent  etre  fixe  a  priori  par  personne.  i 
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Nous  avons  poussi  cetle  n^gociation  aussi  loin  que  possible ; 
nousyavonsapport^  la  plus  grande  dose  de  fermet^,  nous  y 
avons  mis  toute  notre  yoIont6,  nous  avons  fail  valoir  toutes  les 
bonnes  raisons,  et  ce  que  nous  avons  c6d6  n'a  616  obtenu  de 
nous  qu'a  la  derniire  extr6mit6,  estimant,  en  somme,  que,  in6me 
avec  ces  concessions,  Farrangement  valaitmieux  quelaruplure 
avec  toutes  ses  consequences.  Mais,  quand  on  examine  les 
termes  de  Taccord,  quand  on  les  r6duit  a  leur  formule  la  plus 
simple,  quand  surtout  on  veut  bien  les  prendre  comme  ils  sont, 
on  arrive  k  cette  conviction,  comme  j*ai  eu  Thonneur  de  vous 
le  dire  Taulre  jour,  queTaccord  inlervenu  entre  les  deux  grands 
pays  est  le  resultat  de  concessions  r6ciproques ;  et  que  c*est  un 
accord  Equitable,  acceptable,  qui,  a  nos  yeux,  ale  grand  merite, 
non  pas  d'etre  une  solution  definitive  de  la  question,  mais  de 
preparer  les  solutions  definitives,  d'en  indiquer  de^  k  present 
repoque,  les  conditions,  et,  par  consequent,  de  faire  faire  k  la 
question  egyptienne  un  pas  immense,  surtout  quand  on  le 
compare  a  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvions,  a  la 
veille  de  la  Conference,  c*est-Ji-dire  rien  pour  nous  qu*une 
protestation  impuissante,  rien  pour  faire  valoir  notre  droit 
qu*une  reclamation  diplomatique  qu'on  n^osait  plus  meme 
eiever,  car  il  eAt  fallu  alier  bien  loin  et  se  porter  k  des 
extremites  redoutables  pour  lui  donner  un  corps. 

Nous  sortons  done  d  une  situation  qui,  au  point  de  vue  de 
notre  influence  politique  et  diplomatique  en  £gypte,  etaitverita- 
blement  egale  a  neant.  G'est  ce  neant  qui  doit  servir  de  point 
de  comparison  pour  juger  Taccord  qui  vous  est  soumis. 

M.  Francis  Gharhbs.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Pri&sidekt  du  consbil.  —  Si  vous  faites  cette 
comparaison,  vous  arriverez  k  cette  conviction  que  nous  avons 
fait  un  grand  pas;  non  que  nous  ayons  obtenu  tout  ce  qu'on 
pouvait  desirer,  mais  ce  que  nous  avons  obtenu,  c*est  la  limite 
des  concessions  que  nous  pouvions  obtenir  de  TAngleterre;  ce 
que nousluiavons cede, c*est  Textreme  minimum  des  concessions 
que  nous  pouvions  faire,  sous  peine  de  rompre  les  negociations. 
Voyons  done  ce  que  nous  avons  abandonne.  J*entendais  tout  a 
rheure,  avec  une  profonde  surprise,  renumeration,  eioquente 
et  vraiment  effravante,  dans  la  bouche  de  Thonorable  M.Dela- 
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fosse,  de  toot  ceqae  nous  avions  sacrifi^:  les  droits  traditionnels, 
les  trait^s,  les  int^r^ts  de  la  France  1  Ou  voyez-vous  tout  cela  ? 
La  seule  chose  que  nous  avons  sacrifiee,  c'est  ie  condominium, 
expression  bien  trompeuse  elle-m^me,  au  temps  ni^me  oji  cet 
^tat  particulier  existait,  mais  qui  pr^te  k  des  illusions  bien 
dangereuses,  quand  ['institution  elle-m^me  a  disparu. 

Le  condominium,  c*6taitun  bien  grand  mot,  messieurs,  pour 
une  chose  fort  simple :  le  condominium,  c'^tait  le  contr6le  des 
finanoes  ^gyptiennes  remis  a  deux  fonctionnaires,  nommes  par 
le  kh^dive,  sur  la  designation  des  gouvemements  anglais  et 
francais.  Gela  a  duri  sous  une  certaine  forme,  de  1876  a  1879, 
et,  de  1879  k  1882,  sous  une  autre  forme.  Tel  6tait  le  condo- 
minium. Mais,  en  fait  de  dominium,  il  n'y  en  a  jamais  eu  qu*un 
de  l^gal,  de  conforme  au  droit  europ^en  en  £gypte.  L'£gypte  a 
une  situation  parfaitement  d^flnie  :  elle  est  plac^e  sous  la  sou- 
verainete  de  la  Porte,  avec  les  conditions  d'ind^pendance  qui 
lui  ont  k{A  assur^es  par  les  trait^s  qui  ont  fond6  la  dynastie  de 
Mehemet-Ali. 

Messieurs,  je  le  r^pite,  et  je  le  r^p^te  sans  croire  rien 
sacrifler  des  droits  traditionnels  de  mon  pays,  jamais,  ni  sous 
le  regime  du  condominium,  ni  depuis,  l*Egypte  n'a  kik  une 
chose  anglaise,  ni  une  chose  francaise,  ni  une  chose  angle* 
francaise :  c*est  une  terre  europ^enne,  qui  renferme  des  inter^ts 
intemationaux  considerables,  ou  les  inl^r^ts  fi'ancais  ont  la 
premiere  place.  Et  c'est  precisiment,  messieurs,  ii  cause  de  ces 
int6rets  francais,  que  vous  les  consid^riez  au  point  de  vue 
economique,  au  point  de  vue  intellectuel,  au  point  de  vue  des 
souvenirs,  au  point  de  vue  de  la  popularity,  au  point  de  vue  de 
lalangue,  au  point  de  vue  des  bienfaits  r^pandus  sur  le  pays ; 
c'est  parce  que  la  France  est  la,  dans  la  m^moire  du  peuple 
egyptien,  sur  cette  vieiile  et  illustre  terre,  la  premiere  entre 
toutes,  qu*elle  n'a  aucune  crainte  de  s'y  Irouver  avec  le  concert 
europeen  :  car  le  r6le  qu*elle  joue  en  flgypte  est  tellement 
considerable,  qu*elle  ne  pent  que  gagner  a  ce  concert ;  elle 
ne  pent  rien  y  perdre.  {Vive  approbation  a  ^aticAe.) La  vraie 
these  de  la  Prance,  ce  n*est  done  pas  de  dire  :  r£gypte  est  une 
convoitise  francaise ;  elle  n'a  jamais  ete  cela,  jamais  la  politique 
de  la  France  n'a  convoite  r£gypte.  La  France  a  porte  la  lout  ce 
quelle  a  de  meilleur;  elle  y  a  fonde  une  colonie  riche,  puis- 


sanle,  intelligente;  elle  y  a  acclimal^  sa  langue ;  elle  y  a  envoys 
les  meilleurs  et  les  plus  intelligents  de  ses  enfants ;  elle  y  a  cr^6 
des  (Buvres  immortelles.  Gela  lui  suflit.  Elle  n'a  pas  besoin  de 
prendre  le  gouvernement  du  pays,  de  Toccuper  militairement,. 
de  s'lmposerles  responsabilit^s  red outables  vis-a-vis  desquelles. 
TAngleterre  est  aujourd'bui  dans  un  si  grand  embarras.  Je  dis 
qae  la  these  de  r£gypte  inlemationale,  qui  est  la  seule  vraie, 
est  la  seule  pratique,  la  seule  possible  aujourd'bui...  (Ir^s  bienl 
ires  bien  I  d  gauche)  \  je  dis  que  c'est  une  th6se  f^conde,  et  11 
fallait  saisir  Toccasion,  quand  elle  se  pr^sentait,  de  rtoliser, 
dans  une  conference,  cette  conception  de  r£gypte  Interna- 
tionale, appartenanl  a  toute  TEurope,  et  des  droits  coUectifs: 
de  TEurope  sur  TEgypte  ueutralis^e.  [ApplaudUsemenis,) 
Done,  je  Irouve  qu*en  abandonnant  le  r^ve,  la  chimire  du 
retour  du  contr6le  a  deux ;  en  nous  pla^anl  sur  un  terrain 
diplomatique  nouveau;  en  substituant,  par  ce  que  j*appel- 
lerai  une  heureuse  novation  de  titres,  les  litres  nouveaux  resul- 
tant des  engagements  pris  par  TAnglelerre  aux  vieux  titres 
perim^s  qui  r^sultaient  du  d^cret  d'un  kh^dive  et  des  n^gocia- 
tions  entre  ce  kh^dive  et  deux  grandes  puissances,  je  dis  que 
nous  avons  fortiiie  notre  situation,  au  point  de  vue  moral;  que 
nous  Tavons  fortifiee  au  point  de  vue  diplomatique,  et  qu'& 
supposer  m^me  que  tons  ces  titres  dussent  rester  vains,  que 
tons  ces  engagements  fussent,  comme  on  n  a  pas  craint  de  le 
dire,  pris  de  mauvaise  foi  et  des  pi^ges  teudus  k  notre  candeur, 
a  supposer  que  tout  cela  filt  a  craindre,  je  prefdre  encore 
infiniment  les  engagements  pris  par  TAngleterre  au  n^ant  qui 
avait  remplace  notre  ancienne  situation  du  condominium. 

Ainsi  done,  messieurs,  nous  avons  abandonn^  le  condomi- 
nium. 

Qu'avons-nous  encore  fait  qui  emeut,  qui  scandalise  Thono- 
rable  M.  Delafosse?  Nous  avons  declare  que  nous  n*avions  pas 
I'intention  d'occuper  TEgypte,  le  jour  ou  TAngleterre  la  quitte- 
rait.  Et  en  verite,  messieurs,  nous  avons  cru,  en  faisant  cette 
declaration,  exprimer  le  sentiment  frangais  dans  toute  sa 
nettete,  dans  toute  sa  simplicite  et  daos  sa  ferme  resolution. 
(Tr^s  bien!  iris  bien!) 

Qui  pourrait  afflrmer  qu*il  y  a  en  France  une  majority  d'eiec- 
teurs  etf  dans  cette  Ghambre,  une  majorite  de  deputes  pour 
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soutenir  cette  politique :  apris  le  depart  des  Anglais  de  r£gypt^ 
la  France  ira  seule  cbercher  k  y  reprendre  la  tftche  qu'ils  n*ont 
pas  su  y  accomplir. 

M.  Jules  .  Dklafossb.  —  Je  n*ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

M.  LE  Pb^sidjbkt  DU  coNBEiL.  —  On  en  a  beaucoop  parl^. 
Vous  avez  critiqu*  trfes  vivemenl  la  premifere  dipAche  de 
M.  Waddington ;  or  cette  d^p^che  a  pr^cis^ment  pour  but  de 
dire  a  TAngleterre  :  «  Si  vous  voulez  entrer  dans  de  nouveaux 
arrangements,  —  jcat  tout  cela  est  subordonn^  a  certaines 
conditions,  tout  cela  est  synallagmatique,  —  si  vous  voulez  faire 
un  contrat  synallagmatique,  eh  bien,  en  voici  les  clauses :  On  ne 
parlera  plus  de  condominium ;  il  a  eu  sa  grandeur  el  ses  bien* 
faits,  mais  il  est  mort  et  nous  ne  voulons  pas  le  ressusciter, 
quoi  qu'en  disentvos  joumaux,quoi  qu'en  pense  la  m^fiance  — 
car  en  Angleterre  la  m^Aance  est  grande  vis-2k>vis  de  la  France, 
sur  certains  points,  de  m^me  qu'en  France  elle  existe  malheu- 
reusement  vis-a-vis  de  I'Angleterre.  »  Or  quel  Alait,  pour  les 
m^flants  des  deux  cdtes,le  point  difficile?  c'^tait  la  question  de 
savoir  ce  que  deviendrait  r£gypte  lorsque  les  troupes  anglaises 
Tauraient  quitt^e,  et  le  sentiment  anglais  disait :  il  n^est  pas 
possible  que  TAngleterre  s'inflige  cette  humiliation  de  quitter 
l'£gypte,  declarer  son  impuissance,  et  laisser  la  France  y 
prendre  sa  place ! 

Nous  ^tions  tout  k  fait  a  Taise  pour  rassurer  le  gouvemement 
anglais,  Topinion  anglaise,  par  la  raison  que,  comme  je  le  disais 
tout  a  Theure,  nous  n'avions  aucune  intention  de  tenter  en 
£gypte  rien  qui  ressemble,  soil  a  un  protectorat,  soit  a  une 
annexion,  soit  a  une  intervention.  L*inlervention  arm^e,  dans 
une  certaine  mesure,  nous  a  616  offerte  dans  les  circonstaiices 
que  vous  vous  rappelez ;  vous  avez  alors  d6cid6,  et  d6cid6  d^fi- 
nitivement,  qu'il  n*y  aurait  plus  de  notre  part  en  Egypte  que 
des  interventions  diplomatiques.  [Mouvements  dwer$.)\\  ne 
nous  en  coAtait  pas,  par  consequent,  de  declarer  spontan^ment 
a  TAngleterre :  «  Si  vous  voulez  accepter  un  d6lai  fixe  d*occupa- 
tion,  k  notre  tour  nous  nous  engageons  a  ne  pas  prendre  votre 
place  quand  vous  aurez  quitt6  TEgypte.  »  Voilk  Tengagement 
synallagmatique ;  voila  la  declaration  qui  tout  de  suite  a  rendu 
la  n^gociation  possible.   Cette   declaration  a  profondemeni 
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touch^  le  cabinet  anglais,  qui  a  compris  qu'il  pouvait,  alors, 
examiner,  de  son  cdt6,  s'il  n'y  avail  pas  lieu  de  nous  donner,  en 
retour  un  d^lai  fixe  d'^vacualion.  Ge  d^lai,  ii  Ta  accord^,  il  la 
fix6  lui-mdme. 

J*entendais  Thonorable  M.  Delafosse  dire  lout  h  Tbeure  : 
«  Vous  avez  c6d6  I'figyple  a  TAnglelerre,  puisque  vous  lui  avez 
reconnu  le  droit  d'y  avoir  une  occupation  temporaire.  »  A  mon 
humble  avis,  el  dans  ma  modesle  logique,  c*est  la  consequence 
contraire  qu'il  faudrail  tirer.  Nous  avons  si  peu  c6d6  r£gypte  a 
TAngleterre  que  nous  avons  oblenu  de  TAngleterre,  non  pas 
dans  une  declaration  unilal^rale,  comme  elle  en  a  dija  fait 
plusieurs  a  dilTerentes  ^poques,  mais  dans  une  declaration 
biiaterale,  qui  a  le  caractere  d*un  contrat,  nous  avons,  dis-je, 
obtenu  d'elle  Tengagement  de  quitter  TEgypte  a  une  certaine 
epoque.  Je  sais  bien,  messieurs,  quon  use,  sur  cette  partie  si 
delicate  de  mon  sujet,  de  procedes  empruntes  a  Tanalyse  juri- 
dique,  aTexeg^sedes  textes;  qu'on  tourne  et  qu*on  retourne 
les  depeches  anglaises,  qu*on  fait  ressortir  les  nuances  qu'il  y 
a  entre  la  formule  anglaise  et  la  formulefrancaise,  nuances  qui 
ne  tiennent  tres  souvent  qu*au  genie  different  des  deux  langues : 
le  francais  est  une  langue  claire  et  precise,  Tanglais  ne  Test  pas 
autant;  il  n 'a  pits  toujours  des  equivalents  exacts  dans  noire 
langue.  {Inten^upiions  a  droite.) 

Jevoudrais  faire,  sur  cette  methode  d'etude  d'exegise  appli- 
quee  aux  termes  diplomatiques,  une  simple  observation.  Nous 
ne  sommes  pas,  messieurs,  en  presence  de  texles  legislatifs, 
pas  meme  en  presence  d*un  Iraiie  ou  la  moindre  virgule  a  son 
prix  :  nous  sommes  en  presence  d*une  correspondance  qui 
resume  des  accords  intervenus,  el,  ces  accords,  ils  ne  sont  pas 
seulement  dans  des  lettres,  ils  sont  dans  une  serie  de  conversa- 
tions, compietees  par  les  paroles  donnces,  par  Techange  d*ob- 
servations,  par  ce  debat  lui-meme. 

Si  vous  voulez  trniter  les  affaires  diplomatiques  avec  cette 
preoccupation  que  vous  etes  en  presence  d'un  adversaire  qui 
cherche  a  vous  tromper,  qu'on  ne  pent  pas,  entre  deux  nations, 
trailer  de  bonne  foi,  ne  failes  de  diplomatie  avec  personne ; 
restez  cbez  vous,  dans  voire  isolement,  et  dites  au  monde 
entier :  «  II  n*y  a  plus  d*honneur  entre  les  nations,  il  n'y  a  plus 
de  traites ;  toutes  les  promesses,  toutes  les  assurances  peuvenl 
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Wre  violees. »  [Protestations  sur  divers  bancs.)  C'est  la Tesprit  de 
beaucoup  d'entre  vous... 

M.  DB  La  Rochbpoucauld,  nvc  de  Bisaccia.--  L'Anglelerre  faitses 
affaires  aux  d^pens  des  ndlres!  Yoila  tout! 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  C'est  la  Tetat  d'esprit 
de  beaucoup  d 'en Ire  vous;  c'est  Telat  d'esprit  de  Thonorable 
M.  Delafosse,  qui  nous  a  declare  a  la  tribune,  en  termes  formels, 
que  TAngleterre  ^lait  de  mauvaise  foi. 

M.  Jules  Deufosse.  —  Je  ii'ai  pas  dit  cela ! 

M.  L£  Pfii^siDENT  DU  ooNSEiL.  ^  II  Ta  dit,  11  a  pr^tendu 
en  trouver  la  preuve  en  rapprochant  une  d^p^che  de  M.  Wad- 
dington  d  une  d^p^cbe  de  lord  Granville. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Je  n*ai  pas  accuse  I'Angleterre  d'etre  de 
mauvaise  foi ;  j'ai  dit  seuicmeat  qu*elie  avail  pris  avail tage  de  nos 
concessions. 

M.  LE  Pbi&sident  du  oonsbil.  —  Je  proteste  absolument 
contre  cette  m^lbode ;  je  dis  que,  dans  cette  n^gociation,  la 
plus  parfaite  bonne  foi  a  r6gne  des  deux  c6t6s;  et  ce  n'est  pas 
moi  seulement  qui  le  dis.  Je  proteste  contre  cette  ex^gise, 
contre  ces  subtilit^s,  contre  ces  opinions  qu'on  a  vues  surgir, 
soil  dans  la  presse  francaise,  soit  dans  la  presse  anglaise.  On  a 
dit : « L*  Angleterre  s'engage  a  6  vacuer  I'Egypte  au  1"  Janvier  1 888, 
a  moins  que  les  grandes  puissances  ne  s'y  opposent,  ouqu'elles 
d^clarent  qu*a  cette  dpoque  T^vacuation  est  impossible;  mais 
combien  faudra-t-il  de  puissances  pour  faire  cette  declaration  ? 
Le  refus  de  I'Angleterre  suffira-t-il  a  tenir  Topinion  de 
TEurope  en  6chec? »  Ce  n'est  pas  moi  qui  vais  rfepondre  :  c'est 
M.  Gladstone,  qui,  il  y  a  vingt-quatre  heures,  s*expliquait  avec 
6nergie  sur  cette  question,  et  repoussait,  de  toute  la  hauteur  de 
son  grand  esprit  et  de  sa  loyaul^,  des  interpretations  qui 
ressemblent  a  des  outrages  : 

V  Je  r^pondrai  tout  d'abord  au  noble  lord  qui  vient  de 
s  asseoir,  et  qui  m'a  demand^  les  termes  des  engagements  pris 
par  I'Angleterre  et  qui  d^termineraient  sa  conduite,  k  la  fin  de 
la  p^riode  de  trois  ans  et  demi.  J'appellerai  son  attention  sur 
un  paragraphe  d'une  d^p^che  de  lord  Granville.  II  y  est  dit : 
«  II  y  aurait  quelque  difficult^  k  fixer  une  date  precise  a  cette 
evacuation,  d'autanl  plus  que  toute  piriode  ainsi  fix^e  pourrait, 
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a  r^preiive,  se  trouver  trop  longae  ou  trop  courte.  Mais  \e 
gouverDement  de  Sa  Majesty,  afln  d*6carter  toute  esp^ce  de 
doute  k  Tendroit  de  sa  politique  dans  cette  affaire,  et  eu  ^gard 
aux  declarations  faites  par  la  France,  s*engage  a  rellrer  ses 
troupes  au  commencement  de  Tann^e  1888,  pourvu  toutefois 
que  les  puissances  soient  alors  d'avis  que  T^vacuation  ne  sau- 
rait  porter  atteinte  k  la  paix  et  au  maintien  de  Tordre. » 

Telles  sont  les  expressions  employees. 

((  Ensuite  le  noble  lord  m'a  demand^  s'il  s'agissait  d*une 
puissance,  de  deux  ou  de  trois.  A  cela  je  r^pondrai  (|ue 
['expression  :  «  s'en  rapporter  aux  puissances  de  TEurope  »  est 
assez  famili&re  k  la  diplomatie  et  k  Thistotre.  Sous  le  convert 
de  cette  phrase,  les  questions  europ6ennes  ont  ilk  r^solues 
depuis  un  demi-siicle  et  plus,  et  rien  ne  serait  plus  regrettable 
que  de  pr6sumer  la  disunion  et  la  divergence  des  puissances  en 
de  telles  mati^res.  Quant  a  nous,  nous  regardons  comme  notre 
devoir  de  prendre  cette  phrase  en  usage  dans  la  diplomatie,  et 
nous  avons  pleine  confiance  dans  son  efHcaciti.  G'esl  ]k  la 
seule  r^ponse  quUl  me  soit  possible  de  faire;  mais  cependant 
je  dois  examiner  un  autre  point. 

«  J*ai  entendu  quelqiies  persOnnes  dire  :  «  Le  refus  de 
TAngleterre  serait-il  sufdsant  pour  neutraliser  Tavis  des  autres 
puissances?  »  Je  ripondrai  que  je  crois  que,  si  nous  avions 
engage  avec  la  France  de  si  solennelles  et  si  imposantes 
nigociations,  si  nous  nous  eiions  risolus  a  nous  soumettre 
nous-m^mes  a  certaines  conditions,  k  des  ipoques  determinies, 
sur  Tavis  de  TEurope,  avec  Tarrifere-pensee,  au  fond  du  coeur, 
de  neutraliser  plus  lard,  par  notre  refus,  Taction  de  TEurope, 
je  crois,  dit-il,  qu'alors  le  temps  serait  passi  de  parler  de 
I'honneur  de  notre  pays.  »  {Applaudissements  au  centre,) 

Quand  on  ecarte  ces  preoccupations  auxquelles  ripond 
rhonorable  M.  Gladstone  avec  tant  d'energie,  —  car  il  me 
semble  qu'un  si  beau  et  si  fier  langage  doit  singuUerement 
vous  rassurer  {interruptions  d  droite),  —  quand  on  ecarte  ces 
preoccupations,  on  se  trouve  en  presence  d'une  clause  parfai- 
tement  claire,  donl  la  poriee  veritable  est  celle-ci :  un  deiai  est 
lixe,  mais  aprt;s  ce  deiai  fixe,  —  notez  que  c*est  ici  le  point 
Important,  —  Toccupation  ne  continue  plus  de  plein  droit.  On 
n'a  pas  dit,  en  effet,  qu'apr^s  le  deiai  fixe,  Toccupation  conti- 
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nuera  de  plein  droit,  a  moins  que  les  puissances  ne  s'y 
opposent.  On  adit,  au  contraire,  qu^avant  Texpiration  du  d^lai, 
TEurope  serait  consult^e  et  qu*on  lui  demanderait  ce  qu*elle 
pense  de  la  question  de  i*^vacuation. 

II  me  semble  que  de  toutes  les  garanties  que  notre  pays 
puisse  esp^rer  dans  le  reglement  de  ces  affaires  6gyptiennes,  la 
meilleure  est  celle  de  ce  concert  europ6en,  auquel,  quoi  qu'on 
en  dise,  on  ne  fait  jamais  vainement  appel.  li  y  a  dans  les 
puissances  europ^ennes,  messieurs,  un  grand  esprit  de  droi- 
lure  et  de  justice.  Quand  on  d^lib^re  de  si  haut  sur  de  si 
grands  int^r^ts,  il  est  difficile  de  s*abaisser  aux  pelits  moyens 
et  k  la  politique  sournoise.  {Tres  bien!  trds  him  I  a  gauche.) 

Messieurs,  Tautre  point  que  nous  avons  acquis^  Tautre  b^n^- 
fice  que  nous  avons  tire  de  la  convention,  des  accords  pr^limi- 
naires,  c*est  la  constitution  d*un  certain  contr61e  financier.  Tout 
a  Theure  Thonorable  M.  Delafosse  n'h^sitait  pas  k  porter  a  la 
tribune  cette  affirmation  que  je  me  permets  de  trouver  un  peu 
aventur^e  :  «  La  commission  de  la  dette,  avec  les  nouveaux 
pouvoirs  qui  vont  lui  6tre  attribu6s,  voit  son  action  restreinte, 
attendu,  a-t-il  dit,  que  le  pouvoir  consultatif  qui  lui  esti*.onfer6 
sur  le  budget  ^gyptien  lui  appartenait  d^ja  en  vertu  de 
rarticle38.  » 

J'ai  voulu  me  reporter  a  cet  article  de  la  loi  de  liquidation ; 
il  est  ainsi  congu  :  «  Les  commissaires  de  la  dette,  repr6sen- 
tanls  l^gaux  des  porteurs  de  titre,  auront  quality  pour  pour- 
suivre  devant  les  Iribunaux  de  la  r^forme  contre  Tadministra* 
tion  financi^re,  representee  par  notre  ministre  des  finances, 
Tex^cution  des  dispositions  concernant  les  affectations  de 
revenus,  les  taux  d'int^r^t  des  dettes,  la  garantie  du  Tr^sor,  et 
g^n^ralement  toutes  les  obligations  qui  incombent  a  notre 
gouvernement  en  vertu  de  la  pr^sente  loi,  a  regard  du  service 
des  dettes  priviiegi^e  et  unifi^e.  »  Vous  trouvez  que  cet  article 
est  requivalent  d'une  collaboration,  mdme  h  titre  consultatif,  a 
la  preparation  du  budget  egyptien  ? 

M.  LE  BAnoN  DE  SouBEYRATf.  —  II  lui  est  superieur. 

M.  LK  President  du  consbil.  —  Vous  voudrez  bien  le 
demon trer,  monsieur  de  Soubeyran.  Je  ne  vois  dans  cet 
article  38  rien  qui  toucbe  a  Tensembie  du  budget :  je  vois  un 
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pouvoir  considerable  accord^  a  la  commission,  une  sanction 
juridique  qui  repose  snr  les  tribunaux  de  la  r^forme  Je  vois  un 
grand  pouvoir  accord^  a  la  commission,  mais  dans  la  limite  de 
son  domaine,  dans  la  limile  de  la  gestion  des  revenus  afTecl^s  k 
ladette;  —  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur  de 
Soubeyran,  —  mais,  en  dehors  de  ce  domaine,  elle  n  a  aucune 
action  sur  le  budget,  aucune  action  sur  Tadministration.  Ne 
vous  y  trompez  pas !  Les  Anglais,  du  reste,  ne  s  y  trompent  en 
aucune  facon.  lis  ne  trouvent  pas  que  le  pouvoir  nouveau 
donn^  a  la  caisse  de  la  dette  soit  insignifiant.  La  Pall  Mai 
Gazette  Tappelle  une  concession  monslrueuse.  J'avais  dit,  en 
effet,  Tautre  jour,  que  la  commission  de  la  dette  publique 
aurait  a  peu  pr^s  tons  les  pouvoirs  de  Tancien  contr6le,  sauf 
qu*elle  n'assisterait  pas  aux  conseils  de  cabinet ;  et  ce  journal 
ajoute  : 

«  Si  M.  Ferry  a  dil  vrai,  Taccord  est  condamn6,  car  TAngle- 
terre  ne  consentira  jamais  a  la  resurrection  de  I'ancien  contrdle : 
il  faut  done  que  nos  ministres  repoussent  de  la  mani^re  la  plus 
peremptoire  Tinterpreiation  donn^e  par  le  gouvernement  fran- 
cais  aux  attributions  de  la  nouvelle  caisse.  On  connait  Topinion  de 
M.  Barrere,rhabile  et  energique  repr^sentant  de  la  France,  sur 
ce  quMl  veut  faire  du  nouveau  contrdle,  et  M.  Jules  Ferry  partage 
sa  maniire  de  voir.  Quelle  garantie  avons-nous  que  la  nouvelle 
caisse  ne  sera  pas  convertie  en  ancien  contr6le?  Toute  la 
garantie  consistera  en  ce  qu'elle  ne  sera  pas  directement  repre- 
sentee par  le  conseil  des  ministres.  Et  puis,  le  veto  sur  tons  les 
budgets  suppiementaires  avec  le  droit  d'inspection  est  une 
concession  monstruousOt  impliquant  celui  de  contr6ler  les  plus 
pelits  details  de  Tadministration. »  C'est  aussi,  messieurs,  devant 
la  Chambre  des  lords,  Tavis  du  chef  de  Topposition,  de  lord 
Salisbury. 

II  n'est  pas  doux,  bien  qu*il  n  en  parle  pas  d*un  ton  aussi 
violent  que  son  coliegue,  sir  Randolph  Churchill,  il  n'est  pas 
doux  pour  les  arrangements  nouveaux  :  «  Je  ne  puis  com- 
prendre,  dit-il,  pour  quelle  raison,  pour  quelle  consideration 
nous  avons  fait  ccs  promesses  k  la  France.  Nous  n'avons  rien 
obtenu  en  retour.  »  Et  a  propos  du  contrdle  :  «  Autre  question 
briklante  :  le  nouveau  contrdle.  Mon  noble  ami,  —  M.  Glads* 
tone,  -^  a  dit,  Tautre  nuit,  que  celui  qui  a  le  pouvoir  sur  la 
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bourse  a  le  pouvoir  sur  tout,  et  que  notre  politique  doit  dtre 
subordonnee  aux  considerations  financiires.  Mais  les  termes 
dans  lesquels  la  caisse  est  autoris^e  a  opposer  son  veto  aux 
articles  particullers  du  budget,  sont  empreints  d'une  ambigu'ite 
eiudi^e.  »  Voil^,  messieurs,  comment  on  traite,  non  seulement 
dans  la  presse  la  plus  s^rieuse,  mais  devant  le  Parleinent 
anglais,  cette  extension  des  pouvoirs  financiers  donnas  a  la 
commission  de  la  dette,  sur  laquelle  M.  Delafosse  passe 
condamnation  avec  une  singuli^re  d^sinvolture.  G*est  quelque 
chose  de  fort  serieux;  les  Anglais  le  savent  bien,  comme  le 
prouvent  les  citations  que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  faire 
passer  sous  vos  yeux.  [Applaudissements  a  gauche.) 

Messieurs,  je  voudrais  aborder  maintenant  le  dernier  point 
qu'a  trait6  I'honorable  M.  Delafosse;  j'aurai  ainsi  Toccasion  de 
completer  mes  explications  d'avant-hier. 

L'honorable  M.  Delafosse  a  parl6,  avec  beaucoup  d'etendue, 
de  precision  et  de  chaleur  [Sow^ires]^  des  inter^ls  fran(jais  en 
£gypte.  Ges  int6r.ets  sont  considerables.  II  me  sera  permis  de 
dire  que,  si  grands  que  soient  nos  int^r^ls  financiers  en  £gypte, 
nous  n'avons  pas  seulement  en  Egypte  des  int6r6ts  de  cet 
ordre.  Sans  doule,  rinl^r^t  des  cr6anciers  est  considerable,  il 
doit  etre  tenu  en  grand  respect,  c'est  un  des  int^rets  dont  le 
Gouvernement  francais  doit  se  preoccuper  au  plus  haut  degr6; 
mais,  a  c6te,  il  y  a  aussi  des  int^r^ts  politiques  de  Fordre  le 
plus  elev6,  et  il  n'existe  pas  toujburs  d*identit6  entre  Tintirdt 
des  cr6anciers  de  Tfigypte  et  ces  int^r^ts  politiques.  Ainsi,  par 
exemple,  si  Tint^r^t  des  cr6anciers  avail  seul  voix  au  chapitre, 
si  la  politique  ob^issait  k  Timpulsion  des  cr^anciers,  —  je  parle 
de  TAngleterre;  je  crois  qu'en  France  les  financiers  peuvent 
etre  patriotes ;  je  ne  parle  pas  des  financiers  francais ;  —  eh 
bien,  si  la  politique  anglaise  suiv^iit  Timpulsion  des  cr6anciers 
de  rflgypte,  elle  annexerait  purement  et  simplement  r£gypte 
et  donnerait  sa  garantie  a  la  dette  ^gyptienne.  {Nouveile 
approbation  a  gauche.) 

11  est  Evident  qu'au  point  de  vue  des  cr^anciers,  la  meilleure 
solution,  c'est  la  substitution  de  la  signature  de  TAngleterre  a 
la  signature  de  TEgypte ;  mais  la  substitution  de  la  signature 
de  FAngleterre  a  la  signature  de  TEgypte,  c'est  le  protectorat, 
c'est  Tannexion.  II  y  a  done,  a  ce  point  extreme,  antinomie 
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entre  les  deux  ordres  d'int^r^ts.  Cela  ne  veut  pas  dire,  mes- 
sieurs, que  les  int^r^ts  des  cr^anciers  soient  a  d^daigner  ou  a 
sacrifier.  On  m'a  pos6,  a  cet  egard,  plusieurs  questions.  D  une 
maniire  generate,  je  r^pondrai  que  nous  allons  k  la  Conference, 
conform^ment  a  rinvitalion  de  I'Angleterre,  pour  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  toucher  a  la  loi  de  liquidation,  et  dans  quelle 
mesure  il  convient  de  toucher  k  cette  loi,  mais  que  nous  y 
allons  libres  de  tout  engagement. 

M.  LB  BARON  DE  SoL'BBYRAN.  —  Tr^s  bien  !  tr^s  bien! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Nous  avons  r6serv6  la 
pleine  liberty  de  notre  jugement.  La  question  qu'on  veut  poser 
aux  puissances  est  de  la  plus  haute  gravity.  En  prenant  les 
grandes  puissances  comme  tutrices  de  Tflgypte,  on  les  place 
entre  Tfigypte  et  les  crianciers,  et  on  leur  dil :  «  Croycz-vous 
qu'il  soit  juste,  qu*il  soit  Equitable,  —  ce  n'est  pas  assez,  — 
qu'il  soit  n6cessaire  d'imposer  des  sacrifices  aux  crianciers?  » 
Cest  la,  messieurs,  un  jugement  redoutable.  II  s*agit  de  decider 
si  les  finances  de  Tfigyple,  consid6r6es  en  elles-m^mes,  d6ga- 
g^es  de  tons  les  accidents  qui  en  ont  alt^r^  la  marche,  sont 
dans  leur  6 tat  normal,  ou  si  rEgypte  est  vraiment  en  6tat  de 
banqueroule,  car  alors  les  sacrifices  qu'il  y  aurait  lieu  de 
demander  aux  cr6anciers  seraient  de  ceux  qu'ils  consentent 
toujours  en  pareils  cas;  ils  abandonneraient  une  partie  de  leurs 
Crfeances  pour  sauver  le  reste. 

M.  LE  BARON  DE  SouBEYRAN.  —  Ge  n'est  pas  le  cas! 

M.  LE  President  du  consbil.  —  La  question  est  de  savoir 
si  le  budget  de  r£gypte  est  dans  cette  situation.  Permettez-moi 
done  de  le  dire :  pour  ceux  qui  seront  a  la  Conference,  la  ques- 
tion est  formidable,  el  croyez  bien  que  nousVexaminerons  avec 
le  sentiment  de  la  responsabilite  qui  p^se  sur  nous.  Croyez 
bien  que,  pour  demander  aux  crtenciers  un  sacrifice,  si  leger 
qu'il  soit,  il  faudra  qu*on  nous  d^montre  de  la  manifere  la  plus 
edatanteque  ce  sacrifice  est  nicessaire.  (Tres  bienl  tres  Irienl 
a  ^at/cA^.)Voiladans  quelle  situation  d*esprit  nous  nous  prison- 
terons  pour  prendre  notre  place  dans  Tariopage  europ6en.  Je 
ne  puis  pas  faire  de  r6ponse  plus  precise. 

On  m'a  dit  :  «  Que  pensez-yous  des  indemnit^s  d'Alexan- 
drie?  »  Je  voudrais  seulement  relever,  a  ce  propos,  une  erreur 
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de  M.  Delafosse.  U  a  parle  des  indemnites  de  Sfax.  Or,  ce  n'est 
pas  le  Gouvernement  francais  qui  les  a  payees :  c'est  le  gouver- 
nemenl  tunisien.  Ce  sont  les  gouvemements  locaux  qui  payent 
les  indemnites  resultant  de  pillages  publics,  de  revolutions.  Et, 
en  £gypte,  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  la  r6forme  est 
formelle  :  ils  ont  consider^  qu*a  raison  des  ^y^nements 
d*AIexandrie  le  gouvernement  egyplien  ^tait  responsable... 
( Mouvemenis  divers . ) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Et  i  Taraatave? 

M.  LE  PafeiDBNT  Du  C0N8EIL.  —  A  Tamatave,  les  indemnites 
seront  payees  par  le  gouvernement  hova... 

M.  DuREAU  DE  Vaulcomte.  —  II  n'y  a  plus  de  gouvernement  hova 
k  Tamatave. 

M.  LE  Pai&sident  du  consbil.  —  ...  Cela  est  absolument 
conforme  a  tout  le  droit  europ^en.  Je  voudrais  seulement 
qu*apr6s  cette  declaration,  on  ne  nous  supposdt  pas  decides  a 
aller  a  la  Conference  pour  prfesider  h  I'egorgement  des  crten- 
ciers.  J'ai  peut-eire  le  droit  de  dire  et  de  rappeler  que  nous 
n'avons  pas  conduit  la  politique  francaise,  depuis  que  nous 
avons  rhonneur  de  la  diriger,  dans  la  voie  de  Tabaissement  et 
de  Teffacement,  et  que  nous  savons  defendre,  partout  ou  ils 
doivent  eire  defendus,  les  interets  de  nos  nationaux.  {Applau- 
dissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs  a  gauche.) 

La  derni^re  question  qu'a  pos^e  M.  Delafosse,  la  question 
generate,  la  question  d'ensemble,  a-t-il  dit,  est  celle-ci :  «  Que 
voulez-vous  faire  de  Tfigypte  ?  Quelle  est  votre  solution  ?  A 
quoi  rime...  —  il  s'est  servi  de  cette  expression,  —  votre 
arrangement,  et  quels  rapports  a-t-il  avec  votre  solution  defi- 
nitive? »  Notre  solution  definitive  n'est  un  mystere  pour 
personne  :  c*est  la  neutralite  de  Tfigypte,  afin  d'assurer  la 
liberie  du  canal  de  Suez.  II  y  a  1^  un  interet  commun  a  toule 
TEurope,  et,  —  jattire  un  instant  vos  reflexions  sur  ce  point, 
--  il  y  a  la  une  garantie  que  les  puissances  ne  laisseront  pas 
tomber  cette  question,  —  comme  elles  en  ont  laisse  tomber 
tant  d'autres,  —  parce  qu'elles  y  ont  toutes  un  egal  interet.  Le 
but  que  TEurope  poursuit  avec  patience,  qu'elle  poursuivra 
avec  perseverance  et  qu'elle  alteindra,  c'est  la  neutralisation  de 
r£gypte  pour  assurer  la  liberie  du  canal.  Voilii  a  quoi «  rime  » 
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notre  an^angement.  Mais  d^ja  sa  preparation  n'a  pas  produit 
un  mince  r^sullat,  car  elle  a  ameri^  le  gouvernemenl  britan- 
nlque  a  declarer  qu*avant  r^vacuation,  avant  trois  ans,  11 
pr^senterail  un  double  projet  pour  assurer,  d'une  part,  la 
liberte  du  canal,  et,  de  Tautre,  la  neutrality  de  r£gypte. 
.  Je  dis  que  ce  r^sultat  vaut  toutes  les  concessions  que  nous 
avons  faites;  je  dis  que  cest  un  r^sultat  patriolique  et  que, 
peut-^tre,  d'ici  trois  ans«  vous  reconnaitrez  que  nous  ne  vous 
avons  pas  tromp^s,  et  que  nous  avons  conduit  la  politique 
francaise  dans  des  voies  sAres  et  fecondes.  {Applaudissemcnu 
ripHii  a  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Soubeyran,  dans  un  long  discoiirs,  ^lablit  ensuite  que 
TEgypte  ^tait  tr^s  solvable,  que  FAngleterre,  apr^s  son  operation 
de  I'achat  des  176  000  actions  du  canal  de  Suez  qui  lui  donnait  un 
b^n^ftce  de  plus  de  200  millions,  n*avait  pas  le  droit  de  demander 
de  nouveaux  sacrifices  aux  porleurs  de  cr^anccs  egyptiennes  au 
profit  de  Tadministration  britannique,  ct  que  le  gouverneinent 
fran^ais  devait  d^fendre  ^nergiquement  devant  la  Conference  les 
fnt^r^ts  financiers  dc  la  France.  M.  Freppel  dmit  plus  que  des 
doutes  sur  la  sinc^rit^  de  Tcngagement  pris  par  TAnglelerre  de 
retirerses  troupes  au  d^but  de  Tann^e  1888,  puisqu'elle  ne  trouve-> 
rait  jamais  que  Tevacuation  puisse  s'accomplir  sans  compromettre 
Tordre  et  la  paix  en  £gyple.  Aussi,  suivant  Tev^que  d'Angers,  eCil- 
il  6te  plus  sage  de  ne  pas  alieiier  d'avance  notre  liberte  d'action. 
Quant  k  M.  Francis  Gharmes,  apr^s  s'^tre  d^fendu  de  vouloir  affai- 
blir  la  situation  prise  par  le  Gouvernemenl,  il  estimait  ^galement 
qu'on  avait  laiss^  la  Grande-Bretagne  prendre  trop  d'avantages  au 
cours  des  n^gocialions.  Par  exempJe,  il  eAt  mieui  valu  ne  pas 
reconnaitre  avec  eclat  que  le  condominium  ^tait  mort,  que  nous 
n*avions  plus  le  droit  d'intervenir  militairement  en  Egypte. 
M.  Charmes  jugeait  bien  vague,  malgr^  sa  precision  apparente, 
Tengagerhent  pris  par  nos  voisins  d'6vacuer  Tfigypte  dans  trois  ans 
et  demi,  car,  dfes  k  present,  Tarm^e  ^gy ptienne  6lait  incorpor^e 
dans  Tarm^e  anglaise.  L'oraleur  considerait  Tarrangement  nouveau 
comnae  une  diminution  de  notre  prestige.  II  conclul  en  demandant 
au  President  du  conseil  de  soumeltre  aux  Gbambres  francaises  les 
engagements  qui  seraient  pris  dans  la  Conference,  et  il  proposa 
Tordre  du  jour  pur  et  simple,  avec  cetle  signification  que  la  Chambre 
i<  r^servait  son  jugement  ». 

M.  Jules  Ferry  refusa  d'accepter  un  ordre  du  jour  pur  et  simple 
ayantce  caraclere  de  defiance  ou  de  confiance  suspendue  : 

M.  LB  President  du  ooksbil.  —  Messieurs,  je  n*ai  pas 
rintention  de  revenir  sur  des  arguments  que  je  considire 
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comme  ayant  iii  sufQsamment  d^yelopp^s  aa  cours  de  cette 
seance  et  je  m'atlache  seulement  aux  conclusions  du  discours 
de  Torateur  que  vous  venez  d'entendre.  Le  discours  6tail  habile, 
la  conclusion  Test  davantage,  car  elle  a  pour  but  d'habiller  un 
ordre  du  jour  pur  et  simple  en  ordre  dujour  de  demi-d^fiance... 

M.  Francis  Gharmes.  —  Pas  du  lout. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  ...que  pour  mon  compte 
je  ne  puis  pas  accepter.  Je  suis  tout  a  fait  d'avis,  messieurs,  que 
vous  soyez  saisis,  consult6s,  sous  une  forme  qui  est  a  trouver,  sur 
Tensemble  des  deliberations  auxquelles  te  Gouvemement  aura 
pris  part  devant  la  Conference.  Les  r^sultats  de  cet  accord  vous 
seront  soumis ;  on  vous  les  apportera  et  vous  manifesterez, 
par  une  procedure  parlementaire  quelconque,  yotre  approbation 
ou  YOtre  disapprobation. 

A  droite,  —  Mais  il  sera  trop  tard ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Voila  la  declaration  que 
je  tiens  afaire.  Mais  suspendrejusque-latouteespeced'opinion 
sur  Taccord  qui  vous  est  soumis,  sur  la  conduite  a  donner  aux 
negociations,  c'est  faire  au  Gouvernement,  dans  la  Conference, 
une  situation  d*inf6riorite  que  vous  ne  voudrez  pas  donner  aux 
representants  de  la  France.  [Tr^sbien!  ires  bien  d  gauche  et 
au  centre.) 

M.  RiBOT.  —  Je  demande  la  parole. 

Tin  membre,  — r  Voyez  ce  que  font  les  Anglais  ! 

M.  L£  President  du  cokseil.  —  Les  Anglais  ne  font  pas 
ainsi.  Nous  les  voyons  d^poser  et  discuter  bravement  un  ordre 
du  jour  de  censure.  Eh  bien,  qu'on  apporte  ici  cet  ordre  du  jour 
de  censure  et  nous  le  discuterons.  [Exclamations  d  droite.)  Je 
prie  done  Thonorable  M.  Charmes  de  ne  pas  pers^verer  dans 
ce  que  je  consid^re  comme  une  fiction  parlementaire,  c'est*a< 
dire  h  presenter  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  qui  dissimule, 
en  definitive,  un  ordre  du  jour  de  defiance  ou  de  confiance 
suspendue.  (Mouvements  divers,) 

Que  rhonorable  M.  Charmes  formule  dans  un  ordre  du 
jour  motive  sa  confiance  suspendue,  et  qu'il  la  soumette  a  la 
Chambre,  a  la  bonne  heure  ! 

J*aurais  accepte,  quant  a  moi,  et  demande  memo  Tordre  du 
jour  pur  et  simple,  qui  me  parait  la  conclusion  naturelle  de 
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ce  d^bat  :  mais  je  nc  puis  accepter  les  commenlaires  de 
M.  Charmes,  qui  donnent  k  eel  ordre  du  jour  un  caractfere  de 
defiance.  {Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs,)  » 

M.  Ribot  appuya  sur  les  reserves  de  «  son  honorable  ami 
M.  Charmes  »  et  demanda  au  President  du  conseil  de  prendre, 
comme  M.  Gladstone  I'avait  fait  devant  le  Parlement  anglais, 
Tengagement  de  soumetlre  au  Parlement  fran9ais  le  r^sultat  des 
resolutions  prises  ci  la  Conference  avant  qu'elles  ne  fussenl  devenues 
definitives.  II  affirma  d'ailleurs  que  ni  M.  Charmes,  ni  lui-m^me,  en 
proposant  de  voter  Tordre  du  jour  puret  simple,  n'avaienl  I'inlenlion 
de  lemoigner  la  moindre  defiance  au  cabinet. 

Dans  ces  conditions,  M.  Jules  Ferry  accepta  le  vote  de  Tordre  du 
jour  pur  et  simple  : 

M.  LE  Pr]6sident  du  oonseil.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas 
bien  compris  les  paroles  par  lesquelles  Thonorable  M.  Ribot  a 
defini  et  sembl^  vouloir  pr^ciser  la  facon  dont  la  responsabilite 
minist^rielle  et  le  contrOie  de  la  Chambre  seraient  manages  et 
combines  dans  cette  affaire.  M.  Ribot,  de  son  c6t6,  n'avait  pas 
compris  la  declaration  tr^s  nette  que  j 'avals  portee  ici,  que 
personne  n'a  eu  besoin  de  m'arracher,  que  j'avais  faite 
spontanement :  a  savoir  que  la  Chambre  sera  saisie  de  Tensemble 
des  decisions  de  la  Conference  et  sera  appelee  a  donner  son 
opinion. 

IHusieurs  membres.  —  Avant  ou  apr^s  la  ratification  ? 

M.  LB  PRifesiDBNT  DU  CONSEIL.  —  J'entends  dire :  Avant  I  Et 
c'est  justement  sur  cet  «  avant  »  que  je  veux  m'expliquer. 
(/^ro/bnrf«7ence.)  II  sera  bien  entcndu  que,  de  m£me  que  les 
decisions  prises  par  la  Conference  ne  seront  definitives,  au  regard 
du  gouvernement  anglais,  que  lorsque  la  Chambre  des  communes 
aura  prononce,  demfime  elles  ne  seront  definitives,  au  regard 
du  Gouvernement  fran^ais,  que  lorsque  la  Chambre  aura  ete 
consuUee.  {Applavdissemenis,)^a\^,  dememe  queM.  Gladstone, 
dont  on  vient  de  citer  Texemple,  a  formellement  reserve  son 
droit  de  negocicr  jusqu*i  la  fin,  et  d*apporter  a  la  Chambre  des 
communes  des  negociations  terminees,  de  meme  je  reserve 
pour  le  Gouvernement  francais  le  droit  de  negociation,  car  il 
luiapparlientessentiellement.  (Marques  d'adhMon.)  Seulement, 
il  est  bien  entendu  que  ce  ne  sera  qu  une  exception  a  notre 
droit  conslitutionnel.  Ainsi,  la  loi  de  liquidation  de  1879  et  1880, 
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dont  vous  n*avez  ttk  saisis  que  par  le  «  Liyre  jaune  »,  n'a 
jamais  recu  la  sancUon  formelle  de  la  procedure  parlementaire. 
Vous^tiezen  droit  d'inlerpeller,  de  renverser  le  cabinet  qui 
avail  mis  sa  signature  au  bas  de  cette  loi,  mais  vous  ne  pouviez 
pas  emp^cher  laIoid*avoir  son  plein  et  entier  effet :  la  situation 
est  un  peu  diff^rente. 

Aujourd'hui,  il  est  entendu  que,  comme  un  de  ces  trait^s  qui 
ont  besoin  de  la  sanction  des  Chambres,  cette  convention  ne 
deviendra  definitive  que  par  un  vote  du  Parlement.  Ge  qui 
cr6ait  le  malentendu  entre  M.  Ribot  et  moi,  c'est  qu'il  me 
semblait  voir,  derri6re  ses  paroles,  la  pens^e,  a  mon  sens,  tout 
a  fait  impraticable,  d*associer  la  Ghambre  aux  deliberations  de 
la  Conference. 

M.  RiBOT.  —  Je  n*ai  jaipais  eu  une  pareille  pens^e. 

M.  LE  President  du  conbbil.  —  Nous  sommes  d*accord, 
alors!  Quant  au  premier  point,  puisque  Thonorable  M.  Ribot 
est  venu  ici,  avec  Tautorite  qui  lui  appartient,  d^savouer 
formellementle  caract^re  de  defiance  que  j 'avals  crureconnaitre 
dans  le  commentaire  de  M.  Gharmes... 

M.  Francis  Gharmes.  —  Vous  vous  ^les  trompe,  monsieur  le 
President. 

M.  LE  Pbi&sident  du  G0N8EIL.  — ...  puisque  ce  commentaire 
e St  formellement  retire  el  desavoue,  j'accepte  Tordre  du  jour 
pur  et  simple.  {Applaudissemenis  au  centre  et  a  gauche). 

L'ordredujour  pur  et  simple  fut  adopts,  ^I'unanimite  de460votants. 

G*esl  a  partir  de  ce  moment  que  le  cabinet  preside  par  M.  Jules  Ferry 
reprit,  avec  une  rare  tenacite,laiutle  contre  les  empieiements  de  la 
Grande-Bretagne  en  Egyple.  Sans  entrer  dans  les  details  techniques 
des  negociations  financieres,  nous  rappellerons  seulement  q\xk  la 
Conference,  MM.  Waddington  etde  Bligni^res  oppos^renl  aux  plans 
des  pienipolentiaires  anglais,  qui  se  resumaient  dans  la  reduction 
des  iniereis  de  la  detle  et  un  nouvel  emprunt,  un  contre-projet 
qui  trouvait  le  nioyen  de  restaurer  les  finances  egyptiennes  par  la 
reduction  des  frais  d*occupation,  la  suspension  de  Tamortissement 
et  la  diminution  des  inierets  payes  a  TAngleterre  sur  les  actions 
du  canal  de  Suez  qu'elle  avait  acquises.  Les  puissances  gardaient 
une  attitude  en  quelquesorte  passive,  et,dans  I'impossibilite  d'arriver 
k  une  solution  definitive,  les  pienipolentiaires  anglais  proposerent 
de  ne  reduire  pendant  trois  annees  les  intereis  de  la  delte  que  d*un 
demi  pour  cent.  Mais  les  commissaires  fran^ais,  tout  en  admettant 
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la  ndce^site  d*un  emprunt,  insisterent,  dans  leurs  propositions  du 
2  aoAt,  sur  Tinserlion  d*une  clause  qui  porlait  que  la  commission 
de  la  de.Ue  he  pourrait  donuer  son  assentiment  a  unc  reduction  de 
rint^r^t  de  la  dette  qu'a  runanimit^  des  voix,  et  qu*ea  cas  de 
divergence  d'avis  sur  ce  point  entre  les  roembres  de  la  commission, 
la  questioit  ^erait  poVtee  devant  les  puissances  representees  a  la 
Conference.  L'Angleterre  ayant  decline  toute  discussion  a  cet  egard, 
la  Conference  fut  rompue  le  2  ao6t,  et  Taccord  anglo-francais  du 
17  juin  tomba  par  voie  de  consequence. 

Les  puissances  prirent  des  lors  une  attitude  peu  sympathique 
aux  pretentions  britanniques,  ce  qui  forca  Nubar-Pacha  d  verser 
dans  les  caisses  de  la  dette  les  sommes  necessaires  au  service  des 
arrerages.  L'Allemagne  prit  initiative  de  la  convocation  d'une 
nouvelle  conference  diplomatique  a  Berlin,  en  vue  de  rechercher  les 
moyeus  d'assurer  la  liberte  commerciale  sur  le  Congo  et  le  Niger, 
et  d'eviter  des  conflits  entre  les  puissances  interessees,  relative- 
ment  aux  annexions  de  lerritoires  en  Afrique.  L'Angleterre,  apres 
quelques  hesitations.  Unit  par  se  resigner  a  accepter  Tinvitalion  de 
M.  de  Bismarck. 


R^ponses  aux  interpellations  de  H.  de  Garardie,  au  Senat. 

I 

C'est  dans  ces  circontances  que  M.  de  Gavardie,  le  boulllant 
senateur  de  la  droite,  developpa,  dans  la  seance  du  Senat  du 
20  novembre  1884  *,  une  interpellation  qu'il  avait  annoncee  des  le 
mois  de  fevrier,  sur  les  affaires  d'figypte.  L'excentrique  oraleur  refit, 
a  da  maniere,  Thistorique.  de  nos  negociations  avec  TAngleterre, 
en  ce  qui  concerne  I'Egypte;  il  accusade  faiblesse  la  politique  suivi^ 
deM.  de  Freycinet,  qui  avait  eu  pour  consequence  la  substitution  a 
Tententecl  deuxde  «  Tanarchie  internationale  »,  suivanl  Texpression 
de  lord  Salisbury.  II  rappela  que  Tancien  roinislre  des  affaires 
etrangeres  n'avait  pas  parle  le  langage  qui  convenait,  pour  decider 
la  Chambre  a  intervenir  en  figypte  avec  TAngleterre,  pour  mettre 
a  la  raison  la  revoke  peu  redoutable  d'Arabi-Pacha ;  que  M.  Duclerc 
s*etait  borne  a  reserver  la  liberte  de  la  France,  et  il  tcrmina  en 
reprochant  au  cabinet  Jules  Ferry  d'etre  alle  chercher  a  Berlin  un 
point  d'appui  contre  I'Angleterre,  en  predisant  que  la  nouvelle 
conference  n'aboutirait  qu'a  nous  brouiller,  sans  profit,  avec  la 
G  rande-Bretagne. 

M.  Jules  Ferry  fit,  en  reponse  k  M.  de  Gavardie,  la  breve  declaration 
qui  suit :  | 

M.  Jules  Ferry,  president  du  conseil,  ministre  des  affaires 
itrdngeres.  —  Messieurs,  si  le  respect  du  droit  d^interpellalioii 

.(..,.•■.  .... 

1.  V.  rO/)Scie/dd  21  novembre  1884. 
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n'6tait  pas  an  des  principes  fondamentaux  du  regime  parlemen- 
taire,  j'aurais  pri6  Thonorable  M.  de  Gavardie  d'ajourner 
encore  rinterpellation  qa'il  vient  de  d^velopper  devant  vous.ll 
m'apparaissait,  en  effet,  qu'elle  ne  pourrait  6tre,  en  tant  que 
portant  sur  les  affaires  ^gyptiennes,  que  retrospective,  par 
consequent  inutile,  ou  pr^niaturee.  L'inlerpellation  rdlror 
spective  —  car  c*est  bien  la  le  caract^re  du  discours  que  vous 
venez  d'enlendre  —  rinterpellation  retrospective  que  M.  de 
Gavardie  vient  de  divelopper. . . 

M.  DE  Gavardie.  —  Parce  que  vous  ne  I'avez  pas  acceptee  au 
moment  voulii ! 

M.  LE  President.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Gavardie. 

M.  LB  PfiisiDBNT  DU  C0N8EIL.  — ...  I'interpellalion  retros- 
pective que  Thonorable  M.  de  Gavardie  vient  de  dfevelopper, 
n  apportera  pas,  je  crois,  avec  elle  de  grandes  lumieres  ni  de 
grands  profits.  Nous  connaissons,  messieurs,  vous  connaissez 
tons  Thistoire  de  Tann^e  1882,  les  grandeurs  et  la  decadence 
du  condominium,  Vous  6tiez,  pour  avoir  discuie  ici,  il  y  a  deux 
ans,cetlegrande  question  egyptienne,au  courantdesevenements 
parlementaires,  des  incidents  de  divers  ordres  qui  ont  fait  de 
ce  condominium,  dont  Thonorable  M.  de  Gavardie  vous  a  si 
longuement  parie,  un  grand,  un  noble  souvenir,  mais,  en 
definitive,  un  souvenir  historique.  Vous  connaissez  aussi,  par 
les  documents  qui  vous  ont  ete  distribues,  Teffortque  le  cabinet 
que  j'ai  rhonneur  de  dinger,  a  fait,  au  mois  d'avril  de  cette 
annee,  pour  transporter  sur  le  terrain  international,  que 
FAngleterre  elle-meme  nous  avait  offert,  la  defense  des  interets 
permanents  de  la  France  en  Egypte.  £t,  puisque  I'houorable 
M.  de  Gavardie  s' inspire  surtoutdans  sa  politique  egyptienne 
— je  ne  veux  pas  parler  des  inspirations  orientates  et  bibliques 
dont  il  a  orne  son  discours  —  du  desir,  dis-je,  de  maintenir 
Tamitie,  1  alliance,  la  cordialite  des  relations  avec  TAngleterre, 
qu'il  me  perroette  de  lui  dire  qu*il  est  bien  le  plus  injuste  des 
critiques  lorsqu'il  s*attaque  a  ce  cabinet  meme,  a  la  politique 
que  nous  avons  essaye  defaire,  politique  qui  n  avait  d'autre  but 
et  d^autres  aspirations  que  de  reformer  avec  TAngleterre  un 
accord  solide  et  durable. 

Si  jamais  gouvemement  a  prouve  qu*il  tenait  a  marcher  avec 
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TAngleterre  dafis  la  question  ^gyptienne,  c'est  celui  au  nom 
duquel  j*ai  Thonneur  de  parler.  Accuser  ce  gouvernement 
d'avoir  rompu  celle  tradition,  c'est  v^ritablement  se  monlrer, 
vis-a-vis  de  lui,  d'une  partiality  que  je  pourrais  appeler 
«  monumentaie  »,  pour  me  servird^une  6pith6te  de  M.  Gavardie. 
{Tris  bien!  a  gauche.)  Qui,  nous  avons  fait  de  grands  efforts  a 
la  conference  de  Londres.  Je  ne  veux  pas,  messieurs,  parce  que 
toutes  ces  choses  appartiennent  au  passS,  parce  que  c*est  de 
rhisloire,  et  que  les  Parlemenls  ont  mieux  a  faire  que  de  se 
lamenler  ou  de  s'attrisler  sur  le  pass6...  {Muvmures  a  droite).,. 
je  ne  veux  pas,  dis-je,  parler  de  ces  choses-li ;  je  ne  veux  pas 
rappeler  les  influences  di verses,  les  sentiments,  les  ^tats 
d'opinion  qui  ont  emp^ch^  cet  accord  anglo-fran^ais  d'aboutir. 
ATheure  qu*ilest,  quepuis-je  vous  dire?  Une  interpellation 
estune  question.  On  m*interroge;  on  me  demande,  sans  doate, 
—  car  cette  question,  si  elle  ne  s*est  pas  trouv^e  a  la  fin 
du  discours  de  M.  de  Gavardie,  vient  naturellement  sur  toutes 
les  Ifevres  :  —  «  Est-ce  que  vous  pouvez  nous  dire  quelque 
chose  ?»  Messieurs,  je  vous  confesse  que  je  ne  puis  rien  direde 
plus  aujourd'hui  qu*il  y  a  un  mois,  le  jour  m^me  oA  je  sollicitais 
du  Senat  la  remise  au  20  noverobre  de  Finterpellation  de 
M.  de  Gavardie. 

Je  vous  parlais,  a  ce  moment,  des  propositions  nouvelles  que 
le  cabinet  britannique  nous  avait  annonc6es.  Ces  propositions 
devaient  suivre  le  retour  du  haut  commissaire  envoy6  par  le 
gouvernement  anglais  en  £gypte,  lord  Northbrooic.  Lord 
Northbrooic  est  de  retour,  et  nous  sommes  inform^s  qu*il  a 
saisi  le  gouvernement  britannique  de  propositions  nouvelles; 
mais,  ces  propositions,  nous  ne  les  connaissons  pas ;  la  Chambre 
des  communes  elle-m^me  n*en  a  pas  encore  re^u  communi- 
cation; je  n'ai,  par  consequent,  rien  k  en  dire.  II  n'y  a  pas  de 
n^gociations  reprises;  si  elles  ^taient  reprises,  il  y  aurait  lieu 
d'examiner  jusqu*a  quel  point  il  est  possible  de  les  apporter  a 
la  tribune ;  mais  les  n^gociations  ne  sont  pas  reprises  :  nous 
attendons.  En  un  mot,  on  nous  a  annonc^  des  propositions;  ces 
propositions  vont  nous  ^tre  faites.  En  cet  6tat,  messieurs,  je  ne 
peux  que  vous  demander  de  voter,  sur  interpellation  de 
rhonorable  M.  de  Gavardie,  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  [Trei 
bien!  ires  bien!  a  gauche.) 
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M.  DE  Gavaroik,  de  sa  place,  —  Je  liens  a  constaler  que,  il  y  a  nn 
mois,  M.  le  niinislre  des  affaires  ^trang^res  nous  adit  qu*il  avail 
entam4  des  ii^gocialions  avec  TAnglelerre,  el  que  c*^tait  pr^cise- 
ment  parcc  que  les  negocialions  6taient  engagees  qu*il  ne  pouvait 
pas  r^pondre  a  mon  interpellation. 

M.  le  niinistre  vient  de  reconnaltre  aujourd'hui  qu*en  definitive,  il 
n*y  a  eu  aucune  esp^ce  de  negocialions... 

M.  LB  Pbesidbnt  du  oonskil.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  DE  Gavardie.  —  II  pretend  qu'il  attend  le  retour  de  lord 
Northbrook ;  eh  bien,  ii  peul  lire  dans  le  Times  nn  article  dont  Tana- 
lyse  est  affichee  dans  noire  salle.  des  conferences;  il  y  verra  oii  il 
a  conduit  la  France  par  Ja  politique  imprudcnte  qu'il  a  suivie! 
{Exclamations  a  gauche.) 

M.  DB  FREvaNET.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement  Q^niral 
d'atlention,) 

M.  de  Freycinet,  mis  en  cause  par  M.  de  Gavardie,  crut  Toccasion 
favorable,  malgre  les  niurmures  d'une  partie  du  Senat,  pour  juslifler 
la  politique  qu'il  avail  suivie  quand  il  dirigeaitnos  affaires  exterieures, 
et  soulint  cello  Ihese  qu'en  1882,  une  intervention  de  noire  part 
pouvait  susciler  de  graves  conflits;  que  TAnglelerre,  en  agissant 
seule,  n'avail  pu  reussir  a  rdsoudre  les  questions  egyptiennes,  et, 
tout  en  avouant  que  raltilude  de  la  Chambre  nous  avail  fail  perdre 
.»  le  terrain  c^ue  nous  avions  conquis  »,  emit  Tespoir  que  noire 
situation  en  Egyple  n'elail  pas  irrevocablement  perdue,  parce  que 
TAngleterre  eiait  solennellement  liee  par  le  droit  international,  et 
qu'elle  eiait  tenue,  par  les  traites  et  ses  propres  engagements,  a 
deferer  au  concert  europeen, 

Celte  inieressante  discussion  se  termina  par  le  vote  de  Tordre  du 
jour  pur  el  simple. 

D*ailleurs,  les  previsions  optimistes  de  M.  de  Freycinet  ne  tar- 
d^rent  pas  a  eire  dementies  par  les  fails,  car  TAlIemagne  el  la 
Hussie,  apres  le  jugemenl  du  tribunal  du  Caire,  qui  condamna  les 
fonctionnaires  egyptiens  a  restiluer  a  la  caisse  de  la  delle,  les 
sommes  detoumees  par  Nubar-Pacha  de  leur  destination  nalurelle, 
se  monlrerenl  fori  bos  tiles  aux  nouvelles  propositions  de  TAngleterre, 
qui  voulait  suspendre  ramorlissement,  reduire  Tinieret  de  la  delle 
et  refusait  d'evacuer  I'Egypte  dans  un  deiai  quelconque,  lout  en 
maintenant  le  caractere  exclusif  de  son  conlrdle.  Les  puissances  ne 
fepondirenl  menie  pas  a  ces  propositions  exorbitanles  et  laisserenl 
les  Anglais  aux  prises  avec  loutes  les  difficulies  de  leur  campagne  au 
Soudan.  Le  general  Wolseley,  apres  de  laborieux  preparalifs,  ne 
rem  porta,  pr^s  des  puils  d^Abou-Klea,  qu*une  vicloire  douteusc  el 
ch^rement  disputee  (17  Janvier  1885)  el,  quand  il  arriva,  le  28,  aux 
porles  de  Kbartouro,  il  apprit  que  depuis  deux  jours  la  ville  eiail 
aux  mains  du  Mahdi,  et  que  Gordon-Pacha  avail  eie  lue.  L'armee 
anglaise  se  mil  peniblemenl  en  relraite,  perdit  deux  generaux  el 
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recula  siir  Dongola  en  abandonnant  la  garuison  de  Kassaia.  Ces 
graves  tehees,  et  la  mort  de  Gordon,  que  la  lentcnr  de  Tarm^e  de 
secoui's  n'avait  pas  perinis  de  sauver,  affaiblirenl  le  cabinet  Giadslone, 
mis  en  minority  a  la  Chambre  des  Lords  et  conservant  a?ec  peine 
sa  majority  aux  Communes.  Les  negocialions  engag^es  avec  les 
puissances,  relativeraent  a  r£gypte,  aboulireut  soudain  k  une 
solution  salisfaisante.  EUe  trouva  sa  formule  dans  la  D^claratioi^ 
du  il  mars,  contrcsign6e  a  Londres  par  les  repr^senlants  de 
TAllemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Tltalie  et  de  la  Russie.  Gette  declaration  reconnaissait 
Turgence  de  consacrer  par  un  acte  additionnel,  en  tous  temps  et 
pour  toutes  les  puissances,  le  libre  usage  du  canal  de  Suez;  et  une 
commission,  compos^e  des  sept  gouvernements  precit^s,  devait  se 
r^unir  a  Paris,  le   30  mars,  pour  .preparer  et  rediger  cet  acte. 

C'est  au  moment  oQ,  grdce  k  I'^nergie  de  la  diplomatic  fran^aise, 
dirigee  par  M.  Jules  Ferry,  le  prestige  de  notre  pays  tendait  a  se 
relever,  que  M.  de  Gavardie,  dans  la  stance  du  26  f^vrier  i885  *, 
profita  de  la  discussion  du  budget  des  alfaires  elrang^res,  pour 
demander  au  President  du  conseil  «  quelle  etait  notre  situation  sur  la 
mer  Rouge  »  et  oii  en  etait  aussi  la  question  de  la  neutrality  du 
canal  de  Suez. 

M.  Jules  Ferry  fit  pr^voir,  en  quelques  mots,  qu'a  tr6s  bref  d^lai, 
les  n^gociations  sur  le  reglement  des  affaires  d'£gyple  aboutiraient 
a  une  convention  qui  serait  soumise  au  Parlement : 

M.  Jules  Fbrry,  president  du  conseil^  minislre  des  affaires 
6trangeres.  —  Messieurs,  je  ne  veux  dire  qu*un  mot  en  r^ponse 
a  rhonorable  M.  de  Gavardie :  c*est  que  Theure  n*est  pas  venue 
de  lui  r6pondre... 

M.  DE  Gavardie.  —  Vous  faites  toujours  la  m6me  r^ponse. 

M.  LR  President  du  oonseil.  —  ...  mais  que  cetle  heure 
est  prochaine.  U  est  a  la  connaissance  de  tout  le  monde  que 
des  n^gociations  de  la  plus  haute  importance  sont,  dans  ce 
imomcnl-ci,  engag^es  avec  le  cabinet  anglais ;  qu'elles  portent 
pr6cis6ment  sur  le  reglement  de  la  question  ^gyptienne  et,  en 
particulier,  sur  cette  grande  question  de  la  liberie  du  canal  de 
Suez  que  vous  aviez  bien  raison  de  proclamer  le  plus  s6rieux, 
le  plus  considerable  intdr^t  de  la  France  et  de  TEurope  dans 
les  questions  egyptiennes.  Aussit6t,  messieurs,  que  ces  negocia* 
tions  auront  abouti,  comme  j'en  ai  la  ferme  esp^rance,  les 
documents  vous  seront  distribu^s,  et  la  convention  elle-m^me 
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sera  soumise  au  Parlement.  C*est  alors  que  Tbonorable  M.  de 
Gavardie  poun*a  traduire  devant  la  representation  nationale  la 
politique  imprevoyante,  coupable,  qu'il  accable  ici  d'outrages 
inuliles,  puisque,  dans  quelques  jours,  il  pourra  la  juger.  Nous 
pourrons  6galement,  a  ce  moment- la,  nous  expliquer  sur  les 
ports  de  la  mer  Rouge,  et  j'ajouterai  m^me,  pour  la  plus 
complete  satisfaction  de  Thonorable  pr^opinant,  qu*en  ce  qui 
conceme  Obock,  ii  y  a  un  projet  de  credit  suppl6menlaire  spe- 
cial, d^pos^  k  la  Chambre  des  deputes,  qui  viendra  ici  et  qui 
donnera  naturellement  lieu  a  une  discussion  :  car  il  importe 
surtout,  en  ces  mati^res  si  hautes  et  si  d^licates  de  politique 
6ti*angere,  de  n'aborder  les  questions  que  lorsqu*elles  sont  mdres, 
et  lorsque  les  documents  qui  peuvent  permettre  aux  repr6sen- 
tants  du  pays  de  les  juger,  seront  entiferement  r^unis.  L'hono- 
rable  M.  de  Gavardie  pent  faire  au  Gouvernement  credit  de 
quelques  jours;  son  impatience  sera  bient6t  satisfaite,  car  je 
crois  que  d'ici  a  peu  de  temps,  je  pourrai  diposer  sur  le  bureau 
du  Parlement  les  documents  reiatifs  a  la  question  ^gyptienne, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  trail  a  la  question  du  Congo,  que  Thono- 
rable  M.  de  Gavardie  a  ^galement  touch^e  en  passant.  (7 res 
dien!  tres  bieni  a  gauche.) 

Le  jour  m^me  oil  M.  Jules  Ferry  faisait  celle  declaration  au  Senat, 
la  Conference  de  Berlin  signait  son  acte  final,  qui  flxait  tous  les 
principes  de  la  libre  navigation  du  Congo  etdu  Niger,  et  interdisait 
inoccupation  de  nouveaux  territoires  sur  le  continent  africain,  avant 
notification  aux  puissances  signataires.  Une  convention,  pass^e  Je 
2  f^vrier  entre  la  France  et  TAssociation  Internationale  de  Bruxelles, 
nous  assurait  au  Congo  un  territoire  de  500000  kilom^res  carr^s. 
Le  30  mars,  s'ouvrait  a  Paris  la  Conference  qui  devait  arrfiter  les 
conditions  de  la  liberty  du  canal  de  Suez,  et  le  President  du  conseil 
d^posait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  deux  projets  de  loi  :  Tun 
porlant  la  ratification  dela  convention  de  Londres  du  \%  mars  1885, 
et  Taulre  portant  approbation  de  I'acle  general  de  la  Conference  de 
Berlin.  Une  heure  apr^s,  le  minisl^re  Jules  Ferry  ^tait  renverse  par 
la  Chambre,  et  tous  les  efforts  de  notre  diplomatie  se  trouvaient  remis 
en  question  1 
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On  ne  peut  songer  h  refaire  ici  Thistorique  complet  des  rapports 
de  la  France  avec  le  Tonkin  et  I'empire  d'Annam.  Nous  nous  en 
r6f6rons  aux  documents  pub]i6s  par  M.  L^on  Sentupery,  sous  la 
direction  de  M.  Jules  Ferry  Jui-m^nie,  dans  le  beau  Jtvre  :  Tonkin 
et  la  Bl^e-Palne,  et  k  V Affaire  du  Tonkin^  par  un  diplomate  dont 
Tancien  President  du  conseil  a  pu  contrdler  Texactitude.  II  sufflra 
de  rappeler  que  les  missions  cathoiiques  existaient  au  Tonkin 
depuis  4625;  qu'en  1735,  Dumas  y  fut  envoye  par  Ja  Gompagnie  des 
Indes;  que  Dupleix  y  del^gua  plusieurs  agents;  qu'en  novembre  1787, 
Nguyen- Auch,  aieul  de  i'empereur  Tu-Duc,  passa  un  traits  avec  Ja 
France,  apr^s  avoir  el6  pr^scnte  a  Louis  XVI  par  T^v^que  Pigneau 
de  B^haine,  et,  gr^ce^plusieurs  offlciers  fran^ais,  arrachaaux  Ghinois 
la  domination  duTonkin  et  y  bdtitplusicurs  citadelles.  La  monarchic 
de  Juillet  obtint,  en  1844,rouverture  de  plusieurs  ports  a  la  marine 
fran^aise.  Le  second  Empire,  apr^s  avoir  fait  occuper  la  basse 
Gochinchine  et  menace Tenipereur  Tu-Duc  dans  sacapilale,  etablitle 
protectorat  fran^ais  sur  le  royaume  du  Gambodge.En  1 866,  lecapitaine 
Doudartde  Lagr^e,  avec  Francis  Garnier,  explorale  M^-Kong,  gagna 
le  Laos  et  parcourut  le  Yunnan.  La  conclusion  de  ces  hardis  explo- 
rateurs  fut  que  la  veritable  voie  que  pouvait  suivre  notre  traHc  avec 
la  Gbine,  6tait  celle  du  fleuve  Rouge  (Song-Koi)  qui  traverse  tout  le 
Tonkin,  et  que  Touverture  du  Tonkin  etait  la  suite  necessaire  de 
notre  ^tablissement  dans  la  basse  Gochinchine.  D^s  1871,  le  nego- 
ciant  Jean  Dupuis  explora  le  haul  fleuve  Rouge  jusqu'a  Lao-Kai, 
accompagn^  d'un  seul  domestique,  et,  Tann^e  suivante,  il  remonta 
le  fleuve  avec  deux  canoiini^res  et  une  jonque  qu*il  amenait  par 
traile  au  mar^chal  Md,  et  arrivait  h,  Manghao  (Ghine)  le  4  mars  1873. 
En  neuf  jours,  il  rcdescendait  a  Hanoi  avec  ses  bateaux  et  les 
niarchandisesqu'il  avail  recues  en  paiement  des  autorit^s  chiuoises. 
La  preuve  de  la  navigation  du  fleuve  Rouge  etait  done  surabon- 
dammentfaite,etrefret  fut  immense  sur  les  commer^antsam^ricains, 
anglais  et  allemands.  En  niai  et  juillet  1873,  Tamiral  Dupr^  insiste 
energiquement  pour  obtenir  du  due  de  Broglie  Tautorisation  de 
s'etablir  au  Tonkin  avant  qu'il  ne  tombe  aux  mains  des  Ghinois  ou 
d'une  puissance  europeenne.  G'^tait,  ^crivait  Tamiral,  »  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  I'avenir  de  notre  domination  en  Orient.  » 
Malgr^  la  ti^deur  du  Gouveruement  francais,  qui  ne  consent! t 
qu*avec  peine  k  envisager  r^ventualile  d*un  protectorat  francais  au 
Tonkin,  I'amiral  Dupr^  autorisa  Francis  Garnier  k  marcher  sur 
Hanoi  avec  un  petit  d^lachement  de  180  hommes.  Le  coup  de  main 
r^ussit,  mais,  a  peine  le  brave  ofOcier  avait-il  occupy  Hanoi  et  declare 
le  fleuve  Rouge  ouvert  au  commerce,  qu  ilfut  tu6,  le  21  d6cembro  1873, 
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dans  une  embuscade.  Sur  quoi  le  gouvernement  de  Paris  interdit 
loute  occupation  militaire,  el  Ton  envoie  M.  Philaslre,  inspecteur 
des  airaires  indigenes  de  Gochinchine,  qui  desavoue  Teutreprise  de 
Gamier,  chasse  Dupuis  et  conclut  le  Irait^  franco-annamite  da 
15  mars  1874,  qiiiplacait  la  polifique  exterieure  de  TAnuam  sous  la 
direction  francaise  et  nous  obligeait  h  d^fendre  ce  pays  contre 
toute  attaque.Ge  traits  Equivoque,  qui  ne  nous  permetlait  pas  dialler 
au  del&  d'HanoI,  n'emp^cha  ni  les  voyages  hydrographiques  de 
MM.H^rand  etBouillet^de  BanieresetGouin(1875),ni  les  explorations 
de  M.  de  Kergaradec  (1876  et  1877).  De  nombreux  oFflciersde  marine 
continu&rent  les  etudes  du  pays  el  de  ses  cours  d*eau.  Des  ing^nieurs 
dislingues,  comme  MM.  Fuchs  et  Saladin,  s'occnp^rent,  d'autre  pari, 
de  reJeverles  gisements  houillers  et  melallif^res  du  Tonkin  (1882). 
En  Janvier  de  la  m6me  ann^e,  M.  Le  Myre  dc  Yilers  avait  doubl<3  la 
garnison  de  Hu^. 

C*est  sous  le  minist^re  Jules  Ferry  (21  Janvier  1883)  que  les 
projets  d'exp6ditions  se  pr^cisent  et  passent  rapidement  aux 
moyens  d*ex^cution.  Dej&,  sous  le  minist^re  Freycinel,  Tamiral 
Jaur^guiberry  avait  envoye,  en  mars  1882,  le  commandant  Riviere 
au  Tonkin,  avec  deux  navires  et  400  hommes,  et  ce  petit  corps 
s'^tait  empar^  de  la  citadelle  d'HanoT  pour  intimider  les  manda- 
rins (25  avril).  M.  Duclerc  ayant  autoris^  Fenvoi  de  700  hommes 
de  renfort,  apres  avoir  triomphe  des  objections  de  M.  Gr6vy 
(d^cembre  1882),  Riviere  s'empara  de  Nam-Dinh  (27  mars  1883) 
et  repoussa  les  Pavillons-Noirs.  Le  24  avril,  le  cabinet  depose  une 
dcmande  de  5  millions  et  demi  de  credits;  mais  Riviere  est  lu^ 
dans  une  sortie,  avec  nn  certain  nombre  de  ses  soldats  (19  mai). 
Les  Ghambres  votent  le  credit  de  5500000  francs  pour  le  venger  | 
(15  et  26  mai  1883),  et  les  secours  arrivent  de  Gochinchine  et  de 
France.  Tandis  que  le  g^n^rat  Bouet  prend  le  commandement  des 
troupes,  Tamiral  Gourbet  forme  une  division  navale,  et  le  docteur 
Harmand  est  nomm^  commissaire  civil  de  ia  Republique  au  Tonkin 
(7juin).  Au  point  de  vue  diplomatique,  M.  Ghallemel-Lacour, 
ministre  des  aiTaires  ^trang^res,  avait  desavou^  les  n^gociations 
compromettantes  engag^es  par  M.  Bourse,  notre  ministre  ci  P^kin, 
avec  le  G^leste-Empire,  et  Tavait  remplace  par  M.  Tricou.  Le  ministre 
des  affaires  6trang^res  etabiit,  &  la  tribune  de  la  Ghambre,  que 
TAnnam  avait  viole  le  traite  de  1874,  en  prenant  a  sa  solde  les 
Pavillons-Noirs,  et  en  essayanl  de  couper  nos  troupes  de  la  mer. 
11  s'agissait  de  rendre  eflfectif  notre  protectorate  d^ilni  par  Tarticle  3 
du  traite,  et  de  lui  donner  un  complement  n^cessaire.  Le  2.juin, 
M.  Ghallemel-Lacour,  r^pondant  a  une  question  de  M.  de  Saint- 
Vallier,  edifla  le  Senat  sur  les  fautes  de  M.  Bourse,  sur  sa  declaration 
comprometlante  que  nous  n*avions  aucune  vue  dannexion  de 
I'Annam,  aucune  intention  de  porter  atteinte  k  la  souverainete 
terriloriale  de  Tu-Duc,  ainsi  qu'au  droit  de  suzerainete  de  la  Ghine, 
enfin  sur  la  creation,  acceptee  par  notre  ministre  k  Pekin,  d'une 
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zone  ncutre  le  long  de  lafronli^re,  qui  serait  plac^e  sous  la  garaulie 
commune  dc  la  France  et  de  la  Chine. 


Interpellations  Granet  et  Delafosse.  —  10  jnillet  1S83. 

G'est  dans  ces  circonstances  qu'a  la  date  du  10  juillet  1883  *, 
la  Ghambre  discula  les  inlerpellalioiis  de  M.  Grauet,  d'une  pari, 
de  MM.  Delafosse  et  autres  sur  la  politique  du  Gouvernemenl  nu 
Tonkin  et  dans  rExlr^me-Orient.  M.  Granel,  qui  ouvrit  le  d^bat, 
commenca  par  declarer  quMl  voulait  faire  abstraction  de  toute 
preoccupation  dc  parli  lorsqu^il  s^agissait  des  int^r6ts  du  pays,  et  il 
reconnut  que  le  cabinet  n'etait  nullement  responsable  des  fails 
accomplis  ni  des  fautes  commises  avant  son  arriv^e  aux  affaires. 
II  rappela  que  la  cour  de  Hu6  avait  disperse  les  lambeaux  du 
traite  de  1874  par  le  massacre  du  commandant  Riviere  et  qu*on 
etait  «  en  6tat  de  guerre  ouvcrte  »,  ce  que  Tex tr^me- gauche 
niera  bien  souvent  plus  tard.  Mais  qu'allait-on  faire  au  Tonkin  ? 
L'oraleur  el  ses  amis  ne  voulaient  pas  entendre  d'une  couqudte  de 
ce  pays  et  de  TAnnam.  Or  le  Gouvernemenl  avait  dej&  par  d^cret 
constilu6  Torganisation  administrative  du  Tonkin,  et  Ton  parlait 
de  Torganisation  d'une  arm^e  coLoniale  qui  devait  comprendre 
un  regiment  tonkiuois  et  un  regiment  de  tirailleurs  annamites. 
La  marine  ^lait,  en  general,  favorable  a  une  occupation  int^grale 
de  Tempire  d'Annam.  Le  Gouvernemenl  ^lait-il  dans  les  m^mes 
idees?  D'ailleurs,  Toccupation  reslreinle  conduirail  falalemenl  k 
une  prise  de  possession  du  pays.  On  avait  deja  a  garder  TAIg^rie, 
la  Tunisie,  le  Senegal,  et  la  France  <^tait  engagee  encore  a 
Madagascar.  M.  Granet  ne  se  declarail  pas  hostile  a  une  large 
expansion  coloniale,  roais,  suivant  lui,  nous  n'avions  pas  assez 
d'inl^rets  au  Tonkin  pour  accomplir  une  ceuvre  de  conqu6(e;  ce 
qu'il  fallail,  c'etail  ouvrir  une  route  commerciale  vers  la  Chine. 
Mais  la  Chine  inonderail  le  Tonkin  de  bandes  de  pillards.  Quelles 
garanlies  la  diplomatic  francaise  avail-el  le  obtenues  du  C^lesle- 
Kmpire?  L^oraleur  conclul  en  demandant  Toccupation  de  quelques 
points  slrat^giques  sur  les  cdtes,  el  ratlribution  ii  noire  aulorit^  de 
la  police  du  fleuve.  II  invilait  le  Gouvernemenl  a  ne  pas  aller  plus 
loin  sans  Tautorisation  des  Chambres. 

M.  Challemel-Lacour,  minislre  des  affaires  ^trangeres,  repondil 
que  le  Gouvernemenl  voulait  s'^lablir  solidemenl  dans  le  Delta,  et 
que  le  champ  des  operations  serait  circonscril  dans  la  parlic  popu- 
leuse  el  laborieuse  du  Tonkin.  Le  minislre,  en  r^ponse  a  une  inter- 
ruption de  M.  de  Cassagnac,  ne  craignit  pas  de  dire  que  nous  elions 
d^s  k  present  en  Hal  de  gueire  avec  TAnnam;  que,  pour  degager 
le  gouverneur  de  la  Cochinchine,  on  avait  nomm^  un  commissaire 
civil  au   Tonkin,   charge  d^organiser   Tadministration,  Tautoriie 
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militaire  conservaQt  la  direction  des  troupes.  On  ne  voalait  poini, 
d'ailleurs  conqu^rir  fempire  d'Annam,  et  Ton  d^sirait  maintenir 
avec  la  Chine  des  relations  paciflques,  tout  en  lui  demandant  de 
respecter  les  fronti^res  du  Tonkin. 

Apr^s  une  suspension  de  stance,  M.  Delafosse  r6pondtt  au 
minislre  des  affaires  ^trang^res.  II  soulintqu*on  ne  pouvail  Taire  la 
guerre  d  TAnnam  sans  lautorisation  du  Parlemenl.  H)n  outre,  ii 
fallait  se  pr^occuper  de  Fattitude  de  la  Chine.  Quelles  garanlies 
avait-on  donn^es  de  nos  bons  rapports  avec  elles  ?  D'od  n^cessit^ 
d'examiner  le  traits  Bouree  don  I  la  Chambre  ne  connaissait  pas  le 
texte.  Le  cabinet  avait  manqu^  d'egards  envers  les  Chambres  en  le 
dissimulant.  Ce  traits,  d*aprls  Torateur  de  la  droile,  ^tait  cependant 
une  «  oeuvre  excellenle  en  principe  ».  Et  ii  en  donna  une  analyse 
sommaire^  en  rappelant  que  celte  convention  impliquait  la  recon- 
naissance par  la  Chine  du  protectorat  de  la  France  au  Tonkin,  le 
rappel  des  troupes  chinoises  et  Touverturedu  Yunnan  au  commerce 
francais.  Pourquoi  done  Tavoir  desavou6e  en  bloc  et,  apres  ce  d^sa- 
veu,  avoir  altenda  deux  mois  pour  envoyer  des  renforts  au  com- 
mandant Riviere,  cern6  de  nouveau  par  les  bandes  chinoises? 
Comment  r^soudre  le  conflit  avec  la  Chine,  qui  affirme  sa  suzerai- 
net^  sur  TAnnam  et  le  Tonkin,  tandis  que  le  traits  de  1874  nie  cette 
suzerainet6?  Peut-6tre  comme  TAngleterre  a  pris  TEgy pie,  sans 
conlester  la  suzerainet6  nominale  du  Sultan.  En  resume,  Torateur 
faisait  d^pendre  notre  s^curit^  au  Tonkin  de  nos  rapports  avec  la 
Chine. 

M.  Challemel-Lacour  crut  devoir  remonler  k  la  tribune  pour 
s'cxpliquer  sur  larrangement  Bouree.  II  ^tablit  d'abord  que  la 
Chine  n'avait  nullement  protests  contre  le  traile  de  1874  dont  le  due 
Decazes  avait  donn6  communication  au  Tsong-Li-Yamen ;  que 
M.  Bouree,  par  d^pdche  du  4  novembre  1882,  d^clarait  qu'il  fallait 
substituer  une  action  ^nergique  a  des  discussions  st^riles  avec  le 
gouvernement  chinois.  Dans  une  autre  d^p^che,  du  23  novembre,  il 
proteste  encore  contre  la  crainte  «  d'engager  des  operations  de 
guerres  ^tendues  dans  ces  contr^es  lointaines  »  pour  maintenir 
notre  situation  privil^gi^e,  et,  le  28  novembre,  M.  Bourde  acqepte, 
sans  aucun  moliP,  les  conditions  qu'il  avait  J  usque-la  repouss^es  avec 
tant  de  fermet^!  Et  le  ministre  donna  lecture  du  memorandum  de 
notre  ancien  ministre  a  P^kin.  II  aboutissait  au  partake  du  protec- 
torat avec  la  Chine,  c'est-&-dire  k  une  impossihilite.  Done,  le  Gou- 
vernement ne  pouvait  que  le  repousser.  Ce  n*etait  pas  une  raison 
pour  rompre  avec  la  Chine,  niais  il  fallait,  tout  en  negociantii  Paris 
ou  a  Shang-Hai,  continuer  notre  entreprise  au  Tonkin. 

C'est  apr^s  ce  second  discours  du  ministre  des  affaires  ^trang^res 
que  M.  Paul  de  Cassagnac  provoqua  un  incident  d'une  violence 
inouie,  en  disant  qu'au  fond  la  guerre  du  Tonkin  d^rivait  des  m6mes 
motifs  que  la  guerre  de-Tunisie,  «  el  que  ces  motifs  ^taient  ina- 
Touables.  »  Rappel^  k  Tordre  avec  inscription  au  proc^s-verbal,  puis 
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soinni^  de  s^expliquer  par  M.  Jales  Ferry^  I'orateur  r^p^ta  que 
TafTairc  de  Tunisie  «  n'avait  61^  qu*un  tripotage  financier  »,  et  qu'au 
Tonkin,  ii  s'agissait  de  donner  des  concessions  de  mines  aux  repu- 
blicains.  Faisant  preuve  d'une  grande  palience,  le  President  et  la 
Chambre  laiss^renl  longtenips  continuer  M.  de  Gassagnac,  dans 
Fesperance  qu'ii  pr^ciserait  ses  articulations,  mais  c*est  seulemenl  a 
la  fin  d'un  long  discours  qu'il  protesta  de  nouveau,  par  une  phrase 
vague,  contre  «  Tassouvissement  des  app^tits  r^publicains  ». 

M.  Jules  Ferry  monta  ensuite  k  la  tribune  et  lira  la  moralite  de 
cet  incident,  qui  se  termina  par  le  vote  de  la  censure  avec  exclusion 
temporaire  contre  M.  de  Gassagnac. 

M.  JUL£8  ¥kb,ry^  prisident  du  conseil^ministre  de  C Instruction 
publique  et  des  heaux-arts. —  Messieurs,  je  me  ferais  reproche, 
en  continuant  ce  d6bat,  dans  lequel  me  semble  en  p^ril  de 
sombrer  la  dignity  du  regime  parlementaire...  (Tres  bien!  tr^s 
hien!  a  gauche  et  au  centre)...  de  donner  des  aliments  nou- 
veaux  a  une  discussion  qui  s'en  tient  k  Toutrage  pour  tout 
argument.  {Applaudissements.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Vous  laissez  passer  ces  mots-l^,  mon* 
sieur  le  President?  Je  vous  previens  que  je  vais  r^pondre  sur  le 
m^me  ton.  (Trds  bien!  tr^s  bien!  a  droite.) 

On  n'a  pas  le  droit  de  parler  d'outrage.  Si  M.  le  president  ine  laisse 
iiisuiter,  je  me  ferai  justice.  {Bruit  d  gauche.) 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Je  viens  seulement  ici 
constater  un  fait,  et  cette  constatation  est  n^cessaire  pour  cette 
Chambre,  pour  le  pays,  pour  les  honn^tes  gens  de  tons  les 
f^riis,  (Fr^s  bien  !  tres  bien  !  etvifs  applaudissements  a  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Qu'est-ce  que  vous  avez  voulu  dire 
14?... 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Vous  allez  le  savoir. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Je  veux  une  explication !  [Rumeurs  a 
gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  President  du  cokseil.  —  M.  de  Gassagnac  a  apport^ 
ici  des  accusations  abominabies... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  — Prenez  garde!...  [Oh  I  oh  I) 
M.  Ernest  de  La  Rochette.  —  On  ne  nous  protege  pas  I 
M.  LE  President.  — Gomment!  mais  c'esl  une  agression  constante 
de  voire  part. 

M.  LE  President  du  conbeil.  —  M.  de  Gassagnac  a  apport^ 
ici  conire  le  Gouvernement  des  accusations  odieuses,  abomi- 
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nables ;  il  n*en  est  pas  de  plus  crueiles  pour  un  Gouvernement. 
II  a  parl^  de  mobiles  inavouables,  de  tripotages  de  Bourse,  de 
concessions  de  mines... 

M.  Paul  db  Gassagnac.  —  Oui ! 

!m.  LB  President  du  consbil.  —  L'Assembl^e  s*est  lev6e 
tout  entiire  et  lui  a  dit :  «  Citez  des  noms !  »  ( Vifs  applaudis-- 
sements  a  gauche  et  au  centre^  auxquels  repondeni  de  vives 
protestations  a  droite,)  M.  de  Gassagnac  n'a  nomme  personne ! 
L  Assembl^e  lui  a  cri£ :  «  Pr^cisez  I »  et  M.  de  Gassagnac  n^arien 
pr6cis6.  {Nouveaux  applaudissemenis.) 

Voix  nombreuses,  —  C'est  Ir^s  vrai  I  II  n*a  pas  donn4  de  preuves ! 
M.  LK  COHTE  DE  Lanjcinais.  —  On  avail  eu  soin  de  lui  fermer  la 
bouche  I 

M.  LB  Pb^sidbnt  du  conbbil.  —  II  lui  a  616  accord*  la 
liberty  la  plus  illimit^e  d'accusation  et  d'explicalion ;  il  n*en  a 
pas  us6.  II  s'est  derob6  !  Je  prends  acte  de  cette  conduite.  ( Vifs 
applaudissements . ) 

M.  Paul  db  Gassagnac.  —  Je  ne  veux  pas  6tre  insults  plus  long- 
temps  par  cet  homme ! 

A  droits .  — Tr^s  bien  I  tr^s  bien  1 

M.  Paul  db  Gassagnac,  quitlant  son  bane,  —  Et  je  sors  de  la  salle 
sur  ce  mot:  11  est  pour  moi  le  dernier...  (Vives  protestations  et 
rumeurssur  un  grand  nombrede  bancs*  —  Agitation  protongie,) 

M.  LB  President.  —  Je  ne  permettrai  pas  que  les  r6Ies  soient 
renvers^s.  (Tr^s  bieni  tris  bien!)  Le  Gouvernement  a  ^t6  insulte  de 
toutes  les  fa^ons ;  il  vient  de  T^tre  de  la  mani^re  la  plus  grave. 

Je  propose  contre  M.  Paul  de  Gassagnac  la  censure  avec  exclusion 
iemporaire.  [Applaudissements  prolongis  a  gauche  et  au  centre.) 

Je  niets  aux  voix  la  censure  avec  exclusion  temporaire. 
-    (La  censure  avec  exclusion  temporaire,  mise  aux  voix,  est  pro- 
nonc6e.) 

La  cl6ture  fut  prononc^e  apr^s  cette  sc6ue  seandaleuse,  et  la 
Gbambre  vota,  par  362  voix  contre  78,  Tordre  du  jour  de  MM.  Duclaud, 
•Spuller  et  autres,  qui  etait  ainsi  con^u  :  «  La  Chambi'e,  apri^s  avoir 
entendu  les  explications  du  Gouvernement,  conflante  dans  sa  poli- 
tique ferme  et  prudente,  passe  a  Tordre  du  jour.  » 

Dans  la  stance  du  Senat  en  date  du  %\  juillet  1883,  M.  Ghaliemel- 
Lacour,  repondant  k  une  question  du  due  de  Broglie,  r^p^ta  que 
TAnnam  ne  nous  avait  pas  d^clar6  la  guerre,  et  que  nous  ne  la 
hriavions  pas  d^ciar^e;  mais  a  qu'en  r^alite,  nous  ^tions  en  guerre 
avec  TAnnani  »  parce  que  les  bandes  de  Pavillons-Noirs  ou  Jaunes 
6taient  a  la  solde   du  Gouvernement  annamite,  qui   n^osi^it  pas 
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I.'avouer.  Les  renforts  exp^di^s  de  France  en  mai,  arriv^rent  au 
Tonkin  en  juillet,  et  les  operations  recommencdreut,  malgr6  les 
inondalions  qui  rendaient  le  Delta  presque  impraticable.  Le  lieute- 
nant-colonel Brionval  s'empara  de  Hai-Dzuong,  ce  qui  ouvrait  one' 
nouvelle  route  entre  Hano!  et  la  mer;  roais  le  general  Bouet  6cboua 
dans  ses  sorties  vers  Le-Day  (15  ao6l  et  1"  septembre).  D*autre 
part,  le  contre-amiral  Gourbet  prit  rolTenslve  contre  Hue.  Tu-Duc 
^tait  mori  le  17  juillet,  en  laissant  le  tr6ne  a  Hiep-Hod.  Les  forts  qui 
se  trouvaient  k  Tentree  de  la  riviere  de  Hu^  furent  borobard6s  et 
enleves  le  20  aoAt,  sneers  qui  entralna  la  signature  du  traits  de  Hu^ 
(25  aoQl).  Ge  traits,  qui  conflrmait  en  le  fortifiant  celui  de  1874, 
reconnaissait  le  prolectorat  de  la  France  sur  TAnnain  et  le  Tonkin, 
annexait  h  la  Gochinchine  la  province  de  Rinh-Thuan,  chargeait  la 
France  de  chasser  les  Pavilions-Noirs  et  stipulait  le  rappel  imme- 
diat  des  troupes  annamites  qui  se  trouvaient  au  Tonkin.  Mais  cette 
convention  n'eut  d'effet  sur  Taltitude  des  Pavillons-Noirs  et  des 
r^guliers  chinois  qu*au  mois  d*octobre,  quand  M.  Jules  Ferry  suivit 
directemcnt  les  n^gociatioris  avec  la  Gbine  (M.  Ghallemel-Lacour 
ayant  pris  un  cong^),  apr6s  le  remplacement  de  M.  Tricou,  ministre 
en  Ghine  par  M.  Palendtro  (12  septembre)  et  du  g^n^ral  Bouet  par 
le  colonel  Bichot.  Au  mois  d*octobre,  Sontay  et  Bac-Ninh  restaienl 
les  seules  places  occupies  par  des  r^guliers  chinois.  Gette  brusque 
detente  de  la  situation  d^concerta  fort  les  deputes  d*extrdme-gauche 
qui,  dans  une  rtSsolution  du  20  septembre  1883,  avaientd6j&  r^clam^ 
la  convocation  des  Ghambres. 


Rentree  du  Parlement.  —  NouYeaaz  d^baU. . 

Lorsque  le  Parlement  se  reunitle  23  octobre,  le  Gouvernement  Pit 
distribuer  un  Expose  de  la  situation  des  affaires  du  Tonkin  qui  rela- 
tail  lout  le  detail  des  n^gociations  avec  Li-Hong-Ghang  elle  marquis 
Tseng.  £lles  se  terminaient  par  la  Note  de  ce  dernier,  en  date  du 
15  octobre,  qui  reclamait  tout  simplement  Tabrogation  des  trait^s 
de  1874  et  du  25  ao6t  1883,  ainsi  que  T^vacuation  du  Tonkin  par 
nos  troupes.  La  publication  faite  par  la  presse  anglaise  dc  la  corres- 
pondance  de  la  Ghine  avec  la  France  depuis  1880,  n'attenua  pas  le 
caract^re  inacceplable  de  cette  conclusion.  N^anmoins,  Textrdme- 
gauche,  sous  peine  d'avouer  que  ses  bruyantes  manifestations 
elaient  parfaitement  injustes,  dut  se  r^signer  k  inlerpeller  le  minis- 
t^re.  La  discussion  s*ouvrit  le  30  octobre  et  continua  le  lendemain. 
Nous  n^insisterons  pas  sur  le  discours  de  M.  Granet,  auquel  repondit 
^loquemment  M.  GhallemeNLacour,  ni  sur  celui  de  M.  Perin.  Au 
debut  de  la  stance  du  31  octobre  S  M.  Gl^menceau  essayade  ranimer 
un  d^bat  qui  langaissait,  car  le  centre,  fatigue  d*entendre  des  argu- 

I.  V.  YOfficiel  du  U'  novembro  1683. 


AFFAIRES  DU  TONKIN.  277 

me'nls  us^s,  demandail  la  cl6lure.  I.e  leadei*  de  rcxtr^e-gauche; 
apr^s  s'^tre  defendu  dc  solidariserson  opposition  avecTint^r^t  des 
ennemis  de  la  France,  et  apr^s  avoir  rappele  qu'a  la  suite  du  mas- 
sacre du  commandant  Riviere  et  de  ses  soldats,  la  Ghambre  avait 
^t^  unanime  pour  voter  les  credits,  sou  tint  que  les  actes  du  Gouver- 
nement  n'avaient  pas  ^t6  conformes  a  ses  promesses :  qu'il  s^^tait 
engage  k  ne  pas  poursuivre  nos  adversaires,  s'ils  se  reliraient,  et  a  ne 
pas  sortir  du  Delta.  Or  on  ^tait  maintenant  a  Hue  et  on  ne  discutait 
piss  le  traits,  on  ne  le  cominuniquait  pas  aux  Ghambres,  parce  que 
ce  traits  r^alisaitle  proteclorat  sur  TAnnam,  aiors  que  les  credits 
avaienl  ^16  votes  pour  niaintenir  le  traits  de  1874,  qui  aboutissait 
seulement  au  proteclorat  du  Tonkin.  On  avait  manqu^  a  I'engage- 
mqnt  de  convoquer  les  Ghambres,  s'il  fallait  aller  a  Hu^l  M.  Gemen- 
ceau  soutint  que  le  trait(§  Bourse  avait  exists  puisqu'il  avait  ^t^ 
communique  au  S6nat  h.  titre  confidentiel.  Pourquoi  avoir  rompu 
brusquement  les  n^gociations  en  rappelant  notre  ambassadeur?  Ge 
qui  ri3ultait  des  declarations  du  ministre  des  affaires  elraug^res, 
c^est  que  nous  n*etions  pas  en  guerre  avec  TAnnam,  mais  avec  les 
Annamites,  pas  en  gnerre  avec  la  Ghine,  mais  avec  les  Gbinois!  La 
France  avait  d^jk  40 000  hommes  au  Tonkin;  aliait-on  envoyer  un 
nouveau  renfort  et  conlinuer  ainsi  jusqu'a  ^puisement?  Dans  quelle 
mesure  pouvait-on  concilier  une  guerre  ouverte  ou  detoum^e  conlre 
la  Ghine  avec  le  besoin  d'assurer  la  s^curile  de  notre  territoire? 
Enfln,  que  voulait  faire  le  Gouverncment  et  quels  ^talent  ses  moyens 
d'action? 

M.  Jules  Ferry  avait  demands  la  parole  au  cours  de  la  harangue 
de  M.  Giemenceau  ;  il  le  remplaca  a  la  tribune  et  s*exprima  ainsi  : 

Disconrs  du  31  octobre  1883. 

M.  JvlesFervly, president  du  conseil^ ministre  de  V Instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  — J'ai  toujours  pensi,  messieurs, 
que  le  d6bat  ou  nous  sommes  engages  se  tient  fort  au-dessus 
des  int^r^ts  ministeriels  et  des  questions  de  portefeuille.  Aussi, 
me  garderai-je  d'introduire  dans  les  quelques  observations,  les 
quelques  r6ponses,  —  elles  n'ont  pas  besoin  d'etre  longues 
pour  6tre  pr6cises,  —  que  je  vais  avoir  Thonneur  d'adresser  a 
M.  C16menceau,  quoi  que  ce  soil  qui  se  rattache  a  lapol^mique 
des  partis.  Je  vous  r^pondrai  simplement,  claireinent,  grave* 
menl,  comme  il  convient  quand  on  traite  des  affaires  dont  le 
pays  est  aussi  justemcnt  prioccupfi.  Vous  avez  porte  la  discus- 
sion successivement  sur  deux  terrains :  le  pass6,  la  responsa- 
bilil6  du  cabinet;  c'est  le  terrain  secondaire,  c'est  le  moindre 
int6r6t  de  ce  d^bat;  ensuite,  vous  avez  demand 6  ce  que  nous 
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voulons  faire  et  quelle  politique  nous  proposons  a  la  Ghambre 
de  faire,  d*ac€ord  avec  nous.  Yollii  la  vraie  question. 
M.  LE  COMTE  DE  Douyiixe-Maillefeu.  —  C'csl  cela ! 

M.  lbPb^sidbntdu  oonseil. — Je  vais  r^pondre  bri^vement 
sur  j*un  et  Tautre  point.  Nous  avons  manqu^,  a-t-on  dit,  k  dek 
engagements  pris.  Messieurs  Je  crois  que  si  quelque  chose 
^chappe  k  la  critique  dans  la  conduite  du  Gouvernement,  dans 
Tensemble  des  mesures  qu'il  a  prises,  c'est  la  fid^lit^  avec 
laquelle  il  s*est  conforme  aux  sentiments  et  au  disir  de  la 
Ghambre.  {Rumeurs  a  VexirSme-gauche  et  a  droite.)  Qui,  si  Ton 
pouvait  lui  faire  un  reproche,  ce  serait  d*avoir  pouss^  jusqu*au 
scrupule,  jusqu'a  Texc^s,  la  prudence,  la  moderation. 

A  droite.  —  Oli !  oh  ! 

M.  LB  PbAbidbnt  du  oonseil.  —  Messieurs,  il  est  facile,  -^ 
on  Ta  fait  et  on  le  fera  encore,  —  de  ramener  le  d6bat  a  des 
critiques  personnelles,  a  des  analogies  tiroes  d'un  pass^  plus 
ou  moins  recent.  II  est  facile,  par  exemple,  de  dire  :  «  Le  Gou- 
vernement,  fiddle  k  son  syst^me,  — vous  le  disiez  tout  aTlieure, 
peu  d'instants  avant  de  descendre  de  la  tribune,  monsieur 
Cl^menceau,  —  a  ce  syst^me  que  Ton  connait,  veut  conduire 
peu  a  peu,  pas  a  pas,  la  Ghambre  et  le  pays  dans  Taventure  du 
Tonkin,  comme  il  Ta  di]k  fait  pour  la  campagne  de  Tunisie.  >> 

A  droite»  —  \oiik  la  question  I 

M.  LB  PRifisiDBNT  DU  OONSEIL.  —  Messicurs,  uous  parlerons 
bient6t  de  la  Tunisie... 

M.  Gl£iienceau.  —  J'en  at  peur! 

M.  LE  r.OHTB  DE  Douyille-Maillefeij.  —  Encore  pournousdemander 
de  Targent!  (Tris  bien!  tris  bien!  et  Hres  a  VexMrne-gauche,) 

M.  LB  Pbi&sidbntdu  oonbeil.  — .. .  et  nous  nous  expliqueronsu 
Nous  demanderons  k  la  Ghambre  de  juger  de  nouveau  cett0 
entreprise  nationale  et  n^cessaire.  [Marques  d'' approbation  a 
gauche  et  au  centre,)  Je  n*ai  jamais  recul^,  quant  a  moi,  devant 
ces  explications.  Je  suis  rest^  une  semaine  ici,  k  cette  tribune^ 
a  la  disposition  de  tons  les  interpellaleurs.  Je  suis  tout  dispose 
ay  remonter;  j'ai  toijuours  beaucoup  compti  sur  le  temps. .> 
[Interruptions  et  rires  a  Vextrime-gauche  et  a  droite)..,  pour 
faire  la  lumlfere  et  la  justice  sur  Taffaire  de  la  Tunisie. 

Un  membre  au  centre,  —  Ces  rires  sont  inconvenants  I 
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M.  PA.U1.  Bmt. — Je  v^avrais  jamais  cru  la  question  aussi  gaie. 

M.  ii«  PbiSsident  du  oonsbil.  —  Je  croyais,  messieurs/ 
Iraiter  une  malifere  Irts  s^rieuse.  (Tris  hien!  tres  bien!  el 
applaudissements  a  gauche  et  au  centre.)  Je  disais  que'je  n'ai 
jamais  dout6  que  le  temps,  et  un  temps  prochain,  flt  pleine 
lumi^re  el  pleine  justice  sur  celte  question  si  d^battue,  et  que 
le  jour  n'6tait  pas  loin  ou  Ton  cesserait  de  nous  donner  ce 
spectacle  d'un  homme  politique  violemment  et  continuellement 
atlaqu^  pour  avoir  agrandi  la  puissance  de  son  pays  sur  Tautre 
rive  de  la  Mediterran^e.  {Bravos  et  applaudissemenU  rdpeies  a 
gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  a  droile.) 

M.  L8  COMTE  DE  Golbert-Laplacb.  —  L'annexioii  de  laTunisie  nous 
a  coftl6  i20  millions  ! 

M.  GuN^o  d'Ornano.  —  II  faudrait  que  ceux  qui  ont  pouss^  k 
Tannexion  de  la  Tunisie  payassent  la  dette  tunisienne  de  leur 
poche  et  non  de  celle  de  leurs  ^iectenrs  ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Ceux  qui  vous  envient  la 
Tunisie  trouvent  que  vous  ne  Tavez  pas  payee  trop  cher.  {Tr^s 
bien!  trSs  bien!  a  gauche  et  au  centre.  — Nouvelles  intetTuptions 
a  droite,) 

M.  GuNEO  d'Ornano.  —  L'annexion  de  la  delte  !  Voil&  ce  qu'on  a 
fail !  iBumeurs.) 

M.  LE  President.  —  Laissez  done  parler,  monsieur  Gun^o  d'Or- 
;  nano. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Vous  voyez  bien  que  le  ministre 
cberche  a  faire  une  diversion  ! 

M.  le  Pb^sidbnt  du  oonsbil. —  Mais  enQn,  messieurs,  dans 
Taffaire  de  Tunisie,  le  Gouvernement  que  je  pr^sidais... 

Vn  membre  d  V extreme-gauche,  —  On  ne  vous  a  pas  parle  de  la 
Tunisie;  parlez-nous  du  Tonkin ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Veuillez,  messieurs,  m'6cou- 
ter,  s'il  vous  plait,  avec  patience,  et  ne  pas  m'interrompre. 
{Bi*uit  d  V extreme-gauche  et  a  droile,)  Je  dis  un  mot  d'un 
rapprochement  qu*on  a  introduit  dans  ce  d^bat,  et  je  fais  une 
distinction  que  je  prie  la  Chambre  d'ecouler.  Dans  cetle  affaire 
de  la  Tunisie,  le  Gouvernement  que  je  preside  a  dd  prendre  des 
responsabilil^s  particuli^res ;  mais  soutenir,  comme  le  disail 
bier  Thonorable  M.  Perin  a  cette  tribune,  que  c'esl  moi  qui 
suis  Fauteur  et  Tinventeur  de  Taffaire  du  Tonkin,  c'est,  en 
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v^riti^  me  faire  beaucoap  trop  d*honneur.  {Interruptions    d 
rextreme-ganche,) 

M,  Georges  Perin.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  rectifica- 
tion ?... 

M.  LE  PfiisiDENT  DU  C0N8EIL,  mtnistre  de  V Instruction 
publique  et  des  beaux-arts.  —  Voulez-vous  me  faire  le  plaisir 
de  ne  pas  m'interrompre?... 

M.  Georges  Perin.  —  Monsieur  le  President  du  conseil... 

Voix  a  gauche,  —  Mais  laissez  done  parlerle  noinistre  I 

M,  Georges  Perin,  au  milieu  du  bruH,  —  Monsieur  le  President 
du  conseil,  vous  me  faites  dire  ce  que  je  n*ai  pas  dit.  Prenezla  peine 
de  lire  mon  discours.  (Exclamations  a  gauche  et  au  centre.)  Oli !  vous 
ne  m*emp^cherez  pas  de  parler,(  Tres  bienl  tr^s  bieni  d  Vextr^e- 
gauche).  Je  n'ai  pas  dit  que  vous  etiez  Tinvenleur  de  fafTaire  du 
Tonkin,  mais  que  vous  f  avez  engag^e  en  dissiraulant  ce  que  vous 
vouliez  faire ;  voila  la  v6rit^.  (Approbation  a  Cextr4me-gauchc.  — 
Rumeurs  a  gauche  et  au  centre.) 

Au  centre.  —  NMnterronipez  done  pas! 

M.  LE  Pbi^sidbnt  du  cokseil.  —  Ge  D*est  pas  moi  qui  ai 
engage  une  entreprise  qui  a  pour  base  des  Iradilions  nationales, 
des  traditions  vieilles  d^ja  de  pres  d*un  siecle,  des  expMitions 
militaires  glorieuses  pour  la  France,  deux  trait^s,  les  exploits, 
)a  merveilleuse  aventure  de  Francis  Gamier,  et,  finalement,  le 
traits  de  1874,  vote  par  TAssembl^e  nationale.  Ge  n*estpas  moi 
qui  ai  engage  ni  Texp^dition  ni  lad^pense,  comme  vous  le 
dites.  Je  relisais  ce  matin,  et  pour  rafraicbir  mes  souvenirs,  car 
cette  affaire  remonte  assez  loin,  —  votre  discours  du  mois  de 
juillet  1881:  Oui,  vous  avez  toujours  et6  Tadversaire  de  Tentre- 
prise  tonkinoise  et  du  traits  de  1874,  mais  vous  aviez  tort  hier 
de  dire  que  la  responsabilit^  premiere  des  premiers  credits 
engages  par  cette  Ghambre  retombait  sur  moi.  Vous  savez  tris 
bien  que  c*est  en  1880,  sous  le  ministire  de  M.  de  Freycinet,  — 
cabinet  dont  je  faisais  partie,  je  ne  renie  pas  cette  responsabi^ 
lit^,  — que  rhonorable  president  du  conseil  a  pr^sente  ce  petit 
credit,  qui  est  reste  quinze  mois  a  la  commission  du  budget... 

M.  Georges  Perin.  —  Je  le  sals  tres  bien  I 

M.  LB  President  du  cokseil.  —  ...  que  c'est  en  juillet  1881 
qu'il  en  est  sorti ;  quMl  n'avait  aucunement  pour  but  et  ne 
pouvait  avoir,  en  aucune  facon,  pour  consequence  d'engager 
une  atfairc  plus  considerable  que  le  chifTre  m^me  du  credit  ne 
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lecoibporlait;  que  ce  credit  6lait  sp^cifi^  pour  la  conslraclion 
d'un  certain  nombre  de  bateaux  plats,  destines  a  purger  les 
embouchures  du  fleuve  Rouge... 

M.  Georges  Pebin.  —  Qui,  c'est  ainsi  que  vous  avez  engage 
Taffaire  I 

•  M.  LB  President  du  oonsbil.  —  N*y  avait-il  done  pas  de 
gamison  fran^aise  au  Tonkin  en  vertu  du  traits  do  1874? 
{Interruptions  d  Vextreme-gauche.) 

Une  voix.  —  Non!  {Exclamation au  centre.) 

M.  LB  Peesidbnt  du  "conseil.  —  Vous  dites  non?  Vous  ne 
connaissez  pas  les  afTaires  dont  on  parle. 

M.  Georges  Perin.  —  Je  demande  ia  parole. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  N'y  avait-il  pas  un  gouver- 
neur  de  la  Cochtnchine  auquel  6tail  particulierement  r^servte 
la  direction  des  afTaires  militaires  au  Tonkin  ?  Est-ce  que  ce 
n^est  pas  ce  gouverneur  qui  a  envoye  en  avant  le  commandant 
Rivifere  ?  Est-ce  que  c'est  le  cabinet  que  je  preside,  et  n'est-ce 
pas  le  cabinet  preside  par  M.  Duclerc  qui  a  envoys  la  Con'eze 
avec  700  hommes?  Je  ne  dis  pas  cela,  messieurs,  pour  repousser 
les  responsabilites;  je  fais  seulement  des  reserves  pour  qu  on 
ne  d^place  pas  la  question,  qu  on  n'en  change  pas  le  caract^re, 
et  pour  qu'on  ne  fasse  pas  de  cette  affaire  du  Tonkin  une  affaire 
personnelle  k  tel  ou  tel  ministre,  a  tel  ou  tel  president  du 
conseil,  a  tel  ou  tel  cabinet.  [Applaudissements  a  gauche  et  au 
centre,)  Depuis  le  commencement  jusqu'a  la  tin,  cest  une 
affaire  francaise  et  une  question  de  patrie.  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mSmes  bancs.)  Ah  I  sans  doute,  des  le  premier 
jour  ou  j'ai  eu  Thonneur  de  sieger  dans  les  conseils  de 
M.  le  President  de  la  R^publlque,  nous  avons  entendu  parler 
de  cette  affaire.  Oui,  d^s  1879,  nous  nous  sommes  occup^s 
du  Tonkin  •  et  nous  arons  envisage  cette  question.  Et  pour* 
quoi  y  a-t-il  eu  une  question  du  Tonkin?  Ah!  messieurs, 
laissez-moi  vous  dire  que  nous  avons  ob6i  a  deux  sentiments 
que  des  r^publicains  et  des  hommes  de  cceur  peuvent  et 
doivent  associer. 

Le  premier  de  ces  sentiments,  c*est  le  souci  et  le  respect  de  nos 
forces  continentales ;  c'est  la  preoccupation  d'une  concentration 
n^cessaire  a  laquelle  il  faut  se  garder  de  porter  la  moindre 
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atteinte.  {Oui!  out!  —  Applaudusement$  au  centre  et  a  gauche.) 
Mau  tatrce  qae  la  France  est  seulement  une  puissance  conti- 
nentale?  Tfesl-elie  pM  9mm  Im  Jmnbmtfmmmmr  mmUimm 
du  monde?  Est-ce  que,  pour  soutenir  ce  r6le  de  puissance 
maritime,  elle  ne  supporte  pas  un  gros  et  lourd  budget?  La 
France  a  done  k  accomplir  des  devoirs  d*ordres  divers,  des 
devoirs  qu'un  gouvernement  vigilant  et  patriotique  doit  savoir 
concilier.  Quelle  a  6t6,  sur  cette  question  du  Tonlcin,  la  pens^Q 
des  r^publicains  qui  ont  fait  partie  avec  moi  des  difT6rents 
cabinets  qui  se  sent  succ^d^?  Tons,  nous  nous  sommes  dit :  La 
monarchie  avait  l^gu6  a  la  Republique  une  France  amoindrie, 
mutil^e;  le  premier  devoir  de  la  Republique  est  de  ne  pas 
perdre,  de  ne  pas  aligner  une  seule  parcelle  du  territoire  qui 
lui  etait  laiss6. 

M.  GL^MENCEAr.  — Est-ce  qae  j*ai  dit  le  conir aive'i  (Applaudissc^ 
menis  a  gauche  et  au  centre,) 

A  gauche  et  au  centre.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  LE  C0MT£  DE  Lanjuinais.  —  Ne  mettez  pas  sur  le  comple  de  la 
inonarchie  ce  qui  iie  doit  pas  lui  ^Lre  attribu^.  [Interruptions.) 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieure,  je  m'elTorce 
d*eiever  la  question.  II  parait  qu*on  le  trouve  mauvais  de  ce 
€6te.  [Vorateur  designe  V extreme-gauche.  —  Riclamatiqng  et 
inlerrupiiom  a  V extreme-gauche.)  J'explique  pourquoi  it  faut  k 
la  France  une  politique  coloniale.  J'indique  dans  quelles  limites 
cette  politique  doit  se  maintenir.  Est-ce  que  ce  n  est  pas  la  la 
question?  {Oui!  oui!  —  Applaudissements  au  centre  et  d 
gauche.)  Done,  disions-nous,  toutes  les  parcelles  du  domaine 
colonial,  ses  moindres  epaves  doivent  ^tre  sacr^es  pour  nous, 
parce  que,  d'abord,  c*estun  legs  dupass6,  et  ensuite  parce  que 
c'est  une  rfeerve  pour  Tavenir.  Est-ce  que  la  Republique  doit 
avoir  une  politique  6ph6mfere,  de  courtes  vues,  uniquemenli 
pr6occup6e  de  vivre  au  jour  le  jour?  Est-ce  qu'elle  ne  doit  pas; 
comme  tout  autre  gouvernement,  considerer  iVun  peu  haut 
Tavenir  des  generations  qui  lui  sont  confines,  Tavenir  de  cette 
grande  d^mocratie  laborieuse,  induslrielle,  commercante,  dont 
elle  a  la  tutelle?  (  Vifs  applaudissements  a  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  vous,  messieurs,  qui  avez  souci  de  cet  avenir,  qui 
vous  rendez  justement  compte  qu'il  appartient  aux  travailleurs 
et  aux  vaillants,  jetez  les  yeux  sur  la  carte  du  monde  et  regarded 
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avec  quelle  vigilance,  avec  quelle  ardeur  les   grandes  nations 

qui  sont  vos  amies  ou  vos  rivales  s'y  rtservent  des  dibouchis. 

II  ne  s*agit  pas  de  Tavenir  de  domain,  mais  de  Tavenir  de  cin- 

quante  ans  ou  de  cent  ans,  de  Vavenir  mdme  de  la  patrie. 

{Interruptions  a  droite,  —  Nouveaux  applaudissements  a  gauche 

et  au  centre)..,  de  ce  qui  sera  Fh^ritage  de  nos  enrants,  le  pain 

de  nos  ouvriers  I  {Interruptions  el  rires  a  V extreme-gauche  qui 

am^nent  des  riclamations  d  gauche  et  au  centre.)  Cela  fait  rire 

messieurs  les  d^mocrates  de  rextr^me-gauche.  Je  les  remercie 

de  cette  manifestation.  {Nouvelles  interruptions  d  Cextrime- 

gauche.  —  Bruit.) 

M.  Paul  Bert.  —  Ges  niessiears  s'amusent. 

M.  Gloyis  Hugues.  —  II  ne  fallaitpas  les  fusilier,  les  ouvriers! 

M.  LB  Pbbsidbnt  du  conbeil.  —  Eh  bien,  regardez  avec 
quelle  ardeur  chacune  de  ces  races  industrieuses,  —  justement 
occupies  de  cette  grave  question  des  d^bouch^s,  qui  est  une 
question  vitale  pour  toute  nation  productrice,  —  regardez, 
dis-je,  avec  quelle  ardeur  elles  s*efforcent  de  se  faire  leur  part 
dans  le  monde  encore  inexplor^,  dans  cette  Afrique,  dans  cette 
Asie  qui  rec^lent  tant  de  richesses,  et  particuli6rement  dans  eel 
immense  empire  chinois.  II  ne  s*agit,  bien  entendu,  et  personne 
n*y  a  songe,  de  vouloir  le  conqu6rir,  ce  grand  empire  chinois  I 
Vous  disiez  parfaitement,  monsieur  Perin,  dans  votre  discours 
d*hier,  si  rempli  da  vues  justes  et  oA  j*ai  trouv6  d'excellents 
conseils,  vous  disiez  tr^s  bien  que  les  nations  europ^ennes  ont 
reconnu,  depuis  longtemps,  que  la  conqu^te  de  la  Chine,  de 
ces  400  millions  de  consommateurs,  devait  6tre  faite  uni- 
quement  par  les  produits  et  par  les  producteurs  europ^en^. 
Mais  il  faut  ^tre  a  port^e  de  ceJUe  riche  region  pour  en  entre^ 
prendre  la  conqu^te  pacifique !  Et  c'est  pour  cela  que  j'admire 
et  que  je  remercie  la  vigilance,  la  sagesse  ou  Tinstinct  profond 
qui  a  pouss6  nos  predecesseurs  vers  Tembouchure  du  fleuve 
Rouge,  et  qui  leur  a  montr6  comme  but  la  possession  du 
Tonkin.  Voila,  messieurs,  ce  qui  fait  le  grand  inter^t  de  cette 
entreprise;  voil&,  permettez-moi  de  vous  le  r^p^ler,  ce  qui 
porte  le  d^bat  plus  haut  que  toutes  les  questions  de  portefeuille. 
Voila  ce  qui  d^montre,  a  mon  sens,  par  un  exemple  6clatant  et 
decisif  entre  tons,  qu'il  est  impossible,  qu'il  serait  detestable; 
anti-francais,  d'interdire  a  la  R^publique  d*avoir  une  politique 


;284  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

coloniale.  Celte  politique,  il  faut  qa^elle  soit  sage,  bien  entendu, 
11  faut  qu*elle  soit  pnidente,  qu'elle  ne  perde  jamais  de  vue 
Tautre  int^r^t,  le  grand  int^r^l  continental  qui  est  la  vie  m^mc 
de  ce  pays. 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  qu'on  a  manqu6  de  prudence,  dans 
la  conduite  de  cette  affaire?  Testime,  quant  a  moi,  faisant  avec 
une  entifere  sinc^riti  mon  examen  de  conscience...  {Interrup- 
tions et  rires  ironiques  a  droite  et  a  V extreme -gauche  qui  sou- 
ievent  des  reclamations  au  centre  et  a  gauche)^  j'estime,  dis-je, 
que  le  reproche  d'imprudence  est  la  plus  imm^rit^e,  la  plus 
injusliflable  de  toutesles  critiques  qu*on  puisse  nous  adresser; 
on  pourrait  plul6t  nous  reprocher  d*avoir  ii^  trop  prudents, 
trop  r6serv6s,  trop  timor^s.  [Oui!  out!  au  centre.) 

M.  Pal'l  Bert.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LB  PB^grDBNT  Du  00K8BIL.  —  Et  quaud  je  dis  nous,  — 
permeltez-moi  celte  liberie,  — -  j'emploie  a  dessein  une  expres- 
sion qui  englobe  les  difT^rents  cabinets  qui  se  sont  occup6s  de 
la  question  du  Tonkin,  —  je  dis  que  nous  avons  6t6  r6serv6s 
les  uns  et  les  autres,  parce  que  nous  nous  trouvions  en  face 
d'une  double  obligation :  d'abord  de  manager  nos  ressources,  et 
ehsuite  de  manager  Tesprit  public,  car  il  n'a  pas  eu  toujours  le 
veritable  sentiment  des  n6cessil6s  sup^rieures  que  nous  avons 
le  devoir  et  la  mission  d'apercevoir  et  de  servir.  ( Vifs  applau- 
dissements  au  centre  et  a  gauche,)  Et,  pour  ne  reprendre  les 
choses  que  depuis  le  moment  de  noire  separation,  ou  trouve-l-on 
que  nous  ayons  ^t6  imprudents?  Est-ce  dans  les  operations 
militaires?  Messieurs,  nous  avons  fait  connailre  a  la  commission 
des  credits  du  Tonkin,  en  temps  et  lieu,  les  instnictions  qui 
avaient  M  donn^es  a  notre  commissaire  civil.  Je  demande 
pardon  de  le  dire  encore,  mais  ces  instructions  sont  un  modele 
de  prudence.  {Hires  ironiques  a  droite  et  a  Vextrime-gauche,)ytXi 
rapporte  lout  Thonneur  a  notre  regrette  coll6gue  H.  Brun,  et  a 
M.  le  ministre  des  affaires  Atrangferes.  Et,  si  je  pouvais  lire 
entieremenf  ces  instructions,  vous  verriez  qu*elles  ont  eu  le 
soin  de  tout  prevoir,  de  tout  r^gler,  de  tout  pr^ciser.  Et  quant 
aux  limites  de  Texp^dition  elle-m^me,  vous  constateriez  qu'elles 
ont  6t6  fix^es,  arr^t^es  de  la  facon  la  plus  nette  I  Voici  ce 
qu'on  litr : 
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«  La  seule  partie  du  Tonkin  que  nous  nous  proposons 
d^occuper  est  le  delta  du  Song-Koi  :  nous  n'entendons  pas 
dipasser  Bac-Ninh  etHunghoa,  pr^s  du  confluent  de  la  riviere 
Claire,  sauf,  poiirtant,  sur  la  cdte,  les  points  dont  Toccupation 
paraitra  n^cessaire.  II  h*est  guere  possible  de  fixer  des  main- 
tenant  les  postes  mililaires  quil  y  aura  lieu  de  garder.  Cepen- 
dant,  il  est  utile  de  signaler,  en  dehors  de  Hanoi  et  Nam-Dinh, 
ou  notre  drapeau  flotte  dhs  maintenant,  Ha'i-Phong,  Ninhbinh, 
Bac-Ninh,  Sontay,  probablement  Honeng-Yen  et  Munkoi-  ou 
Vanninh.» 

Messieurs,  voili,  en  quelque  sorte,  les  termes  du  contrat  pass6 
avec  la  Chambre.  Est-ce  que  nous  nous  en  sommes  6cart6s 
d*une  seule  ligne?Mais,  Messieurs,  nous  ne  Tavons  pas  compl^- 
tement  ex6cut6 1  c'est  le  seul  aveu  que  nous  ayons  a  vous  faire. 
Nous  n'avons  pas  encore  pris  et  Sontay  et  Bac-Ninh.  Jestime 
done  qu'a  moins  de  proiiver  que  nos  operations  militaires  se 
sont  port^es  en  dehors  du  Delta,  alors  qu*il  est  malheureu- 
sement  si  Evident  qu'elles  n'ont  pas  encore  assure  a  la  France 
la. possession  du  Delta  tout  entier,  il  n'est  pas  possible  de  dire 
que  nous  ayons  manque  aux  intentions  de  la  Chambre,  ou 
m^connu  ses  vues  et  ses  volont^s. 

Mais  on  nous  dit : «  Vous  dtes  all^s  a  Hu6  el  vous  aviez  promis 
de  ne  pas  y  aller  sans  la  permission  de  la  Chambre. » Et,  en  efl'et, 
dans  ces  instructions,  tout  un  passage  a  trait  a  Texp^dition  sur 
Hu6.  M.  le  ministre  de  la  marine  et  M.  le  ministre  des  affaires 
6lrangeres  prescrivenl  avec  la  plus  grande  precision  au  com^ 
missaire  civil  d'6viterjusqu'a  nouvel  ordre  toute  entreprise  sur 
Hu6.  11  y  avait  pour  cela  de  ivb&  bonnes  raisons;  mais  ces 
raisons  m^mes  se  sont  6vanouies,  le  jour  ou,  a  la  mort  du  roi 
Tu-Duc,  le  d6sordre  et  I'interregne  qui  ont  suivi  ont  olTert  a 
noire  politique  une  occasion  qu  elle  cAt  ^t^  coupable  de  ne  pas 
saisir.  {Cest  evident!  —  Tres  bien!  au  centre  et  a  gauche,)  Et 
c'est  alors  que  nous  avons  recu  un  t^legramme,  ^manant  du 
commissaire  g6n6ral  et  appuy6  par  le  general  Bouet  et  par 
Tamiral  Courbet,  tel^gramme  dans  lequel  on  nous  disait :  «  Le 
roi  Tu-Duc  est  mort :  il  y  a  la  une  occasion  a  saisir;  il  nous  est 
facile,  avec  les  forces  que  nous  pouvons  d^lourner  de  la 
Cochinchine  etdu  Tonkin,  de  nous  emparer  des  forts  qui  domi- 
nent  Tentr^e  de  la  riviere  de  Hue.  »  Cette  operation^  abso- 
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luiuent  n^cessaire,  messieurs,  nous  Tavons  autoris^e.  Et  alors 
M.  C16menceau  de  nous  dire  :  «  Avant  de  r^pondre  k  ce  t^l6- 
gramme,  il  fallait  convoquer  la  Ghambre !  »  C'est-i-dire  qu'il 
fallait  s'exposer  a  laisser  passer  le  lemps,  et  arriver  a  cette  date 
(lu  mois  d'aoAt  ou  la  monsson  qui  commence  rend  la  riviere  de 
Hu6  a  peu  pr^s  inabordable ! 

Mais,  messieurs,  si  nous  avions  snivi  une  pareille  politique, 
M.  C16menceau  serait  monle  a  cette  tribune,  et  il  nous  auralt 
dit :  «  Cest  pour  cela  que  vous  avez  rappel^  les  Cbambres? 
[Exclamatiom  a  drot'te...  — Marques  d^ approbation  au  centre.) 
Comment!  vous  vous  dites  un  gouvernement  d'initiative,  et  vous 
avez  recul^  devant  une  mesure  aussi  legitime,  aussi  necessaire, 
et  vous  rejetez  sur  la  Chambre  la  responsabilit^  de  Tinsucc^s 
probable  d'une  operation  commencie  trop  tard  I »  Messieurs,  un 
gouvernement  qui  se  respecte,  qui  est  pinitr^  dn  sentiment  de 
sa  responsabilit^  et  qui  traite  les  affaires  s^rieusement,  ne  se 
livre  pas  a  de  pareilles  manifestations.  II  ne  convoque  pas  les 
Chambres,  il  s'inspire  des  circonslances,  et  il  vient  dire  ensuite 
au  Parlement : «  Jugez-moi,  et,  si  j'aimal  fait,  condamnez-moi! » 
[CeMl  cela!  Tres  bien!  —  A pplaudissements  r^p^tes  au  centre  et 
a  gauche.) 

M.  Marius  Poulet.  —  Alors  ia  GonslitulioD  ne  serl  de  rien  ! 

M.  Tony  RftviLLON,  s'adressant  au  centre.  —  Vous  auriez  applaudi 
l*expedition  du  Mexique !  (Fires  inttneurs  au  centre.) 

M.  Villain.  —  Vous  elicz  alors  dans  les  salons  de  ceux  qui  la 
faisaient. 

M.  BoissY  d'Anglas.  —  Vous  eliez  alors  parmi  les  courtisans  de 
Tempire. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Toules  ces  violences  a 
froid  n'avancent  pas  la  discussion.  M.  Cl^menceau  ne  pent  pas 
trouver  reparation  mauvaise  en  elle-m6me,  car  il  n'y  en  a  pas 
eu  de  mieux  ex^cut^e,  de  plus  heureuse  depuis  Irois  mois,  de 
plus  f^conde  en  r^sullals,  puisque  le  trait6  de  Hue  s'ex^cute 
dans  le  Delta,  et  qu'on  le  voit  bien  a  la  retraite  des  Pavillops- 
Noirs ;  puisque  les  deux  principaux  ministres  de  Tempereur 
d*Annam  sont  en  ce  moment  a  Hanoi,  aupris  de  M.  Harmapd, 
et  veillent  a  Tex^cution  du  traits  par  les  troupes  annamites. 

M.  RoQUE  (de  Fiilol).  —  11  n'est  pas   atifl6  par  les  Cbambres. 
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M.  LE  Pbbbident  du  conseil.  —  II  vous  sera  communique. 
II  ne  peut  d'ailleurs  avoir  de  valeur  que  par  votre  vote. 

M.  RoQUE  (de  Fillol).  — Alors  pourquoi  rexecute-l-on? 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Vous  nous  laisserez, 
comme  nous  en  avons  le  droit,  d'apr^s  la  loi  constilutionnelle, 
1e  choix  du  moment  auquel  nous  le  soumettrons  a  voire  ratiii- 
cation,  et  peut-^tre  alors  vous  expliquerons-nous  mieux 
qu*aujourd'hui  pourquoi  nous  n'avons  pas  imm^diatement 
depose  ce  traits  sur  le  bureau  de  la  Cbambre.  Done,  M.  016- 
menceau,  qui  ne  peut  pas  critiquer  Tentreprise  en  elle-m^me, 
Tatlaque  cependant  au  point  de  vue  du  droit. 

U  vous  a  donn^,  au  commencement  de  son  discours,  un  argu- 
ment qui  semble  avoir  touchy  un  certain  nombre  de  nos  col- 
logues siegeant  de  ce  c6t6  [Torateur  designs  V extreme-gauche), 
mais  qui  est  malheureusement  absolument  faux.  II  nous  a  dit : 
«(  Vous  6tiez  autorisis  a  faire  ex^cuter  le  traits  de  1874 ;  mais 
vous  n'aviez  pas  le  droit,  et,  par  consequent,  vous  n'aviez  pas 
le  devotr  de  faire  ex6cuter  le  lrait6  de  Hui,  par  cette  raison 
que  Ton  constitue  le  prolectorat  sur  le  Tonkin  seul,  —  ce  serail 
le  traite  de  1874  —  et  I'autre,  —  celui  de  Hu6  —  constitue, 
comme  on  a  pu  le  voir  dans  les  journaux,  et  comme  cela  est 
vrai,  en  effet,  le  protectorat  sur  la  totality  de  TAnnam.  » 

Malheureusement,  messieurs,  cetle  argumentation  est 
contraire  aux  textes. 

L'article  1"  du  trait6  avec  TAnnam  constitue  le  protectorat 
sur  Tempire  d'Annam  tout  entier. 

M.  Glemenceau.  —  Lisez  done  Tarticie  \", 

M.  LK  pRteiDENT  DU  CONSEIL.  — Je  vais  VOUS  lire  Tarticle  2. 
{Exclamations  et  rires  a  V extreme-gauche  et  a  droite,) 

M.  Gl^mekceau.  —  L'article  1*'  constitue  Tind^pendance  de 
rAiinam.  {Bruit  divei*8.) 

Voix  au  centre,  —  Lisez-les  tous  les  deux  ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Je  vais  vous  lire  les  deux. 
{Hires  approbaiifs  au  centre,) 

L'arlicle  1"  est  ainsi  con^u  : 
.   «  U  y  a  paix,  alliance  et  amitiO  perp^tuelle  entre  la  France  et 
le  royaume  d*Annam . 
.  «  Art.  2.  —  S.  Exc.  le  President  de  la  Ripublique,  recon- 
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naissant  la  souverainet^  du  roi  d*Annam  et  son  enti^re  ind6- 
pendance  vis-a-vis  de  toute  puissance  6lrang6re,  quelle  qu'ell^ 
soit,  lui  prpmet  aide  et  assistance,  et  s'engage  a  lui  donner,  sur 
sa  demande  et  gratuitement,  Tappui  nicessaire  pour  maintenir 
dans  ses  £tals  Tordre  et  la  tranquillity,  pour  le  d^fendre  contre 
toute  attaque,  et  pour  d^truire  la  piraterie  qui  d^sole  une  parlie 
des  c6tes  du  royaume*  » 

M.  Gl^menceau.  —  Vous  ifavez  pas  le  droit  d'y  avoir  une  garnison. 
M.  LB  President.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  GUmenceau ; 
vous  avez  dit  que  vous  r^pliqueriez. 
M.  Gl^menceau.  —  J'ai  et^assez  interrompu.  {Rumeurs  au  centre,) 

M.  LB  Pr^sidbnt  du  00N8KIL.  —  Je  dis,  messieurs,  que  c'est 
une  erreur  —  et  Thonorable  M.  Cl^menceau  devrait  s'empresser 
de  la  reconnaitre  —  de  soutenir  qu'il  y  a  une  distinction  a 
6lablir,  sous  ce  rapport,  entre  le  traits  de  1874  et  le  lrait6  avec 
TAnnam.  II  n*y  a  pas  ici  a  distinguer;  on  ne  peut  dire  :  le  pro- 
tectoral  du  Tonkin  6tait  conslitu^  par  le  traits  de  1874,  et  le 
protectorat  de  TAnnam  a  ^t^  constitu^  par  le  traits  de  Hu6  : 
par  consequent,  le  traits  de  Hu6  et  la  politique  du  Gouverne^ 
ment  sont  la  violation  du  traits  de  1874.  Non,  tons  les  deux  sont 
des  trait^s  de  protectorat;  seulement,  le  second  a  cette  sup£- 
riorit(i  d'avoir  d^fini  avec  plus  de  nettet6,  de  precision  et  de 
m^lhode,  les  conditions  essentielles  du  protectorat. 

M.  DE  Douville-Maillefeu.  —  Pourquoi  done  avez-vous  negoci^ 
avec  la  Ghine?  Pourquoi  avez- vous  accepts  son  inlervenlion  ? 

M.  LE  President  du  conseil.  —  II  faudrait,  monsieur  de 
Douville-Maillefeu,  poser  cette  question  a  Thonorable  M.  C16- 
menceau,  qui  nous  a  bUm^s  d'avoir  coup^  court  aux  pour- 
parlers entre  M.  Bouree  et  la  Chine.  (Jm  bien!  au  centre.) 

M.  LE  coMTE  de  DouviLLE-MAiLLEi'T.r.  —  Je  VOUS  poserai  cette 
question  a  la  tribune. 

M.  LB  Pei&sidbnt  du  conseil.  —  Je  ne  veux  pas  revenir 
non  plus  sur  renvoi  des  renforts.  II  est  bien  Evident  que, 
Texpedition  restant  maintenue  dans  les  m^mes  limites,  en 
dedans  du  delta  du  Song-Koi,  vous  ne  vous  attendiez  pas  a  6tre 
rappel6s,  au  milieu  des  vacances,  par  le  Gouvernement  pour 
lui  accorder  Tautorisation  d'exp^dier  quelques  troupes  de  plus 
au  Tonkin.  Le  Gouvernement  a  cru  devoir  prendre  cette  mesure, 
et  il  n'a  pas  h6sit6>  Mettant  en  balance  les  interpretations 
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f&cheuses,  je  peux  dire  le  (rouble  profond,  qu'une  reunion  des 
Chambres,  aussi  anormale,  aussi  impr^vue,  n'aurait  pas  manqu^ 
de  Jeter  dans  le  pays...  {Tt^es  hienl  tris  bien!  au  centre  el  a 
gauche.  —  Protestations  a  Vextrime-gauche).,.  mettant  en 
balance  ces  inconv^nienls,  que  vous  sentez  tous,  et  sa  propre 
responsabiliti,  le  Gouvernement  s'est  dit  :  Nous  feronsia 
Ghambre  juge;  elle  dira  si  nous  avons  eu  tort,  oui  ou  non,  de 
ne  pas  la  convoquer  pour  lui  demander  d'envoyer  trois  batail- 
lons  de  plus  au  Tonkin.  [Vive  approbation  au  centre  et  a 
gauche,) 

Je  n*insiste  pas  davantage  sur  ce  point :  nous  examinerons 
un  peu  plus  'tard,  dans  tr^s  peu  de  jours,  la  question  des 
credits.  (Rumeurs  a  Vextrime-gauche.)  Assur^ment,  messieurs, 
le  Gouvernement  aura  des  credits  a  vous  proposer,  et  il  ne  se 
plaindrait  pas,  si  Toccasion  s*en  pr^sente,  que  sur  les  bancs  de 
nos  collogues  de  Textr^me-gauche  une  opinion  ou  un  voeu  se 
manifest^t  pour  une  demande  de  credits  peut-^tre  plus  consi* 
durable  que  celle  que  nous  avons  Tintention  de  vous  soumettre. 
Si  vous  trouvez  que  les  sommes  demand^es  sont  trop  faibles, 
vous  nous  le  direz,  et  nous  ne  refuserons  pas  de  les  aug- 
menter.  Je  m*applaudis  d'avance  de  Taccord  que  je  vois  se 
former  sur  ce  terrain  entre  Topposition  et  le  Gouvernement. 
[On  rtt.) 

Quelques  membres  a  droite.  —  Gela  ne  vous  coftte  pas  cher.  — 
G'est  toujours  le  pays  qui  paie  I 

M.  LE  President  du  gonseil.  —  Quelle  est  Tautre  objection 
sur  laquelle,  du  reste,  I'honorable  M.  Clemenceau  a  passd  assez 
legerement?  II  a  fait  allusion  a  Temploi  des  troupes  de  terre, 
plac^es  sous  les  ordres  de  la  marine.  Je  lui  demanderai,  s'il 
considere  cela  comme  une  infraction  aux  lois  constitutionnelles, 
de  me  montrer  quelque  part  une  loi  qui  d^fende  aux  tirailleurs 
indigenes  de  servir  au  Tonkin  sous  les  ordres  d*un  offlcier  de 
marine. 

M.  Clemenceau.  —  Je  n*ai  pas  dit  cela  :  j*ai  dit  que  vous  vous  ^tiez 
servis  des  troupes  de  terre  avecles  credits  accord^s  a  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  vous  ne  pouvez  pas  dire  le  conlraire. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Assur^ment. 

M.  GLtiMENCEAu.  —  Cela  s*appelle  un  virement  (Rumeurs  au 
centre). 

J.  Pbkrt,  Z)M«oi(r«,  v.  49 
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M.  LB  Pri^sident  .  Du  coKSBiL.  —  Ce  n*est  pas  du  tout  un 
virement,  paisque  le  budget  de  la  guerre  reste  charge  de  la 
solde  des  troupes,  et  que  le  complement  seulement  est  fourni 
par  M.  le  ministre  de  la  marine.  C'est,  du  reste,  une  petite 
question  que  nous  ^claircirons  plus  tard  tout  a  loisir.  Messieurs, 
M.  Cl^menceau  est  revenu  sur  le  traits  Bourse,  et  je  recueillais 
tout  a  rheure,  non  sans  quelque  satisfaction,  Tinterruption  de 
M.  de  Douville-Maillefeu  qui  si^ge  sur  le  m^me  banc  que 
rhonorable  M.  Cl^menceau.  Je  me  permettrai  de  dire  alors  a 
mes  honorables  collogues  :  «  Mettez-vous  d'accord...  » 

M.  DE  Douyille-Maillefeu.  —  Nous  ne  Bomnies  pas  obliges,  nous, 
de  nous  niettre  d'accord.  G*est  vous  qui  6tes  uii  cabinet  homog^ne, 
qui  devez  6tre  d'accord;  pour  nous,  nous  avons  notre  ind^pendance. 

Je  demande  la  parole. 

M.  LB  PftfeiDENT  DU  coNSBiL.  —  Vous  me  permcttrez  bien 
de  faire  observer  qu*il  y  a  sur  vos  bancs  deux  opinions 
contraires... 

.    M.  DE  Douville-Maillefeu.  — II  y  en  a  peut-^tre  Irois. 
C'est  vous,  je  le  r6p6te,  qui  devez  6tre  d*accord  I 

M.  LE  President  du  consbil.  — Je  dis  que,  parmi  nos  adver- 
saires,  il  y  en  a  qui  nous  reprochent  tres  am^rement  d 'avoir 
rompu  ce  qu'on  appelle,  d*un  mot  bien  inexact,  le  traits  Bourse, 
el  que  d'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  nous  n'avons  que 
trop  donn^  les  mains  a  ce  genre  de  pourparlers,  et  que  nous 
n*aurions  dA,  k  aucun  prix,  entrer  en  n^gociations  avec  la 
Chine.  Ces  deux  reproches,  si  contradictoires,  m*am6nent  a 
croire  que  le  Gouvernement  6tait  peul-^tre  dans  la  v6rit6  : 
d'une  part,  en  refusant  de  suivre  M.  Bouree  sur  le  terrain  ou  il 
voulait  I'entrainer,  et,  d'autre  part,  en  montrant,  dans  les  nego- 
ciations  que  vous  connaissez,  son  bon  vouloir  vis-a-vis  de  la 
Chine. 

II  serait  bien  long  de  recommencer  Thistoire  du  traits  Bourse : 
M.  le  ministre  des  atlaires  6trang^res  Ta  faite  a  plusieurs 
reprises,  avec  une  Eloquence,  une  precision,  une  6tendue  de 
rcnseignements  que  je  ne  saurais  ^galer.  Mais,  puisqu'on  a  cite 
ici  quelques  textes,  je  voudrais  bien  en  ciler  un  a  mon  tour. 
Nos  adversaires,  qui  parlent  du  traite  Bouree  et  qui  en  font  une 
de  leurs  grandes  machines  de  guerre  centre  le  cabinet,  ne  se 
contentent  pas  de  mettre  en  circulation  cette  expression  fausse : 
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«  le  traits  Bourse;  »  non,  ils  repfetent,  ils  6crivent,  ils  impri- 
ment  tous  les  jours  qu*il  y  a  eu  un  traits  sign6.  Ainsi,  dans  an 
journal  qui  ne  sera  pas  d^savou^  par  Thonorable  M.  Granet  et 
qu  on  pourra  peuWtre  ciler  a  la  tribune,  —  c'est  le  sien,  — 
dans  la  France  du  27  octobre,  on  lit :  «  Le  Livre  jaune,  repro- 
duisant  une  affirmation  d^ja  port^e  a  la  tribune  par  le  ministre 
des  affaires  ^trangferes,  insinue  que  le  traits  Bourte  n'a  jamais 
ilk  ratine  par  le  gouvernement  chinois.  Celte  affirmation  est 
inexacte ;  M.  Bourse  avail  obteuu  la  signature  du  pl^nipotentiaire 
chinois.  » 

Et  ces  notes-la  conlribuent  a  faire  Topinion  et  a  T^garer. 
Pour  toute  r^ponse,  je  lirai  un  passage  d'une  lettre  dat^e  de 
Shang-Hai,  du  11  juin  1883,  sign^e  Bourse,  dont  Thonorable 
M.  Cl^menceau  a  lu  quelques  extraits ;  seulement  il  s*esl  arr^t^ 
au  scuil  du  bon  passage,  de  celui  que  je  veux  vous  lire,  et  qui 
est  int6ressant,  parce  qu*il  renferme  un  aveu  presque  complet 
et  determine  le  v6rilable  caractfere  de  ce  fameux  trait6  Bourse : 

«  JMnsiste  d'ailleurs  sur  ce  fait,  dit  M.  Bourse,  qu'aucune 
stipulation  n'a  616  arr6t6e,  m6me  ad  referendum^  et  que  tout  ce 
projel  n*a  constitu6  en  somme  qu'une  ebauche  pr^liminaire, 
presenl6e  a  Tagr^ment  du  Gouvernement  frangais,  qui  est  rest6 
jusqu'au  bout  entitrement  libre  d'y  adherer,  de  le  modifier,  ou 
de  le  repousser  m6me,  comme  il  s'est,  en  dernier  lieu,  decid*  a 
le  faire.  » 

M.  Gli^.menceau.  —  Je  n'ai  pas  conleste  voire  droit ;  j*ai  contests 
votre  mani^re  de  faire,  ce  qui  est  tr^s  different. 

M.  LE  PRifisiDBNT  DU  coNSEiL.  —  Vous  le  voyez,  messieurs, 
aucune  stipulation  arr6t6e,  m6me  ad  referendum,  une  simple 
6bauche,  un  simple  ^change  de  vues,  abandonn6  au  bout  de 
quelques  jours.  M.  CI6menceau  disait  tout  a  Theure,  apropos 
de  cette  lettre  de  M.  Bourse,  qu'elle  donnait  un  dementi  tris 
formel  a  celte  allegation  du  ministre  des  affaires  elrangires 
qui  attiibuait  a  un  haul  fonclionnaire  chinois,  a  Li-Hong- 
Chang,  la  palernil6  d'un  manifeste  auquel  r^pond  pr6cis6ment 
la  lettre  de  M.  Bourse.  Mais,  messieurs,  le  commencement  de 
la  lettre  de  M.  Bourse,  que  M.  C16menceau  n'a  pas  lu,  a  bien 
Fair  d*6tre  une  r^ponse  a  un  haul  personnage. 

«  Le  Rum^ro  du  North  China  Dailly  News,  en  date  de  ce 
jour,  publie  un  document,  de  source  chinoise,  dans  lequel  sont 
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d^veloppies  les  id^es  et  les  appreciations  da  haul  «  Tonction- 
naire  »  qui  vous  Ta  foarni,  touchant  les  difflcult^s  soalev6es 
par  la  question  du  Tonkin.  G*est  Ik  un  plaidoyer  pro  domo  dans 
tequel  le  raisonnement  et  les  faits  sont  parfois  group6s  avec 
plus  d*art  que  d'exactitude...  » 

M.  Gl^menceau.  —  Veuillez  coiitinuer,  el  vous  verrez  qu'il  ne 
6*agitpas  deLi-Hong-Ghang. 

M.  LB  PaisiDBNT  DU CONSBIL,  contifitiant  sa  lecture... —  «  pour 
soutenir  une  thfese  qui,  comme  toute  autre  thise  du  m^me 
genre,  pent  6tre  combattue.  Gelle-ci  le  sera  sans  doute,  mais 
c'est  la  ceuvre  de  pol^mique  dans  laquelle  il  ne  m*appar(ient 
pas  d'entrer.  » 

Je  ne  vois  pas  autre  chose... 

M.  Gl^menceau.  —  Je  vais  vous  aider  k  le  voir  tout  k  Theure. 

M.  LB  Pr]6sidbnt  du  C0N8EIL.  —  II  est  certain  pour  moi 
que  cette  lettre  que  M.  Bouree  a  pris  la  peine  d'^crire,  n'est 
qu'une  reponse  a  une  lettre  6crite  par  un  baut  fonctionnaire  a 
qui  il  reprocbe  d'avoir  6crit  pro  domo. 

M.  Gl^menceau.  —  Mais  il  dit  le  contraire  I 

M.  lb  Pr^sidbnt  du  consbil.  —  Et  cet  incident  —  il  n*est 
pas  inutile  de  le  rappeler,  puisqu'on  revient  sur  ce  traits 
Bourse  —  met  bien  en  luroifere  tout  ce  qu'il  a  de  cbim^rique ; 
et  la  preuve,  c'est  que  le  gouvernement  chinois  a  fait  savoir 
a  notre  agent  qu'il  s'^tait  tromp^  sur  plusieurs  points,  et  notam- 
ment  sur  le  point  capital.  Li-HongGhang  Tavait  inform^  qu'une 
entente  pourrait  s'^tablir  sur  une  ligne  a  tracer  dans  le  Tonkin ; 
or  la  ligne,  d^aprfes  le  gouvernement  chinois,  c'^tait  le  trac^  du 
lleuve  Rouge  I  et  voila  pourquoi  M.  Bourse  a  pris  la  plume 
pour  restituer  aux  pourparlers  qui  avaient  eu  lieu  leur  veritable 
caractire.  Je  suis  tout  a  fait  surpris  de  Timportance  qu'a  pris 
cet  incident  dans  la  pol^mique.  Je  ne  m*en  suis  pas  uniquement 
rapports  k  M.  le  ministre  des  affaires  ^trang^res...  {Ah!  a 
droite.)  J*ai  voulu,  moi  aussi,  me  faire  une  opinion,  et  j'ai 
demand^  k  M.  le  ministre  des  affaires  i^trang^res  communi- 
cation de  toutes  les  d^p^ches,  qui  sont  nombreuses  et  ^tendues. 

Un  memhre  d  Vextrime-gauehe.  —  II  aurait  fallu  nous  les  commu- 
niquer  pour  que  nous  puissions  nous  former  une  opinion. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieurs,  ma  conviction, 
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c'est  que  noire  agent  a  apporti  dans  eette  partie  des  n^go- 
ciations  beaucoup  plus  de  bon  youloir  que  de  clairvoyance :  il  y 
a  notamment  une  question  de  retrail  des  troupes  qui,  lorsqu'on 
la  voit  de  pr^s,  dans  les  dep^ches  et  dans  les  documents,  est 
presque  —  je  ne  sais  comment  dire,  je  demande  pardon  de 
I'expression  —  est  presque  une  petite  scfene  de  comedie. 
M.  Bourse,  tr^s  content  des  ouvertures  qui  lui  avaient  M  faites 
et  qu*il  croyait  accept^es... 

M.  LE  COMTB  DR  Lanjuinais.  —  On  lui  en  avail  done  fait ! 

M.  LE  P&i^siDENT  Du  C0N8EIL.  —  M.  Bour^e  disait :  «  Mais, 
avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  absolument  que  vous  reliriez  vos 
troupes  du  Tonkin.  »  —  Comment!  dil  Li-Hong-Chang,  nous 
avons  des  troupes  au  Tonkin!  El  les  mandarins  disent :  « Nous 
en  avons  dans  le  Yunnan  et  dans  le  Kouang-Si,mais,  au  Tonkin, 
nous  n*en  avons  pas!  »  Et,  comme M.  Bourse  insiste,  et  affirme 
qull  y  a  25000  hommes  de  troupes  chinoises  au  Tonkin,  rien 
n*6gale  T^tonnement  des  mandarins  qui  ne  s'en  doutaient  pas. 
{Exclamations  ironiques  a  droite.  —  Jnien*uptions  a  ['extreme" 
gauche,) 

Ptusieurs  membres  a  gauche,  —  Lisez  les  pieces  ! 

M.  LB  Pb^sident  du  conseil.  —  Je  vous  dis,  messieurs, 
Timpression  qui  se  d^gage  pour  moi  de  cette  correspondance... 

M.  Cl^menceau.  —  Nous  ne  pouvons  vous  r^pondre,  car  vous 
connaissez  les  pieces,  etnous,  nous  ne  les  connaissons  pas  ! 

M.  Cauille  Pelletan.  —  Nous  n'avons  m^me  pas  eu  la  ressource 
de  les  trouver  dans  le  Temps! 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  Je  vous  dis  que  rien  n*6gale 
la  surprise  de  Li-Hong-Chang  et  des  grands  mandarins  chinois. 
Et  ils  font  a  noire  agent  cette  observation  que,  pour  qu'il  y  eiit 
25000  hommes  au  Tonkin,  il  aurait  fallu  un  d^cret  imperial,  et 
qu*il  n*existait  pas  un  d6cret  de  ce  genre. 

M.  Bourgeois.  —  On  s*en  est  passe,  comme  vous  vous  6tes  pass6 
de  I'autorisation  des  Chambres ! 

M.  le  Pb^bident  du  conseil.  —  Cependant,  M.  Bourse 
r^plique  que  les  troupes  y  sont  et  qu'il  faut  les  en  retirer.  Et 
alors  Li-Hong-Chang  et  le&  autres  mandarins  r^pondent  : 
a  Puisque  vous  y  tenez  absolument,  nous  allons  faire  retirer 
du  Tonkin...  les  troupes  qui  n'y  sont  pas.  »  (Bruit.) 
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M.  RoQUE  (de  Fillol).  —  Cela  n'est  pas  s^rieux! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Voila,  messieurs,  ce  que  je 
crois  ^tre  la  v6ril6  vraie  sur  le  retrait  des  troupes,  au  mois  de 
Dovembre  1882. 

M.  Georges  Perin.  —  II  serait  interessant  pour  nous  d'avoir 
touies  ces  depdches. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Messieurs,  je  pense  que 
maintenant  on  ne  reparlera  plus  du  lrait6  Bourse  et  de  lout  ce 
qui  s'y  ratlacbe. 

Mais  il  est  dans  Targumentation  de  nos  adversaires  un  grief 
qui  me  touche  infmiment  plus,  parce  quHl  serait  tr^s  grave,  en 
effel,  s'il  6tait  fond^.  On  nous  dit :  «  Vous  avez  tromp^  la 
Chambi*e  I »  G'est  la  une  formule  dont  les  oppositions  se  servent 
irfes  volontiers.  —  Nous  avons  tromp6  la  Chambrel  —  A  quel 
moment?  C/est,  nous  r6pond-on,  lorsque  vous  vous  piesentiez 
devant  elle  le  11  juillet  et  que  vous  la  rassuriez  sur  les  intentions 
de  la  Chine.  A  ce  moment-la,  la  Chine  faisait  valoir  ses  droits 
de  suzerainet^;  a  ce  momenl^^,  vous  envoyiez  un  ultimatum  a 
P6kin.  Done,  quand  vous  rassuriez  la  Chambre,  vous  ne  lui 
disiez  pas  la  v6rit6,  vous  lui  en  cachiez  une  partie ;  vous  vouliez, 
fidfele  k  voire  systfeme,  I'engager  insensiblement  dans  une 
entreprise  t6m6raire. 

Plusieurs  membres  a  droite.  —  C'est  bieu  cela! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieurs,  toutes  ces 
assertions  soul  absolument  inexactes.  Ainsi,  nous  aurions  cach^, 
ou  M.  le  minlstre  des  affaires  ctrangeres  aurait  cach6  a  la 
Chambre  les  pretentions  de  la  Chine  a  la  suzerainet^  du 
Tonkin!  Mais,  messieurs,  dans  cette  stance  du  11  juillet,  dont 
vous  pouvez  relire  le  comple  rendu,  il  a  die  beaucoup  question 
de  ces  pretentions  de  la  Chine ;  il  en  a  M  si  bien  question  que 
c'est  precisemenl  dans  celte  s6ance  que  M.  le  minislre  des 
affaires  6lrangferes  a  oppos6  a  celte  pr6lendue  suzerainel^,  a 
cetle  non-reconnaissance  du  trail6  de  1874,  qui  est  aujourd'hui 
la  ih^se  de  la  Chine,  celte  refutation  viclorieuse,  fondee  sur  la 
publication  des  lettres  Rentes  par  le  prince  Kong  au  moment 
ou  M.  de  Rochechouart,  en  1875,  lui  notifiait  le  traitei  C'est 
alors  que  M.  le  minislre  des  affaires  elrang^res  a,  pour  la 
premiere  fois,  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  et  du  public 
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cette  refutation  qui  a  ensuite  pass6  dans  la  d^pftche  officielle 
du  8  octobre,  qui  se  trouve  dans  les  documents  communiques 
a  la  presse  par  M.  le  marquis  de  Tseng. 

Done,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  M.  le  ministre  des  affaires 
etrang^res  a  cherche  a  dissimuler  les  pretentions  de  la  Chine, 
puisqu'il  les  a  r^futees,  puisque  Thonorable  M.  Delafosse  y  avait 
insiste,  non  seulemenl  dans  c-etle  stance  a  laquelle  je  fais 
allusion,  mais  d^s  les  discussions  du  mois  de  mai.  Rien  n*eiait 
plus  connu  que  les  pretentions  dela  Chine  a  la  suzerainete ; 
rien  n^etait  mieux  refute,  dans  cette  seance  du  11  juillet,  apres 
le  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  etrangeres.  Nous 
-  n  avons  done  pas  cache  cette  difficulte  a  la  Chambre,  et  je  ne 
comprends  pas  sur  quoi  pent  porter  un  pareil  reproche. 

M.  Georges  Perin.  —  Mais  M.  le  ministre  des  affaires  etrang^res 
a  ajoute  que  la  Chine  abandonnait  ses  pretentions  ! 

M.  LE  Pr^sidknt  du  coMSEiL.  —  II  n'a  jamais  dit  cela. 

M.  Georges  Perin.  — II  Ta  dit!  J'ai  lu  ce  passage  de  son  discoui^s 
dans  le  Journal  officiel,  hiermeme,  monsieur  le  President  du  consei], 
et  je  le  relirai  tout  a  Theure  a  la  tribune. 

M.  Jules  Delafosse.  —  II  a  dit  que  ]a  Chine  ne  s^opposait  pas  a 
retablisseinent  de  noire  protectorat  au  Tonkin,  qu'elle  ne  nous 
susciterait  aucnne  difficulte. 

M.  LB  President  du  consbil.  —  M.  le  ministre  des  affaires 
etrangeresa  dit  ceci,  qui  m*avait  eteaffirme  a  moi-meme  par  le 
ministre  de  Chine,  dans  Tentrevue  du  21  juin  :  «  que  le  gouver- 
nement  chinois  ne  faisait  pas  de  nos  operations  au  Tonkin  une 
cause  de  rupture  avec  la  France.  » 

Un  membre  a  V extreme-gauche.  —  Mais  la  rupture  est  faitc, 

M.  LE  PeAsident  du  consbil.  —  Comment!  la  rupture  est 
faile?  {Rires  et  applaudissemenis  ironiques  a  r extreme-gauche 
el  a  droiie,) 

M.  LE  yicomte  de  B^izal.  —  Que  nous  a  done  dit  hier  M.  le 
ministre  des  affaires  etrang^res  ?  (Bruit.) 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Messieurs,  vous  etes  surpre- 
nants,  vraiment... 

M.  Horace  de  Choiseul. —  Mais  votre  propre  langage  est  une 
rupture  I 

M.  LB  PRifesiDBNT  DU  CONSBIL.  —  Jo  prferai  M.  Horace  de 
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Choiseul  de  monterala  tribune  pour  me  repondre.  [Mouvements 
proldngis  en  sens  divers.) 

Messieurs,  il  n*y  a  pas  plus,  a  l*heure  pr^sente,  de  rupture 
diplomatique  entre  la  Chine  et  la  France  qu*au  mois  de  juillet 
dernier.  II  est  vrai  qu*aujourd*hui  nous  n'avons  pas  d'ambas^ 
sadeur  en  Chine... 

M.  LB  COMTB  DE  Lanjuinais.  —  Et  que  Tambassadeur  de  Chine  est 
en  voyage ! 

M.  LE  Pri^sident  du  conseil.  — ...  maisil  y  a  un  charge 
d'affaires  qui  tientia  legation,  et  je  serai  tres  heureux  de  vous 
faire  connaitre,  puisque  Toccasion  s'en  pr^sente,  une  d^p^che  qui 
nous  est  arriv^e  il  y  a  deux  jours.  {Exclamations  et  rtres  a  gauche 
et  d  droite.)  Elle  est  de  Shang-Hai,  du  29  octobre...  [Nouvelles 
exclamations.)  Elle  est  a  votre  disposition,  messieurs. 

Un  membre  d  gauche.  —  Un  peu  tard ! 

M.  Cl^menceau.  —  Et  les  autres  qu'on  ne  nous  montre  pas  ? 

M.  LB  President  du  conseil.  —  On  vous  a  lout  montr6. 

M .  Cl^mbnceau.  —  Non  I  non  I  Vous  savez  bien  que  non  ! 

IVl.  LE  President  du  conseil.  —  Expliquez-vous  alors, 
puisque  vous  6tes  si  bien  inform^ ;  venez  dire  ici  ce  qu'on  ne 
vous  a  pas  montr^.  {Bruit.)  Dans  tous  les  cas,  je  trouve  lout  ^  fail 
opportun  de  vous  faire  connailre  celte  d6p6che,  parce  qu*un 
certain  nombre  de  d^put^s  ont  lellement  h&te  de  proclamer  a 
la  face  du  monde  que  nous  sommes  brouill^s  avec  la  Chine 
qu  ils  n'attendent  m^me  pas  les  ^v^nemenls. 

M.  Cl^menceau.  —  II  sufnt  de  lire  le  discours  prononc6  bier  par 
M.  le  ministre  des  atfaires  strange  res. 

M.  LE  COMTE  DE  Docville-Maillefeu.  —  Liscz  TO/TlciW  d'hier ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieurs,  puisqu*il  y  a 
dans  cette  assembl^e  un  certain  nombre  de  patriotes  si  empresses 
de  pousser  le  cri  d'alarme,  je  demande  k  leur  lire,  non  pas  une 
d^pftche  du  mois  de  juillet,  mais  une  d^p^che  du  29  octobre. 
{Bruit  a  V extreme-gauche,)  Enfm,  messieurs,  est-ce  que  nous  ne 
parlous  pas  le  m^me  langage?  Esl-ce  que  le  mot  a  rupture 
diplomatique  »  n'a  pas  un  sens  tr6s  precis? 

M.  Gt^ENCEAU.  -*-  Nous  parlerons  franchement,  nous  ! 

M.  LE  Pri^sident  du  conseil.  —  Nous  aussi,  nous  parlous 
franchement ! 
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M.  Cli^mbnceau,  —  Nous ! 

Am  centre.  —  A  Tordre !  A  Tordre  1 

M.  LB  PRESiDB^iT.  —  11  u'est  pAs  possible  (le  continuer  un  dobat 
dans  de  pareilles  conditions!  Je  remarque  que  ceux  qui  interrom- 
pent  le  plus  vivement,  sont  pr^cisemeiit  ceux  qui  sontinscrils  pour 
prendre  la  parole  et  qui  pourront  faire  valoir  a  la  tribune,  d*une 
fa^on  suivie,  les  arguments  qu*ils  pr^tendent  presenter  avec  colte 
v^h^mence  pendant  que  M.  le  president  du  conseil  est  h  la  tribune. 
Je  les  invite  done  tout  particulierement  au  silence.  {Le  silence  se 
r4iablU,) 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Voici  done,  messieurs,  Ires 
exactement,  ou  en  est  T^tat  legal  ct  de  fait  de  nos  relations  avec 
la  Chine.  M.  Tricou  est  parti  pour  Tokio  afin  de  presenter  ses 
lellres  de  rappel  au  gouvernement  japonais;  M.  Patendtre, 
nomm6  ministre  en  Chine,  a  la  place  de  M.  Bourse,  n*est  pas 
encore  parti ;  mais,  je  le  r^ptMe,  nous  avons  a  P^kin  un  charge, 
d'affaires  muni  de  tous  les  pouvoirs.  Voici  la  d^p^che  que  je 
voulais  vous  lire ;  elle  est  de  M.  Tricou : 

»  Shang-Hai,  le  30  octobre  1883.  » 

««  Li-Hong-Chang  est  venu  me  trouver  a  la  demifere  heure 
pour  me  prier  instamment  de  resler. 

«  Je  lui  ai  r^pondu  que  T^tal  de  ma  sant6  m'obligeait  de 
quitter  la  Chine. 

«  Je  pars  ce  soir  sur  le  VoUa.  Le  vice-roi  est  trfes  inquiet.  II 
d^savoue  hautement  le  marquis  de  Tseng. 

M  Tricou.  » 

[Applaudisiements  au  centre  el  a  gauche,  —  Interruption 
prolong^e  a  F extreme-gauche  et  a  droite.) 

M.  LE  Pr^sidert.  —  J^invite  laChambre  au  silence. 

M.  LB  President  du  conpbil.  —  Messieurs,  tout  ceci  n*a  rien 
de  surprenant,  quand  on  salt  qu  il  ne  faut  pas  consid^rer  les 
affaires  chinoises  au  m^me  point  de  vue  que  les  affaires 
europ^ennes.  {Mouvements  divers.) 

Assur^ment,  si,  au  lieu  de  la  Chine,  nous  avions  en  face  de 
nous  une  puissance  europ^enne,  T^tat  dans  lequel  nous  sommes 
aajonrd'hui  aurait  quelque  chose  d'inqui^tant;  maisil  fautbien 
se  rendre  compte  de  cette  situation  dont  les  faits  actuels  ne 
sont  pas  le  preinicr  exemple :  ii  y  a  une  foule  de  precedents  de 
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ce  genre  dans  rhisioire  de  la  Chine.  Le  gouvernement  imperial, 
protestant  contre  certains  actes  et  renouvelant  sa  protestation 
ind^flniment,  et  sans  rompre  pour  cela  ses  relations  diploma- 
tiqaes,  c'est  la  un  fait  frequent... 

M.  Georges  Perin.  —  Voiis  pourriez  m^me  ajouler  qu'il  coupe 
quelquefois  le  ecu  a  ses  ambassadeurs,  puisque  nous  enlrons  dans 
le  domaine  des  fails.  {Rumeurs,) 

M.  LE  President  du  oonsbil.  —  Ainsi,  il  y  a  qualre  cents  ans 
que  les  Portugais  sont  installes  a  Macao,  et  jamais  la  Chine  n'a 
reconnu  cetle  occupation.  Tous  les  ans,  die  proleste,  et  sa 
protestation  en  reste  la.  Elle  en  agit  de  m^me  avec  le  Japon  et 
avec  I'Angleterre  pour  des  possessions  qui  leur  sont  communes. 
Elle  est  dans  la  m6me  situation  avec  la  France,  au  moins  depuis 
1880,  puisque  c'est  en  1880,  pour  la  premiijre  fois,  qu'il  lui  a 
plu  de  protester  contre  le  trait6  de  1874.  Elle  proteste,  mais 
sans  la  moindre  pens6e  de  rupture,  et  son  ministre  se  monlre 
fort  surpris,  si  Ton  trouve,  comme  cela  est  arriv6  au  marquis 
de  Tseng,  dans  ses  rapports  avec  M.  de  Freycinet,  que  ces 
protestations  ne  sont  pas  tout  a  fait  diplomatiques  dans  la  forme, 
et  si  Ton  rompt  pour  quelque  temps  les  communications 
personnelles  avec  I'ambassadeur  cbinois. 

Messieurs,  laissez-moi  vous  dire  pourquoi  les  n^gociations 
que  nous  avons  entam^es  avec  la  Chine  n*ont  pas  encore  r^ussi. 
Mais  c'est  parce  que  la  Chine  n'a  aucun  intdr^t  k  devancer  les 
faits  accomplis.  Nous  sommes  dans  le  Delta,  mais  nous  ne  le 
poss^dons  pas  tout  entier ;  nous  n*avons  ni  Sontay,  ni  Bac-Ninh, 
et  nous  venons,  au  fond,  demander  k  la  Chine  de  reconnaitre 
une  possession  qui  n'est  pas  encore  entre  nos  mains :  Ja  Chine 
atermoie,  elle  attend  que  les  faits  soient  accomplis;  alors,  elle 
peut  les  accepter,  elle  pent  les  subir  sans  les  reconnaitre,  mais 
elle  les  attend  toujours.  (Mouvemenis  divers.)  Je  ne  doutepas, 
quanta  moi, qu'en  presence  des  faits  accomplis,  Tarrangement 
honorable  que  nous  d^sirons  tous  ne  soit  inOniment  plus  facile. 
Je  crois  que  quand  nous  serons  dans  Sontay  et  dans  Bac-Ninh... 

.    M.  CLfiMENCEAU.  —  El  si  VOUS  n'y  ^tes  pas ! 

M.  LE  President DucoNSBiL.  —  ...  nous  trouverons  beaucoup 
plus  de  facility  k  engager  des  rapports  s^rieux  et  d^iinitifs  avec 
te  Tsong-li-Yamen.  11  faut  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu*esl 
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ie  gouveraement  chinois.  Certes,  il  y  a  u  la  t^le  de  ce  grand 
empire  des  hommes  dont  il  ne  faut  pas  parler  avec  d^dain. 
(Intei^i'uplions  d  V extreme  gauche,)  II  y  a  des  politiques,  des 
hommes  d'Eiat  de  la  plus  grande  valeur,  de  Tesprit  le  plus 
ouvert  etle  plus6clalre;  maisc'esl  Ie  pelitnombre,  c'est  Telite; 
et,  a  c^te  de  celte  ^lile,  derrifere  elle,  autour  d'elle  et  au-dessus 
d'etle,  il  y  a  un  amas  de  pr^juges,  de  rancunes,  de  defiances 
contre  Ie  barbare,  contre  I'Europ^en.  De  la,  messieurs,  la 
lulte,  la  noble  lutte  que,  depuis  vingl  ans,  le  prince  Kong  et 
Li-Hong-Cbang  souliennent  contre  les  pr6jug6s  nationaux. 
Mais  ils  sent  obliges  de  les  manager.  lis  y  regardent  k  deux  fois 
avant  de  reconnailre  orficiellement  T^tablissement  d'une  puis- 
sance europ^enne  dans  une  terre  qui,  jadis,  ^tait  chinoise.  lis 
h^silent  a  engager  leur  responsabilil^,  ils  ne  poussent  pas  les 
negocialions ;  mals  les  ^venements  marchent,  et,  devant  les 
faits  accomplis,  le  bon  sens  asiatique  s'incline  et  les  accepte. 
[Tres  bxen!  tres  bienl  sur  divers  bancs ,) 

M.  Jules  Delafosse.  —  Kn  attendant,  ce  sont  les  troupes  cbi- 
noises  qui  nous  font  la  guerre  ! 

M.  LE  Pr:6sidknt  du  consbil.  —  Vous  6les  dans  une  erreur 
complete  et  vousaffirmez  une  chose  que  vous  ne  pouvezsavoir. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Les  d^p^ches  de  vos  agents  le  constatent. 

(Rumeurs,) 

M.  LE  Peesident  du  conseil.  —  Quant  au  gouvememenl 
chinois,  nonseulementilinsislaitaumois  dejuillet,  mais,  dans 
ces  derniers  temps,  il  insistail  encore  sur  un  d^saveu  qui, 
suivantlui,  est  la  v6rit6  sur  cette  affaire.  II  repousse  6nergique- 
ment  toute  esp6ce  de  compromission  avec  les  Pavillons-Noirs 
et  les  d6serleurs  des  troupes  chinoises  qui  peuvent  les  avoir 
renforc^s.  Telle  est  la  situation  diplomatique  ou  il  n'a  pas  cess6 
de  se  placer;  telle  elle  ^tait  d^ja  quandj*ai  eu  Thonneur  de 
recevoir,  le  21  juin,  M.  le  ministre  de  Chine.  II  ne  venait  pas 
me  dire,  comme  T^noncait  tout  h  Theure  M.  C16menceau,  que 
notre  ministre  a  P6kin  avait  signifi^  un  casus  belli  aiu  goiiverne- 
ment  chinois.  NonI  non!  ce  n'^tait  pas  cela  du  tout!  II  venait 
me  dire :  «  M.  Tricou  s'est  plaint  beaucoup  de  Tentr^e  des 
troupes  chinoises  dans  le  Tonkin,  de  leur  participation  a  la 
lutte  que  les  Tonkinois  soutiennent  contre  vous  dans  le  delta 
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da  fleuve  Rouge...  »  Et  je  cite  ici,  messieurs,  noa  pas  mes 
propres  paroles,  mais  la  rectification  m^me  de  M.  le  marquis 
de  Tseng :  ) 

<(  Dans  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  Son  Excellence 
M.  Jules  Ferry,  sur  ce  sujet,  le  21  juin  dernier,  je  lui  ai  fait 
observer  qu*une  assistance  ouverte  ne  pouvant  venir  qu'aprfes 
une  rupture,  il  n'y  avait  pas  lieu  d*en  parler;  quant  a  Tas- 
sistance  occulte,  ai-je  dit,  il  faudra  qu'elle  soit  mise  en  Evidence 
par  des  preuves  certaines,  car  TAnnam  est  habits  par  de  nom- 
breux  sujets  chinois,  et,  si  Ton  trouve  des  gens  de  cette  natio- 
nality parmi  les  troupes  annamites,  on  ne  devra  pas  en  induiro 
comme  une  assistance  occulte  de  la  Chine.  » 

M.  LE  COMTB  DR  Golbert-Laplace.  —  25  000  liommes  de  troupes, 
par  exemple,  ne  comptent  pas! 
M.  Cl^uenceau.  —  Et  ]a  depSche  dii  Temps  ! 

M.  LE  President  du  oonsbil.  —  Que  veut  dire  cette  plaisan- 
terie  6ternelle  relative  au  journal  le  Temps? 

M.  Gl^xencbau.  —  Je  ne  plaisanle  pas,  monsieur  le  Ministre,  la 
dep6che  du  Temps  dit  le  conlraire. 

M.  LB  PRisiDBNT  DU  coNSEiL.  —  Je  vions  de  lire  la  d6p6che 
de  M.  le  marquis  de  Tseng,  du  4  juillet.  II  raconte  ce  qui  s^est 
pass6  entre  lui  et  moi.  M.  le  marquis  de  Tseng,  qu*on  n'avait 
pas  vu  depuis  longtemp.s,  arrivait  a  nous  fort  6mu  et  nous  disait :' 
«  11  parait  qu'on  nous  accuse  de  donner  assistance  aux  Pavil- 
lons-Noirs.  »  II  venait  protester  centre  cette  imputation.  Je  dis 
que  c'^tait  \k  une  d-marche  absolument  amicale  et  tout  a  fait 
rassurante,  et  M.  le  ministre  des  affaires  ^trang^res  avait  parfai- 
tement  le  droit  de  vous  dire  qu'en  presence  dune  pareille 
demarche,  il  ne  pouvait  Hve  question  ni  de  d<^claration  de 
guerre,  ni  de  rupture  diplomatique,  puisque,  non  seulement  la 
legation  fran^aise  6tait  representee  a  P6kin,  mais  que  Tambas- 
sadcur  du  gouvernement  chinois  s^parait  ^nergiquement  la 
cause  de  la  Chine  de  celle  des  Pavillons-Noirs.  M.le  ministre 
des  affaires  ^trang^res  pouvait  vous  dire  quelques  jours  aprks : 
c(  Voila  une  d-marche  amicale,  une  demarche  rassurante.  » 
[Rumeurs  a  droite.) 

M.    Jules    Dela fosse.  —    Les    rapports    de    vos   commandants 
constatenl  la  presence  de  reguliers  chinois.  {humeurs  au  centre). 
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M.  LB  pREsiDBNT  DU  coxsEiL.  —  Nous  n'avoas  pas  a  faire  le 
procis  a  la  Chine,  nous  entendons  vivre  avec  elle  en  6tat  de 
relations  diplomatiques  riguli^res. 

M.  LE  COMTE  DR  Golbert-Laplace.  —  Mais  peu  suivies. 

M.  LE  President  du  conseil.  --  J 'arrive  a  la  seconde  parlie 
de  mes  observations... 

Plusieurs  membres,  —  Reposez-vous  ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Non,  j'aime  mieux  ne  pas 
me  reposer,  d'autant  plus  que  ce  qui  me  reste  a  dire  sera  natu* 
reilement  tr^s  court.  On  m'a  pos^  des  questions,  je  vais  y 
ripondre.  M.  Climenceau  nous  dit :  «  Nous  jugerons  le  Gou- 
vernement,  c*est  notre  droit ;  la  Charabre  verra  si  elle  approuve 
ou  si  elle  d^sapprouve  saconduite  pendant  la  prorogation ;  mais 
nous  avons  aussi  le  droit  de  demander  au  Gouvernement  ce 
qu*il  entend  faire,  et  ou  il  veut  nous  conduire. »  £t  d'abord,  dit- 
il,  contre  qui  nous  battons-nous  ?  G'est  la  m^me  question  que 
faisait  hier  M.  Perin  dans  des  termes  un  peu  diff^rents  : 
sommes-nous  a  la  veille  d'une  guerre  avec  la  Chine  ? 

Messieurs,  c'est  la  une  singuli^re  question  a  poser  a  la  tribune. 
Je  vais  pourtant  y  r^pondre  tres  franchement  et  tr^s  cat^gori- 
quement. 

Nous  ne  sommes  pas  en  guerre  avec  la  Chine,  et  je  ne  crois 
nullement  que  nous  soyons  a  la  veille  d'un  semblable  6vene- 
ment.  La  ralson  en  est  simple  :  je  crois  que  la  Chine  ne  nous 
fera  pas  la  guerre ;  et  nous,  nous  n'avons  pas  Tintenlion  de  la 
lui  declarer. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillepeu.  —  AloFs  HO  US  ne  Taurons 
pas,  car  jamais  la  Chine  n'a  d^clar^  la  guerre  depuis  sept  mille 
ans.  {Hire  gineraL) 

M.  Georges  Perin.  —  Mais  elle  la  fait  sans  la  declarer  I 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Voila  le  terrain  sur  lequel 
nous  restons  places,  et  nous  ne  croyons  ni  bon,  ni  politique,  ni 
habile  de  faire  a  la  Chine  le  proems  auquel  nous  incitait  tout  a 
rheure  M.  Delafosse,  quand  il  nous  dit :  c<  Mais  ces  aimes 
viennent  de  la  Chine ;  mais  on  laisse  passer  ces  d^serteurs  !  » 
Nous  sommes  en  presence  d  un  gouvernement  qui  proteste, 
avec  une  ^nergie  qui  ne  se  dement  jamais,  contre  toute  espj^ce 
de  compromission  avec  les  bandes  que  nous  combattons  aii 
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Tonkin.  Cela  nous  suffit.  On  ik)us  dit :  «  Que  voulez-vous  faire, 
alors?»  Messieurs,  rien  de  plus  que  ce  que  nous  avons  demand^ 
a  la  Chambre  de  nous  autoriser  a  faire  :  nous  voulons  nous 
etablir  solidement  dans  le  Delta,  nous  emparer  de  Sonlay  et 
de  Bac-Ninh,  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  renforts  qui  vont 
arriver  au  Tonlcin,  qui  y  sont  peut-6tre  d6ja  a  Theure  qu'll  est, 
n'ajoutent  ce  nouvel  exploit  a  tant  d'autres  accomplis  par  des 
troupes  qui  sont  en  nombre  inf6rieur,  vis-a-vis  d'ennemis  bien 
arm^s,  a  ce  quMl  parait,  et  nombreux,  mais  qui  suppl^ent  par 
le  courage  et  la  bonne  organisation  a  tout  ce  qui  pent  leur 
manquer  sous  le  rapport  du  nombre.  (Applaudissemenis,) 

Nous  voulons  nous  emparer  de  ces  deux  forteresses  du  Delta, 
lesseules  qui  nous manquentencore,etnousvouspromettonsque, 
quand  nous  serons  la,  personne  ne  nous  en  chassera  :  nous  y 
serons  inexpugnables.  {Nouveaux  applaudissements,)  Ah !  jesais 
bien  que  cela  ne  fait  pas  raffaire  de  certains  conseillers.  Nous 
en  avons  autour  de  nous  qui  nous  disent :  «  II  ne  faudrait  pas 
agir  de  celte  fac^on.  II  serait  beaucoup  plus  simple,  beaucoup 
plus  cal6gorique  d'envoyer  la-bas  20  ou  30  000  hommes,  s'il 
le  faut,  et  de  dire  a  la  Chine  :  «  Vous  allez  reconnailre  nos 
droits  sur  le  Tonkin  ou  nous  vous  d^clarons  la  guerre !  » 
Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  de  cette  poliiique-la.  Nous 
sommes  de  I'^cole  de  la  patience  etdu  sang-froid.  Nouscroyons 
qu'avec  le  temps,  avec  les  forces  que  nous  vous  avons  demand6es, 
nous  resterons  solidement  ^tablis  dans  le  delta  du  Song-Roi,  et 
nous  attendrons  que  les  ^venements  ^clairent  ceux  qui  ont 
coutume,  depuis  tant  de  slides,  de  ne  baisser  pavilion  que 
devant  les  faits  accomplis. 

II  me  semble  que  cela  est  clair,  que  cela  est  net,  et  je  me 
demande  sMl  est  encore  quelque  autre  question  de  Thouorable 
M.  Clemenceau  alaquelle  je  n'aie  pas  r^pondu. 

Notre  honorable  collogue  a  fait  allusion  a  certaines  suggestions 
dont  a  parl6  M.  le  ministre  des  affaires  6trang&res,  a  diff6renles 
reprises.  {Mouvement  (TaUention.)  Je  ne  veux  pas  m'appesantii' 
longtemps  sur  ce  sujet  d^licat.  Tout  ce  que  je  puis  dire  a 
M.  Clemenceau... 

M.  Clemenceau.  —  Si  vous  ne  voulez  pas  rtSpondre,  ne  le  faites 
pas.  Je  n'ai  pas  demand^  la  reponse. 

M.   LE   President   du   conseil.  —  Je   sais  parfaitement 
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rinterpr^lalion  que  vous  donDez  au  mot  de  u  suggestion  ».  Mais 
cette  interpretation  n*est,  a  aucun  degre,  dans  la  pensee  de  M.  le 
ministre  des  affaires  6trang6res,  car  elle  est  contredite  par  tous 
les  fails  qui  sont  a  noire  connaissance.  Messieurs,  je  crois  que 
vous  pouvez  vous  rallier  sans  crainte  a  la  politique  que  nous 
vous  pr^sentons.  Cette  politique  est  prudente,  extr^memcnt 
prudente  :  elle  selimite  a  elle-mdme  son  champ  d'action.  Mais, 
precisement  parce  qu'elle  n'a  en  vue  qu*un  champ  d'action 
limits,  elle  est  sftre  d'elle-mSme,  etceux  qui  la  dirigent  peuvent 
vous  dire  qu*elle  ne  vous  conduit  pas  a  des  perils  s6rieux.  Elle 
ne  vous  mettra  pcut-6tre  pas  dans  la  main  du  jour  aulendemain 
la  solution  de  la  question  tonkinoise  :  non,  les  entreprises 
coloniales  sont  delonguehaleine;je  ne  vous  dis  pas  que  nous 
allons,  dans  un  dSlai  prochain,  recueillir  tous  les  fruits  de  ce 
grand  et  prScieux  6lablissement. 

Je  me  rappelle  toujours  ce  qui  se  passait,  il  y  a  un  demi- 
si^cle  environ,  dans  les  Chambres  de  la  monarchie  de  Juillet,  a 
propos  de  TAfrique. 

Ah  I  messieurs,  relisez,  je  vous  en  prie,  les  d6bats  quionl  eu 
lieu  a  cette  6poque,  relisez  les  discours  d'unhomme  qui  a  attach^ 
son  nom  a  cette  polSmique  anti-africaine,  d'un  depute  d'alors 
qui  s*appelait  Thonorable  M.  Desjobert;  lisez  les  discours 
enflammSs  par  lesquels,  pendant  dix-huit  annSes  de  suite,  on 
adjurait  le  gouvernemenl  de  Juillet  d'abandonner  sa  conqu^te, 
sous  ce  pr6texle  qu'elle  ne  pouvait  avoir  d'autre  r6sullat  que 
de  faire  verser  inutilement  le  sang  de  nos  soldats  el  de  dSpenser 
les  trSsors  de  la  France. 

M.  Larocue-Joubert.  —  On  avail  bien  raisoni  {Exclamations 
ironiques  au  centre  et  a  gauche.) 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Je  fais  appel  a  tous  les 
FranQais  qui  m'6coutent  et  a  mon  honorable  inlerrupteur  lui- 
mSme,  dont  la  parole  a  certainement  dSpassS  la  pensee.  Je 
leur  fais  appel,  et  je  leur  demande  si  eel  empire  africain,  qui 
nous  a  coilte  tant  d'argent  et  tant  de  sang,  et  qui  a  attach^  tant 
de  gloire  a  la  couronne  militaire  de  nos  armies,  si  eel  empire 
africain  n'estpas,  aTheure  qu'il  est,  noire  force,  notre  honneur, 
la  consolation  et  Tavenir  de  la  patrie?  (Fi/*  applaudissements.) 

Sachons«donc,  quand  nous  enlreprenons  un  Stablissement 
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colonial,  que  personne  ici  —  j  en  prends  acte  —  ne  propose 
d'abandonner,  personne... 

M.  Gl^henceau.  —  Alors,  h  qui  r^pondez-vous  ? 

M.  LE  President  bu  consbil. — ...  sachons  nous  armer  de 
patience  et  de  sang-froid ;  disons-nous  qu'en  faisant  cette  grande 
chose,  dans  les  limites  sages,  prudentes  que  nous  vous 
proposons,  et  qui  s*61argiront  avec  le  temps,  avec  le  succes, 
disons-nous  que  nous  travaillons  pour  nos  enfanls;  que  nous 
faisons,  en  quelque  sorle,  pour  les  generations  futures,  vis-k-vis 
desquelles  nous  sommes  comptables,  un  placement  de  bonp^re 
de  famille.  [Tr^sbien!  tres  bien!) 

M.  LE  COHTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Uno  obligation  a  lots  I 

M.  LB  PbAsident  Da  conseil.  —  Je  crois  avoir  r^pondu  a 
toutes  les  questions  de  Thonorable  M.  Giemenceau.  Je  faisais 
remarquer  tout  k  Fheure  qu*il  semble  que,  sur  le  fond  des 
choses,  nous  ne  soyons  pas  en  profond  disaccord.  Personne 
ici,  a  dit  Thonorable  M.  Clemenceauaprisrhonorable  M.  Perin, 
ne  conseillera  k  la  France  une  reculade.  C'estlaunbon  langage; 
mais  il  faut  que  ce  langage  passe  dans  votre  vote,  car  la 
nieilleure  manifcre  d'6viler  les  dangers  dont  —  je  ne  dis  pas 
ici,  mais  au  dehors  —  on  cherche  a  troubler  Tesprit  public;  la 
meilleure  maniire  d*6viler  ces  dangers,  ces  guerres  dont  on 
parle,  c'esl  de  n'en  avoir  pas  peur,  et  de  faire  savoir  a  tout  le 
monde  que  nous  ne  les  craindrons  pas  si  on  nous  les  fait.  ( Vive 
approbation  et  applaudissementg  prolonges  sur  un  grand  nombre 
de  bancs  a  gauche  et  au  centre,  —  M,  le  President  du  conseilj 
retourn^  a  son  banc,  est  vivement  felicite,) 

A  en  juger  paries  applaudissements  qui  accueillirent  ce  discoura, 
la  Ghambre  paraissait  ^difi^e.  Mais  M.  Gl^menceau  ne  pouvait  se 
tonir  pour  battu  et  il  r6edita  Taccusation  de  ne  pas  avoir  convoque 
les  Gbambres,  d'avoir  vioie  la  Constitution,  d'avoir  fait  des  virements 
pour  payer  les  troupes  envoy^es  au  Tonkin,  d'avoir  conclu  le  traits 
de  Hue  commecelui  du  Bardo,  parce  que  Foccasion  etait  bonne,  el 
ceia  apr^s  avoir  pris  devant  la  Ghambre  Tengagernent  de  ne  faire  ni 
conquSte,  ni  annexion.  Puis,  Torateur  se  lanca  dans  de  longues 
considerations  sur  ce  que  devait  etre  la  politique  coloniaie  de  la 
France.  Elle  ne  doit  pas  consister  k  faire  des  conquetes.  La  Ghambre 
qui  applaudit  quand  on  promet  au  pays  une  colonie  nouvelle,  aban- 
donnera  le  minist^re  des  qu'une  complication  surgira.  Knfm,  en 
prenant,  on  autorisait  les  autres  peuples  d  prendre  aussi.  Mieux 
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valail  suivre  la  politique  du  desint^ressement  et  ne  pas  se  yanter 
d*avoir  dotine  Tunis  k  la  France.  A  qooi,  M.  Paul  Bert  et  M.  Jules  I 
Ferry  r^pliqu^rent  que  M.  Cl^menceau  n'avait  pas  non  plus  k  se 
vanter  de  nous  avoir  fait  chasser  de  i'Egypte.  L^orateur  termina  en 
pr^tendant  qu*en  exp^diant  des  troupes  au  Tonkin,  on  avaitanfaibli 
la  mobilisation  et  compromis  des  forces  n6cessaires  mdme  pour 
empftcher  ]a  paix  d'etre  rompue.  Sa  conclusion,  c^^tait,  cela  va  sans 
dire,  que  le  mintst^re  n'avait  plus  qu'&  s'en  alier.  Mais  le  g^n^ral 
Ganipenon,  ministre  de  la  guerre,  vint  declarer  que  les  Irois 
bataillons  de  renfort  envoy^s  d'Alg^rie  au  Tonkin  ne  compro- 
mcttaient  en  rten  la  mobilisation  de  Tarm^e  d'Afrique,  et  la 
Ghambre  vota,  par  325  voix  contre  115,  Tordre  du  jour  de  MM.  Paul 
Bert  el  Loubet,  qui  ^tait  ainsi  con^u  :  «  La  Ghambre,  approuvant  les 
mesures  prises  par  le  Gouvernenient  pour  sauvegarder  au  Tonkin 
les  inler^ls,  les  droits  et  I'honneur  de  la  France,  et  conOante  dans 
sa  fermet^  et  sa  prudence  pour  faire  ex6cuter  les  trait^s  existants, 
passe  k  Tordre  du  jour.  » 

L'opinion  publique  fut  presque  uuanime  a  louer  la  fermete  et  la 
hauleur  de  vnes  de  M.  Jules  Ferry,  et  a  reconnaltre  que  la  direction 
de  nos  inter^ts  exl^rieurs  6tait  en  bonnes  mains.  D'ailleurs,  a  la 
date  du  20  novembre  i883,  le  president  du  Gonseil  c6da  le  porte-  ^ 
feuille  de  rinslrucliou  publique  a  M.  Falli^res  et  prit  celui  des 
Affaires  ^tranrgeres,  que  M.  Gballemel-Lacour  dut  abandonner  pour 
raisons  de  sant^.  Nos  rapporls  avec  la  Ghine  devinrent  aussitdt  plus 
que  tendus :  M.  Harmand,  commissaire-g^n6ral  civil,  etait  rentr6  en 
France,  Tamiral  Gourbet  prenant  la  direction  des  operations,  et  le 
marquis  Tseng  remit  k  noire  cabinet  une  note  porlant  que  la  Ghine 
occupait  Sontay,  Hong-Hoa  el  Bac-Ninh,  et  considerait  Tattaque 
de  ccs  places  comme  un  casus  belli.  Une  commission  de  la  Ghambre 
4tait  saisie  d'une  demande  de  credits  de  9  millions,  et  elle  re^uWl 
communication  de  la  note  cbinoise  et  de  la  reponse  de  M.  Jules 
Ferry,  qui  d^clara  que  nous  n'avions  en  rien  k  modifier  notre 
plan  d'op^rations,  comprenant  la  prise  des  trois  places. 


Ditcoart  da  29  noyembre  1883. 
Reponse  k  I'interpellation  Clemenceaa. 

Au  d^bul  de  la  stance  de  la  Ghambre  en  dale  du  29  novem- 
bre 1883*,  M.  Glemenceau  d^posa  une  demande  d*interpellalion 
«  sur  les  ev^nements  rclatifs  a  Texpedition  du  Tonkin  »,  et  d^ve- 
loppa  assez  longuement  les  molifs  pour  lesquels  il  r^clamait  la 
discussion  immediate.  II  soutintque  les  credits  avaient  ^te  demand^s 
pour  renvoi  des  troupes  francaises  contre  les  Pavillons-Noirs  ou  des 
bandes  irr^guli^res.  Or  on  se  trouvait  mainleuant  en  face  du  gou- 
vernement  chinois  lui-m4me.  L'orateur  exigeait  la  production  des 

1.  V.  VOfficiel  du  30  novembre  1883. 

J.  Fbrrt,  Diseourt,  V.  20 
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pieces  diplomatiques,  notamment  du  memorandum  chinois.  Elait-il 
vrai  que  le  Gouvernement  frangais  eti  r^solu  de  passer  ontre,  et 
donn^  Tordre  a  nos  troupes  de  marcher  sur  Bac-Ninh.  G'etait  alors 
declarer  la  guerre  h,  la  Chine,  par  voie  implicite  et  sans  le  dire. 
Etait-il  exact  que  la  commission  fAt  saisie  de  la  note  chinoise,  ct 
cette  commission  pouvait-elle  s'en  d^sinteresser? 

M.  le    president  du   Gonseil  fit  a  M.  Gl^menceau  la  reponse 
suivante  : 

.  M.  Jules  Feery,  president  du  conseil^  mt'nistre  des  affaires 
4trangdres.  —  Messieurs,  je  n'ai  que  Irfes  peu  de  paroles  a 
r^pondre  a  Thonorable  M.  Cl6menceau.  Je  n*imiterai  pas  la 
tactique  souverainement  habile  qu'il  a  suivle  tout  a  Theure, 
alors  que,  mont6  a  cette  tribune  uniquement  pour  demander  a 
la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  Tinterpellation,  11  tentait 
d'entrainer  vos  esprits  et  vos  consciences  dans  Texamen  du 
fond  m^me  du  d6bat.  Je  ne  viens  point  demander  un  ajourne- 
ment  ind^fmi  de  cette  interpellation... 

M.  Levbrt.  —  11  ne  maiiquerait  plus  que  cela! 

M.  LB  President  du  cokseil.  —  ...  Je  demande  que  I'inter- 
pellation  soitjointe  a  la  discussion  sur  le  fond,  c'est-a-dire  a  la 
discussion  du  rapport  de  la  commission  charg^e  d*examiner  les 
credits  du  Tonkin.  {T7*es  bien!  (vis  bienf  au  centre  et  sur  plu- 
sieurs  bancs  a  gauche,  —  Rumeurs  a  P extreme-gauche  et 
a  droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  —  L'objet  ii'est  pas  le  m^me  1 

M.  lb  PiiiSsiDENT  DU  coNSEiL.  —  Le  Gouvemement  ne  peut, 
en  effet,  admeltre  en  aucune  facon  que,  sans  attendre  le 
rapport  de  la  commission,  sans  attendre  la  publication  complete 
des  pieces  que  nous  avons  soumises  a  cette  commission  et  qui 
sont  en  ce  moment  a  Timpression,  sans  attendre  la  publication 
du  Livre  jaune;  le  Gouvernement,  dis-je,  ne  peut  admetlre 
qu'episodiquement,  incidemment,  d'une  facon  particulifere  et 
d6tach6e,  on  fasse  porter  la  discussion  sur  un  seul  de  ces  docu- 
ments, sans  se  pr^occuper  ni  de  ceux  qui  Font  prt^c6d6,  ni  de 
ceux  qui  Tout  suivi.  Ce  serait  une  trfes  mauvaise  manifere  de 
discuter  :  ce  serait  placer  la  Chambre  hors  de  cet  6tat  de 
reflexion  et  de  sang-froid  qui  doit  6tre  le  sien  en  face  d'une 
situation  grave... 

A  droite.  —  Ah !  ah !  voila  un  aveu  ! 
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M.  Ren£  Goblet.  —  G'esl  la  premiere  fois  que  vous  le  dites ! 
M.  Georges  Roche.  —  G'est  parce  qu'elle  est  grave  quMl  faudrait 
discuter  immMiatemeulI 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Ce  serait,  je  ie  r6pite,  ne 
pas  placer  la  Chambre  dans  T^tat  dlnformation  complete  et  de 
sang-froid  absolu  qui  lui  est  indispensable  en  presence  de  la 
situation  actuelle. 

A  droite.  —  Grave  !  grave  1 

M.  Larocbe-Joubert.  —  Ne  retirez  pas  le  mot! 

M.  LE  PriSsident  du  C0N8EIL.  —  Messlours,  il  est  toujours 
grave  d'avoir  a  traiter  des  affaires  de  cetle  importance  a  trois 
mille  lieues  de  ce  pays.  [Interruptions.)  Qui  done  a  dit  ici  que 
cette  question  n'est  pas  grave  et  qu*elle  pourrait  ^tre  abord^e 
.  et  r^solue  sans  la  plus  mAre  reflexion  ?  {Bruit  d  droite  et  a 
r  extreme-gauche. ) 

M.  Georges  Perin.  —  Yous  avez  bien  tard^  k  le  dire ! 

M.  Granet.  —  Vous  aviez  dit  Ie  contraire ! 

M.  Georges  Brame.  —  Relisez  vos  premiers  discours  I 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Quant  a  moi,  je  convie  la 
Chambre  a  un  examen  approfondi,  a  une  reflexion  digne  d'elle 
et  digne  du  pays... 

M.  JoLiBOis.  —  Quand  il  sera  trop  tard  I 

M.  LE  Pri68Idbnt  du  consbil.  —  ...  Car  son  verdict  ne  pent 
^tre  rendu  qu*en  complete  connaissance  de  cause.  {Inter- 
ruptions.) A  rheure  qu'il  est,  vous  n  6ies  pas  en  situation  de 
rendre  un  jugement  empreint  de  la  reflexion  et  de  T^tude  que 
n^cessite  cet  important  d^bat. 

M.  Camille  Pelletan.  —  Vous  d^lournez  la  question. 

M.  LB  President  du  consbil.  — Je  ne  saurais  doncadmettre 
une  discussion  partielle  et  fractionn^e. 

M.  Georges  Roche.  —  Nous  voulons  savoir  si  nous  sommes 
obliges  d'envoyer  des  ren forts  au  Tonkin  I 

M.  LE  President.  —  Veuillez  garder  le  silence,  messieurs  ! 

M.  LE  President  du  consbil.  —  II  faut  un  d6bat  complei  et 
r^fl^chi,  et  ce  d^bat  se  produira  dans  quelques  jours,  quand  la 
Cbambre  sera  saisie  tout  a  la  fois  du  rapport  de  la  commission 
ei  dn  Livre  jaune,  qui  contiendra  les  communications  les  plus 
completes,  les  plus  6tendues,  les  plus  loyales  que  jamais  un 
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cabinet  ait  fournies  k  une  Assembiie.  {ApplaudissemenU  au 
centre  et  a  gauche,) 

M.  Gamillk  Pellktan.  —  II  sera  bien  temps,  quand  la  guerre  sera 
engag^e ! 

M.  LB  PRiisiDKNT  DU  C0N8EIL.  —  J'ai  une  seconde  raison 
pour  ne  pas  laisser  une  discussion  s'engager  par  voie  incidenle 
sur  un  document  parliculier,  sur  ce  memorandun  dont  on  par- 
lait tout  i  Iheure :  c'est  que,  loin  d'etre  la  cWture  des  n6go- 
ciations,  loin  d'etre  une  mise  en  demeure,  un  ultimatum,  il  est 
le  point'd'attache  d'une  n6gocialion  nouvelle  et  qui  se  poursuit 
i  rheure  qu*il  est. 

M.  Granet.  —  Pendant  qu'on  se  bat! 

M.  LE  PeAsidrnt  du  conseil.  —  A  ce  document  j'ai  fait  une 
rtponse,  j'ai  formul6  des  ouvertures;  elles  ont  6t6  transmises, 
a  une  date  toute  rtcente,  a  la  cour  de  P6kin.  La  rtponse  du 
gouvernement  chinois  ne  m'amvera  que  dans  un  certain 
nombre  de  jours:  c'est  la  declaration  que  me  faisait  hier  M.  le 
ministre  de  Chine. 

M.  DE  La  BASSETifeRE.  —  Nous  sommes  en  face  d'un  fait  accompli. 

M.  LB  Pebsidbjit  du  consbil.  —  Nous  sommes  done  tou- 
jpurs  dans  la  m6me  situation  vls-i-vis  de  la  Chine ;  il  n'y  a,  entre 
elle  et  nous,  aucune  espece  de  rupture  diplomatique  :  il  y  a 
au  contraire  des  n6gociations  engag6es.  Messieurs,  je  n'h6site 
pas  a  le  dire :  si  le  regime  parlementaire  6lait  condamne. 
comme  par  une  n^cessite  d'existcnce,a  apporter,  i  tout  instant, 
k  la  premiere  requisition  d'un  membie  de  Tune  ou  Tautre 
Assembl6e,  les  documents  diplomatiques  sur  le  bureau  des 
Chambres,  si  c^etait  la  sa  loi,  il  faudrait  que.le  regime  parle- 
taire  fit  son  deuild'avoir  jamais  une  diplomatie  et  une  politique 
extirieure.  [Applaudi$semenis  au  centre  et  a  gauche.  —  Bruit 
d  C extreme-gauche  et  d  droiie.) 

M  Ribot  au  nom  de  la  commission,  reconnut  qu'elle  avait  eu 
communication  du  memorandum  adresse  aux  puissances  le 
i9  novembre  par  le  gouvernement  chinois,  el  de  la  r^ponse  qu  y 
avait  faite  le  Gouvernement  fran^ais,  mais  que  c'6tait  au  president 
du  Conseil  a  resterjuge  de  I'opporlunit^  de  la  publication  de  ce 
rlnrament  et  de  la  suite  h  donner  aux  n^gociations.  La  commission 
avait  nomm6  son  rapporteur  (M.  Leon  Renault)  et  il  se  metlrait  en 
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mesure  de  d^poser  son  rapport  a  bref  d^lai.  La  Chambre  flzerait 
ensoite  le  jour  du  d6bat. 

M.  Gl^menceau  repliqua  a  la  fois  a  M.  Jules  Ferry  et  d  M.  Ribot. 
II  pretendit  qu*il  s'agissail  avanl  lout  de  sauvegarder  les  int^rdts  de 
la  France,  et  de  savoir  si  la  commission  et  la  Chambre  pou?aient 
par  leur  silence  autoriser  le  Gouvemeroentd  passer  outre  k  an  casus 
belli.  Sans  doule,  les  n^gocialions  continuaient,  mais  les  comballanls 
^taienl  aux  prises.  SI  Ton  ne  communiquait  les  documents  a  la 
Chambre  que  trop  tard  pour  qu'elle  pdt  se  prononcer  librement,  il 
n'y  avait  plus,  suivant  Torateur,  de  goovernement  r^publicain. 

La  Chambre  n*en  donna  pas  moiiis  raison  au  president  du  Conseil, 
en  decidant,  par  299  voix  conlre  194,  que  Tinterpellation  ne  serait 
discut^e  que  le  jour  oil  le  debat  sur  les  conclusions  de  la  commission 
sp^ciale  s'ouvriraitdevant  la  Chambre. 

Conform^ ment  a  sa  promesse,  le  cabinet  cotnmuniqua  k  la  commis- 
sion des  credits  tous  les  documents  relatifs  aux  atTaires  du  Tonkin 
depuis  i874,  et  publia,  en  outre  (fm  novembre),  un  lAvre  jaune  en 
deux  volumes  od  manquait  seulement  le  trails  r^cemmenl  conclu 
a  Hu^,  parce  que  les  ^v^nements  pouvaienl  rendre  opportun 
le  remaniement  de  quelques-unes  de  ses  clauses.  La  commission 
conclut,  par  9  voix  cotitre  2,  a  I'adoplioii  des  credits,  et  si  elle  n*en 
avait  pas  propose  Taugmentation,  c'est  que  le  Gouvemement  les 
avait  declares  sufflsanls,  au  moins  pour  la  fin  de  Tannee  4883. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  analyser  longuement  les  arguments 
d^velopp^s  par  les  orateurs  de  Topposition  pour  combaltre  la 
demande  de  credits.  Ce  sont  toujours  les  m^mes  :  accusation  de 
poursuivre  une  politique  monarchique  d'annexions  et  de  conqu^tes 
loiutaines,  de  lancer  la  France  dans  une  guerre  avec  la  Chine,  d*en- 
gager  des  ddpcnses  avant  d'avoir  fait  voter  les  credits  par  les 
Chambres,  etc.  Tel  est  le  resume  des  discours  de  MM.  Riviere, 
Delafosse,  Camille  Pellelau.  Apr^s  M.  Antonin  Proust,  qui  r^clama 
pour  le  cabinet  «  la  force  n^cessaire  pour  terminer  Taffaire  du 
Tonkin  et  par  Taction  mililaire  et  par  la  n^gociation  diplomatique  », 
M.  Jules  Ferry,  dans  la  stance  de  la  Chambre  du  10  d^cembre^ 
r^pondit  ainsi  qu*il  suit  h  ses  infaligables  adversaires  : 


DiBConrs  du  10  d^cembre  1883. 

M.  Jules  Ferry,  minislre  des  affaires  itrangeres^  president  du 
conseil.  —  Messieurs,  je  crois  le  moment  venu  pour  le  Gouver- 
nement  d'apporter  ici  les  explications  et  les  riponses  qu'il  doit 
vous  fournir.  J*estime,  en  effet,  qull  est  de  notre  devoir  k  tous 
de  donner  aujourd*hui,  si  c'est  possible,  une  conclusion  a  ce 

1.  V.  VOfflciel  du  11  d^cembre  1883. 
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d^bat,  qui,  certes,  n'aura  manqu^  ni  d'ampleur,  ni  d^^tendue, 
ni  d'^oquence.  Je  ne  serai  pas  long,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
D^cessaire  que  je  sois  long.  Je  desire  6viler  les  redites.  J*ai  eu 
Thonneur,  le  31  octobre,  apr^s  mon  Eminent  collegue  M.  Chal-^ 
lemel-Lacour,  doui  vous  aviez  entendu  la  haule,  la  grande 
parole  dans  la  stance  de  laveille...  {Rumeurs  a  droite.  —  Tres 
bieni  et  applaudissements  au  centre  et  a  gauche,) 

Plusieurs  membres  d  droite,  —  Pourquoi  Tavez-vous  ecart^?  11 
fallait  le  garder ! 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Ah !  messieurs,  c'est  a  mon 
grand  regret  que  j*occupe  ici  cetle  place,  que  nul  ne  pourra 
remplir  aussi  bien  que  lui.  —  Messieurs,  j  ai  eu  Thooneur,  le 
31  octobre,  de  donner  a  la  Ghambre  quelques  explications, 
d'6claircir,  je  le  crois  du  moins,  —  quelques  id^es,  soit  sur 
Vorigine  de  Texp^dition  du  Tonkin,  soit  sur  les  conceptions  de 
politique  ginerale  et  d*avenir  auxquelles  on  pent  la  rattacher. 
Je  ne  voudrais  pas  rentrer  dans  ce  d^bat,  car,  ainsi  que  Tindi- 
quait  tout  a  Theure,  avec  une  grande  justesse  d'esprit  et  de 
parole,  mon  honorable  collogue  et  ami  M.  Antonin  Proust,  ce 
n'est  pas  le  d6bat  d'aujourd*hui.  Je  voudrais  seulement,  pour 
ramener  les  choses  a  leurs  v^ritables  proportions,  apporler  ici 
une  protestation  tris  moder^e  contre  le  rdle  si  considerable,  si 
exag6r6,  si  imp^tueux  que  m'attribue,  dans  la  carri^re  de  la 
politique  qu'on  appelie  coloniale,  Thonomble  M.  Delarosse.  A 
Tentendrc,  je  serais  —  il  a  dit  le  mot  —  une  sorte  d*hallucin6, 
poussant  ou  entrainant  la  France  dans  des  voies  inconnues,  et 
inaugurant,  dans  ce  pays  de  sagesse  auquel  tant  de  raisons  de 
la  plus  haute  et  de  la  plus  delicate  gravity  imposent  la  pru- 
dence, la  mesure,  la  reserve,  je  serais,  a-t-il  dit,  un  illuming,  le 
poussant  k  tons  les  coins  du  monde  dans  des  entreprises  sans 
port^e,  sans  but  d^fini;  et  leplus  detestable,  le  plus  dangereux 
repr^sentant,  dans  ce  pays,  de  la  politique  d'aventures. 

Ce  r61e,  messieurs,  n'est  pas  le  mien  et,  si  j'ai  un  r61e,  un 
petit  r61e  dans  Thistoire  de  mon  pays,  ce  n'est  point  celui-la 
et  je  ne  le  brigue  point...  [Mouvements  divers.)  L'honorable 
H.  Pelletan  me  causait  tout  a  I'heure  une  fortagr^able  surprise, 
—  car  j'aime  beaucoup  les  id6es  qui  rapprochent,  je  les  pr6ftre 
de  beaucoup  k  celles  qui  divisent,  —  il  me  disait :  «  Mais  si, 
enBn,  cette  politique  coloniale  ne  tendait  qu'a  conserver  ce  que 
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nous  avons,  elle  serait  admissible,  elle  serait  d^fendable ! »  Noas 

avoDS  la  pretention,  et  nous  croyons  pouvoir  vous  le  d^montreri 

nous  pensons  que  le  pays,  qui  est  notre  juge  k  tous,  dira  pr^ci- 

s6ment  que  nous  ne  vous  avons  pr^senl^  une  autre  politique 

qu'une  politique  de  conservation  coloniale.  {Applaudissemenis 

au  centre.) 

M.  Cl^henceau.  —  Vous  vous  6tes  vante  de  ivous  avoir  donn^  de!^ 
provinces ! 

M.  LE  Prbsidbnt  du  00N8EIL.  —  Vous  6tes  all6s  k  Tunis, 

nous  y  sommes  all^s,  nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  y 

conduire,  et  je  persiste  a  croire  et  a  r6p6ler  ce  quej'ai  dit  plusf 

d'une  fois  :  c'est  que  la  majorite  non  seulement  nous  y  a  suivis, 

mais  qu'elle  nous  y  a  bien  un  peu  pouss6s  k  celte  ^poque-lii/ 

[Riclamations  sur  divers   bancs,   —  {Tres  bien  I  au  centre  et 

a  gauche). 

M.  Lr  Provost  de  Launay.  —  Elle  a  invents  les  Kroumirs,  peat- 
are! 

M.  LB  Pbesident  DU  00N8EIL.  —  Plusieurs  membres,  qui 
sifegent  de  ce  c6te  [Vorateur  disigne  la  gauche) ^  nous  criaient 
alors  :  «  A  Tunis !  »  Je  ne  Tai  pas  oubli^. 

M.  Gamille  Pelletan.  —  Ce  n'est  pas  nous,assur^ment. 
Plusieurs  membres  a  VextrHne-gauche,  —  Non !  non ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Je  ne  dis  pas  vous,  mes^ 
sieurs ;  je  parle  de  la  majority  qui  a  fait  Texp^dition  tunisiennoy 
et  pour  laquelle  c*est  un  honneur  de  Tavoir  faile.  [Applaudis^. 
sements  au  centre  et  a  gauche.)  Pourquoi  cette  majoril6  a-t-ellcJ 
concu  comme  une  entreprise  nationale  et  n6cessaire  cette 
expedition  de  Tunis ?  C'est  parce  que  cetait  la  security  mfim^ 
de  TAlgerie  qui  6tait  compromise  [Exclamations  d  V extreme-^ 
gauche,  [Tres  bien!  ires  bien!  sur  d'aulres  bancs.)  Cette  majority 
faisait,  et  nous  faisions  ensemble,  de  la  politique  de  conserva- 
tion algerienne.  Messieurs,  pourquoi  sommes-nous  au  Tonkin? 
Parce  que  nous  avons  la  Cochinchine.  [Ah!  ah!)  Mais  oui, 
messieurs;  c'est  Strange,  et  Thonorable  M.  Delafosse  Ta  d6j4 
fait  remarquer...  {St-uit.) 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  lous  les  orateurs  ont  616  ^coutes 
en  silence  jusqu'ici :  je  vous  priede  vouloir  bien  conserver  la  mSme 
allure  au  debat,  et  d*entendre  en  silence  M.  le  President  du  conseil. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieurs,  il  serait  elrang6 
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—  et  je  ne  comprends  pas  que  celte  pens^e  ail  pa  traverser 
un  instant  i*esprit  de  M.  Delafosse  —  d'en  rendre  responsables 
le  Gouvernement  actuel,  ou  les  diff^rents  minist^res  r^pu- 
blicains  qui  se  sont  succ^d^,  soit  depuis  1876,  soil  m^me 
depuis  1871,  depuis  la  proclamation  de  la  R^publique  de  fail, 
comme  depuis  sa  proclamalion  definitive ;  il  serait  extraordi- 
naire, conlraire  a  la  verity  historique  et  a  la  bonne  foi  d*allri- 
buer  a  ces  divers  minist^res  la  responsabilit^  de  la  conqu^te  de 
laGochinchine.  [Mouvemenis  diverx,) 

M.  Blancsubi^.  —  Si  vous  D*aviez  que  cette  responsabilit^,  elle 
serait  l^g^re  I 

M.  LR  President  du  oonseil.  —  Comroenl  Texpidition  da 
Tonkin  et  le  protectorat  du  Tonkin  se  trouvent-ils  ^tre  une 
consequence  nteessaire  de  Fexpidition  deCochinchine?Voulez- 
vous  me  permettre  devousle  dire? 

M.  Georges  Perin.  —  Je  demandc  la  parole. 

M.  LE  President  du  conhbil.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  mettre  sous  les  yeux  une  des  premieres  formules  de 
cette  v6rit6,  qui  se  trouve  dans  le  Livre  jaune  ?  Je  suis  heureux 
de  la  citer,  parce  qu'elle  (5mane  d'un  Gouvernement  qui  ne 
repr^sentait  pas  noire  politique,  parce  qu*elle  ^mane  d*un 
homme,  fort  Eminent,  a  coup  sAr,  mais  qui  ne  siegeait  pas 
sur  nos  bancs,  et  parce  qu'elle  est,  cette  d^p^che,  un  des  traits 
de  cette  admirable  continuity  de  la  politique  francaise  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  continuity  qui  est  d^montr^e  avec 
tant  d*ec1at,  et  pour  le  grand  honneur  des  hommes  poliliques  de 
ce  pays-ci,  dans  les  deux  volumes  de  cette  hisloire  vivante  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux ;  la  d^p^cbe  est  de 
H.  Tamiral  deMontaignac: 

«  19  avril  1875. 

«  Nous  jouerions  un  r6le  peu  digne  de  la  France  si,  apr^s 
les  sacrifices  que  nous  avons  d^j^  fails  et  ceux  que  nous  allons 
faire,  au  moment  oi  Ton  nous  remercie...  —  c*est  le  gouver- 
nement annamite,  vous  entendez  bien  —  ...  de  Tassistance 
pr^t^e  pour  la  pacification  de  la  province,  et  ou  Ton  nous 
demande  notre  concours  en  cas  d'^ventualit^s  semblables,  nous 
faisions  des  concessions  de  nature  a  nous  faire  d^vier  du  but 
yM  :  r^lablissemenl  du  protectorat  de  la  France  sur  TAnnam. 
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Le  traits,  si  iongteinps  d^battu,  nous  concede  la  faculty  d'entre- 
tenir  un  agent  a  Hanoi,  et  le  d^sir  manifeste  du  gouvernement 
annamite  de  laisser  celte  clause  dans  Tombre  nous  prouve  qu*il 
en  a  compris  Timporlance  et  le  sens.  AfTaibli  conime  il  Test 
aiyourd'hui,  impuissant,  comme  il  Tavoue,  a  assurer  Tob^is- 
sance  de  ses  propres  sujels,  le  royaume  d'Annam  est  appel6  a 
subirle  protectorat  d*une  grande  puissance.  La  situation  que 
nous  avons  prise  en  Cochinchine  ne  nous  permet  pas  de  laisser 
une  influence  autre  que  la  ndtre  peser  sur  Tu-Duc.  {Ires  bien  I 
(ris  bien!  a  gauche  et  au  centre.) AXors  que  nous  ^tions  au  d6but 
de  notre  occupation,  nous  pouvions  renoncer  a  nous  ^tablir 
d'une  facon  solide  dans  TExtr^me-Orient.  Aujourd'hui,  nous  ne 
lepouvons  plus...  Nous  avons  occupy  trois,  puis  six  provinces 
de  Tenipire  d'Annam ;  nous  avons  plac6  le  Cambodge  sous  notre 
protectorat,  nous  avons  d6pens6  beaucoup  d*argent  pour  jeter 
les  fondements  dune  administration  fran^aise  dans  ce  pays: 
nous  devons  poursuivre  notre  oeuvre  sans  rien  brusquer,  mais 
sans  jamais  d^vier,  et,  surtout,  sans  revenir  sur  nos  pas  et 
perdre  le  b6n6fice  de  nos  efforts.  » 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Tr6s  bien !  trds  bien  ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Voila,  messieurs,  en  quel- 
ques  lignes,  toute  la  philosophie  de  Texp^dition  actuelle.  Je 
demande  done,  pour  les  raisons  que  je  viens  de  dire,  je  demande 
a  Scarier  du  d6bat,  comme  n'y  ayant  pas  place  a  cette  heure,la 
thSorie,  le  syst^me  des  expMitions  lointaines  dont  Thonorable 
M.  Camille  Pelletan  nous  imposait  tout  a  Vheure,  si  injustement, 
la  responsabilitS.  Je  voudrais  aussi,  messieurs,  ecarlerdu  dSbat 
une  question  plus  personnelle  :  c*est  une  question  de  cabinet. 
Je  vous  assure  quelle  ne  doit  jouer  dans  nos  preoccupations 
qu'un  r61e  extrSmement  secondaire.  Les  hommes  qui  ont  en  ce 
moment  Thonneur  de  lenir  le  pouvoir  ne  Font  point  recherche, 
ne  I'ont  point  souhaitS ;  il  n'a  pour  eux  de  valeur  qu*a  la  condi- 
tion qu*il  soit  inseparable  de  voire  confiance,qui  est  leur  appui 
et  leur  honneur.  (Applattdissements  au  centre  et  a  gavche.)  1^ 
jourou  vous  ne  nous  laisseriez  celte  confiance  qu'amoindrie, 
entamSe,  compromise  par  une  Equivoque,  nous  comprendrions 
k  demi  mot...  {IVouveaux  applaudxssements  sur  les  memes  bancs) 
et  nous  saurions,  de  la  meilleure  grdce  du  monde,  remettre  le 
pouvoir  a  ceux  qui  paraissent  si  impatients  de  le  prendre,  — 
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probablement  parce  quils  ne  le  connaissent  pas.  ( Vifs  applau- 
dtssements  a  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  a  droite.) 
UhoDorable  M.  Delafosse  ^-meltait  Taulre  jour,  a  cette  tribune, 
une  formule  qui  avail  un  grand  succ^s  sur  les  bancs  de  Toppo-^ 
sition  de  Textr^me-gauche ;  il  disait  :  <c  L^obslacle,  c*est  ]e 
cabinet.  » 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  cette  formule,  que  Ton  pr6ten- 
dait  donner  comme  le  r6suni6  de  Timpression  produite  par  le 
Livrejaune  et  les  nombreux  documents  que  vous  avez  eus  sous 
les  yeux,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  celle  qui  se  d6gage  de  cetle 
lecture,  et,  6levant  la  question  un  peu  au-dessus  des  consid6ra- 
lions  de  personnes,  je  crois  qu'il  faut  formuler  autrement  les 
enseignements  qui  r^sument  toute  cette  histoire.  Une  chose  me 
frappe  et  a  sans  doute  frapp6  beaucoup  d*entre  vous,  messieurs ; 
c*est :  —  j'y  faisais  allusion  d*un  mot  tout  i  Theure  —  la  mer- 
veilleuse  unil6  de  vues  qui  preside  aux  conceptions  de  tons  les 
minist^res  successifs  sur  la  question  pr^sente.  II  n*est  pas 
possible,  il  est  vrai,  d*^tre  plus  d*accord,  il  n'est  pas  possible 
de  voir  plus  juste,  il  n'est  pas  possible  de  se  faire  des  moyens 
pratiques  une  idie  plus  precise,  et,  si  j' avals  le  temps  de  lire 
ici  les  d6p6ches  de  M.  le  due  Decazes  a  M.  de  Rochechouart. 
vous  scriez  surpris  de  constater  que  c'est  presque  mot  pour 
mot  le  langage  de  M.  Challemel-Lacour;  et,  quand  M.  Tamiral 
de  Montaignac  —  done  jai  lu  tout  a  Vheure  quelques  fortes 
paroles  —  explique  les  raisons  profondes  pour  lesquelles  la 
possession  de  la  Cochinchine  nous  oblige  a  ne  laisser  a  aucune 
puissance  6trang^re  le  protectorat  du  Tonkin,  il  est  absolument 
d'accord  avec  la  s6rie  de  ces  belles  d6p6ches  que  tout  le  monde 
a  admir^es  et  qui  sont  sign^es  de  Tamiral  Jaur^guiberry.  Du 
ministere  Decazes  au  minist^re  Ghallemel-Lacour,  en  passant 
par  les  ministferes  Duclerc  et  de  Freycinet,raccord  est  complet. 
Comment  se  fait-il  done  qu  une  si  grande  unit6  dans  les  vues, 
une  si  grande  persistance  dans  cette  politique  qui  s*est  imposee 
a  tant  de  minist^res  et  a  lant  d*assembl^es  qu  on  peut  v^rita- 
ment  la  qualilier  de  natlonale,  ait  abouti  a  tant  d'impuissance, 
a  tant  de  demi-mesures,  a  tant  d*avortements?  Ah!  c'est  que 
Tobstacle,  messieurs,  ce  n*est  pas,  comme  le  dit  M.  Delafosse, 
le  cabinet:  Tobstacle,  c'est  la  fragilile  des  cabinets.  [Vifs 
applaudissements  au  centre  et  a  gauche.) 
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M.  Georges  Brame.  —  Pourquoi  avez-vous  renvers6  les  prece- 
dents? 

M.  JouBOis.  —  G'est  la  politique  du  :  Vy  suis,  j*y  reste. 

M-  LB  PbAsidbnt  du  oonsbil.  —  Ce  n'est  pas  la  volonte, 
ce  n'est  pas  la  clairvoyance  qui  a  manque  aux  diff^rents  cabi- 
nets dans  cetle  question  :  c'est  le  temps,  c'est  la  dur^e,  c'est  la 
vie,  sans  laquelle  on  ne  fait  rien,  surtout  dans  les  affaires 
ext6rieures.  Je  crois  quevoila  lavraielegon  a  tirerde  la  lecture 
de  ce  livre  d'histoire  que  je  me  fais  honneur  de  vous  aroir 
donn6.  C'6tait  cependant  une  grande  anomalie...  {Interruptions 
sur  divef's  bancs),  cela  ne  s'^tait  jamais  fait  dans  aucun  pays,  d^ 
verser  sur  le  bureau  des  Chambres  tout  ce  que  contiennent  les 
archives  d'un  minist^re. 

M.  Georges  Perin.  —  II  fallait  n'en  donner  que  la  moiti^,  mais 
plus  tdl  I 

M.  LE  PBisiDEirr  du  oonsbil.  —  Puisque  nous  avons  fait 
rhisloire  vivante,  sachons  en  comprendre  les  enseignements, 
Bien  qu'il  s'agisse,  dans  cette  affaire,  d*un  int^r^t  beaucoup  plus 
grave,  beaucoup  plus  61eve  que  Tint^rdt  minist^riel,  je  suis 
pourtant  forc6  de  suivre  les  adversaires  du  projet  de  loi,  ceux 
qui  vous  convient  au  rejet  du  credit,  sur  le  terrain  qu'ils  ont 
choisi.  Je  suis  oblige  de  d^fendre  le  cabinet  que  j'ai  Thonneur 
de  pr^sider,  non  pas  contre  toutes  les  accusations  et  toutes  les 
recriminations  dont  il  a  6t6  Tobjet,  mais  contre  les  principaux 
griefs,  contre  cenx  qu'on  pent,  en  r6alil6,  consid6rer  comme 
graves;  et  c'eslparce  qu'ils  seraient  graves,  s'ils  6taient justir 
fi6s,  que  je  vous  demande  la  permission  de  m*en  expliquer. 

La  principale  accusation  qu*on  ait  formulae  contre  le  cabinet  est 
celle-ci :  je  ne  Taffaiblis  pas ;  selon  mon  habitude,  je  vais  droit 
a  I'objection  :  La  faute  du  cabinet,  c*esl  d'avoir  enlrelenu,  — 
on  ne  dit  pas  de  mauvaise  foi,  —  mais  enfin  d'avoir  entretenu, 
sciemment  ou  inconscicmment,  dans  Tespril  de  cette  Chambre, 
des  illusions  sur  plusieurs  points  tr^s  importants  :  sur  les 
pretentions  de  la  Chine  et  sur  son  v6\e  ^ventuel,  sur  son 
intervention  possible. 

Voila,  je  crois,  les  deux  principales  objections  autour  des- 
quelles  tons  les  autres  griefs  viennent  se  ranger  pour  les 
fortifier;  cest  la  le  fond  du  d6bat.  Eh  bien,  je  Irouve  cette 
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accusation  vrairnent  injuste  et  mal  fondle.  II  est  lout  a  fait 
injuste,  il  n'est  pas  conforme  a  la  verity  de  dire  que  le  Gouver- 
nement,  que  le  ministre  des  affaires  ^trang^res  qui  a  port6  le 
poids  de  ces  nombreuses  discussions,  —  il  n'y  en  a  pas  eu 
moins  de  cinq  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  —  a  cherch6  k 
entretenir  dans  Tesprit  de  la  Chambre  des  illusions  sur  les 
pretentions  de  la  Chine.  Relisez,  messieurs,  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  au  S^nat  le  13  mars,  a  la  Chambre  le  15  mai  pour 
le  vote  du  credit;  au  S^nat,  le  2  juin,  sur  une  question  de 
M.  de  Saint- Valuer;  a  la  Chambre,  le  10  juillel,  sur  Finterpel- 
lation  de  M.  Granet;  —  je  ne  parle  pas  des  d^bats  du  30  et 
du  31  octobre  ou  il  a  616  amplement  question  de  la  Chine,  et  ou 
deja  le  grief  que  je  viens  de  rapporler  s'est  produit  par  la 
bouche  de  M.  Granet  et  de  M.  Clcmenceau. 

Dans  ces  discussions,  dont  je  ne  fais  que  rappeler  les  dates,  il 
a  6t6  principalement,  sinon  exclusivement,  parl6  des  pretentions 
de  la  Chine.  Reportez-vous  ii  la  seance  du  S^nat  du  13  mars  1 883 ; 
c'est  a  une  question  de  M.  de  Saint- Vallier  que  r6pond  Thono- 
rable  M.  Challemel-Lacour.  M.  de  Saint-Vallier  insistait  pr6ci- 
s^ment  surle  bruit  qui  s'^tait  fait  relativement  h  la  suzerainete, 
revendiquee  par  la  Chine,  et  aux  difflcult6s  qui  en  r6sulteraient 
pour  nous,  dans  le  cas  ou  nous  voudrions  donner  suite  a  notre 
projet  d'occupalion.  Est-ce  que  M.  Challemel-Lacour  a  ni6  les 
pretentions  de  la  Chine?  II  en  a  presents,  au  contraire,  le 
tableau :  «  L'arlicle  principal  du  trail6  del 874,  celui  qui  declare 
la  souverainete  independante  du  roi  d'Annam,  a  ete  enfreint 
ouvertement,  puisqu'i  plus  d'une  reprise,  le  roi  d'Annam,  avec 
une  sorte  d'ostentation,  s'est  reconnu  le  vassal  de  Tempire 
chinois;  non  seulement,  il  a  reconnu  cette  vassalite,  mais  il  est 
etabli  aujourd'hui  que  les  bandes  chinoises  qui  ont  franchi  la 
frontiere  du  Tonkin,  Tout  franchie,  ou  de  rassenliment  du  roi 
d'Annam,  ou  m^me  a  son  instigation...  » 

El  un  peu  plus  loin :  «  Vers  1881,  la  Chine  eieva  des  preten- 
tions que  nous  ne  pouvions  admettre.  Simulant  des  inquietudes 
qu'ils  ne  pouvaient  eprouver,  nous  pretant  des  projets  de 
conqueie  invraisemblables  ou  plutdt  d'une  absurdite  manifeste, 
blen  sdrs,  d  ailleurs,  de  ne  point  contrarier  les  desirs  du  roi 
d*Annam,  les  gouverneurs  des  provinces  meridionales  de  la 
Chine  firent  passer  dans  le  Tonkin  des  deiachements  armes. 
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plus  ou  moins  nombreux,  qui  entraient,  se  retiraient,  dispa- 
raissaient,  selon  qu'on  nous  attribuail  uae  resolution  plus 
ou  moins  arr^l^e  d*asseoir  d^finilivement  notre  autorit^  dans 
le  pays.  » 

Je  vous  demande,  messieurs,  si  on  pouvait  parler  avec  une 
plus  enti^re  franchise  des  incidents  qui  se  passaient,  de  cette 
vassal it6  qui  se  manifestait  par  des  actes  de  soumission,  et  de 
cette  intervention  qui  se  traduisait  par  des  entrees  de  soldats, 
plus  ou  moins  r^guliers.  Et,  le  15  mai,  c^  la  Chambre  des 
deputes,  j*en  appelle  a  M.  Delafosse  lui-m^me,  qui  portait 
la  parole... 

M,  JrLES  Delafosse.  —  Que  m'a-t-on  r^pondu  ? 

M.  LE  President  du  consril.  —  La  discussion  portait  sur 
les  pretentions  de  la  Chine,  sur  cette  suzerainete,  sur  les  tenta- 
tives  de  loute  nature  dont  cette  pr^tendue  suzeraineie  est 
Toccasion. 

Et  le  ministre  expose  a  la  Chambre  les  pretentions  du 
gouvernement  chinois ;  il  parle  des  droits  de  suzeraineie  que 
la  Chine  revendique  sur  TAnnam;  il  en  rappelle  les  manifes- 
tations diverses,  les  ^changes  de  cadeaux,  mais  il  conclut  en 
disant  que  nous  ne  pouvons  plus  tol6rer  de  telles  pretentions. 
La  discussion  ne  porte  que  sur  ce  point.  Loin  de  cacher  les 
pretentions  de  la  Chine,  on  vous  les  expose,  on  les  discute,  on 
les  refute,  et,  je  crois,  quant  a  moi,  victorieusement. 

M.  LE  COMTE  j)E  Colbert-Laplace.  —  Et  la  d6peche  Tricou  ? 
[Rumeurs  au  centre  et  a  gauche.) 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Dans  la  meroe  seance, 
M.  Georges  Perin,  trfes  competent  dans  ces  maliferes,  revient 
sur  la  question  des  pretentions  de  la  Chine.  Cet  orateur,  toutes 
les  fois  qu'il  a  pris  la  parole  a  propos  de  cette  question,  a,  avec 
beaucoup  de  raison,  argumenle  des  pretentions  de  la  Chine 
pour  dire  aux  differenls  gouvernemenls  en  face  desquels  il  s'est 
trouve  :  «  II  y  a  la  un  danger  auquel  il  faut  prendre  garde. »  On 
discute  la-dessus;  M.  Challemel-Iiacour  parle  a  son  tour  el 
refute  les  pretentions  de  la  Chine.  II  dit  qu'il  ne  croit  pas  que 
la  Chine  pousse   ses   pretentions  jusqu'a   une   intervention 
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active...  Ahl  ah!  d  gauche),  mais  il  ne  les  dissimule  en  aucune 
maniere :  il  les  discute  et  les  refute. 

A  droUe,  —  Lisez  !  Cilez  les  paroles  ! 

M.  Georges  Perin.  »  En  IS'S,  tous  vos  agents  vous  disaient  le 
eontraire ! 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  Je  m*explique  sur  ce 
premier  grief  qui  consiste  a  nous  reprocher  d'avoir  entretenu 
des  illusions  sur  les  pretentions  de  la  Chine,  et  fait  croire  k  la 
Chambre,  comme  le  disait  hier  M.  Gamille  Pelletan,  que  ces 
pretentions  etaient  absolument  surann^es,  qu'elles  kaient 
renfenn^es  dans  un  droit  historique,  et  qu'elles  ne  se  manifes- 
teraient  pas.  On  ne  vous  en  a  pas  dissimuie  les  manifestations ; 
seulement  on  les  a  disculees,  on  les  a  refut^es.  Si  vous  voulez 
me  peimettre  de  suivre  Tordre  naturel  el  logique  de  ma 
discussion,  nous  arriverons  lout  a  Fheure  a  ce  grief  tire  de  ce 
que  M.  Challemel-Lacour  n'aurait  pas  vu  avec  assez  d'elTroi 
les  pretentions  chinoises,  et  les  aurait  considerees  avec  une  Irop 
grande  confiance ;  nous  nous  en  expliquerons  dans  un  instant. 
Je  veux  seulement  rappeler  qu'il  fut  encore  question  de  ces 
memes  pretentions  chinoises  dans  la  seance  du  24  mai  1883,  et 
qu'au  Senal,  dans  la  seance  du  2  juin,  une  question  etait  posee 
par  M.  de  Saint-Vallier  en  ces  lermes :  «  L'opinion  publique  se 
preoccupe  des  dangers  d'une  guerre  avec  la  Chine.  » 

M.  de'Saint-Vallier  provoque  des  explications  sur  la  rupture 
des  pourparlers  enlames  par  M.  Bouree;  et  alors,  a  lieu  devanl 
leSenat  la  premiere  discussion  sur  le  projet Bouree;  discussion 
donl  il  est  tout  a  fait  inutile  de  resumer  les  principaux  traits  : 
je  crois  que  la  Chambre,  sur  tout  ce  qui  louche  au  Iraite 
Bouree,  est  absolument  saturee  d'explications,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  en  donner  de  nouvelles.  {Assentimeni). 

Ce  sont  encore  les  pretentions  de  la  Chine  et  le  danger 
chinois  qui  servent  de  theme  a  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ici 
le  10  juiilet  1883,  sur  rinterpellalion  de  M.  Granet,  et,  enfin 
il  en  est  encore  question  tout  au  long  —  ce  souvenir  est  encore 
Irop  present  a  voire  esprit  pour  que  j'y  insiste  —  dans  les 
seances  du  30  et  du  31  octobre  1883. 

Ainsi,  il  est  veritablement  excessif  de  repeter,  comme  on 
s'obsline  a  le  faire,  que  le  ministre  des  affaires  etrangeres  a 
cherche  a  dissimuler  a  la  Chambre  les  pretentions  de  la  Chine: 
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ii  n'a  et6  question  que  de  cela  depuis  six  mois.  On  dit  encore  : 
*i  Le  Gouvernement,  le  ministre  des  affaires  6lrang6res  ont 
toujours  envisage  ces  pretentions  chinoises  avec  trop  de 
confiance ;  ils  ont  dit  a  la  Chambre  :  Elles  n'aboutiront  pas, 
elies  n'aboutiront  jamais  a  une  rupture  diplomatique.  »  Sur  ce 
point,  les  6v6nemenls  peuvenl  seuls  prononcer.  Nous  ne 
sommes,  en  aucune  fa^on,  en  ^tat  de  rupture  diplomatique  avec 
la  Chine,  puisque  nous  negocions  avec  elle;  mais  enfin,  je 
veux,  pour  les  besoins  de  Targumentation,  conc6der  que  le 
ministre  n*aurait  pas  assez  cru  a  rintervention  effective  de  la 
Chine.  Qu'importe  cette  opinion?  il  est  permis  de  se  tromper 
sur  les  dv^nements  futurs  et  on  ne  pent  pas  exiger  du  ministre 
d'etre  prophfete. 

Qu'importe  qu'il  ait  eu  cette  opinion,  que  quelques-uns 
Irouvent  excessive  et  trop  confiante,  si  toute  sa  conduile  a  616 
celle  d*un  ministre  qui  aurait  cru  a  rintervention  de  la  Chine  ? 
Et  c'est  la  la  verity,  messieurs.  La  v6rit6,  c'est  que  le  cabinet 
ne  m^rite  p^s  le  reproche  que  lui  adressait  hier  Thonorable 
M.  Camille  Pelletan,  sous  cette  forme  piquante :  «  Vous  avez  fait 
la  poliliade  de  la  quantite  n^gligeable.  »  Nous  n'avons  jamais 
fait  cetta  politique  la  avec  la  Chine.  [Interruptions  a  V extreme- 
gauche),  L'honorable  M. Pelletan,  qui  estunjournaliste  extr^me- 
ment  brlilant,  vit  un  peu  trop  sur  les  id6es  et  les  formules  du 
journalisme.  Hale  tort,  amon  avis,de  porter  trop  souvent  ici,  et 
de  mettre  au  compte  du  Gouvernement  les  argumentations,  les 
syst^mes  des  journaux  qui,  parfois  et  par  hasard,  soutiennent 
la  politique  du  Gouvernement. 

M.  CLfcMENCEAu.  —  G'esl  une  expression  de  voire  ambassadeur,  ce 
n*est  pas  celle  d'uu  journaliste  :  elle  est  de  M.  Bourse,  et  non  pas 
de  M.  Pelletan. 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Je  dis  que  vous  avez 
relcve  cette  expression  dans  des  discussions  des  journaux; 
chacun  sail  a  quoi  je  fais  allusion... 

M.  Cl^uenceau.  ^-  Mais,  encore  une  fois,  Texpression  est  de 
M.  Bourse. 

M.  LE  Pbbsident  du  oonsbil.  —  Peu  m'importe  I  M.  Bourse 
alors  prendra  un  brevet  d'invention.  {Hires  sur  divers  bancs  a 
gauche  et  au  centre,  —  Exclamations  a  r extreme-gauche,) 

Je  dis  que  vous  avez  relev6,  dans  la  pol6mique  des  journaux 
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amis  da  Gouvernemcnt,  celte  expression  :  «  La  Chine  est  une 
quantity  nigligeable ;  »  et  que  vous  dies  yenu  dire  a  la  tribune : 
u  Le  Gouvernement  a  cru  que  la  Chine  6lait  une  quantity 
nigligeable.  »  Eh  bien,  non!... 

M.  Gamille  Pelletan.  —  Permettez  !... 

M.  LB  Pr^sidknt  du  coxreil.  —  Monsieur  Pelletan,  c'est 
imprim^;  Tencre  est  a  peine  s^che.  Vous  avez  dit  que  le 
Gouvernement  avail  fait  la  politique  de  la  quantity  n^gligeable. 

Sur  plmieurs  bancs  a  gauche.  —  Mais  c'est  la  verite  ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Eh  bien,  le  Gouver- 
nement na  pas  fait  cette  politique.  II  n'a  jamais  traits  la  Chine 
comme  une  quantity  n^gligeable ;  i1  Ta  trait^e  comme  une  tr^s 
grande  puissance,  comme  une  puissance  civilis^e.  (/n/emip/ions 
tw*  divers  bancs  a  I* extreme-gauche  et  a  droite). 

M.  LB  COHTE  DE  Lanjuinais.  —  Ce  n'est  pas  comme  cela  que  Ta 
trailee  M.  Ghallemel-Lacour. 

M.  lb  President  du  conseil.  —  11  Ta  trait6e  comme  il 
eAt  fait  d'une  grande  puissance  europ6enne,  —  et  il  n'en 
6prouve  nul  regret,  —  comme  une  puissance  europ6enne 
raisonnable,  ob^issant  a  ses  int^r^ts,  non  a  ses  passions.  II  a 
loujours  considere  qu'il  y  avait,  au  point  de  vue  de  la  situation 
r^ciproque  de  la  Chine  et  de  la  France  dans  TAnnam,  plusieurs 
terrains  de  conciliation ;  que  les  deux  nations  n'avaient  pas  en 
face  d'elles  une  de  ces  oppositions  d'int^r^ls  irreductible  qui 
jeltent  fatalement  une  nation  centre  une  autre;  que  le  terrain 
de  la  transaction  ^tait  facile  a  trouver.  Et,  si  vous  voulez  faire 
rhistoire  v6ridique  des  negociations,  vous  verrez  que,  pendant 
plusieurs  mois,  on  s'est  6vertu6,  faligu6  a  essayer  I'un  aprfes 
l*autre  de  tons  les  syst^mes  de  conciliation.  Avec  la  Chine,  on  a 
lout  lenti :  les  arrangements  d^finilifs,  les  arrangements  provi- 
soires,  les  conventions,  les  r6glements  de  frontiferes,  les  recti- 
fications de  frontieres,  les  modus  vivendi;  on  n'a  pas  m6me 
refus6  de  trailer  avec  elle  de  la  suzerainel6,  el  de  chercher  s'il 
n'y  avait  pas,  sur  un  terrain  aussi  d61icat,  un  moyen  d'accom- 
modement. 

Qui  a  fait  cela?  Messieurs,  c'est  cc  cabinet,  et  le  ministre  des 
aflfaires  itrangferes.  II  est  vraimenl  remarquable  que,  grftce  a  la 
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discussion  des  journaux,  11  se  forme  des  id6es  qui  prennenl 
possession  de  Tesprit  public  avec  une  rapidit^  effrayante. 
Beaucoup  de  persomies,  beaucoup  de  lecteurs  de  journaux,  j*en 
suis  convaincu,  se  repr^sentent  le  cabinet  que  j'ai  Tbonneur  de 
pr^sider,  et  la  direction  donn^e  aux  affaires  6trang6res  par 
rhonorable  M.  Challemcl-Lacour,  comme  riv^iant  an  parti 
pris  de  guerroyer  a  outrance,  de  ne  point  arranger  les  affaires; 
on  nous  d^peint  sous  les  fausses  couleurs  d'un  cabinet  brutal, 
agressif,  intransigeant.  [Hires  et  applaudissements  a  gauche  et 
au  cen/r^.]  Mais,  messieurs,  nousavons  k\jb  le  plus  transigeant 
des  cabinets  dans  les  affaires  de  Chine!  Savez-vous  ou  en 
etaient  les  relations  avec  la  Chine  quand  rhonorable  M.  Chal- 
lemel-Lacour  a  pris  possession  du  ministire  du  quai  d*Orsay? 
On  ne  causait  plus  jamais  de  TAnnam  avec  elle,  on  n*avait 
aucune  conversation  avec  son  ministre :  c'est  rhonorable  M.  de 
Freycinet  qui  avait  consign^  a  la  fois  et  la  diplomatie  chinoise 
et  son  representant. 

M.  Ren£  Goblet.  —  Six  inois  auparavanl ! 

M.  LE  Prbsioejnt  du  conseil.  —  Je  ne  lui  en  fais  aucun 
reproche;  je  ne  discule  pas  le  parti  qu'il  avait  cru  devoir 
prendre;  mais  je  fais  remarquer  que  telle  6tait  la  situation 
quand  nous  avons  pris  les  affaires,  et  que  le  premier  acte  de  ce 
cabinet  qui  ne  veut  pas  transiger,  dit-on,  qui  fait  la  politique 
de  la  quantity  n^gligeable  avec  la  Chine,  a  hik  de  reprendre 
les  pourparlers  diplomatiques  et  les  conferences  avec  le  marquis 
Tseng.  J^affirme  done  que  nous  avons  fait  k  ce  d6sir  d*arrange- 
ment  toutes  les  concessions  qui  sont  dans  Tesprit  de  celte 
Chambre  et  du  pays,  et  m^me  des  concessions  que  nous 
n*aurions  jamais  failes  a  un  £tat  europ^en.  Nous  n*avons  pas 
cru  qu*avec  Tempire  chinois  nous  dussions  nous  retrancher 
dans  une  inflexibility  qui  pourrail  6tre  a  sa  place  vis-^-vis  des 
£tals  d'Europe  :  nous  avons  fait  de  tr^s  grands  sacrifices;  tons 
les  sacrifices  qui  sont  compatibles  avec  Thonneur,  nous  les 
aurions  consentis  d  avance  :  je  vais  le  montrer  tout  a  Theure. 
Nous  avons  m^me  fait  a  ce  d^sir  de  conciliation  un  sacrifice 
d'une  valeur  particuliere. 

L'honorable  M.  Pelletan,  avec  beaucoup  d'amertume,  nous 
faisait  I'autre  jour  ce  reproche  :  «  La  grande  lacune  du  Livre 
jauney  disait-il,  c*est  Tabsence  complete  du  traits  de  Hu6. » 
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Et  j*ai  entendu,  dans  la  cominission  devant  laqueile  j*ai  eu 
rhonneur  de  m*expliquer,  et  sur  ces  bancs,  plusieurs  de  nos 
collogues  dire  ceci  :  «  Mais  pourqaoi  done  ne  parie-t-on  pas  du 
traits  de  Hu6?  »  Messieurs,  c'est  dans  une  pensee  toute  poli- 
tique, toute  conciliante,  toute  diplomatique,  que  nous  ayons 
r^serv^le  traits  de  Hu6;  il  est  la;  nous  ne  vous  Tavons  pas 
pr6senl6  parce  que  nous  estimons  avoir  le  droit  de  choisir  le 
moment  opportun  pour  vous  en  demander  la  ratification ;  nous 
ne  vous  Tavons  pas  encore  demand^e  pour  ne  pas  jeter  dans 
une  affaire  dijk  difficile  une  complication  de  plus.  [Tres  bien! 
ires  bien!  d  gauche  et  au  centre,)  Le  traits  de  Hu6  so  ratlache  h 
une  situation  d^termin^e,  mais  il  pent  recevoir  Iui-m6me  des 
restrictions  et  des  amendements,  si  celte  situation  d^termin^e 
doit  faire  place  k  une  situation  plus  limit^e  et  plus  restreinte. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mimes  bancs,) 

On  nous  a  fait  une  objection  qui  n*est  pas  bien  forte ;  et, 
d'ailleurs,  elle  a  i^}k  Hi  r^fut^e.  On  a  dit :  «  Mais  on  execute 
ce  traits  dans  sa  partie  la  plus  efficace.  On  a  obtenu  du  roi 
d'Annam  qu'il  envoy^t  Tordre  aux  mandarins  de  cesser  de 
nous  corabattrc  dans  les  provinces.  »  L'ordre  a  6t6  execute 
pendant  quelque  temps  avec  une  certaine  fid^lit^.  Je  crois 
qu'on  ne  l'ex6cule  plus  beaucoup  aujourd'hui,  et  je  le  regrette 
fort.  Mais  je  fais  remarquer  que  le  traite  de  Hu6  a,  dans  cette 
partie,  tout  a  fait  le  caract^rc  d*une  convention  mililaire,  et 
qu'il  n*est  autre  chose  que  le  d^veloppement  du  traits  de  1874 
et  son  application  loyale.  Done,  ce  qu*on  appelle  Tex^cution 
partielle  du  Irait^  de  Hu6,  est  simplement  Tex^cution  du  traits 
de  1874. 

M.  Gli^mence/iu.  —  Plus  l*annexion  d'une  province  ! 

31.  LB  President  du  consbil.  —  Vous  savez  bien  qu*il  n'y 
a  pas  d*annexion  de  province  valable  sans  le  consentement  du 
Parlement.  Oh  I  je  saisi  Vousavez  vu  une  ligne,  dans  une  lettre 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  adress^e  a  M.  Harmand. 

M.  Georges  Bramb.  —  Quelle  ligne? 

M.  LE  President  du  oonsbil.  —  Si  vos  proc6dis  de  pol6- 
mique  ne  consistent  qu*a  prendre  une  ligne  du/^ivre^aunepour 
en  tirer  un  argument,  il  ne  serait  plus  possible  de  d^poser  un 
Livrejaune  devanilei  Chambre.  {Reclamations  a  TextrSme-gauche, 
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—  Ti-es  bien!  tres  bienl  a  gauche  et  au  centre.)  Un  grand 
personnage  historique  disait  qu'il  suffisait  de  trois  lignes  d*an 
homme  pour  le  faire  pendre.  {Exclamations  a  C extreme-gauche), 
II  suffirait,  selon  vous,  de  trois  lignes  d  une  d^pAche  pour 
dresser  un  acte  d*accusation !  Je  dis  et  je  r^p^te  qull  n*y  a  pas 
eu  d'annexion ;  d'ailleurs,  il  n*y  en  a  pas  de  valable  sans  voire 
intervention. 

M.  Georges  Perin.  —  H  y  a  eu  le  projet  d'annexion  d'une 
proviDce ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Ce  projet  ne  pent  recevoir 
son  execution  qu'avec  voire  agr^ment... 

M.  Georges  Perin.  —  Oui ! 

Un  membre.  —  Mais  le  conseil  colonial  en  a  d^lib^re  ! 

M.  LB  Pri^sidbnt  du  conseil. —  ...  et  11  y  a  des  probabilitSs 
pour  que  le  Gouvernement,  le  ministre  des  aflFaires  etrangeres, 
s*il  reste  dans  ses  mains,  ne  vous  le  pr^sente  pas.  Messieurs  Je 
croyais  qu'il  n*6tait  pas  n^cessaire  de  donner  tant  d'explications 
sur  Tabsence  du  trait6  de  Ha6.  [Exclamations  a  Vextreme^ 
gauche  et  a  droite,)  Je  croyais  que  la  perspicacity  de  mes  hono- 
rables  collogues  de  Textrdme-gauche  aurait  bien  pu  leur  faire 
decouvrir  la  raison  de  cette  lacune,  sans  que  je  fusse  oblige  de 
la  leur  r6v61er.  C'est  par  sagesse,  pour  conserver  loute  votre 
liberty  d'aclion  que  nous  I'avons  laiss6  sommeiller...  [Applau- 
dissements  a  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  d  Vextreme- 
gauche,) 

M.  Georges  Perin.  —  II  ne  fallait  pas  en  faire  un  argument ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Je  ne  peax  pas  dire  un 
mot  sans  que  M.  Perin  m*interrompe  I  Messieurs',  la  demons- 
tration qui  ressort  avec  6clat  de  la  lecture  du  Livre  jaune,  c'est 
celle  de  noire  volonte  persislante,  patiente,  et  patiente  jusqu'a 
ring^niosit^,  en  face  des  pretentions  de  la  Chine,  de  notre 
ferme  volonl6  de  Irouver  un  terrain  d'arrangement  avec  elle. 
Quelle  a  kik,  en  relour,  rattitude  de  la  diplomatie  chinoise? 
Celle  diplomatie  a  parcouru,  comme  nos  negociations  elles- 
mdmes,  trois  phases.  La  premiere,  c'esl  r6poque  des  n6go- 
ciations  de  M.  Bourse ;  la  seconde  phase,  c*est  repoque  des 
n6gociations  de  M.  Tricou,  qui  a  immediatement  remplace 
M.  Bourse,  avec  un  mandat  de  conciliation  des  plus  etendus, 
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commevous  allez  levoir;  et  la  Iroisifeme  phase,  ce  sont  les 
nigocialions  poursuivies  ici  enlre  le  marquis  Tseng,  rhonorable 
M.  Challemel-Lacour  et  moi. 

Eh  bien  I  ces  trois  p6riodes  de  n^gociations  pr6sentent  loutes 
le  mAme  caraclfere.  A  chacune  d'elles,  vous  voyez  la  diplomatie 
chinoise,  qui  est  une  diplomatie  tr^s  habile  et  trts  subtile, 
s'empresser  de  tendre  la  main  an  n6gociateur  fran^ais  pour 
Tattirer  sur  son  terrain  a  elle,  et  pour  Tarracher  a  ce  terrain  si 
solide  que  M.  Bourse,  h61as!  a  6t6  le  premier  a  abandonner  : 
celui  ou  Ton  se  cantonnait  pour  dire  a  la  Chine  :  «  Les  affaires 
de  TAnnam,  nous  ne  voulons  pas  les  traiter  avec  vous;  trailez- 
les  avec  TAnnam  si  vous  voulez,  mais  nous,  nous  ne  pouvons 
pas  traiter  de  I'Annam  avec  la  Chine.  »  C^tait  une  forleresse 
inexpugnable,  et  je  voudrais,  a  tons  les  61oges  que  Ton  a  donnes 
a  rhonorable  arairal  Jaur6guiberry,  en  ajouler  un  de  plus,  en 
vous  priant  de  vous  reporter  k  la  seconde  page  du  second 
volume  du  Livrc  jaune.  Vous  y  lirez  une  d6p6che  bien  clair- 
voyante,  bien  pen6trante.  bien  perspicace  de  rhonorable 
amiral,  auquel  M.  Duclerc  venait  de  communiquer  la  d6p6che 
de  M.  Bourse,  cetle  fameuse  d6p6che  qui  disait :  «  Tout  est 
arrange,  reconnaissance  de  nos  droits,  etc.  » 

A  cette  d6p6che,  qui  6tait  absoluraent  contraire  k  la  r6alit6 
d'un  bout  a  Tautre,  mais,  par  son  inexactitude  m^me,  si 
tentanle,  Tamiral  Jaureguiberry  r6pondait,  avec  son  ferme  bon 
sens  :  «  Prenez  garde !  Je  ne  sais  pas  quels  peuvent  6tre  ces 
arrangements;  mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  une  politique 
nouvelle  qui  commence.  On  traite  a  P6kin  les  affaires  de 
TAnnam.  »  Cest  la,  en  effet,  le  but  qu'a  poursuivi  dans  ses 
negotiations  la  diplomatie  chinoise  :  amener  a  P^kin  la  discus- 
sion des  affaires  de  TAnnam.  »  On  avait  done  commence  cetle 
discussion  a  Pikin,  puisque  M.  Bourse  Ty  avait  transport^e,  et 
il  n'6tait  pas  commode  au  Gouvernement,  qui  Ja  trouvait 
souverainementimpnidente,  de  chercher  a  s'en  degager  :  nous 
etions  dans  un  6tau,  dans  un  engrenage ;  il  fallait  continuer  a 
discuter  a  Pekin  les  affaires  de  I'Annam. 

La  Chine,  ayant  allir6  les  n^gociateurs  francais  sur  le  terrain 
qui  est  le  sien,  y  reste;  elle  consent  a  discuter.  On  va  gen^rale- 
ment  jusqu'a  poser  des  bases  de  negociations ;  on  a  soin  de 
faire  6crire  le  n6gociateur  francais,  sans  jamais  rien  6crire  soi- 
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m£me;  puis,  au  bout  d*un  certain  temps,  on  se  d^robe,  a  Tabri 
d'une  surench^re  tout  a  fait  inattendue.  Lorsqu'on  lui  ofTre  une 
convention  relative  a  la  delimitation  des  fronti^res,  le  gouver- 
nemenl  chinois  demande  une  zone  neutre;  puis,  dis  qu'on 
parte  d*une  zone  neutre,  il  reclame  une  annexion.  Tel  est  le 
trail  particulier  de  la  diplomatie  chinoise  pendant  toute  cette 
p^riode.  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  c'est  ainsi 
quelle s'est comport6e  vis-i-visde  M.  Bourse,  afind'obtenir  de 
lui  ce  memorandum  qu*il  a  commis  la  faute  de  laisser  entre  ses 
mains.  Puis,  les  bases  poshes,  au  moment  ou  le  n^gociateur  se 
flattait  d'avoir  r^solu  ce  grand  probl^me  national  de  pacification 
definitive  entre  la  France  et  la  Chine,  voici  qu*on  lui  fail 
parvenir  des  contre-propositions,  tout  k  fait  oppos^es  aux  pro- 
positions contenues  dans  le  memorandum,  et,  de  plus,  —  c'esi 
M.  Bouree  qui  nous  le  revile,  —  ces  propositions  sont  congues 
dans  un  langage  discourtois.  Voila  Vhistoire  de  M.  Bourse. 
Mais»  messieurs,  il  y  a  une  autre  n^gociation  qui  a  6te  suivie  a 
Shang-Hai  eta Pekin,  avec  moins  de  candeurque  laprec^dente, 
mais  qui  a  en  le  m^me  sort;  seulement,  Fhonorable  M.  Tricou 
a  eu  le  m^rite  de  voir  plus  clair  que  son  pr^d^cesseur  dans  le 
jeu  chinois. 

Je  tiens  beaucoup  a  vous  faire  connaitre  Thistoire  de  cette 
negociation  de  M.  Tricou :  on  en  a  beaucoup  parie,  et  on  a 
cherche  a  donner  a  cet  agent  francais  une  attitude  si  contraire 
aux  dep^ches  el  aux  fails  que  je  dois  au  moins  r^tablir  la  verity 
en  sa  faveur. 

H.  Tricou  n*est  pas  du  tout  un  de  ces  n^gociateurs  a  la 
Mentschikoffqui  viennentappuyesde  forces  militaires,  imposer 
des  resolutions  a  un  £tat  asiastique.  Non.  II  a  ete,  au  contraire, 
un  negociateur  dans  le  sens  veritable  du  terme,  un  conciliateur. 
II  s'est  entretenu  avec  Li-Hong-Chang,  comme  Tavait  fait 
M.  Bouree,  et  il  a  cru,  lui  aussi,  avoir  trouve  une  base  de  nego- 
ciations;  mais  elle  a  ete  bientOt  abandonnee  par  le  pienipo- 
tentiaire  chinois.  11  faut  vous  raconter  cela,  messieurs,  avec 
quelques  details,  et  je  ne  trouve  rien  de  mieux  k  faire  qu'une 
citation.  Je  vous  demande  pardon  de  la  longueur  de  la  lecture, 
mais  vraiment  je  crois  que  vous  me  la  pardonnerez  quand  vous 
aurez  entendu  toute  cette  curieuse  piece.  II  n'y  a  pas  de  mise 
en  scene  de  la  diplomatie  de  la  Chine,  dans  la  situation  oi!i 
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nous  sommes,  qui  soil  plus  instructive  que  cette  d^p^che.  Je 
I*abr6gerai  du  reste  autant  que  je  pourrai.  [Lisez  !  lisez!) 
M.Tricou  est  arrive,  comme  vous  le  savez,  le  6  juin  a  Shang-Hai. 
Le  gouvernement  chinois  avail  et6  averti,  par  une  d6p6che  des 
plus  formelles,  que  le  rappei  de  M.  Bourse  ne  tenait  nuliement 
a  un  changement  d'inlentions  de  la  part  du  Gouvememenl 
fran^ais,  et  que,  si  cet  agent  avail  perdu  la  conflance  du  Gou- 
vernement  francais,  on  Tavait  imm^diatement  remplac^  par  un 
autre  agent,  porteur  de  propositions  et  d 'instructions  ^galement 
tres  conciliantes.  Voici  cette  d^pdche  : 

«  D6s  le  jour  de  mon  arriv6e,  je  fis  au  vice-roi  une  visite  de 
courtoisie. » 

La  situation  pouvait  paraltre  assez  menacante,  parce  que 
nous  venions  d'apprendre  que  ie  vice-roi  du  P6-Tch6-Li,  Li- 
Hong-Chang,  aurait  He  charge  par  le  gouvernement  chinois 
du  commanderaent  des  provinces  du  Sud,  et  qu'il  devait  se 
rendre  a  Canton,  ce  qui  semblait  indiquer  une  agression  conlre 
le  Tonkin  et  une  menace  centre  la  France. 

«  II  me  rendit  ma  visite  imm^diatement  le  7 ;  et,  comme  il 
paraissait  avoir  h&te  d'aborder  la  question  de  1  Annam  et  du 
Tonkin,  je  lui  demandai  s'il  6tait  pourvu  des  pouvoirs  n6ces- 
saircs,  insinuant  discretement  qu'a  en  croire  la  ruraeur 
publique,  il  venait  d'etre  nomm^  commandant  en  chef  des  trois 
provinces  du  Kouang-Tong,  du  Kouang-Si  et  du  Yunnan. 

«  II  me  r^pondit,  non  sans  quelque  embarras,  que  cette 
nomination  n'avait  pas  paru  dans  la  Gazette  officielle  de  P^kin ; 
qu*ii  avail  loujours  quality  pour  conf^rer  avec  les  minislres 
strangers,  et  que  ma  situation  vis-a-vis  de  lui  serait  exactemenl 
la  m^me  que  celle  que  je  pourrais  avoir  vis-a-vis  du  Tsong-Li- 
Yamen.  Je  lui  t^moignai  alors  que  le  rappei  de  M.  Bourse 
nimpliquait  aucune  pens^e  de  rupture,  et  que  nous  restions 
animus  envers  la  Chine  des  m^mes  sentiments  de  bienveillauce 
que  par  le  pass6.  J'ajoutai  que  nous  n*avions  sur  TAnnam 
aucune  vue  de  conqu^te,  et  que  Toeuvre  que  nous  poursuivions 
au  Tonkin  ne  changerait  rien  a  la  situation  cr^^e  d^s  1874. 
Nous  n'avions  qu'nn  but  :  venger  noire  honneur,  gravement 
atteint  par  les  douloureux  ^v^nements  d'Hanoi*,  et  retablir  la 
s6curite  et  Tordre  dans  un  pays  profond6ment  trouble.  C'6tait 
un  double  devoir  qui  simposait  k  nous,  et  auquel  nous  ne 
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faillirions  pas.  Nous  ayions  lieu  de  compter  que,  rassur^e  sur 
DOS  intentions,  la  cour  de  P^kin  ne  mettrait  aucune  entrave  k 
noire  marche  militaire  et  a  Texercice  de  notre  protectorat. 

Aprfes  m'avoir  remerci^.  des  timoignages  que  je  venais  de 
lui  transmettre  au  nom  de  mon  gouyemement,  Li-Hong-Chang 
m'afflrma  que  la  Chine  n'avait  pas  Tintention  de  mettre  obstacle 
a  notre  entreprise.  «  Ni  directement,  ni  indirectement?  »  lui 
dis-je,  en  insistant  sur  ce  dernier  mot.  —  «  Ni  directement,  ni 
indirectement,  r6p6ta-t-il,  assez  bas.  »  Je  dois  dire,  messieurs, 
que  c'est  absolument  le  m^me  langage  que  me  tenait,  quelques 
jours  apres,  M.  le  marquis  Tseng  au  minist^re  des  affaires 
6trang6res. 

«  II  est  done  av^re,  continuait  M.  Tricou,  que  les  Chinois  qui 
nous  combattent  ne  sont  que  des  brigands,  et  nous  sommes 
autoris^s  a  les  traiter  comme  tels.  »  II  y  eut  une  pose.  Le  vice- 
roi  reprit :  «  Ne  pourrions-nous  pas  Irouver  un  modus  vivendi, 
un  accommodement  qui  permetlrait  de  mettre  fln  a  cette  regret- 
table situation?  La  question  qui  nous  divise  surtout  est  celle  de 
la  suzerainet6.  C*est  un  droit  que  nous  poss^dons  de  temps 
immemorial,  etque  nous  ne  pourrions  abandonner  sans  perdre 
notre  force,  c'est-a-dire  sans  nous  discrediter  aux  yeux  des 
populations  de  Tempire.  —  ficarlons,  lui  r6pondis-je,  celte 
question,  puisqu'elle  nous  divise.  La  France  n'a  nullement 
rintention  de  blesser  les  susceptibilit^s  d'une  puissance  amie; 
elle  n*a  pas  a  vous  demander  de  renoncer  a  des  pretentions  que 
nous  ne  saurions  reconnaitre.  Elle  vous  laissera  m^me  yolon- 
tiers  dans  une  cr6ance  qu'elle  ne  pent  vous  enlever,  pourvu 
que  cette  cr^ance  ne  se  manifeste  par  aucun  acte  d*hostilite  ou 
d'immixtion.  Nous  sommes  prdts  k  rechercher,  de  bonne  foi  et 
sans  arriere-pens6e,  des  bases  d'arrangement  compatibles  avec 
les  int6rets  et  la  dignity  des  deux  pays.  11*  nous  serait  aise,  ce 
me  semble,  d'en  trouver  les  elements  dans  les  rapports  de  bon 
voisinage  que  doit  n^cessairement  cr^er  notre  etablissement 
au  Tonkin.  »  Li  parut  en  convenir  et  me  dit  que  nous  en 
recauserions.  Nous  nous  s^par&mes  de  la  maniire  la  plus 
amicale.  » 

Et,  en  effet,  le  ton  amical  dominait  dans  ces  premiers  pour- 
parlers. Car,  immediatement,  les  journaux  de  Li-Hong- C^hang 
annoncaient  que  Li-Hong-Chang  n'allait  nullement  a  Canton, 
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qu'il  neprenait  pas  le  commandement  des  provinces  du  Sad,  et 
qu'il  donnait  I'ordre  de  licencier  les  volontaires  qu'on  avail 
lev6s  et  envoy6s  sur  les  fronliires  de  rAnnam.  Voila  done 
une  premiere  solution,  une  premiere  esp6rance;  on  va 
probablement  s'arranger.  II  n'en  fut  rien. 

«  Cetle  impression,  continue  M.  Tricou,  devait  6lre  de  courte 
dur^e.  D6s  le  H,  les  journaux  chinois  de  Shang-Hai  repro- 
duisaient  une  sorte  de  memorandum,  dans  lequel  la  cour  de 
Pekin,  revendiquant  hautement  ses  droits  de  suzerainet^  sur 
TAnnam,  d^clarait  repousser  le  traits  de  1874  et  les  droits  qui 
en  d^coulent.  On  faisait  r^pandre  en  m^me  temps  un  manifeste 
atlribu*  au  chef  des  Pavillons-Noirs,  veritable  diSfi  jet6  au  gou- 
vernement  de  la  R^publique.  Ce  document  6tait  Toeuvre  de 
Ma-Kien-Tchong,  secretaire  et  confident  du  vice-roi.  Quelle 
pottvait  etre  la  cause  de  cette  soudaine  evolution?  —  £tait-ce  le 
oontre-coup  de  la  campagne  peu  diplomatique  que  le  marquis 
de  Tseng menait  alors  dans  la  presse  de  Londres?  —  Je  Tignore. 
Toujours  est-il  qu'un  changement  manifeste  se  produisait  dans 
le  ton,  les  allures  et  les  procedes.  » 

En  effet,  le  17,  M.  Tricou  se  rend  chez  le  vice-roi  de 
Pe-Tche-Li;  il  le  trouve  assez  froid,  et  Li-Hong-Chang  lui 
declare  «  qu  il  n'a  plus  de  pouvoirs  ».  Or,  messieurs,  presque 
a  la  meme  date,  car  c'etait  le  21  juin,  au  quai  d'Orsay,  j'avais 
rhonneur  de  recevoir,  pendant  un  interim,  M.  le  ministre  de 
Chine,  et  il  me  declarait  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs,  qge  les 
pouvoirs  etaient  entre  les  mains  de  Li-Hong-Chang... 

Plusieurs  membres  a  droite.  —  lis  vous  ont  joues ! 

M.  LB  PEisiDENT  DU  ooNSEiL.  —  ...  Et  cola  precisemeut  a  la 
meme  date  ou  Li-Hong-Chang  disait  a  M.  Tricou  que  le  mar- 
quis Tseng  avait  les  pouvoirs  a  Paris.  «  Je  n'ai  plus  de  pouvoirs, 
disait  Li-Hong-Chang  a  M.  Tricou  :  ils  sont  entre  les  mains  du 
marquis  Tseng.  Tout  ce  que  je  peux  vous  dire,  c'est  que  nous 
n'avons  jamais  reconnu  et  que  nous  ne  reconnaitrons  jamais  le 
traite  de  1874.  —  Nous  ne  vous  demandons  pas  et  nous  ne  vous 
avons  jamais  demande,  repliquai-je,  de  reconnaitre  cet  instru- 
ment diplomatique  :  il  existe,  et  cela  nous  sufQt.  II  vous  a  ete 
communique  en  1875,  et  vous  Tavez  virtuellement  reconnu  en 
rappelant,  sur  notre  demande,  les  bandes  chinoises  qui  occu- 
paient  le  territoire  tonkinois.  Ce  que  nous  vous  demandions  a 
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cede  ^poqae,  nous  sommes  en  droit  de  vous  le  demander 
encore  aujourd'hai,  et  vous  ne  sauriez  nous  le  refuser  sans 
soulenir  contre  nous  un  brigandage  organist.  Or,  vous  n'ignorez 
pas  que  toute  assistance  occulte  pent  faire  naitre,  a  cbaque 
instant,  un  casus  belli  que  nous  devons  avoir  tons  deux  a  coeur 
de  conjurer. 

Voila  la  phrase  sur  le  casus  belli  qui,  vous  le  voyez,  n'a  pas 
le  caractere  qu*on  lui  a  pr^t^  dans  cerlaines  pol^miques.  Le 
vice-roi  ne  r^pondit  pas  grand'chose;  mais,  le  soir  m^me,  il 
donnait  ordre,  par  le  t616graphe»  au  marquis  Tseng,  de  se 
rendre  au  minist^re  des  affaires  ^trang^res.  Yous  lirez,  mes- 
sieurs, le  r^cit  de  celle  entrevue.  Le  marquis  Tseng  venait 
nous  trouver  pour  nous  dire  :  «  On  nous  soupgonne  de  donner 
une  assistance  r6elle  aux  Pavillons-Noirs ;  c'est  une  veritable 
calomnie.  II  y  a  pent-dtre,  et  tr^s  probablement,  des  Chinois, 
dans  les Pavillons-Noirs;  peuWtre  y  trouverail-on  des  r6guliers 
chinois,qui  sont  des  d6serteurs;  mais  nous  n*enlendons  donner 
aux  Pavillons-Noirs  ni  assistance  occulte,  ni  assistance  ouverte, 
disait  le  marquis;  cela  va  de  soi,  puisque  nous  sommes  en  paix 
avec  la  France.  Mais  je  suis  ici  pour  vous  attester  que  nous 
sommes  absolument  r^solus  a  ne  prater  aucune  assistance 
occulte,  et  tout  ce  qui  sera  dit  dans  ce  sens  sera  une  calomnie 
contre  le  gouvernement  imperial.  » 

Sous  les  auspices  de  celte  declaration,  que  j*ai  enregislr^e, 
dont  j'aipris  acte,  j'ai  dit  corame  M.  Tricou  :  «  Si  Ton  trouve 
des  Chinois  parmi  les  Pavillons-Noirs,  ce  seront  des  pillards :  ils 
seront  trait^s  comme  tels,  et  on  n'aura  rienadire. »  I^e  marquis 
n'a  rien  objects ;  et,  a  la  suite  de  ce  t^moignage  d*empres- 
sement  et  de  cordiality,  une  conversation,  que  je  vous  prierai 
de  relire,  s'engage  entre  nous,  dans  laquelle  vous  verrez,  trait 
pour  trait,  passer  sous  vos  yeux  les  diff^rents*  incidents  des 
premiers  entretiens  de  M.  Tricou  avec  Li-Hong-Cbang  :  pro- 
testations de  loyaute  de  la  part  de  la  Chine,  declarations  qu*elle 
ne  veut,  ni  directement  ni  indirectement,  nous  emp^cher  de 
faire  nos  affaires  au  Tonkin;  adhesion  a  mon  observation,  que 
la  Chine  devrait  bien  reconnaitre  que  les  choses avaient  unpen 
change  pour  la  France  depuis  le  massacre  de  Riviere  et  de  ses 
compagnons.  Et  M.  le  marquis  Tseng  de  nous  dire  :  «  Nous 
comprenons  que  vous  avez  votre  honneur  a  venger;  mais  ne 
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pourrait-on  pas  vous  donner  le  prix  du  sang?  »>  Sur  quoi  je  lui 
r^pondis  :  «  Vous  connaissez  trop  bien  la  France  pour  ne  pas 
savoir  comment  elle  entend  Thonneur  militaire.  Cesl  TAnnam 
seul  qui  doit  ^tre  responsable  dans  cette  affaire  :  car  TAnnam 
a  ^te  de  mauvaise  foi,  et  ce  sont  des  troupes  sold^es  par 
TAnnam  qui  ont  tue  le  commandant  Riviere;  c*est  done  lui  qui 
devm payer  le  prix  du  sang.))  M.  le  marquis  Tseng  ^coutait  ces 
observations,  y  donnail  son  approbation,  et  il  mequittail  en  me 
disant :  «  D6p^chez-vous  de  t616graphier  cela  a  M.  Tricou,  pour 
qu'il  le  dise  a  Li-Hong-Chang.  » 

«  Le  soir  m^me,  reprend  M.  Tricou,  qui,  vous  le  voyez,  6tail 
bien  inform^,  le  soir  m^me  Li-Hong-Ghang  invitait  le  marquis 
Tseng  a  aller  vous  trouver  pour  faire  les  declarations  contenues 
dans  le  t^l^gramme  du  22  mai;  le  marquis  avail  Tordre,  dans 
le  cas  ou  Votre  Excellence  chercherait  a  convertir  ces  decla- 
rations en  arrangement,  d^all^guer  conune  echappatoire  que 
ce  n'eiait  pas  lui,  mais  bien  le  vice-roi  qui  etait  porleur  des 
pleins  pouvoirs.  » 

Et  c'est  precis6ment,  vous  Tavez  vu  encore,  ce  qui  s'etait 
passe  entre  nous.  Ainsi,  on  nous  renvoie  de  Shang-Hai  a  Paris, 
et  de  Paris  a  Shang-Hai.  «  Je  laissai  s'ecouler  quelques  jours, 
continue  M.  Tricou,  pour  ne  pas  envenimer  une  situation  qu'on 
feignait  de  vouloir  tendre  ici,  pendant  qu'on  travaillait  a 
Tadoucir  en  France.  Le  29,  je  fus  avise,  par  un  de  ses  familiers, 
que  Li  s*etait  gracieusement  enquis  de  retat  de  ma  sanie,  et  je 
me  rendis  chez  lui  le  lendemain.  Cette  fois,  son  accueil  fut  plein 
d'afTabiliie.  Je  profllai  de  celte  occurrence  pour  lui  temoigner 
que  j'avais  appris  avec  une  vive  satisfaction  les  declarations 
conciliantes  que  Votre  Excellence  avait  revues  de  la  bouche  du 
marquis  Tseng.  11  se  monlra  fort  embarrasse  et  pretendit  qu'il 
n'en  avait  pas  connaissance,  »  et  M.  Tricou  dit,  avec  raison, 
qu'il  ne  jugea  pas  convenable  d'insister. 

Cependant,  il  ne  desesp^re  pas,  il  revient  sur  les  pretentions 
de  la  Chine;  il  affirme  que  toutes  les  portes  ne  sont  pas  fermees. 
Li-Hong-Chang  lui  a  appris  que  ce  qui  inquietait  par-dessus 
tout  le  gouvernement  chinois,  c*est  la  pretention  de  la  France 
de  s'annexer  TAnnam.  C'est  cela  qui  empeche  tout.  M.  Tricou 
dit  alors  au  vice-roi  : 

«  Ce  qui  semble  vous  inquieter,  ce  sont  les  visees  qu'on 
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pr6te  k  la  France  sur  rAnnam  el  le  Tonkin.  Je  vous  le  repfete, 
nous  n'avons  aucune  pens^e  de  conqu^te  ou  d*annexion.  — 
Pourriez-vous  me  le  declarer  par  6crit?  —  Je  n'y  suis  pas 
aulorise;  mais  je  suis  convaincu  que,  par  un  seniimenl  de 
courtoisie,  mon  Gouyernement  ne  ferait  nulle  difficult^  de 
dif^rer  a  voire  d^sir.,  si  la  Chine  prenail,  au  prialable,  fenga- 
gement  de  rappeler  les  bandes  chinoises,  el  de  ne  s*ingei  er,  ni 
direclemenl  ni  d'une  mani^re  d^lourn^e,  dans  les  affaires  de 
TAnnam  et  du  Tonkin.  » 

El  alors,  messieurs,  la  n^gocialion  prend  corps  pour  la  pre- 
miere fois ;  le  vice-roi  dil  a  M.  Tricou  :  «  Failes-moi  connaltre 
ces  bases  par  6cril,  nous  les  examinerons.  » 

M.  Tricou  lui  soumet,  le  i"  juillet,  la  proposilion  suivante 
—  vous  allez  voir  quel  malheureux  sorl  elle  a  rencontre  : 

«  Le  gouvernemeut  chinois  s^engagerail  a  n  entraver  en  rien 
noire  action  mililaire  et  civile  au  Tonkin,  et  a  ne  porter  aucune 
alteinte  a  noire  situation  dans  FAnnam.  Le  gouvernement 
chinois  serait  pr6t,  une  fois  Tordre  rfelabli,  a  ouvrir  au  com- 
merce, par  la  voie  du  Song-Roi*,  les  provinces  miridionales  de 
la  Chine,  et  nolammenl  celle  du  Yunnan.  D*autre  part,  le  Gouver- 
nement francais  se  d^clarerait  dispose,  le  moment  venu,  a 
conclure  avec  le  Celeste-Empire  un  arrangement  de  nature  k 
r^gler  les  rapports  commerciaux,  et  a  sauvegarder  les  interfits 
des  residents  chinois  au  Tonkin.  Le  Gouvernement  francais 
s  obligei'ail  a  respecter  et  a  faire  respecter  la  frontiire  chinoise, 
el  le  gouvernement  chinois  prendrait,  de  son  c6te,  le  m^me 
engagement,  au  regard  de  la  fronliere  du  Tonkin.  Le  gouver- 
nement de  la  Republique  consenlirail  m^me  a  examiner,  de 
concert  avec  la  Chine,  si  quelque  rectification  de  fronliere  ne 
pourrait  pas  dire  admise  pour  mieux  assurer  sa  s^curile.  Au 
moment  de  la  signature  de  Tarrangement,  nous  remeltrions  a 
Li  une  note,  dans  laquelle  nous  lui  lemoignerions  qu'en  presence 
des  engagements  pris  par  la  Chine,  la  France  ne  fait  nulle 
difficulle  de  convenir  quelle n'a  pas  eu  en  vue  la  conqu^te  de 
TAnnam.  » 

«  Tout  en  faisant  ses  reserves  sur  la  question  de  suzeraineie, 
que  je  persistai  a  ne  pas  laisser  meltre  sur  le  tapis,  le  vice-roi 
semblait  agr6er  un  projel  de  nature  a  manager  toutes  les 
convenances. 
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II  ne  faisait  d'objection  que  sur  la  question  de  fronti^res.  » 

Que  demand e-t-il,  en  fait  de  fronli^res?  II  demande  une  zone 
neutre.  Yous  voyez  ce  que  nous  proposions,  en  faisant  un  pas 
de  plus.  Le  vice-roi  declare  qu'il  faudrait  une  zone  neutre; 
M.  Tricou  fait  des  objections;  il  dit  que  cette  zone  neutre 
ofTrirait  beaucoup  dinconvenients,  qu*elle  nous  mettrait  imni6- 
diatement  en  contact  avec  les  vagabonds  de  la  Chine,  a  qui  cette 
region  servirait  de  refuge.  II  ajoulait :  «  Nous  sommes  d'ail- 
leurs,  en  T^lat,  s6pares  par  un  assez  grand  espace  pour  6tre 
assures  de  pouvoir  vivre  en  bons  voisins. » 

Yoici  maintenant  un  trait  bien  caract6ristique,  et  qui  pent 
expliquer  les  diverses  altitudes  de  la  politique  chinoise.  Le 
vice-roi  dit : 

«  Mais  que  va  dire  le  Tsong-Li-Yamen ,  si  je  propose  ce 
projet  a  son  adoption?  Je  joue  ma  t^te;  vous  savez  le  sort  qui 
a  6t6  r6serv6  a  Tchong-Heou,  pl6nipolenliaire  charg6  de  n6go- 
cier  TafTaire  de  Kouldja.  Je  ne  peux  qu'en  r^ferer  a  la  cour  de 
P^kin,  mais  je  doute  fort  d'obtenir  son  assentiment.  » 

«  Deux  jours  aprfes,  je  priai  Li  a  diner;  il  me  fit  ripondre 
qu*il  ^tait  soufTrant.  II  partait  le  lendemain  pour  Tien-Tsin,  me 
faisant  savoir  par  Ma,  son  secretaire,  qu*il  venait  d'etre  brus- 
quement  rappel6  par  le  Tsong-Li-Yamen.  Le  jour  de  son  depart, 
les  journaux  annon^aient,  par  son  ordre,  que  le  gouvernement 
clilnois  6tait  en  mesure  de. compter  sur  la  mediation  d*une 
puissance  tierce.  » 

Ainsi  finit  la  n^gociation  deM.  Tricou,  et  il  termine  endisant 
avec  beaucoup  de  bon  sens  : 

«  A  en  croire  certains  journaux  anglais,  Li-Hong-Chang 
aurait  pr^tendu  que  je  m'6tais  montre  intraitable.  J'avoue  que 
je  n*ai  pu  pousser  la  condescendance  jnsqu*a  lui  abandonner  le 
trait6  de  1874  et  notre  situation  privil^gi^e  dans  TAnnam.  Si, 
comme  on  s*est  plu  a  le  dire,  je  m'^tais  rnontr^  r^ellement 
intraitable,  pourquoi  la  cour  de  P^kin  n'aurait-elle  pas  traits 
avec  Yotre  Excellence,  du  moment  que  le  marquis  Tseng  6tait 
muni  des  pouvoirs  n^cessaires?  » 

Alors  commence  la  troisi^me  phase  des  pourparlers,  les 
n^gociations  directes  k  Paris.  Depuis  les  mois  de  f^vrier  et  de 
mars,  ^poque  a  laquelle  M.  Challemel-Lacour  a  repris  les 
entretiens  avec  M.  le  marquis  Tseng,  la  Chine  avait  fait  des 
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r^ponses  obscures  sur  tout,  mats  elle  n^tait  jamais  parvenue  a 
pr^ciser  ses  pretentions ;  elle  fournit  enfin  la  premiere  note  le 
18  aoAt.  Je  ne  veux  pas  vous  la  retire;  ce  sont  les  premieres 
propositions  de  la  Chine.  Yous  savez  qu*elles  6taient  fort 
simples;  elles  consistaient  «  a  nous  demander  de  ne  point 
porter  atteinte  a  la  position  politique  du  royaume  d'Annam,  de 
respecter  les  liens  de  vassalit^  qui  unissent  TAnnam  a  la  Chine, 
d'^vacuer  le  territoire  et  les  villes  actuellement  occupies  par 
nos  troupes;  elle  promettait,  de  son  c6te,  d'ouvrir  le  fleuve 
Rouge  a  la  navigation  desvaisseaux  etrangers  jusqu'4  la  hauteur 
de  Sontay,  pas  jusqu  en  Chine,  par  consequent.  De  plus,  la 
Chine  voulait  bien  s^eugager  a  user  de  Tinfluence  que  Ini 
conf^rait  sa  position  pour  faciliter  le  commerce  sur  le  fleuve 
Rouge.  Enfin,  toute  convention  nouvelle  entre  la  France  et 
TAnnam  devrait  6tre  Tobjet  d*une  entente  avec  la  Chine.  » 

Si  nous  avions  ^ik  le  ministere  intrai table  dont  on  cherche 
a  cr^er  la  16gende  en  quelque  sorte,  nous  aurions  rompu  en 
presence  de  propositions  pareilles,  en  face  d'un  gouvernement 
qui  nous  disait :  «  Vous  6tes  au  Tonkin ;  vous  occupez  certaines 
places,  en  vertu  d'un  traits  pass6  depuis  dix  ans ;  vous  allez 
^vacuer  toutes  ces  villes,  toutes  vos  positions.  »  Si  nous  avions 
eu  affaire  a  un  gouvernement  europ^en,  nous  aurions  consider^ 
de  telles  propositions  comme  devant  entrainer  immediatement 
une  rupture  diplomatique.  Nous  ne  Tavons  pas  voulu,  decides 
que  nous  ^tions  a  pousser  la  patience  jusqu'a  ses  plus  extremes 
limites.  11  y  avait,  d'ailleurs,  a  la  fin  de  la  dep^che,  une  phrase 
qui  indiquait  que  la  Chine  n'avait  pas  dit  son  dernier  mot.  Le 
marquis  Tseng,  en  effet,  «  exprimait  Fespoir  que  sa  propo- 
sition serait  Tobjct  d'une  appreciation  bienveillante  de  la  part 
du  Gouvernement  francais. » 

Eh  bien!  nous  le  primes  au  mot.  Nous  ne  suivions  pas,  vous 
le  voyez,  la  politique  de  la  quantity  n6gligeable.  Nous  nous 
sommes  dit :  Li-Hong-Chang  a  parl6  d'une  zone  neutre :  offrons 
cette  zone  neutre.  Tel  est  en  effet  Tobjet  de  notre  memorandum 
du  15  septembre,  que  je  ne  crois  pas  utile  de  vous  lire.  Nous 
avons  offert  a  la  Chine  de  traitor  sur  cette  double  base  : 
concession  d*une  zone  neutre  dont  reiendue  serait  a  deter- 
miner, et  ouverture  du  fleuve  Rouge.  II  y  a  meme  dans  ce 
memorandum  —  je  tiens  k  le  faire  remarquer  —  nne  allusion 
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tres  directe  aux  anciens  rappoi'ls  de  vassalit^  qai  unissent  la 
Chine  a  TAnnam,  a  cette  yieille  sozerainet^  qai  nous  semble 
plus  platonique  que  r^elle,  et  nous  nous  d^clarions  disposes 
a  examiner,  s*il  n*existait  pas  un  moyen  de  donner  salisfaction 
a  ces  traditions  auxquelles  la  Chine  paraissait  tenir  essentiel- 
lement,  et  de  les  combiner  avec  notre  action  et  nos  droits  dans 
TAnnam. 

Yous  savez  quelle  fut  la  r^ponse  de  la  Chine.  Elle  nous  arriva 
un  mois  apr&s  :  le  gouyernement  chinois,  en  r^ponse  a  des 
propositions  aussi  concilianles,  aussi  conformes  a  Tint^r^t  des 
deux  pays,  aussi  faciles  a  r^diger,  k  tracer  et  a  r^aliser  sur  une 
carte,  le  gouverncment  chinois,  le  IS  octobre,  nous  faisait 
savoir  qu'en  r^ponse  k  ces  propositions,  nous  n'avions  plus 
qu'a  choisir  entre  les  deux  alternatives  suivantes  :  ou  consi- 
d^rer  comme  non  avenu  lout  ce  qui  s'^tait  pass6  depuis  1873, 
et  renoncer  au  traits  de  1874;  ou  bien,  si  nous  insistions 
beaucoup  pour  obtenir  la  constitution  d'une  zone  neulre, 
voici  comment  la  Chine  Tentendait :  La  zone  neulre  n'etait 
plus,  comme  11  etait  naturel  de  la  consid^rer,  un  espace  plus 
ou  moins  6tendu,  qui  pourrait  m^me  6tre  d*une  tr6s  grande 
largeur,  par  exemple,  le  pays  qui  s^.pare  le  delta  proprement 
dit  des  fronti^res  de  la  Chine;  non  I  non  I  La  zone  neutre, 
suivant  la  Chine,  il  faut  la  chercher  au  sud  du  fleuve  Rouge. 
Les  bases  d'accord  que  le  gouvernement  chinois  ne  craint  pas 
de  nous  offrir  6taient  celles-ci  :  La  Chine  s^avan^ait  jusqu'au 
fleuve  Rouge,  occupait  toute  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  et  la 
zone  neutre  s'itendait  sur  TAnnam  jusqu'a  peu  pres  une 
trentaine  de  lieues  de  Hu6. 

Messieurs,  je  demande  si,  soit  sur  les  bancs  de  la  droite,  soil 
sur  les  bancs  de  Textr^me-gauche,  un  seul  membre  de  cette 
Assembl^e  aurait  pu  consid^rer  ces  propositions  comme 
acceptables.  [Applaudissemenls  a  gauche  et  au  centre,)  S'il  s'en 
peut  rencontrer  un  seul,  qu'il  le  dise!  Quant  h  nous,  nous 
aurions  6t6  v^ritablement  indignes  de  parler  au  nom  de  la 
France,  si  nous  avions  accepts  de  pareilles  propositions. 
[Nouveaux  applaudissements  sur  les  memes  bancs.)  Quelques 
jours  aprfes,  le  Gouvernement  s'expliquait  a  cette  tribune,  et,  le 
31  octobre,  mis  en  demeure  de  pr6ciser  ses  vues,  de  dire 
jusqu'ou  il  voulait  alter,  ce  qull  voulait  au  juste  faire  au 
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Tonkin,  j*exposai  en  son  nom,  devant  vous,  messieurs,  ce 
programme  que  vous  n'avez  pas  oublie,  programme  mod6re, 
restreint  dans  les  plus  6lroites  limites  de  la  dignito  et  dc 
rhonneur  national  {Tris  hien!  tr^s  hien!),  programme  de 
sagesse  et  de  conciliation,  qui  ^(ait  la  main  lendue,  on  peut  le 
dire,  a  de  nouvelles  n6gociations  avec  la  Chine.  [Tres  Men! 
ires  bien!) 

Comment  nous  r^pond-on?  Comment  nous  r^compense-t-on 
de  ce  nouvcl  effort  de  conciliation?  Par  la  note  du  17  novembre, 
qui  manifesto  Tatlitude  absolument  nouvelle  prise  par  le  gouver- 
nement  chinois.  On  nous  fait  savoir  que,  puisque  nous  avons 
le  dessein  d'aller  jusqu'a  Sontay  et  Bac-Ninh,  —  villes  que 
nous  considiirons,  ainsi  que  tout  le  monde,  comme  constituant 
les  points  slrat^giques  du  delta,  —  il  faut  que  nous  sachions 
que  les  troupes  chinoises  sont  «  dans  ces  m^mes  parages  ». 
G'est  Texpression  m6me  de  la  note  chinoise.  Constatons  done 
ce  nouveau  changement  d'attilude  de  la  part  de  la  Chine.  On  a 
dit  souvent,  d'une  manifere  g6n6rale,  beaucoup  trop  g6n6rale 
m^me,  qu'il  y  avait  toujours  eu  des  troupes  chinoises  au 
Tonkin,  et  que  le  Gouvemement  francais  n*avait  pas  pu  ignorer 
ce  fait. 

Messieurs,  il  y  a  toujours  eu  des  troupes  chinoises  a  la  fron- 
ti^re  du  Tonkin  :  c*est  un  fait  connu,  tr^s  connu  et  depuis  Ion- 
temps;  le  gouvernement  chinois  ne  nous  le  dissimulail  pas,  car 
il  nous  en  a  fait  part  officiellement  a  diff^rentes  reprises.  Mais 
nous  pouvions  ne  nous  consid^rer  comme  menaces  que  dans 
une  mesure  trfes  restreinte,  car  la  frontifere  chinoise  est  tres 
eloign^e  du  delta,  et  il  n*y  avait  pas  a  craindre  une  rencontre 
entre  les  troupes  chinoises  qui  6taient  la  pour  garder  la  fron- 
tiJxre,  pour  la  prot6ger  contre  les  brigands,  et  les  rebelles  qui 
infestent  toute  la  region  au  sud  du  Yunnan,  et  les  troupes  fran- 
caises  qui  op^raient  a  Hanoi' et  dans  les  environs.  Jusqu'a  celte 
date  du  17  novembre,  lorsque  la  Chine  avait  eu  a  s'expliquer  sur 
la  presence  des  troupes  chinoises  au  Tonkin,  elle  avait  toujours 
dit  que  ses  troupes  6taient  la  uniquement  pour  la  garde  des 
fronti^res  et  de  cette  region  ind^cise  qu'on  ne  pouvait  laisser  k 
elle-m^me,  parce  qu'elle  servait  dc  repaire  a  lous  les  bandits 
du  sud  de  la  Chine. 

Yoila  comment  le  gouvernement  chinois  a  toujours  expliqu6 
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la  presence  de  ces  troupes.  Et,  si  vous  voulez  vous  reporter  aux 
declarations  de  1875,  lorsque  M.  le  comte  de  Rochechouart 
notiflait  a  la  Chine  le  trait*  de  1874,  vous  y  verrez  relat6e.  avec 
la  plus  grande  nettet*,  la  presence  des  troupes  chinoises  sur  les 
frontieres,  mais  seulement  pour  Tobjet  que  je  viens  de  dire;  et, 
cette  mission  remplie,  les  troupes  devaienl  ^vacuer  les  fron- 
tieres et  rentrer  dans  le  Yunnan.  Cesi  dans  les  memes  termes 
que  s'explique  le  Tsong-Li-Yamen  dans  une  communication 
faite  a  M.  Bourse  en  octobre  1882.  M.  Bourse,  qui  vivait  dans 
de  tr^s  bons  termes  avec  le  Tsong-Li-Yamen,  fut  6mu  de  lire 
dans  les  journaux  que  les  troupes  chinoises  remplissaient  le 
Tonkin.  Et,  comme  le  Tsong-Li-Yamen  lui  avait  fait  des  decla- 
rations analogues  a  celles  du  prince  Kong,  que  je  viens  de 
rappeler,  M.  Bourse  envoya  son  interprite  pour  avoir  des 
explications,  et  le  Tsong-Li-Yamen  lui  flt  r^pondre  : 

«  ..•  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  n'est  nullement  en  contra- 
diction avec  ce  que  nous  disions  alors. 

«  Votre  Excellence  nous  disant  dans  sa  lettre  qu  elle  a  recu 
une  demande  d*eclaircissemenls  du  ministere  des  affaires 
etrang^res  de  France,  nous  allons,  en  consequence,  lui  faire 
I'expose  detailie  des  faits,  tels  qu'ils  sont  actuellement.  Depuis 
plus  de  dix  ans,  TAnnam  a  ete  le  the&tre  des  ravages  par  des 
rebelles,  tels  que  Houang-Tchong-Ing  et  Li-Yang-Tchoi,  et  la 
Chine  y  a  envoye,  a  plusieurs  reprises,  des  troupes  du  Kouang- 
Si  pour  y  aider  a  Textermination  de  ces  rebelles.  Ceux-ci  ont 
ete  pacifies,  mais  des  bandes  eparses,  commandees  par  Tian- 
See-Si,  Lou-Tche-Ping  et  autres,  se  sont  retirees  dans  des 
lieux  bien  defendus,  d'ou  ils  sortent  sans  cesse  pour  aller  faire 
des  incursions.  La  Chine  a  le  devoir  strict  de  les  faire  dispa- 
raitre  pour  rendre  la  paix  a  TAnnam  et  assurer  ses  propres 
frontieres.  Aussi  des  troupes  du  Kouang-Si  sont  elles,  en  ce 
moment,  cantonnees  dans  les  provinces  annamites  do  Cao- 
Bang,  de  Lang-Son  et  de  Bac-Ninh.  Quant  au  Yunnan,  cette 
province  etaut  aussi  limitrophe  de  TAnnam,  quand  des  troubles 
se  sont  produits  a  Hanoi,  les  brigands  qui  se  trouvaient  dans  le 
voisinage  des  frontieres  de  cette  province  ont  voulu  se  soulever 
de  toutes  parts.  Nos  troupes  du  Yunnan  sont  alors  descendues 
dansl'Annam,  en  passant  par  la  sous-prefecture  de  Mon-Tse 
et  de  Hai*Houa-Fou«  et  ont  ete  camper  dans  la  province  de 


AFFAIRES  DU  TONKIN.  337 

Tuyen  Quang,  afin  de  coopirer  a  la  suppression  da  brigan* 
dage.  Mais  aucun  soldat  chioois  n'a  M  envoys  dans  ies  envi* 
rons  imm^diats  de  Hanoi,  occup^s  par  Ies  troupes  fran^aises. 
Le  conseil  de  Tempire  va  examiner  si  ce  rOIe,  si  ces  fonctions 
sont  toujours  opportunes;  sinon,  ies  troupes  recevront  inces* 
samroent  I'ordre  de  rentrer  en  Chine.  » 

Eh  bien !  voila  comment  le  gouvernemenl  chinois  a  toujours 
expliqu6Jusqu*au  17  novembre,  la  presence  de  ces  troupes  au 
Tonkin  :  Ies  troupes  sont  sur  Ies  fronti^res  pour  combatlre  Ies 
brigands,  et  la  distance  est  trop  grande  pour  que  Ies  troupes 
chinoises  puissent  jamais  rencontrer  Ies  troupes  frangaises. 
C*est  la  declaration  que  fait  le  marquis  Tseng,  encore  le 
21  juin,  car,  a  ce  moment,  il  se  defend  m^me  contre  toute 
pens^e  de  resistance  occulte.  Je  dois  ajouter,  messieurs, 
que  ces  declarations,  verbales  ou  ecrites  mais  tr^s  concordantes, 
sont,  jusqu*au  17  novembre,  absolument  confirmees  par  Ies 
faits  eux-memes.  J'ai  interroge  M.  le  general  Bouet.  J'avais  le 
plaisir  de  voir  ces  jours-ci  le  commandant  d'une  canonnifere 
qui  a  coopere  a  toutes  Ies  actions  militaires  depuis  Tarrivee  du 
commandant  Riviere  jusqu*a  la  tin  de  septembre,  et  tous  sont 
d'accord  pour  dire,  quand  on  leur  demandait :  ccEst-cequMl  y  a 
des  reguliers  chinois  ?»  On  le  dit,  repondent-ils,  mais  nous  n*en 
avons  jamais  aper^u,  ni  de  pres  ni  de  loin.  Nous  navons 
entrevu,  et  aussi  loin  que  nos  vues  pouvaient  porter,  que  ces 
troupes  de  Pavillons-Noirs  qui  constituent,  d*ailleurs,une  bande 
assez  bien  disciplinee,  assez  bien  armee,  et  avec  laquelle  on  a 
fort  a  faire,  mais  dps  troupes  chinoises,  personne  n'en  a  vu  ; 
on  nous  dit  qu*il  y  en  a,  c*est  un  bruit  qui  court ;  personne  n'en 
a  jamais  vu. 

Voila  quelle  etait  Tattilude  constanle,  traditionnelle  de  la 
Chine;  mais,  au  17  novembre,  changement  complet.  L'humeur 
entreprenante  et  conquerante  se  fait  jour.  D  apres  la  premiere 
version,  —  la  version  ancienne,  celle  de  1875  au  mois  de 
novembre  1883,— Ies  troupes  chinoises  n*etaient  dans  TAnnam 
que  pour  reprimer  le  brigandage ;  maintenant  elles  y  sont  pour 
prendre  TAnnam  et  Ies  villes  de  Sontay  et  fiac-Ninh, 

«  La  maison  est  &  moi,  c*est  k  yous  d*en  sortir !  ■ 

Eh  bien,  c*est  la  question  qui  se  pose  devant  la  Ghambrel  La 
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Chine  a  change  son  attitude,  et  assur6ment  sans  aucun  droit, 
car  elle  n'a  absoiument  aucuii  droit  a  s'emparer  de  FAnnam.  La 
Cbifie,  sans  droit,  change  son  attitude.  Je  demande  h  la 
Chambre,  au  pays,  si  c  est  une  raison  pour  nous  de  changer 
notre  programme.  {Applaudissements  a  gauche,)  Si  vous  le 
voulez,  messieurs,  vous  le  direz ;  ce  sei*a  chose  fort  simple. 
Vous  direz  s'il  vous  convient  de  laisser  Sonlay  a  la  Chine, 
parce  que  la  Chine  le  reclame;  Sontay,  jusqu'a  present  repaire 
des  Pavillons-Noirs ;  Sontay,  cet  6cueil  sur  lequel  tous  nos 
efforts  ont  echou6;  Sontay,  pour  lequel  Rivifere  est  mort! 
Vous  laisseriez  Sontay  a  la  Chine!  Ce  serait  une  singuli^re 
facon  de  venger  la  mort  de  Rivifere !  ( Vifs  applaudissements  a 
gauche  et  au  centre,) 

Plusieurs  membres  a  Vexr^me -gauche.  —  Ce  n'est  pas  la  question! 

( De  nouveaux  applaudissements  partent  des  mSmes  bancs  s'adressanl 
d  Voraleur.) 

M.  Calla.  —  Le  minist^re  avail,  d^s  le  i**  ao(it,  connaissance 
officielle  dela  pr^ence  des  troupes  chinoises. 

M.  LB  President  du  conskil. — Vousme  r6pondrez.Aussi, 
messieurs,  r^pondant,  sous  la  date  du  30  novembre,  a  la  com- 
munication du  marquis  Tseng,  j'ai  eu  Thonneur  de  lui  ccrire 
ceci : 

«  Le  sincere  d6sir  que  nous  avons  d'^carter  toute  chance 
de  conflit,  en  assurant  le  r^sultat  que  nous  avons  en  vue,  m'a 
conduit  k  proposer  au  gouvernement  imperial  de  confier  aux 
commandants  respectifs  le  soin  de  s'entendre  pour  arr^ter  une 
ligne  de  demarcation  enlre  leurs  positions.  Ces  ouvcrtures  ne 
vous  paraissant  pas  compatibles  avec  T^tat  actuel  des  choses 
au  Tonkin,  vous  renouvelez  une  proposition  que  vous  auriez 
d6ja  faite  verbalement  a  mon  pr6d6cesseur,  le  1"  aoAt,  et  qui 
consisterait  k  arr^ter  ladite  ligne  de  demarcation  «  entre  les 
armies  cantonnees  a  Hanoi  et  a  Sontay,  ainsi  que  dans  les 
villes  situ6es  sur  la  rive  gauche  et  la  rive  droite  du  fleuve 
Rouge.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que,  dans  ce  mtoe 
entretien  du  1"  aodt,  vous  d6clariez  qu*il  n'y  avait  pas  de 
troupes  chinoises  au  Tonkin,  ou  que,  s*il  y  en  avait,  elles  ne 
pouvaient  se  trouvcr  que  dans  les  r6gions  ou  se  placent  les 
fronli^res  mal  deflnies  des  deux  pays.  II  ne  pouvait  done  £tre 
question,  a  ce  moment,  d'une  ligne  de  demarcation  qui  aurait 
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pass6  entre  Sontay  et  Hanoi,  pour  soivre  apres  le  cours  du 
fleuve  Rouge. 

«  Aussi  M.  Ghallemel-Lacour  faisait-il  remarquer,  dans  un 
autre  entretien  du  2  aoilt,  qu'aucun  risque  de  conflit  n*6tait  a 
pr^voir,  puisque  notre  corps  exp^ditionnaire  ne  devait  pas  se 
porter  vers  la  partie  septentrionale  du  Tonkin ;  mais  qu*i1  en 
serait  autrement  si  les  troupes  chinoises  ^talent  plus  rappro- 
ch^es  des  forteresses  qui  sont  notre  objectif,  et  qu'elies  s^expo- 
seraient,  dans  ce  cas,  k  6tre  trait^es  en  auxiliaires  des  Anna- 
miles.  Depuis  lors,  la  situation  n'a  pas  change  de  notre  fait ; 
notre  plan  de  campagne  n'a  pas  6t6  modifi6  et  ne  saurait  T^tre. 
Ce  n^est  done  pas  sur  nous  que  devrait  porter  la  responsabilitft 
d'un  conflit  entre  les  forces  des  deux  pays.  Nous  esp^rons, 
d'ailleurs,  qu^une  semblable  Eventuality  ne  se  realisera  pas,  et 
que  les  troupes  chinoises,  que  rien  n'obligeait  k  quitter  leurs 
positions  du  mois  d^aoAt,  nous  laisseront  accomplir  librement 
Toeuvre  de  pacification  que  nous  sommes  tenus  de  poursuivre 
au  Tonkin  dans  rint6r6t  g^n^ral».   {Tres  bienf  tris  bienl) 

Messieurs,  deux  jours  avant  cette  d^p^che,  j'avais  adresse  a 
M.  le  marquis  Tseng  une  r^ponse  au  memorandum  que  vous 
connaissez.  Je  tiens  a  donner  connaissance  de  cette  r^ponse  k 
la  Chambre  du  haut  de  cette  tribune,  car  ce  memorandum,  qui 
est  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  maintenons  a  Theure  qu'il 
est,  contient,  en  germes,  comme  vous  Tallez  voir,  tons  les 
modes  de  transaction  possibles.  Nous  sommes  encore  aujour- 
d'hui  disposes  a  reprendre  les  negocialions  sur  Tune  ou  Tautre 
de  ces  bases  selon  qu^il  plaira  a  la  Chine  de  choisir.  Je  tiens, 
messieurs,  a  vous  lire  cette  d6peche.  Je  le  fais  pour  la 
Chambre,  je  le  fais  pour  le  pays  et  je  le  fais  pour  TEurope, 
alaquelle  Ton  repr^sente  trop  ais^ment  la  France  comme 
animee  d'une  humeur  agressive  et  provocante. 

M.  Cl^xenceau.  —  Nous  n'avons  jamais  dit  cela! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  vous,  per- 
sonne  n*a  dit  cela  ici,  mais  je  Tai  lu  dans  la  presse  etrang^re, 
j'y  ai  lu  que  nous  6tions  des  provocateursl...  Provocatrice,  la 
civilisation  quandellecherche  a  ouvrir  des  teires  qui  appartien- 
nent  a  la  barbarie !  {Applaudissemenh  au  centre.  —  Exclama- 
tions ironiques  d  droite.)  Provocatrices,  la  France  et  TAngle- 
terre  quand,  en  1860,  elles  imposaient  k  la  Chine  Touverture 
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d*im  certain  nombre  de  ports,  et,  par  consequent,  une  comma- 
nication  directe  avec  la  civilisation !  C'est  corome  cela  que  nous 
sommes  provocateurs  et  pas  autrement ! 

Et  vous  allez  voir,  messieurs,  si  ceci  est  le  langage  d'un 
gouvernement  provocateur : 

«  J'ai  pris  connaissance,  avec  toute  Tatlention  qu*elle  m^rite, 
de  la  d6p£che,  relative  aux  affaires  du  Tonkin,  qui  vous  a 
6t6  communiqu^e  par  voire  gouvernement  et  dont  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser  la  traduction  k  la  date  du  19  de  ce  mois. 
Apris  avoir  rappel^  les  droits  revendiques  par  la  Chine  sur 
TAnnam,  et  la  protection  dont  ce  royaume  aurait  toujours  6te 
couvert  par  le  gouvernement  imperial,  le  Tsong-Li-Yamen  se 
plaint  de  Tentr^e  des  troupes  frangaises  dans  le  bassin  du 
fleuve  Rouge,  et  proteste  centre  les  n^gociations  r6cemment 
engag^es  par  nous  avec  le  roi  d'Annam.  Enfin,  tout  en  manifes- 
tant  le  d^sir  de  r^soudre  les  difAcult^s  actuelles  par  un  arran- 
gement amiable,  le  haut  conseil  des  affaires  ^trangeres  pr^voit 
r^ventualiie  d*un  conflitavec  les  troupes  fran^aises  et  chinoises, 
et  s^applique  a  en  rejeter,  des  a  present,  sur  nous  la  respon- 
sabilit6.  Les  derni^res  communications  que  vous  avez  recues  de 
mon  d^partcment,  repondent,  ce  semble,  par  avance,  h  la  plu- 
part  des  questions  touch^es  dans  le  memorandum  du  Yamen. 
La  Chine  nous  a  toujours  trouv^s  pr^ts  a  tenir  compte  des  pre* 
occupations  que  parait  lui  causer  la  presence  de  nos  soldats 
dans  une  conlree  limitrophe  de  Tempire.  Elie  sait  egalement 
que  nous  sommes  disposes  a  respecter  les  liens  traditionnels 
qu'elle  tient  a  honneur  de  maintenir,  en  tant  que  ces  liens  ne 
seront  pas  incompatibles  avec  Texercice  de  notre  protectorat. 
L'etat  de  choses  institue  par  le  traite  franco-annamite  de  1874, 
semblait  donner,  k  cet  egard,  satisfaction  aux  voeux  des  deux 
pays.  La  Chine  avait  m^me  consenti,  apr^s  la  signature  de  cet 
arrangement,  a  retirer,  sur  notre  demande,  les  troupes  qu'elle 
enlretenait  alors  au  Tonkin;  mais  revenement  a  prouv*  que  ce 
regime  etait  impropre  a  assurer  la  tranquillite  du  pays.  Les 
troubles  n'onl  pas  tarde  a  renaitre  sur  plusieurs  points;  la  pira- 
terie  et  le  brigandage  ont  reparu ;  les  moyens  mis  en  oeuvre 
pour  retablir  Fordre  n'avaient  pas  suffi  k  fonder  une  paix 
solide.  Les  memes  motifs  qui  avaient  amene  precedemment  le 
Tsong-Li-Yamen  a  faire  passer  la  frontiere  k  un  corps  d'aimee, 
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nous  ont  conduits,  Tannee  derni^re,  a  grossir  les  garnisons  que 
le  traits  de  1874  nous  aulorisait  a  maintenir  dans  plnsieurs 
villes.  La  n^cessitft  d'assurer  la  s6curit6  de  nos  soldats  et  de 
venger  la  mort  d  un  cbef  h^roique,  le  souci  de  donner  un 
caractire  durable  a  la  pacification  que  nous  avons  entreprise 
et  dont  le  commerce  de  toutes  les  nations  civilis^es  recueillera 
promptement  les  fruits,  nous  obligent  k  occuper  un  certain 
nombre  de  points  nouveaux.  Quant  aux  arrangements  n^goci^s 
a  Hu6,  au  mois  d*aoiit  dernier,  entre  le  commissaire  g^n^ral 
fran^ais  et  les  minislres  annamites,  ils  ont  pour  objet  de  r6gula- 
riser,  entre  la  France  et  TAnnam,  une  situation  cr66e  par  Finexf- 
cution  persistante  des  engagements  contractus  par  le  roi  Tu-Duc 
il  y  a  neuf  ans.  En  ce  qui  concerne  la  Chine,  cede  nouvelle 
convention  ne  constituera  aucune  innovation.  Le  protectorat 
de  la  France  6tait  d6ja  fond6  par  le  trait6  de  1874.  II  s^agit  seu- 
lement,  aujourd'bui,  d*en  consolider  Texistence  et  d*en  assurer 
Texercice  par  des  garanties  efficaces.  Au  surplus,  les  ^changes 
de  vues  qui  ont  eu  lieu  depuis  quelques  mois,  6tabiissent  claire- 
ment  que  nous  avons  un  r6el  desir  de  terminer  a  Tamiable  le 
difT^rend  qui  s*est  61ev6  entre  la  France  et  la  Chine,  a  Toccasion 
du  Tonkin.  Dans  les  nombreux  entretiens  que  nous  avons  eus, 
avec  vous,  mon  pr^d^cesseur  et  moi,  nous  nous  sommes  cons- 
tamment  efTorc^s  de  faire  pr^valoir  les  propositions  les  plus 
conciliantes. 

«  La  lettre  de  M.  Challemel-Lacour  du  27  aoAt,  le  memoran- 
dum du  15  septembre  constatent  que  nous  sommes  pr^ls  k  dis- 
cuter  toute  combinaison  qui  serait  de  nature  k  r^gler  les  dirfi- 
cult^s  d'une  mani^re  honorable  pour  les  deux  pays.  Enfin,  ma 
lettre  du  17  de  ce  mois  est  la  meilleure  preuve  que  nous  avons 
a  coeur  d'^viler  les  fausses  interpretations  que  pourraient  faire 
naitre  a  P^kin  les  mouvements  de  nos  troupes,  et  que  nous 
nous  pr6occupons  en  m^me  temps  de  trouver  les  moyens  de 
pr^venir  tout  conflit.  Si  la  Chine  est  r^ellement  anim^e  des  dis- 
positions pacifiques  qu'elle  exprime  dans  le  document  que  vous 
m'avez  transmis,  il  me  parait  dirficile  qu'elle  n'accepte  pas 
Tarrangement  que  nous  avons  oflfert  en  dernier  lieu.  Vous  me 
permettrez,  en  terminanl,  d'appeler  votre  attention  sur  le 
passage  de  votre  communication  ou  il  est  dit  que  «  le  Gouver- 
nement  francais  semble  renoncer  aux  sentiments  d'honneur  et 
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de  justice  ».  C*est  a  une  erreur  de  traduction  sans  doute  qu'il 
faut  attribuer  une  expression  que  nous  ne  saurions  accepter,  et 
qui,  d'ailleurs,  ne  figure  pas  dans  le  texte  transmis  telegraphic 
quement  par  notre  charg6  d'affaires  k  P^kin.  » 

Messieurs,  il  y  a  une  derni^re  d^pdctie  de  M.  le  marquis 
Tseng;  elle  n'est  pas  au  Livrejaune,  parce  qu*elle  est  dat6e  du 
5  d6cembre.  Je  la  fais  connaitre  k  la  Chambre,  non  pas  tout 
enti^re,  car  c'esl  une  longue  discussion  de  principes,  mais  vous 
allez  voir  que  c*est  purement  et  simplement  la  repetition  du 
memorandum.  M.  le  marquis  Tseng  discute  hypothetiquement 
sur  la  valeur  du  traite  de  1874,  et  termine  ainsi  :  «  Le  gouver- 
nement  imperial  esp^re  que  Yotre  Excellence,  comme  gage  de 
la  securitede  nos  negociations,  a  deja  donne  des  ordres  au 
commandant  en  chef  des  troupes  fran^aises  de  ne  faire  aucune 
demonstration  dans  la  direction  de  ces  villes  qui  puisse  etre 
interpretee  par  les  troupes  imperiales  comme  une  menace  aux 
positions  qu'elles  occupent,  car,  vu  la  declaration  formelle  con« 
tenue  dans  le  memorandum  chinois,  mon  gouvernemenl  ne 
saurait  concilier  une  pareilie  demonstration  avec  le  desir,  tant 
de  fois  reitere,  de  conserver  la  paix  entre  nos  deux  pays. » 

Je  me  propose  de  repondre  a  cette  depeche  que  Ton  pent 
arreter  le  mouvement  des  troupes  et  consenlir  k  une  proposi* 
tion  d'armislice,  quand  on  se  trouve  en  presence  d'une  base 
serieuse  de  negociations;  mais,  comme  la  Chine  n'olTre  aucune 
base  de  negociations  —  et  je  crois  que  la  demonstration  sur 
ce  point  est  amplement  faite  —  il  n'y  a  pas  lieu  soit  de  faire 
revenir  M.  Tamiral  Courbet,  s'ii  est  dans  quelqu'une  des  places 
dont  il  s*agit,  soit  d'arreter  la  marche  de  nos  troupes.  Ce  ne  serait 
pas  Toeuvre  d'un  Gouvernement  avise  et  pradent.  {Applau- 
dissements  au  centre,  —  Exclamations  a  V extreme-gauche  et  a 
droiie). 

M.  Cl^menceau.  —  C*est  la  guerre  alors !  II  faut  demander  des 
soldats  et  des  credits,  mais  ne  faites  pas  massacrer  nos  soldats  un 
^  un  ! 

M.  Georges  Rocbe.  —  Alors  vous  declarez  la  guerre !  Eh  bien, 
demandez  25  ou  30  millions  pour  la  faire. 

Plusieurs  membres  d  gauche,  —  C'est  la  guerre  ! 

M.  Gl^henceau.  —  C'est  la  conclusion  de  ce  qui  vient  d'etre  dil 
par  le  president  du  Gonseil.  (Agitation,) 

M.  LB  Prbsidbnt  du  (X)N8eil.  —  Messieurs,  veuillez  me 
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permettre  d'achever.  Volla  Toeuvre  diplomatique  du  cabinet.  Si 
vous  croyez  qu'une  autre  conduite  serait  conciliable  avec  Thon* 
neur  de  tiotre  pays,  avec  le  prestige  de  nos  armes  el  de  noire 
pavilion  dans  rExtr^me-Orient,  avec  notre  consideration  dans 
le  monde  et  avec  la  s6curitfe  de  notre  province  de  la  Cochin- 
chine,  dites-le,  mais  dites-le  clairement.  (/>«  bien!  et  applau^ 
dissements  au  centre,) 

M.  Gl^henceau.  —  11  faut  que  ceux  qui  applaudissent  le  disent 
clairement. 

M.  LB  PRiisiDBNT  DU  coNBBiL.  —  Voila  TacUon  diploma- 
tique, qui  n*est  pas  termin^e,  messieurs;  il  n*y  a  point  de  rup- 
tures, ii  y  a  des  n6gociations...  {Exclamations  a  Vextreme- 
gauche),  et  vous  d^sesperez  trop  vite  de  leur  succfes.  {Inierrup- 
tions  et  mouvements  divers). 

M.  Bribrre.  —  Vous  venez  de  declarer  la  guerre  du  haut  de  la 
tribune.  {BinH  prolong^,) 

M.  LE  President.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs,  et  permettre 
k  M.  le  roinistre  des  affaires  ^trang^res  de  continuer  ses  obser- 
vations. 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  J*ai,  en  terminant,  k 
m'expliquer  sur  Taction  militaire.  Je  r^ponds  aux  difTerentes 
questions  qui  ont  ili  poshes.  On  nous  a  dit :  «  Ou  va  cette 
action  militaire?  Jusqu  ou  vous  proposez-vous  de  Tengager  ? 
Quelles  sont  ses  limites?  »  Je  r6ponds  trfes  nettement  qu'il  n*y 
a  rien  de  chang6  au  programme  que  j'ai  expos6  a  la  tribune  le 
31  octobre,  et  qui  a  f  t6  ratifi6  par  la  Chambre  a  une  majority  de 
325  voix.  C'est  d*une  action  limit^e,  localis^e,  circonscrite, 
g^ographiquement,  comme  je  Tai  dit  a  la  tribune,  qu'il  s*agit  et 
pas  d'aiitre  chose.  Nous  voulons  ^tre  forts  dans  le  Delta,  nous 
voulons  en  tenirles  points  strat^giques.  Pourquoi?  Parce  que, 
lorsque  nous  serous  forts,  nous  aurons  la  certitude  de  pouvoir 
n^gocier  [ir^s  bien !) ;  parce  que,  pour  negocier  avec  le  gouver- 
nement  imperial,  il  nous  semble  qu*il  faut  lui  d^montrer  que  la 
France  n'esl  pas  decid6e  a  se  retirer  incessamment  devant  lui. 
{7 res  bien  ! au  centre,) 

M.  DE  Lk  RocHEFOUiL^ULD,  DUG  Dfi  BiSACCiA.  —  Alors,  demandez 
20  millions. 

M.  LE  President.  —  N*inteiTonipez  pas!  Les  orateurs  de  votre 
c6t^  r^pondronl. 
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M.  DE  Ln  RocHEPOUcALLD,  DUG  DE  BisAcciA.  —  Je  demande  la 
parole.  {Exclamations  a  gauche.) 

Plusieurs  membres  a  droile.  —  GommeDt!  On  a  le  droit  de 
demaiider  la  parole. 

M.  LB  Pe^sidbnt  du  conskil.  —  Nous  croyons  qii'ane 
demonstration  de  cetle  nature  est  d^sormais  le  pr^alable 
n^cessaire  de  toule  n^gociation  s^rieuse  et  nous  sommes 
convaincus  que  la  reprise  des  n6gociations  en  serait  la  conse- 
quence immediate,  et  non  pas  seulement  la  reprise,  mais  la 
conclusion  de  n^gociations  s^rieuses.  Voila  la  premiere  etape, 
et  nous  croYons  k  son  succ^s.  On  nous  a  demand^  si  nous  esti- 
mions  le  corps  expeditionnaire  suffisant  pour  atteindre  ce  pre- 
mier objectif.  Nous  r^pondons  que,  jusqu*a  ce  que  le  soldat 
vigoureux  et  r^solu  qui  commando  le  corps  expeditionnaire 
nous  ait  manifeste  le  besoin  d  avoir  des  rcnforts,  ou  Timpuis* 
sance  d*operer,  nous  nous  en  tenons  aux  troupes  que  nous 
avons  envoyees  et  au  credit  que  nous  demandons. 

M.  Georges  Perin.  —  M.  Boueta  demands  des  secours! 
M.  Clkhencrau.  —  M.  Roiiet  a  reclame  une  division ! 
M.  Georgks  Perin.  —  Lisez  le  Lm-eyaune,  sivousneravezpas  iu. 
M.  DE  BAroRY  d'Asson.  —  lis  sont  d^ja  depenses,  vos  millions  : 
ayez  le  courage  d'en  demander  d^autres. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Maintenant,  si  contre 
toute  attente,  la  sagesse,  lesprit  de  sagesse  qui  est  dans  le 
monde,  n'arretait  pas  un  conflit  qui,  s'il  persistait  dans  ces 
termes,  pourrait  bien  avoir  le  caractfere  dune  reprise  de  tout 
ce  qui  a  ete  concede  a  la  civilisation  dans  rExtreme-Orienl 
depuis  1860 ;  si  Tesprit  de  sagesse  ne  remportait  pas  ce  triomphe, 
ce  qui  m*etonnerait  profondement,  nous  aurions  alors  a  aviser 
avec  vous,  apres  un  examen  serieux  et  approfondi... 

Voix  a  droUe.  —  Apr^s ! 

M.  LE  Pri^sident  du  CONSEIL. —  ...sMl  couviendrait,  et  s'il 
pourrait  vous  convenir  de  laisser  a  Tadversaire  les  avanlages 
evidents  et  manifestes  que  lui  cree  la  situation  de  reserve  et  de 
moderation  que  nous  avons  adoptee,  et  dans  laquelle  nous  per- 
sislerons  jusqu'a  ce  que  vous  nous  prescriviez  d'en  sortlr.  Celte 
question  vous  est  reservee,  et  vous  est  reserv6e  a  vous  seuls, 
car  vous  seuls  avez  le  droit  de  prononcer.  {Interruptions,)  Pour 
le  moment,  nous  vous  demandons  de  voter  les  credits ;  nous 
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Yous  demaadons  de  les   voter   pour   ceux   qui  combattent 
d'abord...  {Applaudissemenis sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

A  droUe,  —  Pourquoi  les  avoir  envoy^s  au  Tonkin? 

M.  LE  President  du  coxsbil.  —  Ge  n*est  pas  seulement 
par  la  raison  que  ces  credits  sont  engages,  que  les  troupes 
sont  la-bas  dans  1  Extreme-Orient,  soutenant  les  armes  etThon- 
heur  de  la  France ;  non,  je  ne  vous  demande  pas  un  vole  de 
resignation  :  il  faut  a  nos  soldals,  a  notre  drapeau,  n  notre 
cause,  non  pas  un  vote  r6signe,  mais  un  vote  confiant,  qui 
donne  a  voire  Gouvernement  la  force  dont  il  a  besoin... 
{Applaudissemenis  au  centre  et  a  gauche.)  Je  vous  demande 
aussi  de  voter  ces  credits  pour  ceux  qui  n^goclent  :  car  on  ne 
traite  qulavec  les  forts,  les  r6solus.  II  faut,  messieurs,  que  Ton 
sache,  malgre  les  divisions  apparentes  des  partis,  des  opinions, 
malgr6  les  pol^miques  de  la  presse ;  il  faut  qu'on  sache  la 
France  aussi  resolue  qu'elle  est  forle,  et  alors  elle  sera  6coutee. 
{Applaudissemenis  ripeies  au  centre  eld  gauche. —  Le  minisire 
en  reoenant  a  sa  place^  regoit  les  felicitaiions  d'un  grand  nombre 
de  diputis.) 

En  vain,  M.  Andrieux  (qui,  d*ailieurs,  reconnut,  en  debutant,  que 
le  president  du  Conseii  avait  le  senliment  de  la  dignity  et  dc  la 
responsabiliie  du  miuistere  dont  il  ^tait  le  chef),  essaya-t-il  de 
d^montrer  que  le  Gouvernement  dissimulait  Taudace  de  ses 
enlreprises  sous  des  demandes  de  credits  qui  ressemblaient  k  des 
douzi^mes  provisoires;  que  la  Chambre  avait  ete  trompee,  que, 
depuis  le  i*'aot!kl,  on  eiait,  au  Tonkin,  eu  face  des  r^guliers  chinois, 
ainsi  que  le  pronvaient  le  Livre  jaune  et  la  conversation  du  marquis 
Tseng  avec  M.  Challemel-Lacour;  qu'&  la  date  du  47  novembre,  la 
nolification  ofGcielle  de  la  presence  des  troupes  imp^riales  nous 
avait  ete  faite;  que,  par  suite,  il  eCkt  fallu  apporter  des  demandes  dc 
credits  pour  faire  la  guerre  a  la  Chine,  et  obtenir  le  consentement 
des  Chambres,  sans  quoi  le  parlementarisme  «  pouvait  etre  la 
marque  du  pouvoir  personnel  ».  En  vain,  M.  Ribot  enveloppa-l-il  sa 
proposition  de  voter  les  credits,  de  reserves  et  de  reticences  sur  le 
retard  mis  par  le  Gouvernement  dans  la  communication  des 
documents  diplomatiques,  sur  le  desaveu  de  M.  Bouree,  sur  Teuvoi 
d'un  commissaire  civil ;  en  vain  aussi,  M.  Ciemenceau  prit-il  habile- 
ment  acte  des  reserves  et  des  critiques  de  M.  Ribot  pour  refuser  au 
cabinet  sa  conliance,  et  pour  affirmer  que  le  vote  d*un  ordre  du  jour 
de  conflance  c'etait  la  guerre  avec  la  Chine,...  la  Chambre  adopta, 
par  308  voiz  contre  201,  Tordre  du  jour  de  MM.  Paul  Bert  et 
Philippoteaux  :  «  La  Chambre,  convaincue  que  le  Gouvernement 
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d^ploiera  toute  T^nergie  n^cessaire  pour  d^fendre  au  Tonkin  les 
droits  et  I'honneur  de  la  France,  passe  a  Tordre  du  jour.  »  La  droite, 
par  la  boucbe  de  M.  Jolibois  et  du  prince  de  L6on,  se  consola  en 
disant  k  la  tribune  que  cetle  redaction  contenait  un  bl&me  deguis^. 


Demande  de  credits  poor  1884. 

Dans  la  stance  de  laChambre  du  15  d^cembre  1883,  M.  Jules  Ferry 
deposa  une  demande  de  credits,  s'^levant  a  20  millions,  pour  le 
service  du  Tonkin*  : 

M.  Jules  Ferby,  president  du  conseil,  ministre  des  affaires 

etrang^res.  —  J  ai  Thonneur  de  d6poser  un  projet  de  loi,  portant 

ouverture  au  ministfere  de  la  marine  et   des  colonies,  sur 

rexercice  1884,  d'un  credit  suppl^mentaire  de  20  millions  pour 

le  service  du  Tonkin. 

A  droite,  —  Ah!  ab! 

Voix  nombreuses,  —  Lisez  !  lisez ! 

M.  LE  Pbi&sident  du  oonsbil,  lisant :  «  Messieurs,  vous  avez 
Y0t6,  le  10  d^cembre  courant,  un  credit  suppl^mentaire  de 
9  millions,  destine  a  completer  ia  dotation  da  chapitre  9  de  la 
2*  section  du  budget  de  la  marine,  service  du  Tonkin,  laquelle 
setrouve  ainsi  port6e  a  14  898900  francs.  Mais  cette  dotation 
est  exclusivement  applicable  auxd^penses  efTecluees  en  1883  ; 
pourl884,  leGouvernement  ne  possedera  d'autre  ressource  que 
la  somme  de  6 14  900  fr.,  inscrite  a  la  deuxieme  parlie  du  budget 
S0U5  le  titre  :  «  Chapitre  14,  service  du  Tonkin.  »  L'exer- 
cice  1884  devant  s'ouvrir  prochainemenl,  nous  avons  Vhonneur 
de  vous  demander  de  mettre  le  plus  i6i  possible  a  la  disposition 
du  d^partement  de  la  marine  et  des  colonies  les  credits  n^ces- 
saires  pour  faire  face  aux  d6penses  imputables  a  cet  exercice 
pendant  une  p6riode  de  six  mois.  L'agitation  que  Ton  a  signa- 
lee  a  Hu6,  Tassassinat  du  roi  Heip-Hoa,  qui  ne  nous  est  pas 
encore  officiellement  confirme,  mats  qui  n*estmalheureusement 
que  trop  vraisemblable,  nous  impose,  du  c6l&  de  TAnnam,  une 
extreme  vigilance.  II  est  n^cessaire  de  renforcer  les  garnisons 
des  villes  que  nous  occupons,  tout  en  maintenant  un  efTectif 
suffisant  au  corps  expMilionnaire  :  nous  avons  done  r^solu 
denvoyer  au  Tonkin  des  renforts  importants,  qui  seront  places 

1.  V.  VOfficiel  du  16  decembre  1883. 
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SOUS  les  ordres  d'un  g^n^ral  de  division  commandant  en  chef. 
Nous  ne  ferons  ainsi,  du  reste,  que  nous  conformer  au  mandat 
que  nous  a  donn^  la  Chambre  de  d^ployer  toute  T^nergie 
n6cessaire  pour  d^fendre  au  Tonkin  les  droits  et  Thonneur 
de  la  France.  »  {Ft^ks  bien!  tri$  bien!) 
Dans  ces   conditions ,  nous  vous    demandons    un    credit 

de fr.    17.000.000 

auquel  il  y  a  lieu  d'ajouler  une  somme  de 
3000000  de  francs,  repr^sentant  la  valeur  des 
d^livrances  effecluies  en  1883  par  les  services 
des  constructions  navales  et  de  Tartillerie,  et 
dont  le  remplacemenl  ne  pent  dtre  effectu^ 
qu'en  1884,  ainsi  qu'il  resulte  d*une  note  ins6r6e 
au  projet  de  loi  du  8  novembre  dernier,  ci.  .  .      3.000.000 

((  Ensemble  ....    20.000.000  » 

Tel  est  Tobjet  du  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de 
soumettre  a  vos  deliberations,  et  dont  voici  le  texte  : 

a  Article  unique,  —  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1884, 
un  credit  suppiementaire  de  20  millions  de  francs,  qui  sera 
classe  a  la  2*  section,  service  colonial,  chapitre  15  (service  du 
Tonkin).  II  sera  pourvu  au  credit  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources  generates  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1884.  » 
{Tres  bien  I  Ms  bien/)  Je  demando  a  la  Chambre  de  vouloir  bien 
prononcer  Turgence,  et  le  renvoi  a  la  commission  qui  a  ete 
recemment  saisie  du  precedent  projet  de  credit  pourle  Tonkin. 

Discoors  du  18  decembre  1883. 

l/urgence  fut  d^claree  et  le  projet  renvoye  k  raocienne  commis- 
sion des  credits,  qui  ii'etait  pas  dessaisie,  la  loi  siir  Jes  credits 
ant^rieurs  n'etant  pas  encore  promulguee.  G'est  dans  la  stance  du 
18  decembre^  que  la  Chambre  discuta  celte  nouvelle  demande  de 
credits.  La  discussion  fut  mesquine  etdecousue.  M.  Lockroy  pr^tendit 
qu'on  n^avait  pas  besoin  de  renforts  au  Tonkin;  qu'il  etait  done 
vraisemblabie  que  les  credits,  avaient  une  autre  destination;  qu'il 
etait  contraire  auz  precedents  tmanciers  d'ouvrir  un  credit  supple- 

1.  V.  VOfficiel  du  19  decembre  1883. 
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mentaire  sur  un  budget  non  encore  vot^ ;  qu'enfin,  on  allait  enlever 
k  Tarmee  conlinentale  ses  meilleurs  ^l^ments  et,  sans  doute, 
d^sorganiser  rarmee  d'Arriquc.  L*orateur  demanda,  en  terminant, 
quel  elait  Je  vrai  but  de  l*exp^dilion,  si  elle  etait  dirig^e  contre 
Hu^? 
M.  Jules  Ferry  r^pondit  en  ces  termes  a  M.  Lockroy  : 

M.  JcLBS  Ferry,  president  du  conseil^  ministre  des  affaires 
Mrangeres.  —  Messieurs,  j'ai  encore  moins  que  Fhonorable 
M.  Lockroy  rintention  de  faire  un  discours.  Aussi  bieu,  ma  Iftche 
serait-elle  difficile,  si  je  voulais  le  suivre  sur  les  differents 
terrains qu'il  a  abord^s ;  si  je  lui  demandais,  comme  un  membre 
de  la  majorite  Ta  fait,  ce  quMl  propose  a  la  Chambre :  si  c*est  le 
rejet  des  credits  ou  si  c*est  le  vote  des  credits... 

Aw  centre,  —  C'est  cela ! 

M.  LB  President  DU  consbil.  —  ...  Si  c'est  la  guerre  ou  si 
c^est  la  paix  avec  la  Chine.  Je  serais  fort  embarrass^,  car  Tho- 
norable  M.  Lockroy  a  pass6  en  revue  a  pen  pr6s  toutes  les  solu* 
lions  imaginables,  et  11  leur  a  oppose  a  toutes  la  mftme  negation. 
{Tres  bi'enf  Ires  bienl 

M.  Georges  Perin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  President  du  consbil.  —  II  ne  veul  pas  la  guerre 
parce  que,  dit-il  palriotiquement,  nous  n*avons  ni  le  temps,  ni 
les  hommes,  ni  Targent  pour  la  faire.  II  ne  veut  pas  de  la  paix, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  traitor  avec  la  Chine  :  opinion  qu'il  lui 
sera  difficile  de  mettre  d'accord  avec  celle  des  honorables 
membres  aupr^s  desquels  il  si^ge... 

A  V extreme-gauche,  —  Parfaitemenl ! 

M.  LE  President  d\j  consbil.  —  ...  Qui  ne  nous  font  qu'un 
reproche,  dcpuis  le  commencement :  celui  de  n'avoirpas  plus 
tAl  trait6  avec  la  Chine.  II  repousse  m^me  rid6e  d*une  inter- 
vention amicale,  d'une  mediation.  Comme  si  les  bons  offices 
d*une  puissance  amie  etaient  n^cessairement  une  humiliation 
pour  famie  qu'elle  vient  obligor!  {Mouvements  divers,)  L'ho- 
norable  M.  Lockroy  n'a  done  apport6  k  cette  tribune  que  des 
negations.  Aussi,  me  garderai-je  bien  d'entreprendre  quoi  que 
ce  soit  qui  ressemble  a  une  refutation.  J'eslime  que  la  question 
de  fond  est  jug6e,  que  Tordre  du  jour  du  10  decerabre  a  clos  le 
d^bat  sur  le  fond...  {Exclamations  a  droite  eta  gauche,  —  Oui/ 
oui!  au  centre,) 
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M.  Paul  Bert.  —  Vous  avez  raison  ! 

M.  HAfiNTjRNS.  —  H^las!  ooi !  M.  ]e  miuistre  a  raison  ! 

M.  LE  Pr^bidbnt  du  oonbeil.  — ...  El  je  sais  gv6  d'ailleurs  a 
l*hoDorable  M.  Lockroy  de  n^avoir  pas  essays,  dans  son  excur- 
sion humoristiqae  a  travers  toates  les  solutions  possibles,  de 
vous  faire  revenir  sur  ce  vote.  II  a  compris  que  la  question  ^talt 
tranch^e.  II  Ta  si  bien  compris  que,  pour  renouveler  le  d6bat, 
il  n*a  trouv6  qu*un  procidi  d^argumentalion  :  c'est  de  dire  que 
nous  vous  proposons  quelque  chose  de  nouveau.  Eh  bien,  je  suis 
mont^  a  la  tribune  uniquement  pour  r^pondre  que  le  projet  de 
credit  qui  vous  est  pr^senl^,  loin  de  constituer  une  nouveaut^, 
nous  est  apparu  comme  Tex^culion  n^cessaire  et  logique  de 
voire  vole  du  10  dicembre... 

M.  F^ouis  Lb  Provost  de  F.ai:nay.  —  Cost  pour  cela  que  nous 
avons  vot^  contre ! 

M.  HAfiNTjENS.  —  VoilA  la  consequence  des  votes  de  la  majority  ! 

M.  LE  President  du  oonseil.  —  ...  que  vous  n'avez  pas 
entendu  que  ce  vote  reslAl  lettre  morle...  (Tres  bien!  au 
centre,  —  Appiaudissements  ironiques  a  droits) j  et  que,  quand 
on  recommande  a  un  gouvernement  de  d^ployer  de  T^nergie... 
(Xouveaux  appiaudissements  ironiques  d  droite),c'6si  a  Taction 
el  non  pas  a  la  contemplation,  a  Texpectative  ind^finie  que  ce 
gouvernement  est  convi^.  Messieurs,  je  consid^re  voire  vote 
du  10  d^cembre  comme  un  des  acles  les  plus  d^cisifs  de  la 
campagne  que  nous  avons  entreprise.  [Nouveattx  appiaudisse- 
ments ironiques  d  droite.) 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  veuillez  laisser  parler  Torateur! 
A  droHe.  —  Nous  TapplaudissonsI 

M.  LB  PafeiDBNT  DU  ooNBBiL.  —  Nous  Tavous  consid6r6 
comme... 

M.  le  prince  de  Ltox.  —  Kt  vous  avez  eu  raison  ! 
M.  LB  PRteiDE.XT.  —  Veuillez  laisser  parler. 

M.  LE  President  du  cokseil.  —  Si  je  suis  interrompu  a 
chaque  phrase,  je  descendrai  de  la  tribune. 

M.  le  baron  Dupour.  —  G*est  pour  vous  applaudir  que  nous  vous 
interrompons. 

M.  LE  PrI^^sident.  —  Veuillez  laisser  parler!  On  a  suffisainment 
constat^   et  vos   appiaudissements    et  Jeur  signification.    Laissez 
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M.  le  ministre  des  affaires  ^trang^res  donner  les  explications  qu'il 
juge  h  propos  de  donner. 

M.  LE  Pri^sidbst  bu  00N8EIL.  —  J'ai  dit  et  je  repute  que  le 
vote  du  10  d^cembre  est  un  des  actes  les  plus  d^cisifs  de  cette 
campagne...  {Nouveaux  applaudissements  ironiques  d  droite.) 

M.  LR  Prj^sidbrt.  —  Laissez  done  parler,  messieurs ! 
M.  LB  BARON  Dt'FOUR. —  Maisnous  avonsbien  le  droit  d*applaudir ! 
M.  LE  President.  —  Monsieur  le  baron  Dufour,  venillez  garder  Je 
silence. 

M.  LR  President  du  oonseil.  —  ...  car  ce  vote  a  dejoui 
toute  une  tactique  des  habiles  adversaires  qui  se  tiennent  en 
face  de  nous.  Sur  quol,  messieurs,  a  repos^  et  a  roul6  toute 
Taction  de  la  diplomalie  chinoise  jusqu^au  vote  du  10  d^cembre? 
Sur  cette  opinion  que  la  Chambre  ne  nous  suivrait  pas.  [Trh 
bien!  tris  bien!  au  centre.)  On  croyait  a  une  d^faillance,  on 
croyait  que  la  Chambre  s'arr6terait  a  moiti^  chemin. 

M.  Ferdinand  Gambon.  —  Elle  aurait  bien  fait ! 

M.  LE  President  du  consbil.  —  ...  On  a,  pour  r6pandre 
ceUe  croyance  dans  les  esprits,  en  Europe  et  en  Asie,  us^  de 
tous  les  moyens,  et  une  presse  habilement  conduite... 

M.  LE  vicoMTE  Desson  DE  Saint-Aignan.  —  Quelle  presse  ? 

M.  LB  President  du  consbil.  —  ...  a  contribu6  a  r6pandre 
dans  le  monde  ce  pr^jug^  :  que  la  France  republicaine  pouvait 
bien  commencer  des  entreprises,  mais  qu'elle  ne  les  achevait 
jamais.  Votre  vote  du  10  d6cembre  a  fait  tomber,  en  quelque 
sorte,  ce  premier  retranchement  de  la  diplomatic  que  vous 
combattez. 

M.  RoQiiE  (de  Fillol).  —  On  n'applaudit  plus  mainlenant ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Aujourd'hui,  messieurs, 
savez-vous  quelle  est  la  nouvelle  tactique?  G'est  de  dire  que  ce 
vote  restera  a  T^tat  de  manifestation  sterile,  que  la  Chambre 
n1ra  pas  plus  loin,  que  la  Chambre  joue,  elle  aussi,  avec  ses 
adversaires  asiatiques,  le  jeu  des  apparences  et  des  intimida- 
tions. Eh  bien!  nous  avons  pens6  que  vous  nous  donniez  le 
mandat  et  que  vous  nous  imposiez  le  devoir  de  montrer  que, 
au  bout  de  votre  vote,  il  y  a  une  action  r6solue  et  une  action 
prochaine.  {Applaudisspments  au  centre  et  sur  divers  bancs  a 
gauche,) 
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Maintenant,  esl-ce  que,  pour  cela,  il  y  a  quelqne  chose  de 
change  a  la  politique  que  vous  avez  ralifi^e,  apres  un  long 
debal  et  par  un  vole  si  6clatant  ?  Est-ce  qu'il  y  a  quelque  chose, 
de  change  au  plan  de  la  campagne  diplomatique  et  militaire 
que  nous  avons  esquiss^ea  la  tribune?  Je  r^ponds  qu'il  n'y  a 
rien  de  change  ni  au  plan  diplomatique  et  militaire,  ni  aux 
bases  de  Tentreprise,  ni  a  son  programme,  qu'il  n'y  a  rien  de 
change  dans  la  politique  tr^s  sage,  tr^s  limit^e,  mais  tr^s 
r^solue  que  vous  avez  solennellement  approuv^e... 

M.  Clehbnceau.  —  Tr^s  prudente  ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Trfes  r^solue,  mais  trfes 
prudente.  Je  crois  qu'elle  n'est  pas  indigne  de  I'Sloge  que 
renferme  cette  6pithfete. 

M.  ClemeiNceau.  —  J  ai  remarque  que  vous  n'aviez  pas  os^  i'em* 
ployer. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Nous  savons  6tre  r6solus, 
mais  nous  voulons  6tre  prudents.  Nous  croyons  faire  preuve  de 
prudence  plus  encore  que  de  resolution  en  manifestant  par  nos 
actes  que  nous  sommes  d6cid6s  a  faire  prevaloir  au  Tonkin  nos 
droits  et  nos  inter^ts.  {Applaudissemenls  au  centre  et  a  droite.) 
Et  n'est-ce  pas  de  votre  cdte  [Vorateur  designe  la  gauche)  qu*est 
partie,  sous  toutes  les  formes  incessamment  renouvel^es,  la 
critique  de  la  politique  des  petiles  expeditions,  des  petits 
paquets,  de  la  politique  de  rallonges,  comme  disait  M.  Francis 
Charmes  a  cette  tribune.  Vous  avez,  non  sans  i*aison,  indiqu6 
que  c^^tait  le  c6te  faible  de  la  conduite  qui  a  61^  suivie  depuis 
plusieurs  ann^es  dans  les  affaires  du  Tonkin.  Et  c'est  vous  qui 
nous  combattez  quand,  aujourd*hui,  nous  vous  disons : «  Voila  la 
tikche  qu  il  s'agit  d  accomplir;  nous  ne  reculons  pas  ses  limites, 
nous  resterons  dans  celles  que  nous  avons  fix^es,  mais  nous 
vous  demandons  toutes  les  forces  n^cessaires  pour  accomplir 
cette  tAche,  raisonnablement  et  prudemment limit^e. »  G*est nous 
qui  vous  disons :  il  nous  faut  des  renforts !  c'est  nous,  a  qui 
vous  iropuliez  cette  politique  des  petits  paquets  et  des  rallonges, 
qui  vous  appelons  a  une  politique  r^solue,  k  une  action 
^nergique  et  suffisante. 

M.  HaEntjens.  —  Sufflsante  !  Vous  fitesbien  imprudent,  monsieur 
leMinistre! 
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M.  Geohges  Perin.  —  Pour  combien  de  temps  sera-t-elle 
suffisanle  ? 

M.  LE  Pr^sibbnt  du  oonsbil.  —  Suffisanle  pour  ta  tAche 
donl  nous  avons  trac6  les  limites,  suffisanle  pour  la  sanction  de 
la  politique  que  vous  avez  approuv^e. 

M.  Georges  Perin.  —  Vous  nous  Tavez  dil  k  chaque  demande  de 
credits. 

M.  Gl^henckau.  —  VoilA  qualre  fois  qu'on  nous  dit  cela. 

M.  Haentjens.  —  Gela  d^passe  lout  ce  que  Ton  peut  imaginer! 
Vous  n'en  savez  rien.  Vous  6tes  incorrigible !  Voilk  plusienrs  fois  que 
vous  tenez  le  mSine  langage. 

M.  LE  President.  —  N'interrompez  pas,  vous  aurezla  parole! 

M.  LE  PaiisiDBNT  Du  CONSEIL.  —  Nous  savons  oil  nous  aliens 
el  nous  Tavons  dit ;  nous  savons  ce  que  nous  voulons,  el  la 
Ghambre  le  veut  avec  nous,  et  nous  vous  disons  aujourd'hui : 
«les  renforls  que  nous  demandonsout  et6  calculus  de  mani^re  k 
nous  conduire,  dans  le  lemps  le  plus  court,  au  lerme  d^sir6  de 
celte  campagne,  sans  rien  sacrifier  de  noire  honneur  ni  de  nos 
int^r^ts.  »  Nous  vous  le  disons  de  la  mani^re  la  plus  formelle  : 
les  renforls  sent  considerables  et  ils  sent  suffisanls. 

Un  membre  t\  gauche,  —  Voi]&  bien  des  fois  qu'on  nous  dit  cela ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Mais,  messieurs,  il  me 
semble  que  je  me  laisse  Eloigner  un  peu  de  ma  resolution  pre- 
miere. Je  ne  voulais  pas  rentrer  dans  le  d^bat  du  fond.  Je  vou- 
lais  donner  seulement  a  la  Ghambre  un  certain  nombre  d'^clair- 
cissemenls  qui  ont  6t6  reclames  par  Thonorable  M.  Lockroy. 

II  a  demand^  si  une  nouvelle  expedition,  qu'il  appelle  Texpe- 
dilion  d'Hue,  n'allail  pas  se  greffer  sur  la  premiere,  sur  rexp6- 
dition  du  Tonkin  ?  Est-ce  que  Thonorable  M.  Lockroy  a  oublie 
que  nous  sommes  a  Hue,  que  nous  occupons  les  forts  el  la 
riviere,  que  nous  avons  a  Hue  un  resident  el  une  petite  garnison? 
Est-ce  que  c'esl  faire  quelque  chose  de  nouveau,  esl-ce  que  c'esl 
greffer  une  expedition  nouvelle  sur  une  ancienne  que  de 
prendre  celte  mesure  de  prudence  que  nous  aurions  et6  cou- 
pables  d*ajourner  plus  longtemps,  en  face  de  Tagilation  qu'on 
signale  a  Hue,  de  nous  disposer  k  aller  au  secours  de  noire 
resident,  de  nos  soldats,  si,  par  hasard,  ils  se  Irouvaienl  mena- 
ces ?  Quand  nous  avons  appris  la  mort  du  roi  Hiep-Hoa  nous 
avons  considere  que  le  moment  etail  venu;  qu*il  etail  impos- 
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sible  d'atlendre  Tarme  au  bras.  La  prudence,  la  vigilance  la 
plus  616mentaire  nous  faisaient  un  devoir  de  fortifier  les  garni- 
sons  que  nous  avons  dans  TAnnam,  et  celle  de  Hu6,  si  cela 
devenait  n^cessaire. 

Quelle  est,  dites-vous,  notre  situation  actuelle  a  Eui  ? 

Messieurs,  les  ^v^nements  n'ont  pas  pris  le  caract^re  de 
gravity  qu'on  pouvait  redouter.  Les  adversaires  du  Gouver- 
nement  en  France  et  en  Europe  s'^taient  empresses  de 
proclamer  que  Hu6  6tait  en  r^volle,  que  notre  resident 
^tait  en  p^ril,  que  nous  allions  trouver  dans  cette  ville 
immense,  dans  cette  capitale  de  TAnnam,  des  difficult^s 
militaires  nouvelles.  Heureusement,  il  n*en  est  rien,  d'apr^s 
les  derni^res  nouvelles  que  nous  avons  revues.  II  est  certain 
que  le  roi  Hiep-Hoa  est  mort  de  mort  violente.  Les  uns  disent 
par  le  poison ;  d'autres  nouvelles  que  vous  avez  pu  lire,comme 
moi,  dans  les  feuilles  anglaises,  disent  qu*il  a  ^ii  6gorge  ou 
6trangl6  par  une  de  ses  femmes...  {Mouvements  divers  et  excla- 
mations sur  divers  bancs.)  Ei  qu'ya-t-il  d'^tonnant,  de  risible 
dans  ceque  je  dis? 

A  droite,  —  On  n'a  pas  ri. 

M.  LB  PrAsidbnt  du  conseil.  —  On  me  demande  ce  que  je 
sais  sur  Hu^,  je  vous  dis  ce  que  nous  avons  appris  directement, 
et  ce  que  les  journaux  strangers  ont  public :  nous  savons  seule- 
ment  que  le  roi  Hiep-Hoa  est  mort  de  mort  violente.  Quant  au 
p^dl  que  pourrait  courir  notre  resident,  une  d^p^che  du  gou- 
verneur  de  la  Cochinchine,  arriv6e  a  Paris  hier  soir,  nous  a 
compl^tement  rassur^s.  II  n'y  a  aucune  r^volte  a  Hu6,  la  lega- 
tion ne  court  aucun  danger;  le  resident  na  pas  reconnu  le 
nouveau  roi ;  il  n'a  pas  renou6  les  relations  ofQcielles  avec  le 
gouvernement  nouveau,  maisil  est  en  n^gociations  officieuses 
avec  lui.  Voila  les  nouvelles  de  Hu6.  Quant  aux  nouvelles  du 
corps  exp^ditionnaire,  vous  savez,  comme  moi,  qu'a  la  date 
du  1 1,  Tamiral  Gourbet  marchait  sur  Sontay.  Voila  ce  que  nous 
savons  directement.  Nous  savons  aussi,  nous  avons  constats 
que  le  vaillant  amiral  ne  semble  pas  aussi  trouble  de  sa  situa- 
tion qu*un  certain  nombre  de  membres  de  cette  Chambre,  car 
il  nous  6crit  ces  quelques  lignes,  d'une  simplicity  et  d*une 
placidity  qu'on  pourrait  dire  antiques  : 

«  Nous  partons  pour  Sontay ;  au  retour,  je  semi  en  mesure 
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de  vous  dire  s*il  nous  faut  des  renforts,  et  combien  il  dous  en 
en  faut.  »  [Applaudissemenls.) 

Jc  crois,  messieurs,  qu*il  y  aurait  grand  proflt,  au  moment 
ou  nous  sommes,  grand  profit  pour  nous  lous,  a  imiter  ce  par- 
fait  6quilibre,  cette  s6r^nit6  d'esprit.  {Marques  (tadh^sion  au 
centre.)  ie  crois  que  Toeuvre  politique,  a  Theure  pr^sente,  ne 
consiste  pas  a  effrayer,  k  inqui^ter,  a  aflfoler  les  esprits  {ires 
bien!  tres  *t>n/),  aexagerer  les  perils  d'une  entreprise  quin'est 
pas,  cerles,  au-dessus  des  forces  d'un  pays  comme  la  France,  a 
semer  des  mauvaises  nouvelles,  a  poser  des  questions  inqui^- 
tantes,  a  mettre  un  gouvernement  en  demeure,  en  quelque 
sorte,  de  venir  ici,  k  la  tribune,  en  pleine  guerre,  apporter 
des  plans  de  campagne...  {Vive  approbation  a  gauche  el 
au   centre.  —  Exclamations  a  V extreme-gauche.) 

M.  Cl^menceau.  —  Ah  I  ah !  nous  sommes  en  guerre !  Vous  Ie 
rcconnaissez !  Vous  ne  Tavez  jamais  dit. 

A  droite.  —  En  pleine  guerre !  en  pleine  guerre  I 

Phisieurs  memhres  a  gauche.  —  Vous  souteniez  Ie  contraire. 

M.  M\Rius  PouLET.  —  II  n'y  a  pas  de  guerre,  ou  la  Constitution 
est  viol^e ! 

M.  LB  President  du  oonbbil.  —  ...  en  pleine  action,  appor- 
ter a  cette  tribune  des  plans  de  campagne,  des  projets  de 
n^gociations !  Messieurs,  nous  avons  la  responsabilit^  de  Ten- 
treprise ;  vous  nous  I'avez  donn^e,  vous  nous  avez  impost  un 
grand  devoir  en  nous  donnant  une  grande  confiance :  laissez- 
nous  conduire  Tentreprise  avec  Ic  secret  desirable.  {Applau- 
dissemenls au  centre  et  a  gauche.)  En  v6rit6,  dans  quel  pays, 
dans  quelle  histoire  a-t-on  vu  des  affaires  militaires  ou  diplo- 
matiques  conduiles  de  telle  sorte?...  {Tres  bien!  et  applaudis- 
semenls sur  les  memes  bancs.)  Quoi  I  il  faudrait,  a  toute  heure,  k 
tout  moment,  a  cette  tribune,  dire  :  «Voi]a  ou  vontnos  troupes  I 
voila  lavilie,  voila  la  forleresse  que  vise  Tamiral  Courbet,  celle-la 
et  pas  une  autre !  et  voila,  quant  k  nous,  les  plans  de  n^gocia- 
tions  que  nous  pr^parons!  Voila  Ie  fond  de  nos  pens^es  et  de 
nos  cceurs  1  voila  ce  a  quoi  nous  tenons,  et  voila  ce  a  quoi  nous 
ne  tenons  pas  I  »  {Trh  bien!  iris  bien!  sur  les  memes  bancs.) 
Si  vous  voulez  un  gouvernement  qui  accepte  cette  servitude 
des  interpellations  quotidiennes,  cboisissez-en  un  autre.  {Tres 
bien!  —  Bravos  au  centre  el  sur  divef^s  bancs  a  gauche.) 
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M.  Gl^m^ncbau.  —  Alors,  il  vous  faut  20  millions  et  6  000 homines 
suns  phrases. 

M.  DE  La  Rochettr.  —  Et  c'est  I^  le  regime  pariementaire  ! 

M.  Marius  Poulet.  —  II  faut  savoir  si  c'est  conforme  k  la 
Conslitution. 

M.  LE  President.  —  Monsieur  Marius  Poulet,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Eh  bien,  j'en  suis  d6$ol6 
pour  mon  honorable  collogue  M.  Lockroy,  mats  je  ne  puis,  a  la 
tribune,  rien  ajouter  a  ce  que  j*ai  dit  le  lOd^cembre:  je  ne  puis 
apporter  ici  ni  plans  de  n^gocialions,  ni  plans  de  campagne  : 
je  manquerais  k  mon  devoir. 

M.  Marius  Poulet.  —  Nous  ne  vous  demandons  pas  cela. 
M.  Kdouard  Lockroy.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  PaisiDENT  DU  CONSEIL.  —  Alors  qifest-ce  que  vous 
demandez  ?  Vous  demandez  si  nous  avons  change  le  programme 
g^n^ral  de  notre  politique  ?Je  r^ponds  :non.  Vous  nous  deman- 
dez si  nous  greffons  une  seconde  expedition  sur  la  premiere  ?Je 
r^ponds :  non.  Je  r^ponds  que  ce  n'est  pas  greffer  une  expedition 
que  de  fortifier  nos  garnisons  de  TAnnam  et  notre  situation 
militaire  a  Hue.  Je  dis  que  c*est  faire  le  necessaire,  que  c*est 
donner  k  cette  politique  defensive  et  non  agressire  qui  est  la 
n6tre,  la  sanction  et  I'appui  de  la  force  militaire  indispensable. 
[Inieiruptions  a  droite.)  Et  je  me  garderais  bien,  dans  tous  les 
cas,  si  je  voulais  faire  de  la  diplomatie  k  la  tribune,  d^imiter 
rhonorable  M.  Lockroy,  qui  nous  conseille  ici  publiquement  de 
conclure  ce  qu*il  appelle  un  arrangement  militaire  provisoire, 
qui  scrait  rompu  plus  tard  k  notre  profit,  quand  nous  serions 
les  plus  forts,  et  qui  proclame  ce  beau  dessein  a  cette  tribune, 
sans  doute  pour  que  nos  adversaires  de  la-bas  n*en  ignorent ! 
{/tires  et  applaudissements.) 

Quelles  sont  les  autres  questions  posees  par  M.  Lockroy?  11 
s*est  etonne  que  les  credits  qui  vous  sont  demandes  soient 
afTectes  au  ministere  de  la  marine,  et  non  au  ministere  de  la 
guerre.  Nous  croyons  que  c'est  Ik  une  bonne  mesure, 
que  c*est  la  procedure  qui  a  toujours  ete  suivie ;  qn'il  faut, 
en  ces  sortes  d'affaires,  remettre  toute  la  direction,  tous 
les  credits  au  meme  deparlement,  que  ce  soit  le  ministere 
de  la  guerre  ou  le  ministere  de  la  marine.  Quand  on  a  fait, 
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en  1860,  rexp^dilion  de  Chine,  on  a  tout  mis  k  la  dispo- 
sition da  minist^re  de  la  guerre,  parce  que  le  minist^re  de  la 
guerre  y  avail  la  plus  large  part ;  quand  on  a  commence  rexp6- 
dition  du  Tonkin,  on  a  tout  centralist  au  minist^re  de  la 
marine,  parce  que  c'est  a  lui  qu'incombe  la  t^che  pr^pond^- 
rante.  Au  point  de  vue  de  la  bonne  administration  flnanciere,  il 
serai t  tr^s  mauvais  de  remettre  a  deux  minist^res,  c*est-a-dire 
k  deux  directions,  la  conduite  d'une  expedition  de  cette  impor- 
tance. En  toute  chose,  Tunit^  de  direction  est  la  garantie  de  la 
force  et  du  succes. 

Mais  vous  nous  permettrez  de  ne  pas  croire  un  seul  instant 
que  ce  soit  un  souci  de  procedure  qui  a  jet6  dans  ce  d^bat  cette 
objection  inattcndue.  Non,  ce  n*est  pas  de  la  procedure  que 
vous  vous  souciez;  vous  trouvez  moyen,  sans  trop  vous  en 
cacher,  m^me  k  la  tribune,  de  jeter  sur  cette  expedition,  sur 
laquelle  vous  avez  Aijk  accumuie  tant  de  d^faveur,  cette  d^fa- 
veur  supreme  qui  r^sulterait  de  je  ne  sais  quel  disaccord  dans 
les  conseils  du  Gouvernement.  Et  vous  ne  vous  apercevez  pas 
qu'en  insinuant  une  pareille  chose,  en  faisant  peser  sur  rexp6- 
dition  un  pareil  soupcon,  non  seulement  vous  desservez  la 
cause  nationale,  mais  vous  faites  k  la  fois  une  grande  injure, 
et  au  Gouvernement  tout  entier.  et  au  membre  du  Gouverne- 
ment que  vous  ne  craignez  pas  d'interpeller.  {Tres  bien!  tris 
Men  I  Ce  ministre  est  k  son  banc,  il  va  monter  tout  k  Theure  k 
la  tribune.  II  r^pond  de  la  mobilisation ;  il  vous  dira  si  elle  est 
compromise,  et,  quant  k  sa  solidariteavec  nous,  il  est  trop  jaloux 
de  son  honneur  pour  le  laissermettre  en  doute  un  seul  instant. 
( Vifs  applaudissemenls  a  gauche  et  au  centre,) 

M.  Granet  et  M.  Georges  Perin  r^pliqu^rent  qu'ils  ne  voulaienl 
pas  s'associer  «  h  ane  aveuture  inconnue  ».  M.  Perin  soutint  cette 
th&se  que  le  Tonkin  6tait  aux  Tonkinois,  que  la  France  n^avail 
pas  le  droit  d'en  faire  la  conqu^te,  qu*elle  n*avait  mdme  aucun 
inter^t  a  s'^tablir  dans  ce  pays,  «  a  ^tendre  ainsi  sa  domination 
dans  rExtr^me-Orient.  »  Et  M.  Cl^menceau  saluait  une  telle  conclu- 
sion par  ces  mots  :  «  Tr^s  bien !  tres  bien !  vous  avez  fait  un  Ires 
beau  discours  1  )>  Un  des  mcmbres  les  plus  ^minents  de  la  droile, 
M.  Freppel,  oublia,  en  ce  moment,  quUl  faisait  parlie  de  Topposition 
et,  dans  un  beau  mouvement  de  patriotisme,  expliqua  qu*il  voterait 
les  credits  pour  trois  raisons  :  la  premiere,  c'est  que  le  refus  de 
ces  credits  entratnerait  r^vacuation  du  Tonkin,  c'est-&-dire  la  mine 
de  notre  prestige  dans    tout  rExtrdme-Orient;  la  seconde,  c*est 


AFFAIRES  DU  TONKIN.  357 

qu'On  livrerait  les  missionnaires  et,  avec  eux,  500000  chr^ticns  du 
Tonkin,  aux  reprisal  lies  sanglanles  des  brigands  asiatiqaes ;  la 
troisieme,  c*est  que  Tunaniniit^  du  Parlemeut  6lait  le  meilleur 
moyen  d*arriver  a  un  denouement  pacifique.  A  la  suite  de  cette 
vibrante  declaration,  qui  faisaitcontraste  avec  les  trisles  arguties  de 
reztrSme-gauche,  les  credits  fureni  votes,  par  327  voix  contre  454. 


Discnssion  des  cr^U  an  S^nat.  —  Disconrs  dn  20  docembre  1883. 

Porte  sans  retard  au  Senal,  le  projet  de  loi  sur  le  credit  de 
20  millions  fut  joint  au  projet  sur  le  credit  de  9  millions,  et  donna 
lieu  a  un  rapport  de  famiral  Jauregui berry  qui  fut  lu  dans  la  seance 
du  48  decembre.  La  discussion  eut  lieu  dans  la  seance  du  20*. 
M.  Ic  due  de  Broglie,  fort  gene  par  Tattitude  qu'avait  prise 
M.  Frcppel  au  Palais-Bourbon,  expliqua  longuement  qu'il  voterait 
les  credits,  si  d'autres  mains  etaient  chargees  de  mener  k  bonne 
fin  TafTaire  tonkinoise.  11  accusa  le  ministere  d'avoir  manque  de 
franchise,  de  prevoyance,  d^avoir  trompe  le  Parlement  ou  de  s'etre 
trompe  lui-mdme,  de  ne  pas  avoir  mesure  les  envois  de  troupes  au 
but  a  atteiiidre,  de  n'avoir  su  ni  intimider  la  Chine  par  la  force, 
ni  desarmer  son  opposition  par  des  satisfactions  d'amour-propre, 
enfin  d'avoir  combatlu  moilement  et  negocie  rudement.  L'honorable 
^enateur  reprocha  encore  une  fois  au  ministere  de  placer  le  Parle- 
ment en  face  de  faits  accomplis  et  d'operations  engagees,  pour 
invoquer  ensuite  Thonneur  national  et  dire :  *<  Embollez  le  pas  et 
suivez-nous ! »  II  terroina  en  disant  que  leGouvernementrepublicain 
devait  subir  les  incouvenients  des  cfaangements  perpetuels  de 
direction,  et  pretendit  que,  dans  TafTaire  du  Tonkin,  il  y  avait  eu 
trois  pouvoirs  personnels :  celui  de  M.  de  Freycinet,  celui  de 
M.  Duclerc  et  celui  de  M.  Jules  Ferry,  qui  s*etaient  unanimement 
contredits ;  que  la  France  restait  isoiee  en  Europe  et  traitee  eh 
eirangere,  au  milieu  d'une  socieie  monarchique. 

Apres  le  general  Gampenon,  ministre  de  la  guerre,  qui  affirma  sa 
solidariie  avec  ses  collegues  du  cabinet,  et  dedara  que  la  France 
pouvait  mener  de  front  une  politique  coloniale  et  une  politique 
conlinentale,  Tamiral  Jauregui  berry,  rapporteur,  demontra  qu'on 
ne  pouvait  abandonnerle  Tonkin  sans  cnvoyer  400000  Chretiens  a 
la  boucherie  et  provoquer  des  revoltes  en  Gochinchine;  qu'it  fallait 
done  se  resoudre  k  des  sacrifices  et  ne  pas  se  laisser  intimider  par 
la  Ghine.  Puis,  M.  de  Freycinet  vint  etablir  que  les  demiers cabinets 
avaient  fait  preuve,  contrairement  au  dire  du  due  de  Broglie, 
d*unc  parfaile  unite  de  vues,  en  ce  qui  concerne  le  Tonkin,  et  que 
leur  but  essentiel  avait  ete  de  modifier  les  traites  que  le  due  de 
Broglie  avait  legues  k  la  France.  L'ancien  president  du  Gonseil  sa 

K  Voir  VOfficxel  du  21  decQmbre  1883. 
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moiitra  beaucoup  plus  belliqueux  qu'il  ne  Tavait  jamais  ^te  au 
pouvotr,  conclut  dans  le  sens  de  I'etablissemenl  du  proteclorat  au 
Tonkin;  conseilla  de  forcer  la  Chine  a  rappeler  ses  troupes, 
de  prendre  des  gages  vis-a-vis  d^elle,  si  elle  resislait,  et  de  ne  pas 
'«  s'arr^ter  en  cherain  ». 

M.  Jules  Ferry  remplaca  a  la  tribune  du  Senat  M.  de  Freycinet, 
et  s'exprima  en  ces  termes  : 


M.  LE  President  du  oonsbil.  —  Messieurs,  j'avoue  que 
j'h^sitais  a  raonter  a  cetle  tribune  :  j*attendais,  de  la  part  de 
Topposition,  un  autre  discours  et  d^aulres  lumi^res  que  celles 
qu'a  apport^es  tout  a  Theure  Thonorable  due  de  Broglie.  Nous 
avons,  lui  et  moi,  du  rdle  des  oppositions  une  conception  diff6- 
rente.  Je  crois,  quant  a  moi,  que  les  oppositions  ont  un  grand 
r61e  et  un  r6Ie  bienfaisant.  A  c6te  des  critiques  qu  elles  ne 
nous  m^nagent  pas  et  qu'il  est  de  leur  droit  et  de  leur  devoir 
de  ne  pas  nous  manager,  elles  peuvent  souvent  donner  de  bons 
conseils.  J'avoue,  messieurs,  —  et  je  crois  que  je  ne  serai 
dementi  ici  par  personne,  qu'en  nous  accablant  de  critiques  ou 
qu  eu  nous  criblant  d^^pigrammes,  Thonorable  due  de  Broglie 
s*est  gard6  par-dessus  tout  de  nous  donner  un  seul  conseil... 
(  Tris  bt'en!  Ms  bienf  —  Sour  ires  approbatifs  a  gauche  et  au 
centre)  ...ni  sur  cette  paix,  —  car,  disait-il,  «  Quelle  paix  aliez- 
vous  faire?  »  —  ni  sur  celle  guerre,  car  :  «  Quelle  guerre 
ferez-vous?  »  ajoutait-il.  Aucune  lumi^re,  aucun  avis.  Eh  bien, 
sinc^remenl,  humblement,  j*attendais  mieux  de  vous... 
[Applaudissements  d  gauche,) 

J'attendais  plus  de  votre  grande  experience ;  j'attendais  autre 
chose  de  voire  profonde  connaissance  de  cette  grave  affaire, 
^tant  donn^e  la  part  considerable  que  vous  avez  prise  a  ses 
commencements.  {Tresbien!  tres  bien!  d  gauche,)  Vous  avez 
parie  ici,  monsieur  le  due  de  Broglie,  comme  si  le  cabinet  qui 
est  sur  ces  bancs  avait  improvise  Taffaire  du  Tonkin,  en  m^me 
temps  qu'il  aurait  improvise  je  ne  sais  quelle  politique  colo- 
niale  demesur6e  et  extravagante  centre  laquelle  j'ai  proteste 
dans  une  autre  enceinte,  conlre  laquelle  je  proteste  ici.  Et,  a  ce 
propos,  permeltez-moi  de  repeier  ce  que  j'ai  deja  dit :  a  savoir 
que  noire  politique  coloniale  est  une  politique  de  conservation 
coloniale  {iris  bien!  tres  bien!  a  gauche),  qui  n'estpas  une  poli- 
tique de  folic  coloniale.  Cette  politique  de  conservation  colo- 
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niale,  comment  Thonorable  due  de  Broglie  la  desavoaera-t-il, 
puisqu'il  Ta  praliqu6e,  puisque  le  lrait6  de  1874  est  Toeuvre  de 
son  gouvernement,  puisqu'il  y  a,  dans  ce  Uvre  jaune  qui  est 
I'histoire  vivanle  de  toute  celle  affaire,  un  chapitre  tout  a  Thon- 
neur  de  M.  le  due  de  Broglie  el  de  M.  le  due  Decazes,  un  cha- 
pitre, une  s6rie  de  d6p6ches,  —  elles  font  presque  un  volume, 
elles  sonl  presque  une  histoire  a  part,  —  qui  montrent  que  la 
politique  du  Gouvernement  dealers  n*6tait  nullement  en  contra- 
diction avec  celle  que  nous  suivons  aujourd'hui?  Vous  n'avez 
pas  h^sit^,  monsieur  le  due  de  Broglie,  ni  vous,  ni  M.  le  due 
Decazes,  vous  n  avez  pas  h^sit^  a  accepter  le  traile  de  1874,  si 
imparfait  qull  Mt,  si  mal  agene6,  si  imprudemment  formule.  si 
d^fectueux  qu'il  Mt  et  qu'on  Teilt  demontr6  a  la  tribune;  vous 
n'avez  pas  h6sit6  a  le  porter  au  Parlement,  et  I'Assemblie 
nationale  a  tenu  a  le  voter,  a  le  ratifier  tel  quel,  sachant  que, 
de  ce  faible  embryon  mal  venu,  peut-6tre  un  jour  une  grande 
chose  pourrait  sortir  pour  I'avenir  de  la  France.  {Tres  bien! 
ires  bien!  d  gauche.) 

Et,  quand  il  s'agit  d'interpr6ter,  vis-a-vis  de  TEurope  et  parli- 
euli^rement  vis-a-vis  de  la  Chine,  —  vis-a-vis  de  la  Chine  sur- 
tout,  —  le  traits  de  1874,  qui  a  donne  le  premier  Finterpreta- 
tion,  fourni,  en  quelque  sorte,  la  glose  nationale  de  laquelle 
jamais,  comme  tout  a  Theure  le  rSpStait  avec  raison  Thono- 
rable  M.  de  Freyeinet,  aucun  minist^re  ne  s'est  dSparti  depuis 
dix  ans?  C'est  M.  le  due  Decazes.  II  a  marque,  dans  des  dSpSches 
que  je  ne  veux  pas  lire  a  ce  moment  de  la  discussion,  et  que 
vous  connaissez  tous  d'ailleurs,  il  a  marquS  les  raisons  de  noire 
intervention  et  les  inlSrSts  qui  nous  appelaient  la-bas.  II  a  pr6- 
eis6  rinterprStation  que  la  logique  des  choses  devait  donner 
aux  formules  imparfaites  du  traits  de  1874.  II  faisait  tout  cela 
en  1875,  au  moment  ou  il  notiliait  le  traile  de  1874  a  la  cour  de 
PSkin.  II  ne  s'en  est  pas  tenu  \k. 

En  1877,  lorsque  ce  que  Ton  pent  appeler,  sans  mStaphore, 
le  pouvoir  personnel  ( Vtfs  applaudissements  a  gauche),  lorsque 
le  pouvoir  personnel  r6gnait  sur  la  France,  la  question  s'est 
pos6e.  Quelqu'un  a  dit  alors  :  «  Mais,  cette  affaire  du  Tonkin  est 
bien  grosse,  bien  lourde;  ce  traits,  il  est  bien  difficile  d'en 
tirer  un  bon  parti.  »  Qui  s'exprimait  ainsi  ?  L*honorable  amiral 
qui  6tait  alors  gouverneur  de  la  Coehinchine,  I'amiral  Dupen** ; 
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il  avail  eu  comme  un  instant  dc  doute,  de  d^faillance,  ct  alors 
il  ^crivait : «  TAnnam  se  plaint;  rAnnam  g^mit;  non  seulement 
il  pleure  ses  provinces  et  nous  les  redemande,  mais  il  se  plaint 
de  nos  garnisons,  de  nos  consuls,  de  nos  pelites  escorles;  si 
nous  donnions  satisfaction  a  TAnnam,  les  choses  pourraient 
s'arranger!  »  Eh  bieni  h  ce  moment,  une  tres  curieuse  et  tr^s 
instructive  deliberation  commence,  se  poursuit  et  aboutit  a  ces 
derniers  mots,  dits  au  mois  de  septembre  1877  par  M.  le  due 
Decazes  :  «  Non,  il  ne  faut  pas  se  d^partir  du  traits  de  1874; 
non,  il  ne  faut  pas  rappeler  nos  petites  gamisons;  non,  il  nc 
faut  pas  abandonner  les  droits  particuliers  que  nous  avons 
Ik-bas.  »  Et,  a  Tappui  de  ses  paroles,  il  donnait  toules  les  gi'andes 
raisons  politiques  et  nationales  :  rafTermissemenl  de  notre 
situation  en  Ck)chinchine,  le  maintien  de  notre  prestige  dans 
rExtr^me-Orient.  Si  je  vous  lisais  sa  d^pAche,  vous  y  Irouveriez 
la  r^ponse,  en  quelque  sorte  proph^tique,  a  toules  les  objec- 
tions que  nous  avons  616  obliges  de  discuter  dans  une  autre 
enceinte. 

G*est  done  fort  a  tort  que  Thonorable  M.  le  due  de  Broglie 
repr^sente  le  cabinet  comme  I'inventeur,  Fauteur  et  Tedilaur 
responsable  de  TafTaire  du  Tonkin.  Non,  c  est  une  affaire  fran- 
caise,  c*est  une  affaire  qui  se  rallache  a  une  tradition  nationale. 
EUe  remonte  m6me  plus  haul  que  1874,  et  vous  savez  mieux 
que  moi  k  quelles  vis6es  les  diplomates  de  la  monarchie  sur  le 
d^clin,  ceux  qui  conduisaient  avec  plus  de  clairvoyance  que  de 
succ^s  la  politique  de  Louis  XV,  que  vous  avez  6tudi6e  depuis, 
et  que  vous  admirez  peut-^tre  un  peu  Irop,  monsieur  le  due  de 
Broglie,  les  diplomates  qui  conseillaient  le  roi  Louis  XVI  et  qui 
le  conseillaient  mieux  que  n'avait  616  conseille  son  pr6d6ces- 
seur,  lui  avaient  fait  comprendre  qu'a  la  suite  de  ce  grand 
desaslre  de  la  paix  de  1783,  inflig6  par  la  monarchie  a  Tempire 
colonial  de  la  France  [c'est  vrai!  tr^s  bien!  d  gauche)^  il  y  avail 
peul-6tre  quelque  chose  a  tirer  de  ces  ruines,  un  edifice  a 
reconstruire  lentemenl,  p6niblement  peut-6tre,  un  moyen  de 
rechercher  dans  Tlndo-Chine  un  faible  d6dommagement  aux 
pertes  que  Ton  venait  de  subir  dans  les  Grandes-lndes.  Et  de  la 
ce  trait6  de  1787,  sign6  par  M.  le  comte  de  Monlmorin,  ministre 
de  Louis  XVI,  etpar  r6v6que  d'Adran,  pr6curseur  en  cela  d'un 
autre  6v6que  que  nous  avons  entendu  Tautre  jour,  el  dont  vous 
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avez  vainement  cherchi  a  afTaiblir  ici  I'^loquente  et  admi- 
rable adjuration.  {Tres  bien!  ires  bicn!  et  applaudissements  a 
gauche,) 

M.  DE  Gavardie.  —  Cesl  pour  cela  que  yous  les  menaccz  de 
sapprimer  leur  traitement. 

M.  LE  President.  —  Cessez  vos  interruptions,  monsieur  de 
Gavardie. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Voila,  sans  doute,  les 
raisonSi  les  sentiments,  les  traditions  qui  s*agitaient  dans  la 
pens^e,  dans  le  coeur  des  ministres  de  1874  et  1877.  Ce  sont 
Yos  pens^es,  vos  sentiments,  ce  sont  des  traditions  auxquelles 
nous  nous  honorons  de  rester  fiddles.  Pourquoi  les  d^savouez- 
Yons  a  la  tribune?  Vous  les  d^saYOuez,  parce  que,  chez  yous, 
Tesprit  de  parti  a  pris  le  dessus  sur  toutes  les  autres  consid^- 
rations  {Applaudissements  a  gauche) ;  parce  que  yous  ne  savez 
apporter  dans  ce  d^bat  que  des  defiances  et  des  d^dains.  Mes- 
sieurs, le  d^dain  n'a  jamais  Hi  une  politique;  et  la  manifesta- 
tion d'une  defiance,  de  quelque  6pigramme  brillante  qu'elle  se 
roY^te,  ne  tient  jamais  lieu  d  un  bon  avis,  d'une  parole  poli-^ 
tique,  d*un  conseil,  qu*on  doit  m^me  a  un  adversaire,  parce  que 
ces  conseils-la,  c*est  au  pays  qu'on  les  donne.  [7 res  bien!  trds 
bien!  et  applaudissements  a  gauche.)\^onc  yous  yous  6tes  refuse 
a  nous  donner  aucun  conseil;  yous  yous  6tcs  renferm^  dans 
des  critiques  retrospectives  :  je  ne  vous  y  suivrai  pas. 

La  question  est  vid^e.  Je  dirai  seulement  au  S6nat  quelque 
chose  du  c6te  parlementaire,  du  c6te  militaire  et  du  c6ie  diploma- 
tique de  la  question.  Au  point  de  vue  parlementaire,  Thonorable 
ducde  Broglie  estime  que  Tentreprise  tonkinoise  est  une  ceuvre 
depouvoir  personnel,  d*improvisation  minisl^rielle.  Mais,  mes- 
sieurs, est-ce  qu'il  oublie  et,  dans  tons  les  cas,  est-ce  que  vous 
ne  lui  rappelleriez  pas,  que  le  premier  acte  de  ce  cabinet  a  m 
de  saisir  le  Parlement  de  la  question  du  Tonkin  dans  son 
ensemble?  Est-ce  que  c*est  ce  cabinet  qui  a  engage  ou  qui  a 
laiss6  engager  —  car  ici  il  n^y  a  personne  de  responsable  — 
est-ce  que  c*est  ce  cabinet  qui  a  engage  ou  laiss^  engager  le 
commandant  Riviere,  qui  a  donn6  Tordre  de  prendre  la  cita- 
delle  d'Hanoi?  Est-ce  que  toutes  ces  choses  sont  a  notre  actif 
ou  a  notre  passif,  selon  qu'on  nous  en  blftme  ou  qu'on  nous  en 
loue? 
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Non;  le  premier  acle  que  nous  avons  fait,  a  M.  inspire,  dans 
cette  question,  comme  dans  toutes  ies  auires,  de  la  volont6  de 
r^soudre  ies  questions  qui,  faute  d'avoir  ^te  r^solues  a  temps, 
menacaient,  en  quelque  sorte,  de  devenir  des  embarras  inextri- 
cables,  aussi  bien  dans  l*ordre  financier  que  dans  Tordre  de  la 
politique  ext^rieure.  Nous  avons  voulu  £lre,  et  nous  esp^ons 
^tre  un  cabinet  donnant  des  solutions.  Nous  avons  donn6  une 
solution  h  un  certain  nombre  de  questions  pendanles  a  Tinl^- 
rieur;  nous  en  avons  donn6  une  aux  difOcult^s  sans  cesse 
renaissantes  qui  se  rattachaient  (\  la  question  de  la  magistra- 
inve.  {Exclamations  et  bruit  a  droite.  —  Applaudissements  a 
gauche.) 

Messieurs,  la  solution  pent  ne  pas  vous  plaire,  nous  le  savons 
bien,  mais,  dans  tous  Ies  cas,  c*est  une  solution,  et  voila  une 
question  close.  Nous  avons  voulu  donner  et  nous  avons  r^ussi 
k  donner,  avec  votre  concours  presque  unanime,  une  solution 
aux  graves  difficult^s  6conomiques  qui  troublaient  Ies  rapports 
entre  Ies  grandes  Gompagnies  de  chemins  de  fer  et  r£tat. 
{Nouvelle  approbation  sur  divers  bancs,)  Nous  avons  voulu 
pareillement,  dans  le  domaine  de  la  politique  ext^rieure, 
r^soudre  tout  ce  qui  etait  engage.  Mais  avons-nous  pris  une 
seule  de  ces  solutions  sur  nous?  Et,  dans  FaflTaire  du  Tonkin, 
avons-nous  envoys  un  homme  sans  vous  consulter?  D^s  le  mois 
d*avril,  nous  avons  d6pos6  le  projet  qu'avait  signe  Thonorable 
M.  Charles  Biiin  ;  ce  projet,  vous  Tave:^  vot6  ici  le  29  mai,  et 
nous  n'avons  pas  envoys  un  homme  au  Tonkin  sans  votre 
assentiment,  et  vous  avez  vot6  en  connaissance  de  cause,  apr6s 
une  discussion  ou  toutes  Ies  objections  qui  ont  6te  faites  depuis 
avaient  d^ja  trouv6  leur  place. 

Pourquoi  done  nous  accuser  de  violer  le  regime  parlemen- 
taire,  de  substituer  notre  volonte  personnelle  a  la  volonte  du 
Parlement,  puisque  c'est  la  volonte  du  Parlement,  la  v6tre,  qui  est 
au  commencement  de  cette  affaire,  au  moins  pour  la  p^riode  qui 
nous  regarde  ?  Mais  on  dit : «  Taffaire  a  £t^  mal  conduite ;  vous  ne 
demandiez  pas  assez  de  troupes !  »  Si  vous  voulez  bien  rappeler 
vos  souvenirs,  relire  encore  le  Livre  jaune  sur  ce  point,  vous 
verrez  que  la  premiere  demande  de  credits  que  nous  avons 
pr^senl^e,  a  6t6  absolument  calqu^e  sur  Ies  propositions  d*un 
ministre  auquel  on  n*a  pas  donn^  trop  d'^loges  parce  qu*il 
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repr^senle  dans  cette  afTaire lespril  de  conduile,  le  bons  sens 
et  Ics  rdsolulions  patriotiques,  Thonorable  amiral  Jaur^gui- 
berry.  Cetle  demande  tendait  pr^cis6menl  a  I'envoi  d'un  corps 
exp^dilionnaire  de  m^me  eifectif,  c'est-a-dire  de  6,000  hommes. 
El  encore,  Tamiral  Jaur^guiberry  ne  faisail  enlrer  dans  les 
6,000  hommes  que  3,000  Francais;  il  y  ajoutait  3,000  tirailleurs 
annamites;  nous  avons  augments  la  proportion  des  troupes 
francaises  et  diminu6  celle  des  auxiliaires  indigenes.  Voila 
notre  point  de  depart.  Et  Ton  dit  que  nous  avons  agi  avec 
impr6voyance,  sans  sagacity,  en  aveugles,  en  ignorantsi  Mais 
nous  avons  pris  le  dossier  qui  ^tait  au  minist^re  de  la  marine, 
les  propositions  mi^mes  de  I  amiral  Jaureguiberry ;  nous  avons 
senlement  eu  le  malheur  d'arriver  six  mois  trop  tard,  car,  six 
mois  plus  t6t,  quand  Tamiral  Jaureguiberry  s*etait  mis  d'accord 
avec  Thonorable  M.  Duclerc,  au  mois  de  novembre  1882,  si 
rexp6dition  que  vous  avez  vot^e  le  29  mai  avail  6t6  d6cid6e,  les 
choses  n*auraient  pas  pris  la  tournure  qu^elles  ont  prise  depuis. 
{Applaudissemenls  a  gauche  et  au  centre.) 

Mais,  reprend  M.  leduc  de  Broglie,  voire  incapacity  militaire, 
qui  justifie  notre  profonde  et  incurable  defiance,  est  si  grande, 
que  lorsque  vous  avez  envoys  des  renforts,  pendant  les  vacances 
parlementaires,  vous  n'avez  pas  su  les  proportionner  aux  perils 
et  aux  besoins.  Le  g^n^ral  Bouet  n'a  eu  a  sa  disposition  que 
des  forces  insuffisantes,  de  m^me  qu'en  ce  moment,  ajoute-l-on, 
Tamiral  Courbet  n*a  pas  toutes  les  troupes  qu'il  lui  faudrait.  Et 
Fon  s'6crie  :  «  Vous  avez  envoy6  a  Famiral  Courbet  les  troupes 
quMl  aurait  fallu  envoyer  au  g^n^ral  Bouet!  » 

Messieurs,  ce  qui  me  parait  d^montrer  que  les  forces  que 
nous  avons  envoyees  pendant  les  vacances,  et  qui  permettent  k 
lamiral  Courbet  dagir  avec  succis,  ce  qui  me  prouve  que  les 
forces  etaient  surfisantes  pour  le  programme  qui  lui  a  6i^  trace, 
e>sl  que  ces  troupes  sont,  en  ce  moment  m^me,  devant  Sontay, 
et  qu'il  est  permis  de  croire,  a  Theure  qu'il  est,  qu'elles  ont 
r^ussi  dans  leur  enlreprise.  Nous  n'avons  pas  encore,  a  eel 
egard,  des  t^moignages  ofliciels,  mais  voici  la  d^p^che  que 
Tamiral  Meyer  a  adress^e  au  minis t^re  de  la  marine,  le 
20  d6cembre.,.  [Interruptions  a  droite.) 

M.  l'amiral  Peyron,  ministre  de  la  marine.  —  Ella  est  arrivee  ce 
matin. 


361  DISCOURS  DE  JULES  FERHY. 

M.  LE  President  du  cokbbil.  —  Trois  heures  du  soir,  ile 
Hong-Kong :  «  Un  capitaine  anglais,  parti  avanUhier  d*Haw 
Phong  et  arriv6  aujourd-hui  a  Hong-Kong  (20  d^cembre)  assure 
que  les  ouvrages  ext^rieurs  de  Sontay  auraient  6t^  enley^s 
par  nos  troupes,  et  que  Tassaut  devait  6tre  donn^.a  la  citadelle 
le  17.  Ces  nouvelles  ne  sont  pas  officielles,  mais  me  paraissent 
vraisemblables.  »  [Mouvement,) 

Cette  opinion »  exprim^e  par  un  homme  aussi  r^serv^  et  aussi 
prudent  que  Tamiral  Meyer,  doit  ^Ire  lenue  par  vous  en  grande 
consideration. 

Uon  espere  que  quarante-huit  heures  ne  se  passeront  pas 
avant  que  la  preuve  soil  faite  que  les  troupes  confines  a  Tamiral 
Courbet  ^talent  suffisantes,  du  moins  pour  la  prise  de  Sontay, 
tant  des  ouvrages  avances  que  de  la  citadelle. 

M.  DE  Carayon-Latdur.  —  Nos  troupes  oiit-elles  lrouv6  des 
Ghinois  T 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  Messieurs,  vous  me  per- 
mettrez  d'exprimer  mon  opinion  personnelle ;  je  crois  qu'elles 
n'en  ont  pas  rencontrfe,  et  je  le  crois  parce  que,  jusqu'a  present, 
on  a  bien  entendu  parler  de  r^guliers  chinois,  mais  on  n'en  a  pas 
vu,  on  ne  s*est  pas  mesur6  avec  eux,  on  ne  les  a  pas  m^me 
apergus  a  distance  ;  et  vous  pouvez  tenir  pour  certain  qu'a 
Sontay  notamment  et  dans  la  partie  du  Delta,  la  vraie  force 
militaire  en  face  de  laquelle  nous  nous  trouvons,  c*est  cette 
force  nouvelle,  trfes  distincte  de  Tarm^e  r6guliere  chinoise,  que 
Ton  a  appel^e  jusqu*a  present  les  Pavillons-Noirs,  lesquels  ne 
sont,  en  rtoht^,  que  des  bandes,  disciplin^es,  il  est  vrai,  et  bien 
armees,  mais  ayant  une  existence  independante.  Ges  bandes 
ont  kik  a  la  solde  de  Tu-Duc.  EUes  ne  sont  plus  a  la  solde  de 
son  successeur.  A  la  solde  de  qui  sont-elles  actuellement?  Je 
rignore,  mais  la  Chine,  en  tous  cas,  ne  les  reclame  pas.  Le  gou- 
vernement  de  P6kin  comprend  tropbien  qu  il  serait  fort  impru- 
dent d'accepter  une  solidarity  quelconque  dans  les  actes  de 
piraterie  si  nombreux  qu  elles  ont  commises,  et  qui,  de  notre 
part,  pourraient  donner  ouverture  a  de  si  gros  griefs,  a  des 
reclamations  p^cuniaires  si  imporlantes.  Oui,  ce  sont  des 
Pavilions-Noil's,  des  grandes  compagnies,  pour  me  servir  d'un 
motde  notre  histoire,  ce  sont  ces  grandes  compagnies  que  nous 
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avons  (levant  nous ;  ce  ne  sont  pas  des  r^guliers  cliinois.  Voila 
ce  que  je  voulais  dire  au  sujet  de  Taction  militaire. 

Je  Youdrais  ajouter  un  mot  sur  la  question  diplomatique. 
Quelle  est  notre  situation  diplomatique  vis-a-vis  de  la  Chine  ? 
Messieurs,  elle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  6tait  hier,  ce  qu'elle 
sera  certainement  demain.  Vous  pouvez  la  trouver  bizarre, 
paradoxale,  peu  analogue  aux  situations  diplomatiques  que 
I'histoire  des  Etats  d'Europe  pent  vous  fournir  comme 
points  de  comparaison,  mais  elle  est  ce  qu'elle  est.  Nous  ne 
sommes,  en  aucune  facon,  ni  a  Paris,  ni  a  P6kin,  en  6tat  de 
rupture  diplomatique  avec  le  gouvernement  chinois.  Et  pour- 
quoi  le  gouvernement  chinois  se  metlrait-il  en  6tat  de  rupture 
avec  nous,  qui  n'avons  cess6,  depuis  le  commencement  de  cette 
affaire,  de  lui  offrir  un  terrain  de  n6gociations?  Je  n'enlrerai 
pas  ici,  et  je  me  garderai  bien  d'entrer  dans  les  considerations 
que  M.  de  Freycinet  a  apport6es  a  la  tribune  avec  tant  d'auto- 
rit6.  {Tres  bien!  tres  bien!  sur  divers  bancs.)  Je  ne  puis,  je  ne 
dois  pas  m'etendre  sur  ce  sujet.  Si  le  S^nat  m'inten*ogeait,  s'il 
me  demandait : «  Quelles  n^gociations  pr^parez-vous ?  » je  serais 
obUg6  de  lui  r6pondre : «  A  mon  grand  regret,  je  ne  puis  absolu- 
ment  rien  vous  dire.  »  {7Yis  bien!  tres  bien  I  d  gauche,)  L'hono- 
rable  due  de  Broglie  d^clarera  peut-6tre  que  c'est  parce  que  je 
ne  le  sals  pas  moi-m^me;  ce  sont  des  am^nites  qui  se  trouvent 
souvent  dans  sa  bouche  [Sour  ires  a  gauche.)  J 'en  cours  le  p6ril, 
mais  je  ne  veux  pas  dire,  et  j'aurais  le  plus  grand  tort  d*indi- 
quer  a  la  tribune,  d'une  mani^re  quelconque,  quelles  sont  les 
bases  d'une  n6gociation  que  nous  pr6tendons  engager.  (7V^* 
bien!  tres  bien!  a  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  laissez-moi  dire  un  mot  de  TEurope. 
Je  parlerai  d*abord  de  cet  ossai  d'entente  que,  tout  de  suite, 
dans  ce  pays  qui  aime  les  formules  et  qui  les  trouve  tout  natu- 
rellement,  on  a  appel6  la  ligue  des  neutres,  formule  trfes  bien 
invent6e,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  Topposition,  parce 
qu*elle  a  un  petit  aspect  comminatoire  inqui^tant.  La  ligue  des 
neutres!  line  ligue...  contre  quelqu'un...  Gontre  qui?...  A  ces 
questions,  messieurs,  je  r^ponds  qu'il  n'y  a  pas  de  ligue  des 
neutres.  Nous  savons,  pour  en  avoir  et&  avertis  de  la  facon  la 
plus  Claire,  la  plus  loyale,  la  plus  precise,  que  les  puissances 
qui  entretiennent  avec  la  Chine  les  relations  commerciales  les 
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plus  importantes,  se  sont  abouch^es  en  vue  d*une  eventuality 
qui  ne  se  r^alisera  pas,  c*est-^-dire  d*une  guerre  maritime  entre 
la  Chine  et  la  France.  Pourquoi  faire?  —  Pour  imposer  quoi 
que  ce  soit  a  Tune  des  parties?  —  Pas  le  moins  du  monde, 
messieurs,  mais  pour  aviser  en  commun  aux  moyens  de  pro- 
t6ger,  dans  les  ports  ouverts,  les  personnes  et  les  biens  de  leurs 
nationaux ;  et  Tune  des  parties,  —  je  ne  dirai  pas  de  ce  contrat, 
car  il  n'y  a  pas  de  contrat,  il  n'y  a  qu'unc  entente  en  vue  d'6ven- 
tualiles  d^terminees  —  Tune  des  parties,  et  des  plus  hautes, 
disait  a  ce  sujet: «  On  ne  volt  pas  pourquoi  la  France  n*entrerait 
pas  dans  une  pareille  convention,  »  el  elle  ajoutait  m^me : «  On  ne 
voit  pas  non  plus  pourquoi  la  Chine  n*y  aurait  pas  sa  part, 
puisquHl  s*agit  de  prot6ger  les  Europ6ens  et,  par  consequent, 
de  mettre  la  ChineaTabri  des  responsabilit^squedesd^sordres 
comme  ceux  qui  ont  delate  a  Canton  derni^rement,  pourraient 
lui  faire  encourir.  » {Tres  Men! a  gauche.)  Rien  done,  messieurs, 
de  plus  rassurant,  de  plus  naturel,  rien  de  moins  myst^rieux 
que  ce  qu*on  appelle  si  faussement  la  ligue  des  neulres,  et  qui 
n'est  qu*une  entente,  un  ^change  de  vues  pour  des  circons- 
tances  qui,  j'en  ai  la  ferme  esp6rance,  ne  se  realiseront  pas. 
Mais,  dit  Thonorable  due  de  Broglle,  ce  n'est  pas  a  cela  qu'il 
faut  prendre  garde,  c'est  au  m^contentement,  a  la  malveillance 
que  TEurope  nous  t^moigne  visiblement  dans  cette  affaire.  Je 
Irouve  que  c'estparler  bien  ais6ment,  un  peu  16g6rement  m6me, 
et  qu'on  a  une  tendance  tout  a  fait  exag^ree  a  dire : « UEuropo 
est  m6contente  de  vous;  prenez  garde!  »  Que  savez-vous  des 
sentiments  de  TEurope  ?  Vous  prenez  sans  douteles  pol^miques 
des  journaux,  inspir6es  par  tant  de  passions  et  tant  d^inter^ls 
divers,  pour  Texpression  de  la  volont6  et  des  d^sirs  de  TEu- 
rope  !  {Nouvelles  marques  d' approbation  a  gauche,)  Messieurs, 
je  ne  connais  d*Europe,  quant  a  moi,  que  celle  qui  est  repre- 
sentee par  les  cabinets;  et  je  viens  attester  ici,  avec  le  credit 
que  peuvent  me  donner  les  renseignements  que  je  possede, 
qu'il  appartient  a  ma  charge  de  recueillir  et  de  concentrer,  que 
les  cabinets  d^Europe  n*ont  jamais  manifeste  ni  le  moindre 
mecontentement  ni  la  plus  petite  malveillance  pour  la  France, 
qui  cherche  a  defendre,  a  assurer,  dans  ses  rapports  avec  le  roi 
d'Annam,  Texercice  de  traites  publics,  connus  du  monde  entier 
et  qui  ont  deja  dix  ans  d*existence. 
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II  n'y  a,  de  la  part  des  puissances  qui  nous  entourent,  ni 
inicontentement,  ni  malveillance,  et  je  dois  dire,  —  parce  qu'il 
faut  aller  droit  a  certains  fant6mes,  —  qu  on  fait  trop  faciie- 
mentintervenir  dans  nos  discussions,  et  quelquefois  d'une  fagon 
bien  dommageable  par  les  voles  qu'ils  d6lerminent...  [Tres 
bienl  ires  bien/  a  gauche,)  Je  dois  ajouter  que  les  declarations, 
eman^es  non  seulement  de  la  part  du  gouvemement  anglais, 
mais  de  la  part  du  gouvernement  allemand,  avec  la  plus  grande 
loyaute,  la  plus  grande  sincerity,  la  plus  grande  franchise,  que 
ces  declarations  et  ces  explications  sont  faites  pour  nous  ras- 
surer  absolument.  {Tres  bien!  Ms  bien!  a  gauche.)  Je  sais 
bien  que  tout  ceci  ne  rentre  pas  dans  la  pol^mique  habituelle 
des  partis,  qu'ils  si^gent  a  la  droite  ou  h  Textreme-gauche ;  je 
sais  bien  que  le  grand  grief  qu*on  fait  au  parti  r^publicain,  a  la 
fraction  de  ce  parti  qui,  en  ce  moment,  a  la  charge  et  la  respon* 
sabilite  des  affaires,  c*est  d'etre  sorti  de  ce  que  Vhonorable  due 
de  Broglie  a  appeie  un  des  premiers  la  politique  de  recueille- 
ment.  Et  alors,  a  la  suite  de  ces  oppositions  si  bruyantes,  si  eio- 
quentes  parfois,  quoi  d*etonnant  que  toute  une  partie  de  la 
presse  etrangfere  emboitele  pas.repetantaprisnos  concitoyens, 
apres  les  opposants  de  droite  et  de  gauche  ( Tres  bien! tres  bien! 
et  applaudissements  a  gauche)  qui,  sans  le  vouloir,  sans  doute, 
et  le  plus  inconsciemment  du  monde,  leur  dictent  leur  Ih^me 
de  politique  agressive  centre  la  France,  quoi  d'etonnant  que  ces 
journaux  s'exclament  :  «  Voyez,  la  France  est  agitee ;  elle  est 
fievreuse;  c^est  une  nation  essentiellement  agitee!  » 

J'ai  lu  ce  mot  dans  les  journaux  anglais,  monsieur  le  due  de 
Broglie,  et  je  suis  6tonne  de  le  retrouver  dans  votre  bouche.  La 
France  est  agit6e  parce  qu'elle  s'apercoit  qu'elle  a  des  interdts 
dans  rExtreme-Orient?  Elle  est  agit6e  parce  qu'elle  fait  dans 
TExtreme-Orient  une  de  ces  entreprises,  comme  le  Gouverne- 
ment, dont  le  souvenir  vous  est  cher,  en  a  fait  de  si  nom- 
breuses,  bien  qu'il  se  pretendit  et  qu'il  filt,  en  effet,  le  plus  paci- 
fique  de  tous  les  gouvernements;  je  veux  parler  de  la  monar- 
chie  de  Juillet?  Mais  cette  monarchie,  en  v6riie,  n'avait-elle 
pas  con cu  d'entreprises?  A-t-elle  d6daign6  toutes  les  expedi- 
tions coloniales  ?  A-t-elle  done  toujours  pratique  la  politique 
de  recueillement?  Messieurs,  Tbeure  qui  marquerait  le  com- 
mencement de  la  decadence  de  notre  pays  serait  celle  ou,  sous 
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pr^texte  de  recueillement,  on  voudrait  lai  faire  imposer  une 
polilique  d'abandon  et  de  d6faillance.  {Applaudissements 
a  gauche.) 

On  dit  qu'un  pays  devient  fort  par  cela  qu'il  se  concentre,  et 
qu'il  se  reserve.  Mais  une  nation  ne  se  soutient  pas  sans  I'estime 
du  monde;  c*est  sur  Testime  du  monde  que  repose  son  credit. 
Or,  ce  serait,  pour  un  pays  comme  le  n6tre,  se  diminuer  singu- 
li^rement  que  de  se  d<iclarerinf6rieur  aux  t&ches  niMiocres  qui 
ne  paraissaient  pas  trop  lourdes  a  nos  pr^d^cesseurs.  [Tres 
bieni  ires  bienl  a  gauche,)  Un  pays  ne  grandit  pas,  quand  il 
h^site  devant  les  moindres  difficull^s,  qu'il  a  l*oreille  attentive 
aux  moindres  cris  d  alarme,  qu'il  est  la  dupe  de  toutes  les 
comedies  de  presse ;  quand  il  n*a  pas  en  lui-m^me  la  confiance 
qu'il  faut  qu'il  ait,  parce  qu*elie  est  juste,  parce  qu'elle  est  legi- 
time, parce  qu'elle  est  n^cessaire.  Pour  que  les  autres  aient 
confiance  en  vous,  messieurs,  il  faut  tout  d'abord  que  vous 
ayez  foi  en  vous-m^mes.  {Trez  bienl  (ris  bien!  a  gauche,) 
C'est  pour  cela,  messieurs,  que  je  vous  prie  de  voter,  a  la  plus 
^rande  majority  possible,  les  credits  qui  nous  permeltront  tout 
a  la  fois  et  de  n^gocier  et  de  combattre.  ( Vifs  applaudissements 
d  gauche  et  au  centre.  —  M.  le  President  du  conseil,  en  retour- 
nant  a  son  banc,  refoit  les  felicitations  d'un  grand  nombre  de 
s^naleurs,) 

Apr^s  ce  vigoureux  discours,  auquel  personne  n^entreprit  de 
r^pliquer,  les  deux  projets  de  loi  ouvrant  des  credits  de  9  et  de 
20  millions  sur  les  exercices  i883  et  i884,  furent  votes,  le  premier 
par  211  voix  contre  7,  et  le  second  par  215  voix  contre  6. 

Traite  de  Tien-Tsin. 

On  apprit  deux  jours  apr^s  que  Tamiral  Courbet  avait  pris 
Sontay,  le  16  decembre,  apres  cinq  jours  de  combats  acharn^s. 
6000  horames  de  renfort  fureul  envoyes,  a  la  An  du  mois,  sous  le 
commandemenl  en  chef  du  general  Millot,  ayant  pour  brigadiers  les 
p^n^raux  de  N^grier  ct  Bri6re  de  Tlsle.  En  m^me  temps,  MM.  Tricou 
et  de  Ghampeaux  forcaient  par  leur  6nergie  le  regent  d^Annam, 
Nguyen-Van-Tuong,  qui  avait  fait  empoisonner  le  roi  Hicp-Hoa  et 
Tavait  remplace  par  un  enfant  de  15  ans,  Kien-Phuc,  neveu  de  Tu- 
Due,  kconflrmer  le  traite  du  25  aoCkt  1883.  F<e  12  f6vrier  1884,  Tami- 
ral  Courbet  remettait  le  commandement  en  chef  au  g^n^ral  Millot, 
car  le  ministre  de  la  guerre,  par  une  susceptibility  peut-^tre  regret* 
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table,  avail  exig^  que  le  corps  exp^ditionnaii-e  (dt  commande  par  un 
general,  et  les  operations  commencaient.  Un  mois  plus  lard,  rarmee 
Irancaise  entrail  h  Bac-Ninh,  que  les  Chinois,  au  nombre  de  25  000, 
avaient  evacu^,  et,  tatadis  que  des  colonnes  volaotes  poursuivaienl 
les  fuyards  jusqu'a  Thai-Nguyen  et  dans  la  direction  de  Lang-Son,  le 
general  en  chef  se  concentrait  a  Hanoi  pour  preparer  une  attaque 
sur  Hong-Hoa,  derni^re  place  du  delta  qui  fill  encore  aux  mains  des 
bandes  ennemies.  Elle  ful  prise  le  13  avrii,  sans  grandes  difficult^s. 
Gelte  serie  de  succ^s  d^cida  la  cour  de  P6kin  b.  renouer  les  n^go- 
cialions  qu*elle  avail  rompues;  elle  rempla^a  le  marquis  Tseng  par 
Ij-Fong-Pao,  ambassadeur  de  Chine  a  Berlin.  A  la  date  du 
a  mai  1884,  le  capitaine  de  frigate  Fournier  signait  avec  Li-Hong- 
Ghang,  vice-roi  du  Tch^li,  un  traits  de  paix  provisoire,  par  lequel 
la  Chine  s'engageait  a  retirer  les  garnisous  qu'elle  avail  au  Tonkin, 
et  pronietlait  d'ouvrir  la  Chine  k  noire  commerce.  M.  Jules  Ferry 
donna  connaissance  a  la  Chambre,  dans  la  stance  du  20  mai  1884  S 
de  eel  acle  important  : 


Discours  du  20  mai  1884. 

M.  JuLKS  Febrt,  president  du  conseil,  ministre  aes  affaires 
Hvangeres,  —  Messieurs,  vous  connaissez  d6ja  les  clauses  prin- 
cipales  de  la  convention  sign6e  a  Tien-Tsin,  lell  mai  1884,  qui 
a  mis  fln  au  diff^rend  existant  enlre  la  France  et  la  Chine,  au 
sujet  de  TAnnam  et  du  Tonkin.  En  attendant  que  Tinslrument 
m^me  du  trait6  soil  enlre  nos  mains  et  qu'il  puisse  ^tre  r^gu- 
li^rement  soumis  k  la  sanclion  du  Parlemenl,  nous  vous  devons 
compte  des  circonstances  qui  ont  amen^  ce  rapide  denouement, 
et  des  motifs  qui  nous  ont  port^s  a  engager  dans  cette  n^go- 
elation  decisive  la  responsabilil6  du  Gouvemement.  Vous  veniez 
a  peine  de  vous  s^parer  que  la  prise  de  Hong-Hoa,  couronnant 
les  brillants  efforts  du  corps  exp^ditionnaire,  marquait  le 
terme  de  celte  belle  campagne  donl  les  noms  de  Sonlay  et  de 
Bac-Ninh  conserveront  le  glorieux  souvenir.  [Tres  bieni  ires 
bien  !) 

Les  operations  militaires  ^talent  termin^es;  nous  ^tions  le^ 
maitres  du  Tonkin,  contre  des  ennemis  bien  sup^rieurs  en 
nombre  et  pourvus  de  tons  les  moyens  de  defense  de  la  guerre 
moderne;  les  troupes  de  la  marine  et  de  Tarm^e,  rivalisant  de 
vertus  militaires,  d'entrain  et  de  patience,  de  laclique  et  dd 
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raleur,  avaient  porl6  plus  haul  que  jamais  dans  rExtr^me-Orient 
le  prestige  de  nos  armes.  {A'pplaudissements.)  Au  poinl  de  vue 
diplomalique,  la  situation  reslait  obscure.  Les  relations  avec 
la  cour  de  P^kin  ^taient,  en  Chine,  rares  et  tendues ;  a  Paris, 
sans  ^tre  officieUement  suspendues,  elles  etaient  nuUes  depuis 
le  depart  du  ministre  de  Chine  pour  TAngleterre.  A  l*6kin 
m^ine,  le  terrain  politique  semblait  dispute  entre  Tesprit  de 
sagesse  et  Tesprit  d^aventure.  L'espril  de  sagesse  devait 
Temporler. 

Le  29  avril,  le  contre-amiral  Lespfes,  qui  arrivait  a  Shang-Hai 
avec  son  escadre,  apr^s  avoir  visit6  les  ports  d'Amoy  et  de 
Foo-Tch6ou,  recevait  I'avis  que  le  vice-roi  du  Tch6Ii  venait 
d'obtenir  du  gouvernement  chinois  le  rappel  du  marquis  Tseng, 
comme  premiere  satisfaction  donn^e  k  la  France.  L'amiral  etait 
charg6  de  transmeltre  cette  nouvelle  au  Gouvernement  fran- 
cais.  Le  vice-roi  exprimait  en  m6me  temps  le  d6sir  de  voir,  a 
Tien-Tsin,  le  capilaine  de  fr6gate  Fournier,  commandant  du 
VoUa,  avec  lequel  il  6tait,  depuis  plusieurs  ann^es,  en  relations 
amicales,  pour  conKrer  avec  lui  de  la  situation.  Le  com* 
mandant  du  Volta  partait  aussit6t  pour  Tche-Foo ;  le  1"  mai, 
le  Tsong-Li-Yamen  annon^ait  officieUement  a  notre  charge 
d  affaires  k  Pekin  la  nomination  d'un  nouveau  ministre  aupres 
des  cabinets  de  Paris,  Berlin,  Vienne,  Rome  et  La  Haye;  en 
attendant  son  arriv6e,  Li-Fong-Pao,  ministre  de  Chine  a  Berlin, 
venait  repr6senter  la  Chine,  a  titre  interimaire,  aupres  du 
Gouvernement  francais. 

Les  8  et  9  mai,  le  commandant  Fournier,  de  Tien-Tsin,  et 
lamiral  Lesptjs,  de  Shang-Hai,  nous  falsaient  connaitre  le 
r^sultat  des  pourparlers  officieusement  ouverts  par  le  vice-roi 
du  Tch^li ;  les  deux  n^gociateurs  avaient  arr^t^  les  termes 
d  une  convention  prSliminaire  en  cinq  articles,  destines  a 
servir  de  base  au  trait6  d^fmitif.  Le  vice-roi  d^sirait  que  cette 
convention  pdt  recevoir  sans  retard  Tapprobation  des  deux 
gouvemements ;  le  commandant  Fournier  demandait  k  cet 
effet  l«s  pleins  pouvoirs. 

La  question  se  posait  devant  nous  dans  les  termes  les  plus 
clairs  et  les  plus  cat6goriques  :  de  la  part  de  la  Chine,  1  eva- 
cuation immediate  du  Tonkin,  dans  toute  T^tendue  de  ses  fron- 
litres  naturelles ;  la  promesse  de  respecter,  dans  le  present  et 
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dans  ravenir,  les  Irait^s,  directement  fails  ou&faire,  etitre  la 
France  et  la  cour  d'Annam;  rengageinenl  solennel  d'ouvrir 
au  libre  trafic,  entre  rAimam  et  la  France,  d'un  c6t6,  et  la 
Chine,  de  I'autre,  toute  la  fronti^re  m^ridionale  de  la  Chine 
limitrophe  du  Tonkin,  c'est-a-dire  les  trois  provinces  de  TYun- 
nan,  du  Quang-Si  et  du  Quang-Tong,  et  de  r6gler,  sur  celte 
fronti^re,  la  libeit6  des  ^changes  et  les  tarifs  des  douanes  dans 
les  conditions  les  plus  profitables  au  commerce  franc^ais.  (Tres 
bien!  tres  hien!) 

Ces  avantages  considerables  seraienX-ils  trop  ch^rement 
achet^s,  de  la  part  de  la  France,  par  la  renoncialion  a  une 
indemnity  p6cuniaire,  dont  le  principe  n'^tait  d'ailleurs  ni 
contestable  ni  contests?  line  satisfaction  en  argent  aurait-elle, 
aux  yeux  du  pays,  plus  de  prix  qu'un  traits  de  bon  voisinage, 
une  alliance  commerciale  et  politique  ne  laissant  derri^re  elle 
ni  humiliation  ni  amertume,  et  ouvrant  k  nos  producteurs, 
a  r^troit  dans  Tancien  monde,  des  debouches  inattendus? 
( .4  pplaudissements . ) 

Nous  ne  Tavons  pas  pens6,  et,  sur  Theure,  nous  envoyions 
au  commandant  Fournier  les  pleins  pouvoirs  du  gouver- 
nement  de  la  R^publique,  sous  la  seule  condition  de  s^assurer, 
avant  d*en  faire  usage,  de  la  ratification  pr^alable  du  gouver- 
nement  chinois.  Le  9  mai,  le  commandant  Fonrnier  t^l^gra- 
phiait  de  Tien-Tsin,  a  cinq  heures  quarante-cinq  minutes  du 
soir : 

«  Je  remercie  le  Gouvernement  de  la  confiance  qu'il  me 
timoigne.  Le  vice-roi  me  charge  de  vous  transmettre  ses  remer- 
ciements  pour  Tempressement  que  Votre  Excellence  a  mis  a 
approuver  la  convention,  dans  les  termes  m6mes  ou  elle  avait 
6t^  arr^t^e  entre  nous.  Nous  avons  imm^diatement  demand^, 
en  termes  pressants,  par  courrier  extraordinaire,  a  la  cour  de 
P^kin,  son  approbation  definitive,  en  la  priant  de  nous  auto- 
riser  a  signer  dans  le  plus  bref  d^lai  possible.  » 

Le  10  mai,  a  onze  heures  vingt-cinq  du  matin,  M.  Fournier 

6crit : 

«  Tout  sera  termini  domain  soir,  a  quatre  heures...  » 

Et  en  elTet,  le  11  mai,  a  cinq  heures  du  soir,  les  pl^nipoten- 

tiaires  signaient  la  convention,  aprfes  s'6tre  riciproquement 

communique  leurs  pleins  pouvoirs.  Yoici  cet  acte,  avec.son 
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pr^ambule^^t  dans  toute  sa  teneur,  tel  que  le  t^legraphe  nous 
Ta  transmis  : 

«  Le  gouverneroent  de  ia  R6publique  francaise  et 
S.  M.  Tempereur  de  Chine,  voulant,  au  moyen  d^une  conven-* 
tion  pr^liminaire  dont  les  dispositions  serviront  de  base  k  un 
traits  d^finitif,  mettre  un  terme  a  la  crise  qui  affecte  grave* 
ment  aujourd'hui  la  tranquillity  publique  et  le  mouvement 
g6n6ral  des  affaires,  r^tablir  sans  retard  et  assurer  a  jamais 
les  relations  de  bon  voisinage  et  d'amiti6  qui  doivent  exister 
entre  les  deux  nations,  ont  nomm^  pour  leurs  pl^nipotentiaires 
respectifs,  savoir  : 
«  S.  M.  Tempereur  de  Chine ; 

<c  S.  Exc.  Li-Hong-Cbang,  grand  tuteur  pr^somptif  du  fils 
de  S.  M.  I'empereur,  premier  secretaire  d'fitat,  vice-roi  du 
Tch6li,  noble  h^r^ditaire  de  premiere  classe  du  troisieme  rang; 
«  Le  gouvernement  de  la  R^publique  francaise  : 
«  M.  Ernest-Francois  Fournier,  capitaine  de  fr<^gate,  com- 
mandant r^claireur  d*escadre  le  Volta,  ofticier  de  la  Legion 
d*honneur; 

«  Lesquels,  apres  avoir  ^change  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouv^s  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

«  Article  !•'.  —  La  France  s'engage  a  respecter  et  k  pro* 
t^ger  contre  toute  altaque  d'une  nation  quelconque,  et  en 
toutes  circonstances,  les  frontieres  sud  de  la  Chine,  limitrophes 
du  Tonkin. 

Art*  2.  —  La  Chine,  rassur6e  par  les  garanlies  formelles  de 
bon  Toisinage  qui  lui  sont  donnees  par  la  France,  quant  a 
rint^gralite  et  la  s6curit6  de  ses  frontieres  sud,  s'engage  a 
retirer  immediatement  sur  ses  frontieres  toutes  les  garnisons 
chinoises  du  Tonkin,  et  a  respecter,  dans  le  present  et  Tavenir, 
les  traites  directement  faits  ou  a  faire  entre  la  France  et  la 
cour  d'Annam. 

«  Art.  3.  —  Reconnaissante  de  Tattitude  conciliante  de  la 
Chine  et  pour  rendre  hommage  a  la  sagesse  patriotique  de 
S.  Exc.  Li,  dans  la  negociation  de  cette  convention,  la  France 
renonce  a  demander  une  indemnity  k  la  Chine.  En  retour,  la 
Chine  s'engage  a  admettre,  sur  toute  retendue  de  sa  frontiere 
sud,  limitrophe  du  Tonkin,  la  liberie  du  trafic  des  marchandises 
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entre  FAnnam  et  la  France,  d'une  part,  etla  Chine,  deVautre,  a 
rigler,  par  un  traile  de  commerce  et  de  tarifs,  a  faire  dans 
Vesprit  le  plus  conciliant  de  la  part  des  n&gociateurs  chinois,  et 
dans  des  conditions  aussi  avantageuses  que  possible  pour  le 
commerce  francais. 

«  Art  4.  —  Le  Gouvernement  francais  s'engage  a  n'employer 
aucune  expression  de  nature  a  porter  atleinte  au  prestige  de  la 
Chine  {Interruptions  d  droite)  dans  la  redaction  du  traits  d^fi* 
nitif  qu'il  va  contractor  avec  TAnnam,  et  qui  abroge  les  trait^s 
ant^rieurs  relativement  au  Tonkin: 

«  Art  5.  —  Des  que  la  pr6sente  convention  aura  el6  signee, 
les  deux  gouvernements  nommeront  leurs  pltoipolentiaires, 
qui  se  r^uniront  dans  le  d^lai  de  trois  mois  pour  traitor  d6fi* 
tiitivement  sur  les  bases  ci-dessus  arr^t^es. 

«  Conform^ment  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  frang^is 
fait  foi.  » 

«  Fait  i  Tien-Tsin,  le  11  mai  1884,  le  dix-septi6me  jour  de  la 
quatrifeme  lune  de  la  dixi^me  ann^e  de  Quang-Su,  en  quatre 
expeditions  :  deux  en  langue  fran^aise  et  deux  en  langue 
chinoise,  sur  lesquelles  les  pl^nipotentiaires  respectifs  ont 
sign6  et  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

«  Chacun  des  pl^nipotentiaires  garde  un  exemplaire  de 
chaque  texte.  » 

Tel  est  le  traits  de  Tlen-Tsin.  Cest  une  convention  pr6pa- 
ratoire,  a  completer  par  des  n^gociations  ult^rieures,  mais  ferme 
dans  toutes  ses  clauses,  ex6cutoire,  et,  nous  pouvons  le  dire^ 
dfcs  a  present  en  voie  d'ex6cution.  Nous  avons  trouY6,  en  efifet, 
Chez  rhomme  d'£tat  eminent  qui  exerce  acluellement  sur  les 
destinies  de  la  Chine  une  influence  pr^pond^rante,  et  qui  a 
porte  dans  cette  n^gociation  une  netlet6  de  vues  et  de  r^so* . 
lulions  si  remarquables,  la  volont6  bien  arr6t6e  d'ex6cuter 
promptement  et  loyalement  ce  qui  avail  6t6  si  vite  et  si  bieo 
conclu. 

Une  d^p^che  du  commandant  Fournier,  dalee  du  18  mai, 
nous  fait  connaitre  que  le  retrait  des  garnisons  chinoises  du 
Tonkin  s*operera  en  vertu  d'un  accord  pass6  avec  le  vice-roi, 
du  6  au  26  juin  prochain,  dans  les  termes  suivants,  dont  le 
commandant  en  chef  du  corps  expeditionnaire  a  recu 
communication  : 
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«  Apris  le  dilai  de  vingt  jours,  c'est-anlire  le  6  join,  eYa« 
coation  de  Lang-Son,  Cao-Bang,  Ghat-Kh6  et  toutes  les  places 
du  territoire  du  Tonkin  adoss^es  aux  fronti^res  du  Quang-Tong 
et  du  Quang-Si ;  apris  ie  d^lai  de  quarante  jours,  c'esl-a-dire 
le  26  juin,  Evacuation  de  Lao-Kai  et  de  toutes  les  places  du 
territoire  du  Tonkin  adossEes  a  la  frontiire  du  Yunnan.  » 

De  notre  c6tE,  nous  avons  d^ja  d6sign6,  conformEment  k 
Tarticle  final  de  la  convention,  nos  plEnipotentiaires  definitifs, 
et  nous  avons  envoys  k  M.  Paten6tre,  qui  doit  se  trouver  k 
Hu&  k  la  fin  de  ce  mois,  les  instructions  n^cessaires  pour  donner 
satisfaction  aux  preoccupations  particuliires  qui  ont  inspire 
Tarticle  4.  La  redaction  definitive  du  traite  de  Hue  ne  contiendra, 
cela  va  de  soi,  «  aucune  expression  »  dont  puissenl  s*emouvoir 
les  susceptibilites  de  Tempire  du  Milieu.  [Chuchotemenis  d 
droiie.) 

Nous  soumettons  avec  confiance  toute  celte  n^gociation  au 
jugement  des  Chambres  et  du  pays.  La  Cbambre  s'est  toujours 
fait  honneur  de  ne  pas  pousser  a  Textreme  les  consequences 
de  ses  victoires.  [Tret  bienl  ires  bienf)  Notre  moderation, 
haulement  appreciee  par  Topinion  europeenne,  nous  assure  la 
meilleure  solution  pour  le  present,  la  plus  gi*ande  somme  de 
securite  pour  Tavenir.  {Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs,) 

Imm^diatement  apr^s  la  communication  du  president  duGonseil, 
Tamiral  Peyron,  ministre  de  la  marine,  deposa  sur  le  bureau  de  la 
Ghambre  un  projel  de  loi  portant  ouverture  au  minisl^re  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  I'exercice  1884,  d'un  credit  suppl^mcn'* 
tairc  de  38483  000  francs  pour  le  service  du  Tonkin.  Le  projet  fut 
renvoye  a  la  commission  du  budget,  et  le  president  de  Ih  Ghambre 
adressa  a  nos  troupes  «  le  t6moignage  des  sympathies  et  de 
Tadmiration  du  Parlenient  et  du  pays  ».  M.  Jules  Ferry  fit,  le 
meme  jour,  une  communication  identique  au  Senat,  et,  aprds  le 
president,  M.  de  Saint-Vallier  fdicita  les  chefs  du  corps  expedition- 
naire,  le  minislre  de  la  marine  et  le  president  du  Gonseil  du  brillant 
resultat  de  Icurs  efforts  communs.  Gcs  felicitations,  venant  d'un 
homme  politique  qui  s'etail  trouv^  souvenl  en  dissentiment  avec 
M.  Jules  Ferry,  n*en  avaient  que  plus  de  valeur.  Nous  en  reproduisons 
les  termes^  : 

«  Enfin,  je  veux  louer  aussi  M.  le  President  du  conseil  dont  la 
fermete,  la  resolution  ne  se  sont  pas  laisse  ebranler  par  les  attaques 

1.  V.  rOfficiel  du  21  mai  1884. 
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violentes,  les  accusations,  les  tentatives  decourageantes  doht  il  a 
et4  assaiili.  Je  ]ai  sais  gr6  d'avoir  poursuivi  ie  but  sans  se  prSler  aux 
concessions,  aux  compromis  auxquels  on  voulait  Tamener.  II  a 
march^  sans  h^sitor,  el  il  en  est  r^compens6  aujourd'hui. 

G*est  justement  parce  que  je  ne  suis  pas  toujours,  —  et  je  le 
regrelte,  —  d'accord  avec  i'honorabie  M.  Ferry;  parce  que,  dans  cer- 
taines  questions  de  politique  int^rieure,  je  ne  puis  approuver  les 
niesures  qu'il  pr^sente,  que  je  tiens  d*au(ant  plus  aujourd'hui  h  le 
feliciter  des  henrenx  r^sultats  de  sa  politique,  dans  cette  question 
patriotique  et  de  prestige  national.  (Nouvelles  marques  d'approbation 
d  gauche,) 

Je  veux  lui  rendre  cette  justice,  que  nous  devons  h,  son  premier 
minist^re  la  Tunisie  {Rwneuvs  sur  quelques  bancs  a  droite),  cette 
soeur  jumelle  et  inseparable  de  I'Algerie,  ce  complement  indispen- 
sable de  notre  grande  possession  africainc. 

Sous  son  minist^re  actuel,  en  agissant  r^solument  au  Tonkin,  il  a 
ouvert  des  voies  nouvelles  et  f^condes  a  noire  commerce  et  k  notre 
Industrie,  et  nous  a  acquis  dans  J'Extrdme-Orient  un  prestige,  une 
intluence,  dont  nous  saurons,  je  Tespftre,  tirer  parli. 

II  faulmaintenant  que  notre  commerce  sache  profiler  des  resultats 
obtenus  par  nos  armes  et  notre  politique ;  on  a  bien  sem6,  il  s'agit 
de  savoir  bien  r^coller.  (Tres  bien!  et  applaudissements,)  » 

Le  traits  de  Tien-Tsin  fut  compl^t^,  le  6  juin  1884,  par  le  nouveau 
traits  que  M.  Patendtre  conclut  a  Hu^  avec  le  roi  d'Annam.  Cette 
convention  pla(;ait  TAnnam  sous  la  protection  de  ]a  France,  installait 
a  Hu^  un  resident  g^n^rnl  et  rendait  h  FAnnam  les  provinces  de 
Binh-Thuan,  Nghe-An,  Ha-Tinh  etThanh-Hoa,  moyennant  versement 
d*une  somme  considerable  h.  la  Gochinchine,  qui  b^n^ficiait  d*une 
union  douani^re  avec  le  Tonkin  et  TAnnam.  Le  17  juin,  un  autre 
traits  de  proteclorat,  pass6  avec  le  roi  du  Cambodge,  donnait  a  la 
France  la  haute  main  sur  Tadministration  de  ce  royaume  ou  nos 
nalionaux  pourraient  iibrement  s'^lablir. 


Gnet-apens  de  Bac-Le. 

Tout  paraissait  done  termini  au  profit  de  notre  prestige  et  de  nos 
int^r^ts  quand  on  apprit  brusquement  que  les  r^guliers  chinois 
avaient  lendu,  k  6ac-Le,  unc  embuscade  a  la  colonne  Dugenne, 
charg^e  d'occuper  Lang-Son  (23  juin)  et  lui  avaient  tu^  treize 
hommes  et  un  ofllcier;  il  y  avait  une  quarantaine  de  blesses.  Cette 
deloyaute  de  la  Chine  appelait  une  repression  ^nergique.  L*amiral 
Courbet,  qui  elait  dans  la  bale  d'Along,  recnt  Tordre  d'appuyer 
avec  toutes  ses  forces  navales  la  reparation  que  M.  Patendtre  allait 
demander  au  gouvernement  de  Pekin.  En  attendant  la  r^ponse  de 
Tsong-li-Yamen  k  Tultimatum  frangais,  remis  le  12  juillet  par  M.  de 
Semalle,  et  qui  tendait  a  une  indemnity  de  250  millions,  famiral, 
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dont  le  minist^re  n^avait  pas  approuv^  ]a  proposition  d'exiger  la 
remise  immediate  de  Fou-Tcheoo  et  de  Nankiriy  p^nelra,  le  17  juillet^ 
dans  la  riviere  Min  pour  la  meltre  en  ^tat  de  blocus. 

Avaiit  rn^me  que  M.  Blancsube  efll  d^velopp^  sa  question  sur  les 
^v^nements  de  Lang-Son,  M.  le  President  du  conseil  donna  a  la 
Ghambre,  dans  la  seance  du  7  juilletSles  explications  suivantes  : 


Discoars  da  7  juiUet  1884. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieurs,  il  me  parait 
confonne  au  devoir  du  Gouvernemeht  et  a  la  bonne  direction 
des  aflfaires  publiques  de  prendre  les  devants,  k  propos  de  la 
question  que  Thonorable  M.  Blancsube  avail  annonc6e,  et  de 
vous  dire,  en  Irfes  pen  de  mots,  quelles  sont  nos  informations 
au  sujet  des  affaires  de  Chine,  quel  est  T^tat  de  ces  affaires,  a 
rheure  o4  je  vous  parte.  (Mouvement  d' attention,) 
,  Messieurs,  nous  avons  recu,  ce  matin  m^me,  des  mains  du 
commandant  Fournier,  Tinstruroent  authentique,  absolument 
authenlique,  du  traits  de  Tien-Tsin.  Nous  avons  pu  constater 
le  caract^re  de  solennit6  particulifere  dont  ce  traits  est  rev^tu, 
car  il  n*est  pas  seulement  accompagn^  des  pleins  pouvoirs,  dans 
la  forme  la  plus  r6guli6re,  donn6s  au  vice-roi  du  P6-Tch6-Li  par 
le  gouvernemenl  imperial  chinois ;  mais  les  deux  exemplaires 
qui  sont  envoy^s  au  Gouvernement  francais,  rev^tus  de  la 
signature  des  pl^nipotentiaires,  renferment  de  plus  la  d^p^che 
par  laquelle  le  Tsong-li-Yamen  communique  au  vice-roi  du 
P6-Tch6-li,  sur  le  vu  du  texte  m^me  du  traite,  Tordre  imperial 
en  verlu  duquel  approbation  pleine  et  enti^re  est  donn^e  par 
Tempereur  de  Chine  aux  stipulations  du  traits.  Ces  stipulations 
ne  contenaient  rien  de  contraire  a  la  constitution  chinoise.  En 
6tudiant  avec  attention  le  texte  de  Tarticle  2  de  ce  traits,  dont 
I'interpr^tatioD  paraissait,  au  premier  abord,  faire  litige  entre 
le  gouvernement  chinois  et  la  R^publique  francaise,  nous  avons 
reconnu  que  ce  texte  est  bien  celui  que  nous  avons  eu  Thonneur 
de  vous  faire  connaitre,  et  les  traducteurs  et  les  experts  en 
langue  chinoise  qui  font  autorite  au  d6partement  des  affaires 
6trang6res,  ont  facilement  constate  que  la  traduction  chinoise 
(est  tout  a  fait  adequate  au  texte  francais. 

.   1.  V.  VOfficiel  du  8  juillet  1884. 
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Du  reste,  Vous  n'avez  pas  oubli6  que  le  lrait6  porte,  comme 
tous  les  traites  de  cetle  nature,  celte  clause  finale,  a  savoirqu'au 
cas  de  doule,  c'esl  le  lexte  fran^ais  qui  fait  foi.  11  n'y  a  pas  de 
doute  k  Clever  sur  le  lexte  de  Tarticle  2  :  aucune  subtilite  ne 
saurait  pr^valoir  contre  Tengagement  formel,  ferme,  sans 
condition  suspensive,  pris  par  le  gouyemement  chinois,  dans 
cet  article  2,  de  retirer  imm6dialeinent  ses  troupes  en  deca  de 
la  fronliere  du  Tonkin.  Nous  avons  igalement  recu  hier,  dans 
la  journ^e,  un  rapport  d6taill6  de  M.  le  g6n6ral  Millot,  sur 
Taffaire  de  Lang-Son :  c'est  le  r6cit  m^me  de  Tofficier  sup6rieur 
qui  commandait  la  petite  colonne  qui  a  si  h^ro'iquement  lull6 
pendant  deux  jours  contre  des  forces  tres  sup^rieures  en 
nombre.  11  r^sulle  de  ce  rapport  que,  contrairement  i  ce 
qu'avait  insinu6  le  gouvernement  chinois,  ce  ne  sont  pas  les 
troupes  francaises  qui  ont  tir6  les  premieres :  ce  sont  les  troupes 
chinoises,  les  troupes  reguliires  chinoises  qui*  ont  ouvert  le 
feu,  et  dans  des  conditions  qui  constituent  a  nos  yeux  un 
veritable  guet-apens.  [Mouvement.)  Nous  avons  cru  trouver 
dans  cette  agression,  sans  chercher  a  qui  en  incombe  la  res- 
ponsabilit^,  des  chefs  locaux  ou  du  gouvernement  central, 
nous  avons  cru  trouver,  dis-je,  dans  cette  violation  formelle 
du  traits  de  .Tien-Tsin,  le  fondement  d'une  reparation  n6ces- 
saire.  (7ris  bien!  ires  bien!  et  applaiidissements,)  Nous  avons 
pens6  qil'ayant  donn^  a  la  Chine  et  au  monde  entier  une 
preuve  si  ^clatante  de  moderation,  au  mois  de  mai  dernier,  en 
renoncant  a  une  indemnity  donl  le  principe  n'^tait  ni  contests 
ni  contestable,  nous  itions  aujourd'hui  en  droit  de  rappeler  a 
ceux  qui  se  font  un  jeu  de  la  foi  des  traites  que  de  tels  actes  se 
payent  el  veulent  une  r6patration.  {Applaudigsements  ripeles.) 
Nous  avons  fait  connaitre  celte  mani^re  de  voir  au  gouvernement 
imperial ;  nous  attendons  sa  r^ponse  et  nous  demanderons  h  la 
Chambre  de  faire  comme  nous. 

Des  que  cette  r^ponse  nous  sera  parvenue,  nous  la  trans- 
mettrons  au  Parlement,  mais  nous  pouvons  vous  assurer,  d^s  a 
present,  que  le  Gouvernement  se  croit  en  mesure  de  faire 
respecter  les  trait6s,  de  les  prol6ger  contre  des  entreprises  dont 
rimprudence  louche  au  vertige,  et  qull  ne  sera  rien  6pargn6 
pour  sauvegarderavec  resolution,  avec  prudence  toujours,  mais 
avecune  fermete  que  rien  n^ebranlera,  les  droits,  et  lesinterets 
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de  la  France.  {Tris  bien!  iresbien!  et  applaudissements  pt'o- 
longes). 

M,  Granet  ayant  demande  a  Iransforiner  en  interpellation  la 
question  de  M.  Blancsub^,  la  date  de  cette  interpellation  fut 
ajourn^e,  avec  cette  reserve  que  le  d6bat  s'ouvrirait  avant  la 
separation  des  Gharobres. 


Disconrs  dn  14  aoiit  1884. 

Les  repr^sentants  du  pays  eurent  Toccasion  de  s*expliquer  sur  les 
affaires  de  rCxtr^me-Orient,  a  Toccasion  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  minisl^re  de  la  marine  d'un  credit  de  38  483  000  francs 
pour  le  service  du  Tonkin.  Ge  projet  avail  6i€  depose  h  la  date  du 
20mai,au  lendemain  du  traits  deTien-Tsinet  en  vue  de  liquider  les 
d^penses  de  Vexpedition.  Dans  la  stance  de  la  Ghambrc  en  date  du 
44  ao6t  1884S  M.  M6nard-Dorian,  aa  nom  de  la  commission  du 
budget,  vint  declarer  que  la  commission  (k  qui  la  demande  de 
credits  avaitet6  renvoy^e,  pour  ecarter  la  question  politique)  s'etait 
prdoccupee  de  savoir  si  les  ^v^nements  de  I^ang-Son  ne  devaient 
pas  motiver  une  elevation  du  cbiffredes  credits;  niais que  le  president 
du  Gonseil  s*en  tenait  a  la  demande  du  20  mai  dernier.  M.  Raoul 
Duval  repril  encore  une  fois  Thistorique  des  affaires  du  Tonkin,  et 
reprocha  ensuite  au  Gouvemement  d'avoir  brusqu^  Texecution  du 
traits  de  Tien-Tsin,  d'avoir  somm6  la  Ghiue  de  verserune  indemnity 
de  250  millions,  motiv^e  par  Taffaire  du  23  juin,  et  dc  n'avoir  pas 
pris  Tavis  du  Parlement  avant  de  faire  acte  de  guerre,  par  exemple 
a  Kelung.  I/orateur  termina  en  laissant  au  president  du  Gonseil  la 
responsabilit^  de  cette  rupture. 

M.  Jules  Ferry  prit  imm^diatemcnt  la  parole  : 

M,  LK  President  du  oonseil.  —  Messieurs,  je  ne  demande 
en  aucune  fa^on  a  Thonorable  M.  Raoul  Duval  d^associer  sa 
responsabilit^  personnelle  a  la  n6tre. 

H.  Georges  Roche.  —  Vous  le  demandez  k  tout  le  monde,  je 
suppose  ? 

M.  DB  LA  RocHETTE.  — A  qui  dcmandez-vous  des  Credits  ? 

M.  LE  DUG  DE  Feltre.  —  Est-cc  quc  ce  n'est  pas  au  Parlement 
donl  nous  somraes  menibres  ? 

M.  LE  BARON  Reille.  —  Kst-ce  que  ce  n'est  pas  la  France  qui  paye  ? 

M.  LB  Pri^sident  du  consbil.  —  Si  je  suis  interrompu  des 
les  premiers  mots... 

1.  V.  VOfficiel  du  15  aoAt  1884. 
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M.  LE  President,  s^adressmit  aux  memhres  de  la  droite.  —  J'ai  assez 
monlre  tout  k  I'heure  que  je  protegeais  vos  orateurs:  je  prot^gerai 
de  mdme  ceux  du  Gouvernement.  Veuillez  ^couter,  messieurs. 

M.  LE  Diic  DE  Feltre. —  Vous  d^daignez  done  nos  votes,  monsieur 
le  President  du  conseit? 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Je  las  appelle,  au  contraire. 

M.  LE  DUG  de  Feltre.  —  Mais,  non ;  voas  diles  que  vo.us  n'y  lenez 
pas. 

M.  LE  President  du  oonseil.  —  St  vous  m^aviez  laiss^ 
achever  ma  phrase,  vous  auriez  compris  toute  ma  pens6e. 
J 'avals  rhonneur  de  dire  a  la  Chambre  que  si  Thonorable 
M.  Raoul  Duval  refusait  de  s'associer  a  notre  politique, 
quant  a  nous,  nous  ne  craignions  pas  de  venir  poser  devant  la 
Chambre  notre  responsabillt^.  C^est  sous  notre  responsabillt6 
que  nous  avons  agi,  et  c'est  un  jugement  net,  clair,  solennel, 
que  nous  venons  solllclter.  {Applaudissements  d  gauche  et  au 
centre.)  Si  M.  Raoul  Duval  n'avait  pas  ki^  61oign6  de  cette 
enceinte  pendant  les  longues  et  importantes  discussions  qui  se 
sont  deroulies  a  propos  du  Tonkin,  peut-^tre  apporterait-il  ici 
un  esprit  un  peu  molns  d^gage  des  responsabilit^s  communes... 
{Protestations  d  droite),  un  peu  moins  Stranger  a  tout  ce  qui 
s'est  pass^  quand  il  ne  si^geait  pas  parmi  nous.  II  a  oubli^  que 
les  affaires  du  Tonkin  ont  subi  a  plusieurs  reprises  le  jugement 
de  la  Chambre,  et  que,  quoi  qa'il  en  ait  dit,  dans  un  historique 
trop  rapide  pour  ^tre  suffisamment  exact,  le  Gouvernement,  ir 
chaque  pas  qu'il  a  fait  dans  cette  voie,  a  march^  d'accord  avec 
elle.  II  a  oublie  quelque  chose  de  plus  grave :  c'est  que  Tempire 
colonial  dont  nous  avons  jet6  les  larges  bases  dans  TExlr^me- 
Orient,  aux  portes  de  la  Chine,  est  une  des  plus  grandes  affaires 
de  ce  temps-ci...  {Interruptions  a  droite.) 

M.  LE  BARON  HItienne  DE  Ladoucette.  —  La  grande  pens^e  du 
r^gne I 

M.  LE  Pri^sidbnt  du  conseil.  —  ...  une  de  celles  qui  ont 
6t6  le  plus  chaudement  ^pous^es  par  la  majority  r^publicaine 
du  pays,  repr^sent^  par  la  Chambre. 

M.  LE  DIT.  DE  Feltre.  —  Faites  les  Elections  la-dessus. 

M.  Tony  R^villon. —  On  disait  la  radme  chose  pour  le  Mexique  I 

M.  LE  President.  —  Monsieur  R^villon,  veuillez  garder  le  silence  ! 

M.  LE  PRteiBENT  DU  CONSEIL.  —  II  n'outro  pas,  jMmagine, 
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dans  la  pens^e  de  M.  Raoul  Duval  d'obtenir  de  cetle  majoritc 
qu'elle  retrograde  d'une  ann^c^  en  arrifere^  abandonnant  les 
idees  qu*elle  a  le  plus  voulues  etle  plus  chaudement  appuy^es, 
Tentreprise  dont  le  succi^s  importe  a  son  honneur  l^gislatif. 
[Tres  bien!  tres  Men!  a  gauche  et  au  centre.  —  fiumeurs  a 
droite  et  a  V extreme-gauche,)  M.  Raoul  Duval  no  se  flatte  pas,  je 
suppose,  de  pouvoir  lui  arracher  une  abjuration.  C'esl  done, 
messieurs,  a  la  majorite  que  je  m'adresse,  et  je  reprends*  les 
choses,  non  pas  d*aussi  haut  que  M.  Raoul  Duval ;  je  les  reprends 
au  moment  ou,  pour  la  derni^re  fois.  nous  nous  en  sommes 
entretenus,  a  cette  date  du  lrail6  de  Tien-Tsin,  qu'en  effet  j'ai 
apport6  ici,  a  celte  tribune,  sans  forfanterie,  messieurs,  et 
M.  Raoul  Duval  s'est  bien  gard6  de  citer  les  expressions 
extr^mement  modestes,  reserves,  comme  il  convient  a  un 
gouvernement  s^rieux,  par  lesquelles  j'ai  qualifie  ce  document 
diplomatique.  Ge  traits,  tout  le  monde  Ta  applaudi  ici :  11  ne  lui 
a  pas  manqu6  les  suffrages  de  la  droite  elle-ro^me;  oui,  dans 
son  coBur  et  son  ftme,  la  droite,  qui  est  patriote,  s'est  applaudie 
du  traits  de  Tien-Tsin. 

M.  Georges  Perin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  11  arrive  aujourd'hui  une 
chose  etrange,  et  j'avoue  que  le  grief  nouveau  qui  a  surgi  ici 
dans  le  discours  de  M.  Raoul  Duval,  qui  s*6tait  produil  prec^- 
demment  dans  les  debats  de  la  presse,  j  avoue  que  ce  grief  ma 
plough  dans  un  profond  etonnement.  M.  Raoul  Duval  vient  me 
faire  le  reproche,  les  journaux  m*ont  reproch^  avant  lui  d'avoir 
mis  trop  d  empressement  a  clore,  par  la  convention  de  Tien- 
Tsin,  la  situation  difficile  dans  laquelle  nous  6tions  vis-a-vis  de 
la  Chine;  je  porte  tres  allegrement  la  responsabilit^  de  ce 
grief... 

M.  Salis,  d  gauche,  M.  Jolibois  et  M.  le  baron  Etiennb  de 
Lauoit.ette,  a  droite,  —  D'un  cobuf  lef^er! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Je  crois  que  cet  empres- 
sement 6tait  patriotique.  Je  crois  que  le  pays  tout  enlier  y  a 
applaud].  {J'res  bien!  tres  bien!  au  centre  et  d  gauche.)  Et  que 
si,  aujourd'hui,  il  y  a  des  regrets,  que  si  aujourd'hui  il  y  a  des 
esp^rances  d6cues,  c'est  v^ritablement  abuser  des  di-oits  de 
ropposition,  qui  sont  pourtant  bien  ^tendus  dans  noire  pays, 
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que  de  se  faire  de  ces  esp^rances  digues  une  arme  contre  le 
trait6  qui  avail  6te  conclu  et  consacrait  de  si  grands  resultals. 
{Applaudissements.) 

A  droite.  —  Ce  n'esl  pas  serieux ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Ce  trail6,  esl-ce  qu'il  6tail 
aussi  mal  fait,  aussi  boiteux,  —  permeltez-moi  cette  expres- 
sion, —  que  M.  Raoul  Duval  a  cherch6  a  le  repr6senter?  Je  I'ai 
fait  connaitre  k  ce  moment;  et  ce  Livrejaune,  que  vous  avez 
dans  les  mains  depuis  quinze  jours,  en  contient  le  lexte  dans 
toute  son  6tendue,  avec  toutes  ses  annexes.  Ces  annexes  en 
6tablissent  le  caract^re  d'authenticite  et  de  solennit^  parlicu- 
Here.  Le  traits  n*est  pas  seulement  accompagn^  des  pleins 
pouvoirs  donn6s  au  vice-roi  Li-Hong-Chang,  pour  trailer  avec 
le  commandant  Fournier ;  il  est  egalement  accompagn6  d*une 
d^p^cheduTsong-Li-Yamen,  faisanl  savoir  que  la  politique  qui 
avail  inspire  le  vice-roi  du  Tche-Li,  dans  ses  n^gociations  avec 
le  commandant  Fournier,  avail  recu  la  haute  approbation  du 
gouvernement  imperial.  Cette  approbation,  donn^e  sur  un  rap- 
port du  vice-roi  du  Tch6-Li,  imposee  au  cabinet  de  P^kin  par 
la  puissance,  Tautoril^,  le  credit  du  vice-roi,  donnait  a  ce  trails 
un  caraclere  tout  particulier. 

Ce  trail6  n'6tait  pas  seulement  Toeuvre  d*un  negociateur 
arm6  de  pleins  pouvoirs,  c'6tait  la  victoire  de  toute  une  poli- 
tique qui  triomphait  a  P6kin,  car,  entre  le  8  mai,  jour  de  Taccep- 
tation  et  le  1 1  mai,  jour  de  la  signature,  il  y  avail  eu  a  P6kin  un 
mouvement  violent  contre  le  vice-roi  et  sa  politique ;  et  ce 
mouvement  avail  6te  pour  la  politique  du  vice-roi  Toccasion 
d'un  succes  d6Gnitif,  r6v6l6  par  cet  ordre  imperial  du  10  mai, 
ins6r6  k  la  page  7  du  Lim^ejaune  : 

«  Ordre  imperial.  —  Apr^s  avoir  pris  pleine  connaissance 
de  voire  rapport,  nous  ne  trouvons  rien  qui  y  soil  en  contra- 
diction avec  noire  Constitution.  Que  Taffaire  soil  done  accord^e 
et  r^gl^e  suivant  ce  dont  vous  nous  faites  part !  » 

Un  membre  a  droite.  —  Ah !  le  bon  billet ! 

M.  LB  PRisiDENt  DU  coNSEiL.  —  Vollk  uu  trait*  solennel. 
Etait-il  clair,  ce  trait*,  au  point  de  vue  particulier  qui  nous 
occupe,  au  point  de  vue  de  T^vacuation  des  troupes?  Vous  me 
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direz,  sans  doute,  ou  vous  pouvez  rencontrer  des  expressions 
plus  formelles,  des  engagements   plus    clairs   que  celui-ci : 

«  Art.  2.  —  Le  C61este-Empire,  rassurt  par  les  garanties 
formelles  de  bon  voisinage  qui  lui  sont  donn^es  par  la  France, 
quant  k  Tint^grile  et  k  la  s^curit^  des  fronti^res  m^ridionales 
de  la  Chine,  s'engage  :  1"*  k  retirer  imm^diatement,  sur  ses 
fronti^res,  les  garnisons  chinoises  du  Tonkin ;  2"*  k  respecter, 
dans  le  present  et  dans  Tavenir,  les  trait^s  directement  inter- 
venus  ou  a  intervenir  entre  la  France  et  la  cour  de  Hu6.  » 

C'^tait  la,  messieurs,  la  grande  conqu^te  de  ce  pacte  nou- 
veau,  car  c  6tait  k  la  fois  la  reconnaissance  de  la  fronti^re 
historique  du  Tonkin,  et  c'^tait  en  m^me  temps  la  consecration 
mat^rielle  de  cet  abandon  des  affaires  de  TAnnam,  de  ce  d^ta- 
chement,  d^sormais  d^finitif,  que  souscrivait  la  Chine,  de  tout 
ce  qui  pouvait  toucher  k  nos  rapports  avec  ce  pays.  Eh  bien, 
messieurs,  j'estime  qu*il  vaut  mieux  avoir  un  traits  comme 
celiii-la,  ne  fiil-il  rev^lu  que  de  la  signature  d'un  capilaine  de 
fregate;  quMl  vaut  mieux  Tavoir  dans  le  plus  bref  d^lai,  dans 
les  lermes  les  plus  precis,  et  le  faire  ex^cuter  le  plus  t6t  que 
Ton  peut,  que  cela  est  d'une  bonne  politique ;  et  que  le  Gouver- 
nement,  en  pressant  Tex^cution,  en  ne  se  conlentant  pas  de  la 
formule  «  imm^diatement  »,  en  demandant  au  commandant 
Fournier,  qui  ^tait  alors  persona  grata,  le  n^gociateur  puissant 
sur  Tesprit  du  vice-roi,  de  pr6ciser  par  des  dates  ce  mot 
«  immidiatement  »  que  le  Gouvernement,  dis-je,  faisait  un 
acte  de  sagesse,  un  acte  de  prudence  el6mentaire.  [rres  bien! 
au  centre,)  Messieurs,  est-ce  que  ces  dates  ont  6t6  ftx^es?  est-ce 
que  ces  engagements  ont  et6  pris?  Voulez-vous  vous  reporter  k 
la  dep^chc  n"  16,  adress6e  par  le  commandant  Fournier  au 
vice-amiral  Peyron  ?  Au  deuxifeme  paragraphe,  se  trouve 
cette  nolification,  k  la  clat*t6  de  laquellc  il  n  y  a  rien  a  ajouter : 

«  J'ai  ^galement  amen6  Li-Hong-Chang  k  me  declarer  que 
Tevacuation  des  places  fortes  du  Tonkin  se  ferait  dans  de  telles 
conditions  qu*^  partir  du  6  juin,  nous  pourrions  occuper  Lang- 
Son,  Cao-Bang,  Chat-Khe,  ainsi  que  les  places  adoss^es  aux 
fronti^res  du  Kouang-Tong  et  du  Kouang-Si,  et  6tablir  des  sta- 
tions navales  sur  les  c6les  du  Tonkin.  Apr6s  le  26  juin,  nous 
pourrons  occuper  I^o-Kai  et  les  places  adoss^es  au  Yunnan.  J'ai 
notion  par  ^crit  k  Li  que,  les  d^lais  expires,  nous  procAderions 
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par  la  force  k  Texpulsion  des  garnisons  qui  seraient  encore  au 
Tonkin,  j'en  ai  inform^  )e  general  Millot.  » 
Et  cette  note,  la  voici  : 


Note  remise  par  le  commandant  Fournier  d  Li-ffong-Chany^ 

le  17  mai  1884.  [Extraii). 

«  Aprfesun  delai  de  vingt  jours,  c'est-i-dire  le  6  juin,  nous 
pourrons  occuper  Lang-Son,  Gao-Bang,  Chat-Kh6  el  toutes  les 
places  du  terriloire  tonkinois  adoss^es  aux  fronticres  du 
Kouang-Tong  el  du  Kouang-Si;  k  la  m^me  date,  nous  pourrons 
^tablir  des  stations  navales  sur  toute  Tetendue  des  cdtes  du 
Tonkin.  Apres  un  d6bat  de  quarante  jours,  c'est-k-dire  le 
26  juin,  nous  pourrons  occuper  Lao-Kai  et  toutes  les  places  du 
terriloire  du  Tonkin  adossees  au  terriloire  du  Yunnan.  » 

On  oppose  a  cela  une  de  ces  objections  qui  ont  cours  et  qui 
trouvent  leur  place  dans  les  debats  des  Iribunaux,  mais  qui, 
dans  les  rapports  des  nations,  et  dans  les  habitudes  de  la 
diplomatie  r^guli6re,  ne  sont  pas  admissibles ;  on  oppose  a  cela 
que  la  note  du  commandant  Fournier  remise  au  vice-roi,  n'cst 
pas  sign^e  de  celui-ci.  Messieurs,  les  choses  ne  se  passent  pas 
autrement... 

M.  Cauille  Pellktan.  —  II  n'y  a  pas  de  r^ponse ! 
M.  Georges  PEam.  —  Et  le  traits  Bouree ! 

M.  LE  Prbsident  du  C0N8BIL.  —  Commeut!  voila  un  lrait6 
qui  a  ^16  sign6  le  1 1  mai  par  le  vice-roi  duTch^li,  a  ce  moment 
lout-puissant  en  Chine,  par  ce  vice-roi  qui  vient  de  remporter 
sur  ses  adversaires  une  derni6re  victoire,  pr^cis^ment  a  l^occa- 
sion  de  la  convention  entre  la  France  et  la  Chine,  et  nous  le 
savons,  messieurs,  car  nous  ^tions  tenus  au  courant  de  ces 
drames  de  palais,  et  nous  avons  kik^  pendant  plusieurs  jours, 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  moi,  seuls  d^positaires  de  ces 
secrets  d'Elat,  dans  une  veritable  angoisse.  Nous  nous  disions  : 
Li-Hong-Chang  Temportera-t-il ,  ou  est-ce  le  vieux  parti 
conservateur  chinois...  [Exclamations  et  bruit)^  le  parti  de 
Tobscurantisme  et  de  la  routine  chinoise,  qui  Tempbrtera? 
[Applaudissements  au  centre.) 

C'6tait  Li-Hong-Chang,  messieurs,  qui  venait  de  lemporter. 
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Sa  vicloire  6lait  complete ;  il  6tait  v^ritablement  maitre  des 
destinies  de  son  pays ;  et  vous  bl&mez  un  n^gociateur  qui  vient, 
six  jours  aprfes,  lui  dire  de  la  part  de  son  gouvernement : 
((  Mon  gouvernement  demanderait  des  dates :  nous  avons  parl6 
d*une  Evacuation  imm^diale ;  il  conviendrait  de  pr^ciser  et  de 
deflnir.  »  Alors,  le  commandant  Foumier  remet  sa  note,  et  il 
declare,  sur  son  honneur  d'oFQcier  francais,  que  les  delais  ont 
616  accepl6s.  Vous  disiez  tout  a  Theure, monsieur  Raoul  Duval, 
qu'entre  la  parole  d'un  officier  francais  et  celle  d'un  mandarin 
chinois,  vous n'h6sitiez  pas...  permettez-moidevousfaireremar- 
quer  qu'en  effet,  vous  n'h6sitezpas  icroire  le  mandarin  chinois ! 
[Applandissements  au  cenire,  —  Protestations  adroite,)  N'est-ce 
pas  Evident,  puisqu'il  vous  suffit  d*une  allegation,  que  vous 
avez  extraite  tout  k  Fheure  d'une  d6p6che  du  ministre  Li-Fong- 
Pao,  pour  d6clarer  que  ce  sont  les  Chinois  qui  ont  raison,  que 
nous  sommes  les  perturbateurs  du  repos  de  la  Chine,  que  nous 
Tattaquons  sans  droit;  et  ne  devriez-vous  m6me  pas  alier  jus- 
qu'a  dire,  si  vous  6tiez  logique,  que  c'est  nous  qui  devons  une 
indemnit6  a  la  Chine  ?  [Nouveaux  applandissements.) 

M.  Raoul  Duval.  —  Aliens  done  I  Ce  n'est  pas  s^rieux  1 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Je  dis  que  ces  choses  se 
iraitent  par  la  bonne  foi  et  non  par  TEcrilure,  et  que  je  n'at- 
tache  pas  plus  de  prix  au  d6menli  tardif  —  trfes  tardif,  mes- 
sieurs —  qui  fut  donn6  aux  stipulations  verbales  du  17  mai  qu'a 
cette  autre  hisloire  que  vous  avez  pu  lire  dans  les  journaux 
anglais,  qui  Tapportaient  de  Shang-Hai,  a  savoir  que,  sur  cette 
note  sign6e  par  le  commandant  Fournier,  il  y  aurait  des 
ratures  paraf6es  d'initiales  I  La  com6die  a  6t6  pouss6e  si  loin 
qu*on  a  fait  photographier  cette  pi6ce.  Et  savez-vous  ce  que 
c'est  que  ces  ratures?  Ce  sont  des  ratures  au  crayon  I  Je  m'y  fie 
peu;  et,  quant  au  commandant  Fournier  Je  n*ai  pas  besoin  de 
vous  dire  avec  quelle  indignation  il  repousse  cette  manoeuvre 
de  la  derni6re  heure,  qui  ajoute  un  trait  enfantin  a  beaucoup 
d'autres  dont  fourmille  toute  cette  histoire.  {Tris  bien!  tres 
bien!  au  centre.) 

Messieurs,  les  dates  ont  6t6  flx6es.  On  a  pu  dire  qu'elles  le 
furent  k  Irop  breve  6ch6ance.  A  supposer  que  la  distance  fdt 
trop  longue  a  parcourir  pour  faire  parvenir  Tordre  imp6rial 
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jusqu'aux  conDns  du  Tonkin ;  a  supposer  —  et  c'est  one  des 
hypotheses  qui  peuvent  ^tre  admises  —  que  le  vice-roit  apres 
avoir  supput^  ces  dates,  n*ait  pas  os6  ou  n^ait  pas  pu  les  faire 
accepter  par  le  cabinet  de  P^kin,  est-ce  que  ces  dates  sont  res- 
tees  inconnues  ?  Est-ce  que  je  ne  les  ai  pas  rendues  publiques 
ici,  d6s  le  20  mai?Est-ce  que  cette  declaration  n'a  pas  regu  one 
immense  publicity?  Est-ce  que  vous  admettez  un  instant  que  le 
gouvernement  chinois  ait  ignore  cet  incident  ?  Est-ce  que  vous 
ne  savez  pas  avec  quelle  altention,  avec  quelle  vigilance,  tout 
ce  qui  se  passe  ici  est  suivi  par  les  agents  de  la  Chine  ?(i4jD/72at<- 
dissemenis  au  centre,)  Ah  I  ils  savent  tr6s  bien  que  c*est  ici  que 
se  font  les  affaires,  que  c'est  ici  qu'est  le  vrai  gouvememenl, 
que  c'est  la  majority  qui  gouverne ;  si  vous  me  permettez  celte 
expression,  je  dirai  qu'iis  tdtent  le  pouls  a  cette  majority,  ils 
interrogent  ses  moindres  pulsations  et  ils  en  tirent  parti  pour 
diriger  leur  politique  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Done,  ces 
dates  ont  et6  proclamees  ici,  le  20  mai ;  la  Chine  les  a  connues, 
et,  si  elle  avait  trouv6  le  d^lai  trop  court,  quoi  de  plus  simple 
—  en  la  supposant  loyale  —  que  de  dire  :  «  C'est  trop  t6t !  » 

M.  Jules  Delaposse.  —  Elle  i'a  fait.  Lisez  la  note  27  :  w  Les 
inembres  du  Tsung-Li-Yaraen  d^clarent,  etc. 

M.  LE  Pebsidbnt  du  consbil.  —  Voire  citation  tombe 
etrangement  mal.  Cette  r^vdation  que  veulent  bien  nous  faire 
les  membres  du  Tsong-Li-Yamen  de  leurs  sentiments  inlimes 
n*est  rien  moins  que  probante,  ct  cela  pour  une  bonne  raison  : 
c'est  quMi  ne  s'en  sont  apercus  et  n'ont  trouv6  cette  belle  excuse 
qu'apr^s  coup,  etune  fois  le  guet-apens  consommd. 

M.  Cl^menceau.  —  Ge  qui  prouve  qu*il  fallait  un  engagement 
^crit. 

M.  LB  PfiifesiDBNT  DU  CONSBIL.  —  Ce  qui  prouve  qu'il  fallait 
un  engagement  ^crit,  nous  dit  M.  Cl^menceau!  C'est  facile  a 
dire  aujourd'hui. 

M.  GLi^HimcEAU.  —  II  fallait  un  ^change  de  notes  ! 
M.  LE  President.  —  Veuillez  laisser  parler. 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  Voila  ce  que  je  veux  dire 
sur  la  note  du  17  mai.  Mais,  en  ^cartantm^me  cette  note,  je 
soutiens  que  le  gouvernement  chinois  ^lait  oblige  par  I'article  2 
de  prendre  des  mesures  pour  le  retrait  imm^diat  de  ses  troupes... 

J.  Ferry,  Diteoun^  V.  25 
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{ApplaudissemenU  au  centre),  etje  soutiens  quele  fait  a  montri, 
de  la  fa^on  la  plus  p^remptoire,  que,  le26  juin,  non  seulement 
il  laissail  dormir  cet  engagement,  mais  qu  il  n'avait  pas  pris  la 
plus  petite  mesure  d*ex6cutioQ  ;  qu*apr6s  six  semaines  de  d^lai, 
lorsqull  avait  eu  tout  le  mois  de  mai  et  celui  de  juin  pour  le 
faire,  le  gouvemement  de  Pekin  n*avait  pas  d^plac^  une  com- 
pagnie  de  troupes,  qu'il  n*avait  pas  recul^  d'une  semelle,  et 
que,  comrae  il  Ta  dit,  dans  sa  premiere  altitude,  —  sur  laquelle 
j'insisterai  dans  un  instant,  —  il  consid^rait  le  traits  de 
Tien-Tsin,  au  moins  en  ce  qui  touche  son  article  2,  comme 
parfaitement  non  avenu. 

M.  DE  Baudbt  d'Asson.  —  II  ont  eu  plus  de  g^nie  que  vous.  Voil4 
tout! 

M.  LB  Pri^sidbnt  du  oonsbil.  —  lis  peuvent  avoir  le  g6nie 
de  la  d6ioyaut6  et  de  la  perfldie.  Est-ce  de  celui-l^  que  vous 
nous  reprochez  de  manquer?  Je  constate  que  M.  de  Baudry 
d'Asson  leur  donne  son  approbalion.  [Tresbienltrhbien!) 

M.  DR  Baudry  d*Asson.  —  Vous  avez  ^l^  joud  depuis  le  commen- 
cemenl  j(iS4|u'a  la  fin  I 

M.  LB  President.  —  Monsieur  de  Baudry  d*Asson,  veuillez  ne  pas 
inteiTompre. 

M.  L«  Prj&sidbnt  du  C0K8EIL.  —  Je  crois  qu'il  est  d^montri 
clairement  qu'il  y  a  eu  un  engagement... 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  C'est  comrae  a  la  Conference  de 
LondresI  (hruit,) 

M.  LE  Prksident.  —  Monsieur  de  Baudry  d'Asson,  vous  ne  cessez 
d*inteiTompre  :  je  vous  rappelie  a  Tordre. 

M.  LE  PrAsidbnt  du  C50N8eiTj.  — J'ai  dit  aussi  qu'S  Lang-Son, 
il  y  avail  eu  un  guet-apens.  M.  Raoul  Duval  pretend  que  je  me 
suis  servi  d*une  expression  non  seulement  exag^r^e,  mais 
deplac6e,  el  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  guet-apens. 

M.  Raoul  Duval.  —  Vous  denaturez  tout  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  dit 
que,  si  nous  etions  en  presence  d'une  erreur,  d'un  malentendu, 
suivant  Texpression  mSnie  du  g(^n6ral  Millot,  il  vaUit  mieuz  le 
rectilier  que  de  nous  engager  duus  une  guerre  longue  et  qui  ne 
serait  pas  juslifi^e... 

M.  LB  Pkesident  du  conseil.  —  Vous  6tes  trop  press6 :  nous 
allons  voirl 

M.  Raoul  Duval.  —  G*est  un  proc6d6  de  discussion  commode, 
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mais  inacceptable,  que  de  d^naturer  les  paroles  de  ses  contradic- 
teurs. 

M.  L£  President  du  consbil.  —  Je  tiens  k  mettre  sous  les 
yeux  de  la  insgoril6  les  pieces  du  proc6s :  il  ne  faut  pas  qu*eUe 
ignore,  en  effet,  que  dans  ses  derni^res  communications  la 
legation  de  Chine,  dans  des  termes,  d*ailleurs,  d'une  parfaite 
courtoisie,  me  remercie  d'avoir  ins^r^  sa  justification  au  Livtt 
jaune,  parce  que  le  Parlement  pourra  juger.  Eh  bten,  oui,  c*est 
au  Parlement  de  juger.  Mais  je  suis  oblige,  pour  qu'il  juge  en 
pleine  connaissance  de  cause,  de  faire  connailre  les  documents 
eux-mMes,  les  pieces  du  proems.  Avez-vous  lu,  messieurs, 
au  Livre  jaune,  sous  le  n"  36,  le  rapport  du  g6n6ral  Millot?  II 
est  un  peu  trop  long  pour  que  je  vous  en  donne  une  lecture 
complete; mais  il  faut  pourlant,  pour  vous  faire  saisir  et  toucher 
ce  quil  y  a  de  profond6ment  dolosif  dans  cette  affaire,  que  je 
vous  en  lise  quelques  passages :  Une  petite  colonne,  sous  les 
ordres  du  colonel  Dugenne,  part  pour  occuper  Lang-Son,  pleine 
de  confiance  et  surla  foi  des  trait^s ;  elle  ne  comptait,  ycompris 
les  Tonkinois,  les  coolies,  que  800  hommes.  Elle  partle  17  juin, 
sur  celte  route  de  Lang-Son  qui  traverse  des  pays  mal  habitus, 
mal  fr^quentes,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  rempUs  de  parti- 
sans et  de  voleurs;  elle  recoit  des  coups  de  fusil  de  tous  les 
r6deui*s,  mais  cela  n'a  pas  d*importance. 

M.  LE  BARON  Reille.  —  C^tail  lecas  de  s*^clairerl 

M.  LB  PRtsiDBNT  DU  OONSEIL.  —  Ici,  je  cito  tcxtuellemont : 
«  Le  23,  le  colonel  Dugenne,  commandant  la  colonne,  annon- 
^it  de  Bac-L6  que,  la  veille  au  soir,  sur  la  rive  gauche  du 
Song-Thuong,  des  coups  de  fusil  avaient  ^t6  tir6s  sur  lui.  Le 
matin  du  m^me  jour,  cet  officier  supirieur  envoyait  une  avant- 
garde  sur  la  rive  droite,  afln  de  prot^ger  le  passage;  celte 
troupe  avail  k  peine  franchi  la  riviere  qu'elie  ^tait  assaillie  par 
des  coups  de  fusil;  mais  Tennemi  6tait  chass^  de  ses  positions, 
apres  un  combat  d'une  heure,  qui  nous  avail  coAt6  trois  blesses. 
Apr6s  eel  engagement,  un  parlementaire  arriva,  porteur  d'une 
lettre.  Inlerrog^s  successivement,  le  parlementaire  et  les  gens 
de  sa  suite  d^clar^rent  que  Tavanl-garde  de  Tarmee  chinoise 
6tait  k  une  petite  distance ;  que  c'^laient  des  montagnards  des 
environs  qui  avaient  tir6  le  matin  sur  les  Fran^ais,  et  non  des 
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soldats  chinois;  ils  syoutirent  qu*i1s  avaient  connaissaiice  du 
trail<^  de  Tien-Tsin  el  qu'ils  se  garderaient  d'entrer  en  hosUlit^ 
avec  nous.  La  iettre  remise  de  la  part  du  commandant  en 
chef  de  Tarm^e  chinoise  fut  d^chifTr^e  avec  peine  :  on  y  t^moi- 
gnait  des  dispositions  pacifiques  et  Ton  protestait  du  d6sir 
d'^viter  toute  violation  du  trails ;  mais  on  ajoutait  que  des 
troupes  nombreuses  qui  se  trouvaient  devaiit  nous  avaient 
besoin  d'un  d^lai  d*environ  six  jours  pour  se  porter  au 
delk  de  la  fronli6re.  (Cette  leltre  a  M  traduite  plus  lard  a 
Hanoi;  elle  n*ctait  pas  sign^e,  et  portait  que  le  commandant  en 
chef  des  troupes  chinoises  demandait  un  d^lai  de  six  jours  pour 
attendre  de  P6kin  Tordre  de  se  retirer.)  Vers  dix  heures,  se 
pr^senlait  au  camp  un  mandarin  de  rang  ^lev^,  se  disant 
envoys  par  le  gouvemeur  du  Kouang-Si  et  s'attribuant  auloril6 
sur  tons  les  g^n^raux  chinois  de  la  region.  II  demandait  cinq  ou 
six  jours  pour  faire  retirer  les  troupes,  et  il  disait  n*avoir  pas 
connaissance  de  la  letlre  remise  une  heure  auparavant.  Lc 
colonel  r^pondit  que,  d*apr^s  le  traits  du  11  mai,  les  troupes 
chinoises  devraient  avoir  repass^  la  fronti6re;  que  rien  ne 
s*opposait  k  ce  que  leur  mouvement  s'effectu&t  en  pr^c^dant 
celui  de  la  colonne,  et  qu*il  6tait  dispose  a  entrer  en  pourpar- 
lers &  cet  effet  avec  le  commandant  en  chef  des  forces  chinoises. 
Le  mandarin  promit  d'amener  bient6t  le  general  en  chef.  » 

Quo!  de  plus  correct,  messieurs?  Quoi  de  plus  conforme  aux 
usages  et  aux  regies  de  T^lat  militaire?  On  rencontre  une 
troupe,  cette  troupe  dit  qu*elle  n'ignore  pas  le  traits,  qu'il  faut 
du  temps  pour  prendre  des  arrangements.  Le  commandant  de 
la  colonne  frangaise  r^pond  :  «  Envoyez-moi  votre  commandant 
en  chef  et  je  traiterai  avec  lui  des  conditions  de  f^vacuation.  » 
On  promet  d*amener  le  g^n^ral  en  chef.  A  deux  heures, 
le  poste  avanc6  signalait  I'arriv^e  de  deux  mandarins,  qui 
s*arrdlaient  au  point  signal^  comme  limite  enlre  les  pro- 
vinces de  Lang-Son  et  de  Bac-Ninh ;  ils  se  refusaient  k  d^passer 
cette  limite  et  priaienl  le  colonel  de  venir  conf^rer  avec  eux.  Le 
colonel  chargea  le  commandant  Cretin  dinsister  pour  qu'ils 
vinssent  le  trouver.  lis  finirent  par  accepter,  aprfes  beaucoup 
d'h^sitation ;  mais  ils  ne  tard^rent  point,  sous  un  pr6texte,  k 
retourner  sur  leurs  pas  etne  reparurenl  plus.  » 

Que  fait  alors  le  colonel  Dugenne  ?  Ce  que  beaucoup  d*offl- 
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ciers  auraient  fait  a  sa  place  :  n'ayanl  pu  communiquer  avec  le 
commandant  en  chef,  il  en  conclut  que  le  passage  est  libre  et, 
dans  tons  les  cas,  il  prend  ses  precautions,  car  il  renvoie  aux 
avant-postes...  —  veuillez  6couter  ceci,  messieurs,  c'est  de  la 
plus  grande  importance,  —  le  colonel  Dugenne  renvoie  aux 
avant-postes  le  premier  parlementaire  recu  le  matin,  en  le 
chargeant  de  donner  Tavis  que  dans  une  heure  les  troupes 
frangaises  reprendraient  leur  marche  enavant.  Si  Tonavait  6t6 
de  bonne  foi,  qu'aurail-on  fait  de  cetle  heure?  On  Taurait 
employee  k  renouer  les  n^gociations,  rompues  par  la  faute  du 
general  chlnois  qui,  6tanl  arrive,  ayant  probablement  reconnu, 
k  partlui,  le  petit  nombre  des  troupes  francaises,  avait  disparu, 
sous  un  pr6texte  quelconque.  {Tres  bien!  tres  bienl 

II  se  trouvera,  il  s'est  trouv6,je  crois,  dans  la  presse,  des 
esprits  chagrins  pour  bUmer  ce  qu*il  pent  y  avoir  d'un  peu 
hasarde  dans  la  marche  en  avant  du  colonel  Dugenne.  Est-ce 
une  faute,  est-ce  une  imprudence,  est-ce  un  exc^s  de  valeur 
francaise?  Je  ne  veux  pas  juger  cette  question  :  je  crois  qu'il 
est  tr^s  t^m^raire  d*appr6cier  les  actes  d*un  officier  quand  on 
n'a  pas  kit  a  c6te  de  lui  et  dans  les  m^mes  circonstances. 
{Applaudissemenis  a  gauche  et  au  cenh^e,)  Je  suis  toujours  tr^s 
reserve  quand  il  s*agit  de  juger  la  conduite  de  chefs  militaires : 
lours  responsabilit^s  sont  des  plus  lourdes,  et,  quand  11  leur 
arrive,  comme  au  lieutenant-colonel  Dugenne,  dialler  en  avant 
peut-6tre  avec  trop  de  confiance,  je  pr6fere  voir  la  une  mani- 
festation nouvelle  de  la  vieille  bravoure  franf^ise  et  je  ne  me 
sens  pas  le  courage  de  la  bl^mer.  {Applaudissemenis.)  Mais,  s*il 
y  a  eu  imprudence  de  la  part  du  colonel  Dugenne,  je  la  trouve 
bien  16g6re,  car  il  avait  pris  ses  precautions  :  il  avait  fait  dire 
qu'il  repartirait  dans  une  heure.  Par  contre,  de  Tautre 
c6t6,  est-ce  que  la  trahison  n'est  pas  6vidente?  {Tres  bien! 
tres  bien  I) 

M.  Ren^  Goblet.  —  Personne  n'en  doute ! 

M.  LB  Pri&sidbnt  du  conbeil.  —  Est-ce  que  vous  ne  la  voyez 
pas  dans  ces  offres  de  pourparlers,  qui  n'aboutissent  pas,  dans 
cette  arriv6e  de  g6n6raux,  qui  viennent  6videmment  pour 
reconnaitre  le  terrain  et  Timportance  des  troupes  qui  s*avancent» 
et  qui  s'en  vont  d6s  qulls  en  ont  constats  la  faiblesse?  Est-ce 
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qae  vous  ne  ]a  voyez  pas  dans  celte  absence  de  r^ponse,  et  enfin 
dans  cette  embuscade  qu'une  heure  apr6s,  on  rencontre,  et  dans 
laquelleSOO  soldats  franQais,  qui  s*avancaient,  aprfes  la  declara- 
tion que  je  viens  de  dire,  en  faisant  connailre  aux  troupes 
chinoises  quils  venaient  pour  raccomplissement  d'un  traits 
dont  ces  troupes  elles-m^mes  nUgnoraient  pas  Texistence,  dans 
laquelle,  dis-je,  ces  300  braves  luttent  pendant  deux  jours  contre 
4000Chinois  postds  dans  les  broussailles?  {Ti^^s  bien!  ir^s 
bien!)  S'ii  n*y  a  pas  Ik  trahison  et  guet-apens,  lalangue  fran- 
caise  manque  d*expression  pour  qualifier  ces  acles.  [Applau" 
dissemenls  a  gauche  et  au  centre.) 

En  presence  de  ces  fails,  quelle  est  Tattitude  du  Tsong-Li- 
Yamen  ?  II  en  a  eu  plusi^urs,  mats  la  premiere  est  pr^cieuse 
k  noler.  Ge  n*est  pas  du  tout  celle  d*aujourd'hui.  Ah  I  Tattitude 
d'aujourd'hui  est  parfailement  conciliantc  et  r^sign^e  :  le  traits 
de  Tien-lsin,  dit-on,  est  une  loi  sacr^e  pour  la  Chine,  qui  ne 
demande  qu*a  Tex^cuter  et  a  en  tirer  toutes  les  consequences. 
Telle  n'etait  pas  Tattitude  du  Tsong-Li-Yamen  a  la  premiere 
nouvelle  de  TafTaire  de  Lang-Son,  et,  sivous  voulez  vous  repor- 
ter au  numero  28  du  Livre  jaune,  vous  y  verrez  cette  dep^chc 
que  M.  de  Semalie,notre  charge  d*affaires  a  Pekin,  nous  adresse : 
«  Je  viens  de  recevoir  une  note  6crite  du  Tsong-Li-Yamen,  en 
reponse  a  ma  protestation  dont  je  vous  ai  entretenu  hier.  Le 
conseil  des  affaires  etrang^res  pretend  que  les  Francais  ont 
ouvert  le  feu  contre  les  Ghinois. »  J'ai  oublie  de  vous  dire  que, 
dans  le  rapport  du  general  Millot,  comme  si  Ton  avait  prevu 
Taccusation,  11  etait  dit :  «  A  quatre  heures,  la  colonne  s'ebran- 
lait;  il  etait  prescrit  aux  hommes  de  tetc  de  ne  pas  tirer 
les  premiers... » 

M.  BiANCSUB^.  —  IJ  y  a  un  autre  fait  que  vous  oubliez  de  cilcr  et 
qui  est  bien  plus  h  votre  a  vantage. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Vous  le  citerez,  monsieur 
Blancsube  :  je  ne  puis  pas  tout  lire.  Ainsi  done  le  Tsong-Li- 
Yamen  pretend  que...  «  les  Francais  ont  ouvert  le  feu  contre  les 
Ghinois.  »  II  soutient,  au  surplus,  «  que  le  traite  du  11  mai  est 
un  engagement  provisoire,  ou  les  questions  de  frontieres  et  de 
commerce  n'ont  pas  ete  regiees,  et  oi!i  la  date  a  laquelle  les 
troupes  devront  etre  rappelees  n'a  pas  ete  fixee.  Aussi  Ic  gou- 
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vernement  chinois  a-t-il  envoys  aux  commandants  militaires  au 
Tonkin  Tordre  de  ne  pas  livrer  les  places  qu'ils  occupenl,  tout 
en  s*efforgant  d*^viter  lout  engagement  avec  les  Francais.  » 

Ainsi,  loin  de  s'excuser,  le  TsonR-Li-Yamen  prend  la  respon- 
sabilit6  de  raffaire  de  Lang-Son;  il  dit  :  «  J'elais  dans  mon 
droit;  le  traite  de  Tien-Tsin,  ce  n'estpasun  trait6, c'est  unc 
feuille  de  papier:  ce  sont  des  prcliminaires  qui  n*ont  absolu- 
ment  rien  de  d^finitif.  » 

Messieurs,  nous  ne  pouvions  accepter  un  seul  instant,  comme 
bien  vous  pensez,  une  pareille  interpretation.  Nous  avons  pro- 
tests avec  la  plus  grande  Snergie,  dSs  le  premier  moment, 
dans  une  dSpdche  dont  Thonorable  M.  Raoul  Duval  a  donnS 
tout  a  I'heure  un  exlrait,  et,  —  quMl  me  soit  permis  de  le  dire, 
bien  qu'elle  Smane  de  moi,  —  qui  me  parait  assez  bien  raison- 
n6e.  Nous  avons  rSfutSla  th^se  chinoise;  ce  n'Stait  pas  difikile. 
Nous  avons  dit : 

«  Sur  le  premier  point,  je  ne  puis  que  maintenir  les  observa- 
tions dSja  indiquSes  dans  une  letlre  du  4  juillet.  C'est  le  17  mai 
que,  pour  assurer  i'execution  de  I'article  2  du  trait6  de  Tien- 
Tsin,  le  commandant  Fournier  a  remis  au  nSgocialeur  chinois 
une  note  Scrite,  portant  que,  «  apr^s  un  dSiai  de  vingt  jours, 
c'est-a-dire  le  6  juin,  nous  pourrions  occuper  Lang-Son,  Cao- 
Bang,  Chat-Kh6  et  toutes  les  places  adossSes  aux  fronti6res  du 
Kouang-'Tong  et  du  Kouang-Si.  »  Rien  n'a  pu  faire  supposer 
alors  a  notre  plSnipotentiaire  que  cet  arrangement  ne  fAt  pas 
agree  par  son  inlerlocuteur.  Mais  ilya  plus.  Quelques  jours  plus 
tard,  le  20  mai,  je  faisais  connaitre  a  la  Chambre  des  deputes  a 
Paris,  en  mSme  temps  que  le  trait6  de  Tien-Tsin,  les  termes 
mSmes  dudit  accord,  et  cetle  communication  a  re^u  une 
immense  publicity.  On  ne  saurait  done  admettre  que  le  gouver- 
nement  imperial  en  ignor^t  les  dispositions,  el  il  aurait  dQ,  dans 
tons  les  cas,  nous  prSvenir  en  temps  utile  des  difficultes  qui 
pouvaienl,  de  son  fait,  en  empScher  rexecutionr6guliere.  L'in- 
cident  de  Lang-Son  conserve  done  k  nos  yeux  le  caractSre  que 
ma  communication  du  9  juillet  y  attribuait,  et  qui  justifie  nos 
demandes  de  garanties  et  de  reparations.  » 

Sous  la  pression  de  notre  Gouvernement  et,  fort  heureuse- 
ment,  influence  par  le  voisinage  de  la  magniflque  escadre  que 
commande  Tamiral  Gourbet,  qui,  des  ce  moment,  avail  pris  la 
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route  (In  Nord,  le  Tsong-Li-Yamen  ne  p6rs6?£ra  pas,  —  il  faut 
lui  rendre  cette  justice,  —  dans  celte  premiere  attitude.  II  en 
prit  une  seconde,  et  vous  la  trouverez  se  dessinant  a  la  page  37, 
sous  rinfluence  renaissante  de  Li-Hong-Cliang,  car,  au  premier 
moment,  il  avail  iii  aussi  d£sesp6r£  que  nous-m^mes  de  cet  6v^- 
nement  de  Lang-Son,  et  il  nous  avail  manifeste  dans  une  d^p^che 
t616grapluque  a  la  fois  ses  regrets  et  son  iropuissance  momen- 
tan6e  a  faire  observer  la  convention  de  Tien-Tsin ;  mais  on  a 
besoin  de  lui,  le  ciei  s'obscurcit,  les  affaires  peuvent  s'em- 
brouiller,  et  il  inteivient  de  nouveau  avec  efAcacit^  dans  les 
affaires  de  son  pays  :  —  alors  apparait  la  seconde  maniere  du 
Tsong-Li-Yamen.  Cette  fois,  on  reconnalt  que  le  trails  de 
Tien-Tsin  est  un  traits,  et  non  un  simple  pr^liminaire,  que 
c*est  un  traits  d^finitif,  qu*on  va  Texecuter,  et  que  vraiment  on 
$*y  est  empress^,  car  le  gouvernement  chinois  ^lait  sur  le 
point  de  prendre  des  mesures  pour  faire  ^vacuer  ses  troupes 
quand  les  n6tres  les  ont  rencontr^es. 

On  veut  rex6cuter,  et,  comme  preuve,  on  nous  fait  savoir 
qu*un  d^cret  impMal  I  —  c*est  la  forme  sous  laquelle  les 
commandants  de  corps  d*armee  doivent,  parait-il,  dans  le  rite 
chinois,  6tre  interpelles  et  recevoir  des  ordres  de  marche 
ou  de  retraite  :  par  consequent,  c'est  un  acte  tres  solennel  — 
qu'un  d^cret  imperial,  dis-je,  a  present  aux  troupes  cbinoises 
de  se  retirer  de  leurs  postes  avanc6s  jusqu'a  Lang-Son. 

Geci,  messieurs,  se  passait  le  9  juillet.  Nous  ne  pouvions  nous 
contenter  de  cette  retraite  des  postes  avanc^s  sur  Lang-Son : 
nous  avons  insists  et,  dans  ma  dep^che  du  10  juillet,  je  decla- 
rai  qu^il  fallait  au  Gouvernement  frangais,  comme  premiere 
satisfaction,  avant  toutes  choses,  un  d^cret  imperial,  d*une 
Claris  absolue,  ne  laissant  prise  a  aucune  Equivoque,  a  aucune 
ambigu'ite,  ordonnant  le  retrait  des  troupes  plac^es  en  deca  de 
la  frontiire  du  Tonkin,  et  Tordonnant  en  vertu  de  Tarlicle  2  de 
la  convention  de  Tien-Tsin,  qui,  ainsi  vis6e  pour  la  seconde 
fois  dans  un  d^cret  imperial,  prendrait  un  nouveau  caract6re 
d'authenticite  et  de  precision,  un  d6cret  enfin  nommant  les 
places  elles-m^mes,  afin  que  les  conlroverses  g^ographiques 
que  la  Chine  a  laiss^  si  longlemps  subsister  au  sujet  du  Tonkin, 
fussent  d^finitivement  tranch^es. 

Voila  ce  qu'il  nous  fallait,  et  voila  ce  que  nous  avons  exig6 
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au  moyen  d'un  uUimatam  en  date  du  12  juillet,  qui  est  la  pi6ce 
n""  43  du  Livre  jaune.  Get  ultimatum  est  trfes  important :  je  vais 
le  lire,  car  je  liens  a  montrer  a  tout  lemonde,  ici  et  au  dehors, 
que  la  conduite  du  Gouvemement  fran^ais  n'a  pas  eu  ce  carac- 
t^re  de  precipitation  que  M.  Aaoul  Duval  relevait  contre  nous, 
precipitation  bien  aveugle,  bien  folle,  que  ceile  d'un  gouveme- 
ment qui,  au  lieu  de  n^gocier,  aurait  cherch^  a  abr^ger  les 
n^gociations  pour  jeter  son  pays  dans  la  guerre  I  S*il  y  a,  au 
contraire,  un  reproche  a  nous  faire,  c'est  d*avoir  trop  attendu, 
d'avoir  montr6  trop  de  longanimite.  [Tres  hienl  ires  bien!  au 
centre  et  a  gauche.  —  Interruptions  a  droiie,) 

M.  LE  COMTE  DE  Maill^.  —  Les  Chinols  ont  ele  de  mauvaise  foi,  et 
]e  Gouvemement  a  ^t^  d'une  legeret^  pouss^e  h  Texces! 

M.  LE  President  du  conskil.  —  Je  voudrais  bien  savoir 
ou  I'honorable  comte  de  MaillS  trouve  trace  de  16gferet6  dans 
cette  n^gociation  si  precise,  si  Juridique. 

M.  LE  COHTE  UE  Maill^.  —  Quand  on  a  fait  une  n^gociation,  on 
commence  par  dresser  un  protocole  quelconque  :  vous  n'avez  fait 
aucun  acte  de  celte  nature.  {Bruil.) 

M.  LE  President.  —  Monsieur  de  MaiII6,  vousn'avez  pas  la  parole. 

M.  LB  COHTE  DE  Maill6.  — M.  le  president  du  Gonseil  s'csl  adresse 
h  moi,  jer^ponds. 

M.  LE  President.  —  Parce  que  vous  avez  interrompu. 

M.  LE  President  du  conbeil.  —  Et  puis,  parce  que  je  sais 
que  Tbonorable  comte  de  Maill^  est  tres  expert  en  diplomatie. 
(Murmures  a  droite.)  Je  pense  que  mes  paroles  n'ont  rien  de 
desagr^able  pour  M.  de  Maill6. 

M.  LB  COMTE  DE  Maill£.  —  Dans  tous  les  cas,  avec  ma  faible 
intelligence,  je  n'aurais  pas  commis  des  fautes  aussi  considerables 
que  les  v6tres. 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  Yoici  Tultimatum  :  il  faut 
que  vous  le  connaissiez.  II  est  du  12  juillet.  M.  de  S^mall^, 
conform^ment  a  nos  ordres,  a  remis  au  Tsong-Li-Yamen  Tulti- 
matum  suivant :  «  Depuis  la  communication  faite,  le  4  juillet,  au 
ministre  de  Chine  a  Paris,  le  Gouvemement  francais  a  recu  la 
preuve  que  ce  sont  les  troupes  chinoises  qui  ont  attaqu6  les 
soldats  francais  envoy6s,  sur  la  foi  du  traits,  pour  occuper 
Lang-Son.  Gonvaincu  qu*un  attentat  aussi  contraire  aux  assu- 
rances de  la  cour  de  P^kin,  n'est  imputable  qu'aux  manoeuvres 
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d'un  parli  qui  cherche  a  troubler  les  bons  rapports  des  deux 
pays,  le  Gouvernement  fran^is  sc  voit  dans  robligalion  de 
r^clamer  des  a  present  des  garanties  pour  Tex^culion  loyale 
des  arrangements  conclus  a  Tien-Tsin.  Le  ministre  de  France 
k  Shang-Hai  est  charge,  en  consequence,  de  demander  que 
Particle  2  de  la  convention  du  11  mai  soit  imm^diatement  exe- 
cute, et  qu'un  d^cret  imperial,  public  dans  la  Gazette  de  P^kin, 
ordonneaux  troupes  chinoi$esd*eYacuerle  Tonkin  sans  deiai.  De. 
plus,  il  a  recu  Tordre  de  reclamer,  comme  reparation  pour  la 
violation  du  traite  etcomme  dedommagement  des  frais  qu'entral- 
nera  le  main  lien  du  corps  expeditionnaire,  une  indemnite  de 
250  millions  au  moins,  dont  le  r^glement  sera  definitivement 
arrete  dans  des  negociations  ulterieures.  Le  Gouvernement 
frangais  compte  que,  sur  ces  deux  points,  une  r^ponse  salisfai- 
sanle  lui  sera  faile  dans  la  semaine  qui  suivra  la  remise  au 
Tsong-Li-Yamen  de  la  prisente  note.  Autrement,  le  Gouverne- 
ment francais  serait  dans  la  necessiie  de  s'assurer  directement 
Ics  garanties  et  les  reparations  qui  lui  sont  dues.  » 

Messieurs,  Tultimatum  accordait  a  la  Chine  une  semaine  de 
deiai ;  elle  laissa  expirer  la  semaine  presque  tout  entiere,  et 
elle  ne  se  decida  que  le  16  juillet  a  publier  dans  la  Gazette  de 
Pdkin  Tordre  d'evacuation,  le  d6cret  imperial,  dans  les  termes 
memes  que  nous  avions  exiges.  Vous  le  trouverez  au  n**  54. 
Avec  rhabilete  qui  les  caracterise,  les  Ghinois,  tout  en  nous 
donnant  cette  satisfaction,  evitent  soigneusement  de  s*avouer 
en  faute.  C'est  leur  T6le,  c*est  leur  genie ;  ce  sonl  des  negocla- 
teurs  tres  babiles,  tres  subtils.  Enfln,  le  fait  etait  Iji,  et  le  fait 
nous  sufilsait.  Voici  comment  s*exprime  le  decret  imperial : 

«  Gonfoimement  h  la  convention  du  11  mai,  on  doit,  dans  le 
deiai  de  trois  mois,  discuter  un  Iraite  deiiuilif  sur  les  bases 
contenues  dans  les  quatre  premiers  articles.  Comme  ce  deiai 
va  expirer,  11  est  necessaire  d'executer  aujourd'hui  Tarticle  2. 
En  consequence,  Tempereur  ordonne  au  vice-roi  du  Yunnan  et 
au  gouverneur  du  Kuang-Si  de  faire  retirer  toutes  les  troupes 
qui  occupent  Lao-Kai,  Lang-Son,  le  Kuang-Si,  et  de  les  canton- 
ner  en  deca  des  passages  sur  le  territoire  de  Yunnan,  de 
Kuang-Tong,de  Kuang-Si.  Cette  evacuation  devra  etre  teiminee 
dans  le  deiai  d'un  mois.  Respectez  ceci.  » 

Messieurs,  decides  a  montrer  dans  cette  affaire  la  moderation 
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qui  est  Thonneur  des  forts  vis-a-vis  des  faibles,  modcralion  qui 
certainement  est  dans  la  pens^e  de  la  majority  du  pays  et  de 
celte  Chambre,  comme  nous  recevions  sur  ce  premier  point,  si 
important,  une  satisfaciion  s^rieuse,  nous  avons  declare  tout  de 
suite  a  la  Chine  que  nous  ne  lui  demandions  plus  de  s*engager 
a  payer  imm^diatement  une  somme  d^terminee,  mais  seulement 
de  reconnaitre  le  principe  de  Tindemnit^  et  d'enlamer  des 
n^gociations  pour  en  fixer  le  chifTre,  sur  cetle  double  base  : 
indemnite  dueanx  families  des  soldats  tu^s,  et  ensuite  indemnity 
due  au  Gouvernement  francais  pour  les  d^penses  exlraordinaires 
et  non  pr^vues  que  le  maintien  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer 
au  Tonkin  et  dans  les  mers  de  Chine  allait  nous  imposer. 
^  Je  disais,  en  efTet,  au  repr^sentant  de  la  Chine  qui  est  a  Paris  : 
(c  II  faul  que  vous  expliquiez  a  votre  gouvernement  I'^lat  de 
Topinion  en  France ;  faites-lui  comprendre  que  la  Chine,  depuis 
la  violation  du  traits  de  Tien-Tsin,  n*inspire  plus  it  la  France 
aucune  confiance,  et  que  Topinion  ne  permettrait  pas  au  Gou- 
vernement de  rapatrier  actuellement  la  plus  petite  partie  du 
corps  exp6dilionnaire,  ou  de  rappeler  le  moindre  de  ses  vais- 
seaux  :  nous  en  aurons  peut-^tre  besoin  pendant  un  an  encore 
ou  dix-huit  mois,  afln  de  surveiller  Tex^cution  du  traits  de 
Tien-Tsin.  II  faut  payer  c^tte  d6pense.  Voila  la  base  de  Tindem- 
nit6.  »  {Applaudissements  au  centre  et  a  gauche,) 

Messieurs,  au  premier  abord,  et  pendant  un  certain  nombre 
de  jours,  on  put  croire  —  et  nous  ^tions  tout  disposes  a  nous 
associer  h  cetle  croyance  —  que  le  gouvernement  chinoisadh6- 
rait  au  principe  de  rindemnit^,  et  faisait  entrer  ainsi  la  totality 
du  difl^rend  dans  la  voie  des  arrangements  dtplomaliques,  en 
Tarrachant  a  la  voie  des  revendications  par  les  armes.  En  efTet, 
vous  trouverez  sous  lenum^ro  57  une  d6p6che  de  M.  Paten^itre, 
dans  laquelle  il  m*apprend  qu'il  are^u  deux  foisdanslajoum^e 
la  visite  du  mandarin  de  ShangHai,  charge  parson  gouvernement 
de  demander  une  prorogation  du  d^lai  de  TuUimatum;  en 
^change  de  cette  prorogation,  le  gouvernement  chinois  6tait 
dispose  k  donner  d*avance  son  consentement  —  le  mandarin 
chinois  en  avait  Tassurance  —  a  la  redaction  d'une  note  conve- 
nue  avec  notre  plenipotentiaire,  et  de  laquelle  il  r^sulterait  que 
le  principe  d*une  indemnity  ^tait  reconnu  par  le  gouvernement 
de  P^kin.  Celte  note  6tait  ainsi  concue  : 
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«  Voire  note  du  12  juillet  contenait  diverses  demandes,  doot 
Tune,  relative  a  T^vacuation,  a  d6ja  fait  Tobjet  d'un  d^cret 
imperial  ou  la  France  verra  sans  doute  un  t^moignage  de  nos 
intentions  amicales.  Le  Tsong-Li-Yamen  prie  aujourd*)iui  m^me 
I'empercur  de  nommer  le  vice-roi  de  Nankin,  Tseng,  pour  rfegler 
avec  vous,  a  Shang-Hai,  les  autres  demandes  d*une  mani^re 
satisfaisanle.  Nous  vous  prions,  en  consequence,  de  t^l^graphier 
a  vos  amiraux  de  suspendre  toute  action  jusqu'a  nouvel  avis.  » 

J*acceptai  la  combinaison  propos^e  dans  celte  dep^che  : 
seulement,  je  fis  savoir  au  gouvemement  chinois  que,  comme 
nous  ne  pouvions  pas  entrer  dans  la  voie  des  atermoiements 
ind^finis,  et  des  negociations  n'aboutissant  qu*a  des  prolongations 
d*6ch6ances,  nous  lui  rappelions  que  le  dernier  d^lai,  le  d^lai 
extreme,  celui  au  bout  duquel  nous  reprendrions  notre  liberty 
d'action,  ^tait  la  date  du  1*'  aoAt. 

Messieurs,  cette  precaution  n^^tait  pas  inutile,  car,  trois  jours 
apr^s  je  recevais  une  nouvelle  dep^che  de  M.  Paten6tre  m'an- 
non^ant  que,  sans  doule,  il  avait  recu  la  note  du  Tsong-Li-Yamen 
redig^e  dans  les  termes  convenus  entre  lui  et  le  mandarin  de 
Shang-Hait  mais  qu'en  m^me  temps,  le  gouvernement  chinois 
avait  envoys  a  toutes  les  puissances  copie  de  la  correspondance 
echang^c  avec  nous,  ainsi  qu'un  m^moire  dans  lequel  il  faisait 
appelaux  bons  offices  des  gouvernemenls  strangers,  reprodui- 
sait  sa  version  sur  I'afTaire  de  Lang-Son,  disait  que  des  soldals 
chinois  avaient  M  tu^s,  et  que  cependant  il  ne  demandait 
aucune  indemnity...  {On  rii.) 

Bref,  se  tournant  vers  nous,  le  gouvernement  chinois  a  I'air 
d'accepter  le  principe  de  1  indemnity  et,  se  tournant  vei*s  les 
puissances  europeennes,  il  proteste  centre  ce  principe,  de  la 
mani^re  la  plus  violente.  Je  fus  fort  emu  de  cette  declaration,  et 
i*en  tirai  immediatement  Toccasion  de  poser  tr^s  nettement  la 
question  au  gouvernement  chinois.  En  efTet,  sur  ces  entrefaites, 
le  vice-roi  de  Nankin  arrivait  avec  d'aulres  pienipotentiaires  el 
les  conferences  allaient  s*ouvrir  avec  M.  Palen6tre  :  nous  ue 
pouvions  pas  resler  dans  Tequivoque ;  vous  trouverez  au  n*  62 
la  depeche  suivante  que  j'adressai  au  minislre  de  France  en 
Chine : 

«  Le  Tsong-Li-Yamen  vous  a  fait  savoir  que  le  vice-roi  de 
Nankin  etait  nomme  par  Tempereur  pour  regler  avec  vous,  a 


AFFAIRES  DU  TONKIN.  307 

Shang-Hai,  les  demandes  formulees  dans  la  nole  francaise  da 
12  juiiiet.  J'avais  concla  de  cette  note  que  le  vice-roi  aurait 
pleins  pouvoirs  pour  r^gler  la  question  d'indemnit^.  Mais, 
aujourd'hui,  Li-Fong-Pao  me  transmet  un  t^l^gramrae  du 
Tsong-Li-Yamen,  aux  tennes  duquel  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment  g^n^ral  des  deux  Kouangs  s'appliqueraient  uniqueraent 
au  d6veloppement  des  clauses  de  la  convention  de  Tien-Tsin.  La 
contradiction  qui  existe  entre  ces  deux  avis  m*oblige  a  poser 
neltement  au  gouvernement  imperial  la  question  de  savoir  si  le 
vice-roi  de  Nankin  est  autoris6  ou  non  a  r^gler  le  chiffre  de 
rindemnit^  avant  la  date  du  1"  aoAt. 

«  Veuillez  transmeltre  ces  indications  a  M.  de  Semall^,  qui 
devra  en  lirer  les  ^l^menls  d'une  communication  au  Tsong-Li- 
Yamen,  et  declarer  que  le  gouvernement  de  la  R6publique 
reprendrail  imm^diatement  sa  liberie  d'action  si  une  r^ponse 
negative  6tait  faite  k  la  question  pos^e  parlui.  » 

Voila,  messieurs,  prises  sur  le  fait,  les  oscillations  de  cet 
strange  gouvernement  avec  lequel  nous  sommes  en  rapports 
n^cessaires,  soit  amicaux,  soit  belliqueux,  puisque  nous  sommes 
ses  voisins.  On  se  trompe,  on  risque  de  commetlre  de  lourdes 
erreurs  et  de  tomber  dans  de  graves  malentendus  quand  on 
veut  trailer  ce  gouvernement  selon  la  procedure,  suivant  les 
traditions  et  les  opinions  qui  ont  cours  dans  ladiplomatie  euro- 
pienne.  La  grande  faiblesse  de  ce  gouvernement,  ce  qui  rend 
si  difncile  de  trailer  avec  lui,  c'est  la  division  profonde  donl  il 
est  travaill6.  J*ai  eu  d6ja  Toccasion  de  signaler  a  la  Chambre, 
dans  d  autres  discussions,  le  caractfere  particulier  de  ce  gouver- 
nement de  P6kin,  gouvernement  colleclif  et  tiraill6,  qui  comple 
un  ou  deux  hommes  avisos  et  resolus,  entour^s,  comprim^s, 
opprim^s  le  plus  souvent  par  une  oligarchie  de  fonctionnaires 
qui  n*a  au  monde  qu'un  souci,  se  d^gager  de  toute  esp^ce  de 
responsabilit^.  {Binit  d  VexlHrne-gauche.) 

M.  Edouard  Lockroy.  —  Cast  ainsi  dans  beaucoup  de  pays  I 

M.  LB  President  du  conseil.  —  II  en  existe,  messieurs, 
dans  la  correspondance  de  notre  ministre  en  Chine,  une  preuve 
tout^  fait  curieuse  que  jo  voudrais  bien  mettre  sous  vos  yeux. 
Quelques  jours  apr^s  la  cloture  des  conferences  dont  vous  allez 
avoir  tout  a  Theure  le  tableau,  des  propositions  k  peu  pros 
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s^rieuses  semblenf.  faites  paries pl^ntpotentiaires  chinois,  et je 
suis  avis^  par  M.  Patendtre  qu'il  est  qaestion  ivk$  sirieusement 
de  nous  ofTrir  une  indemnity  de  80  millions,  payable  en  dix  ans. 

M.  Galla.  —  G*est-&-dire  que  Tindemnit^  diminue  1^-bas,  tandis 
que  la  d^pense  augmente  ici. 

M.  LB  PttifesiDENT  Du  coNSEiL.  —  C*6taitun  chiffre  acceptable, 
car  la  France  ne  fait  pas  de  cette  affaire  une  question  d  argent : 
ce  qu'elle  veut  imposer  a  la  Chine,  c'est,  k  vrai  dire,  une  amende, 
une  garantie  conlre  les  violations  possibles,  dans  ravenir,  du 
traile.  II  faut  que  la  Chine  paye  une  indemnity,  afin  qu'elle 
apprenne  a  respecter  les  traites  qui  sont  rev^lus  de  sa  signature. 
C'est  pour  nous,  je  le  r^p^te,  non  une  question  d'argent,  mais 
bien  une  question  de  politique,  d'honneur  etde  dignity.  {Appro- 
bation sur  divers  bancs  a  gauche  et  au  centre.) Nous  anrions  done 
accept^  volontiers  le  chiffre  de  80  millions... 

M.  (Georges  Perin.  —  La  bonne  politique  aurait  et^  de  ne  pas 
changer  ce  chiUVe. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Mais  il  n'a  pas  ki&  chang^: 
le  chifTre  est  rcsl6  11x6  a  80  millions...  {Exclamations  et  rires  a 
Vextrhne  gauche  et  a  droite.)  Permettez,  messieurs... 

M.  Anurieux.  —  11  aurait  mieux  valu  demander  80  millions  tout 
de  suite. 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Vous  6tes  dans  une  grande 
erreurl  J'estime  qu'il  ne  faut  demander  aux  gouvernements  en 
face  desquels  on  se  trouve  que  ce  qu  lis  peuvent  donner.  Quand 
on  ne  veut  pas  jouer  le  r61e  de  provocateur,  quand  on  a  esp6r6, 
et  qu'on  espfere  encore,  jusqu'au  dernier  moment,  pouvoir 
arriver  a  une  entente,  je  crois  qu'il  ne  faut  exiger  que  des 
sommes  qui  puissent  ^tie  payees.  De  plus,  il  faut  se  rappeler 
que  noire  ultimatum  avait  un  double  objet  :  nous  avions 
demand^  le  d^cret  imperial,  qui  comprend  une  reconnaissance 
nouvelle,  (clatante  du  traile  de  Tien-Tsin ;  nous  Tavions  obtenu 
et,  ayant  satisfaction  sur  la  premiere  moili6  denotre  demande, 
j'ai  pens6  que  nous  pouvions  nous  monlrer  plus  gcnereux  sur 
la  seconde  parlie.  {Marques  fr approbation  a  gauche  et  au  centre.) 

Mais  savez-vous  pounpioi  ces  offres  ne  sont  pas  arriv^es  k 
prendre  un  caract^re  oniciel?Il  y  avait  k  Shang-Hai  deux  plcni- 
potenliaires  sur  trois  qui  acceplaient  ces  offres,  mais  le  principal 


AFFAIRES  DO  TONKIN'.  399 

pl^nipotentiaire  ne  voulait  pas  engager  sa  responsabilit6.  D'un 
autre  c6ii,  le  Tsong-Li-Yanien  voulait  laisser  aux  pl^nipolen- 
tiaires  toute  la  responsabilit6  de  leur  ix^gociation ;  de  sorle  que, 
dans  celte  affaire,  comme  dans  beaucoup  d*autres,  nous  ne 
trouvions  personne  k  qui  parler,  parce  que  personue  n'osait 
assumer  la  responsabilit^  d'une  concession.  Cest  sous  ces 
auspices  que  s'engagent  les  conferences  de  Shang-Hai,  entre 
notre  ministre,  M.  Palen6tre,  et  les  pl^nipotentiaires  chinois. 
II  faut  vous  en  faire  passer  le  court  r^cit  et  le  curieux  tableau 
sous  les  yeux.  Vous  aurez  ainsi  toutes  les  pieces  du  proems. 
M.  Paten6lre,  6crit  le  28  juillet  1884  : 

«  Ce  matin,  j'ai  eu  une  tongue  conference  avec  les  pl^nipo- 
tentiaires  chinois,  qui  se  sont  born^s  k  reprendre  la  th6se  du 
Tsong-Li-Yamen.  J'ai  vainement  essay6,  pendant  trois  heures 
d'une  discussion  sterile,  de  leur  arracher  une  r^ponse  quel- 
conque.  Yingt  fois,  je  leur  ai  demand^  si  la  Chine  adh^rait  ou 
non  au  principe  de  Tindemnite,  sans  pouvoir  obtenir  d'eux  ni 
negation  ni  affirmation.  Je  leur  ai  communique  alors  un  projet 
de  rfeglement,  r6dige  de  fa^on  a  manager,  peut-etre  a  Texcfes, 
leurs  susceptibilites  :  j'y  rappolais  que  la  France  avail  assume 
la  tftche  depacifier  le  Tonkin,  etde  retablir  une  securite  dontia 
Chine  devait,  au  point  de  vue  commercial,  profiter  autant  que 
nous;  j*ajuutais  que  TafTaire  de  I^ng-Son  avait  eu  pour  effet 
d'augmenter  considerablement  nos  charges.  Les  deux  cents  mil- 
lions etaient  presentes,  par  suite,  comme  une  sorle  de  contri- 
bution destinee  k  indemniser  la  France  de  depenses  e^alement 
produclives  pour  les  deux  pays.  Les  pienipotentiaires  ayant 
declare  qu  ils  n*osaient  pas  transmetlre  a  Pekin  un  projet  sem- 
blable,  je  leur  ai  demande  de  me  presenter  ce  soir  un  contre- 
projet.  Apres  y  avoir  consenli,  ils  viennent  de  me  faire  savoir 
qu'il  leur  a  ete  impossible  de  rien  formuler  qui  soil  conciliable 
avec  mes  propositions.  Je  suppose  ueanmoins  que  je  serai  saisi 
demain  d'une  proposition,  mais  je  crains  quelle  ne  puisse  eire 
acceptee. 

«  En  effet,  le  lendemain,  au  lieu  du  contre-projet  qu'ils 
m'avaient  soumis  hier,  »  dit  M.  PatenOtre, « les  pienipotentiaires 
se  sont  bornes  a  me  remettre  une  note  tendant  a  pioiiver  que 
nous  ne  pouvons  reclamer  une  indemnite  a  la  Chino,  et  ou  se 
trouvent  reproduits  tous  les  arguments  du  Tsong-Li-Yamen. 
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J'ai  declare  qu^en  presence  d'une  r^ponse  aussi  peu  serieuse,  je 
n'avais  qu*a  me  retirer,  et  j'ai  lev6  la  stance,  line  heare  apres, 
le  vice-roi  faisait  solliciler  un  nouvel  enlretien.  J'ai  consenti  k 
le  recevoir  demain  malio,  a  la  condilion  que,  celte  fois,  je  serais 
saisi  d'une  proposition  formelle.  » 

La  proposition  formelle,  messieurs,  la  voici : 

<'  Ce  matin,  t616graphie  M.  Paten^itre,  le  30  juiUet,  la  confe- 
rence a ete  aussi  sterile  que  les  pr^c^dentes.  Les  pl^nipotentiaires 
me  promeltenl  maintenanl  une  proposition  pour  ce  soir.  lis 
affectent  de  croire  que  nous  prolongerons  encore  les  dilais  de 
rultimatum  du  12  juillet.  » 

£t  noire  agent  nous  adresse  de  Shang-Hai,  le  m^me  jour,  ce 
dernier  t^l^gramme : 

a  Tout  en  persistant  a  declarer  injuste  notre  demande 
d'indemnite,  les  pldnipotentiaires  nous  ofTrent,  «  par  esprit  de 
conciliation,  »  cinq  cent  mille  taels,  soit  environ  3  millions  el 
demi  de  francs,  a  titre  de  secours  pour  les  viclimes  de  Lang-Son. 
lis  ajoutent  que,  si  nous  acceptons  ce  chiffre,  ils  proposeront  a 
Tempereur  de  rendre  un  d^cret  dans  ce  sens  J'ai  naturellement 
refuse  celle  offre,  et  je  me  suis  born6  k  dire  au  vice-roi  que  j'en 
r^fererais  a  mon  gouvernement.  » 

Messieurs,  apr6s  cela  (nous  ^tions  au  1*'  aodt),  que  restait-il 
a  faire?  Je  demande  si  vraiment  Ton  pouvait  pousser  la  longa- 
nimity plus  loin  (NonI  non!  d  gauche  et  au  centre),  je  demande 
si  nous  n'avons  pas  largement  et  am  piemen  t  accompli  ce  devoir 
qui  s'impose  aux  puissances  civilis^es,  et  qui  s'imposait  particu- 
lierement  a  un  grand  et  g^n^reux  pays  comme  la  France,  de  ne 
pas  abuser  de  [sa  force  vis-a-vis  de  peuples  plus  faibles  que  lui. 
Eh  bien,  messieurs,  je  crois,  comme  je  Tai  dit  tout  a  Iheure, 
que,  s*il  y  a  quelque  reproche  a  nous  adresser  dans  cette  affaire, 
c'est  d'avoir  montr6  trop  de  patience,  Irop  de  gen^rosil^. 
{Marques  d'asseniiment  surplusieurs  bancs  d  gauche  et  au  centre. ) 

Nous  avons  done  pris  un  parti.  Messieurs,  cette  patience,  je 
ne  la  regretle  pas ;  il  en  faut  beaucoup  avec  les  Asiatiques,  et 
j'ai  toujours  pr^sente  k  Tesprit  une  anecdote  qui  m'a  et6  racont6e 
par  mon  honorable  collogue  M.  le  ministre  de  la  guerre.  II  faisait 
partie  de  rexp6dition  de  Chine,  et  il  avail  eu  a  n^gocier  la 
remise  des  forts  du  Sud  du  Pei-Ho.  Nos  troupes  6taient  mai- 
Iresses  du  pays :  il  semblait  done  que  la  remise  dAt  se  faire  avec 
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une  grande  facility.  £h  bien,  M.  le  g6n6ral  Gampenon  me  rap- 
pelait  r^cemment  qu*accompagn6  d'un  autre  offlcier  sup^rieur, 
il  avail  passe  toute  la  nail  a  discuter  avec  le  vice-rol;  que 
six  fois  il  6tait  remont^  acheval,  croyant  la  n^gociation  rompue, 
mais  que  six  Tois  on  Tavait  rappel6,  et  que  ce  fut  seulemenl  k  la 
septi6me  que  le  vice-roi  consenlit  a  la  redditioa  de  la  place. 
(Rires,) 

Cest  bien  la,  messieurs,  le  caract^re  chinois ;  c'est  bien  \k  ce 
melange  d*ent^tement,  d'intelligence  el  de  clairvoyance,  —  car 
les  Chinois  ne  manquent  ni  de  p^n^lralion  ni  de  clairvoyance,  — 
c'esl  bien  ce  melange  d*orgueiI  et  de  faiblessequi  les  caracl^rise. 
Savez-vous  ce  qu*il  y  a  de  plus  rare  en  Chine  ?  C*est  un  homme 
r6solu.  II  y  en  a  un,  pourlant  :  c'est  Li -Hong- Chang,  mais 
aussi  quelle  nu6e  d*ennemis  le  poursuivent !  Mais  avec  les  Chi- 
nois, il  ne  faut  jamais  d^sesp^rer.  f/est  au  moment  ou  Ton  croil 
la  guerre  la  plus  prochaine  que  la  paix  vapeut-^lre  se  conclure. 
C'esl  la  noire  contiance,  messieurs ;  c'esl  pour  cela  que  nous 
avons  si  longlemps  palienl^,  que  nous  avons  donn6  tanl  de 
preuves  de  mansui^lude.  Mais  enfin  tout  a  un  lerme,  et,  le 
1"  aoAl  arriv<^,  nous  avons  pens6  qu'il  fallail  que  le  gouveme- 
menl  chinois  connAt  par  des  signes  certains,  par  des  fails 
sensibles,  que  la  r^solulion  de  la  France  6tait  prise.  C*esl  alors 
que  nous  avons  donn6  Tordre  a  Tamiral  Lespes  d'aller  a  K^lung. 
L'amiral  Lesp(;s  a  d^truil  la  forleresse  de  K6Iung  el  d^monl6 
les  batteries  qui  d6fendaienl  ce  port  de  Tile  de  Formose. 
[Interruptions  a  f  extreme-gauche  et  a  droile.) 

MM.  JoLiBOis    cl  le  BARi)N  Etien.ne  de    Ladoucette.  —  II  fallail 
auparavant  consiiltcr  la  Chambre! 
M.  CL£iiE:«(CEAL'.  —  Et  la  Constitution  ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Ne  croyez  pas,  messieurs, 
que,  pour  cela,  nous  soyons  avec  la  Chine  en  6lat  de  guerre. 
{Exclamations  ironiques  a  droUe  et  a  Cextreme-gauche.) 

M.  DE  La  Uiuais.  —  Et  les  coups  de  canon  ! 

M.  LB  President  i>u  consbil.  —  C*est  toujours  la  grande 
erreur... 

M.  GEonGBS  Perin.  —  Nous  ne  sommes  pas  non  plus  en  ^tat  de 
paix,  je  suppose  ? 

M.  LE  PriIsidbkt  du  00K8EIL.  —  ...  Nous  sommes  en  ital  de 
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n^gocialions.  {Nouvelies  exclamaiions  et  tires  sur  le$  memes 
bancs.) 
M.  JiLES  Delapossr.  —  A  coups  de canon! 

M.  LE  President  du  coxseil.  —  Messieurs,  vous  voulez 
juger  les  dieses  d'Asie  avec  la  m^thode  et  les  habitudes 
d'Europel  Vous  files  dans  Verreur... 

M.  RoQUE  (de  Fillol).  —  Les  coups  de  canon  nc  comptent  done 
pas? 

M.  LR  PEteiDENT  DU  coNSEiL.  —  ...  Et  cc  phfinomtne  se 
Yoit  actueliement.  Nous  continuous  a  nfigocier,  seulement  nous 
tenons  un  gage. 

M.  Georges  Perin.  —  C*est  Ic  gage  qui  vous  lient ! 

M.  LE  Pri^sidbnt  du  gonsril.  —  Eh  bien,  messieurs,  ce  que 
nous  venons  vous  demander,  c'est  d'approuver  ce  que  nous 
avons  fait,  d'approuver  ce  premier  avertissement  donnfi  a  la 
Chine!  Maintenant  nous  sommes  devant  Fou-Tcheou,  devant 
Tarsenal  qui  conlient  toutes  les  richesses  militaires  et  navales 
de  la  Chine;  et  nous  gardons,  vis-a-vis  de  cet  arsenal  que  nous 
serious  maitres  de  dfitruire,  nous  gardons  Tfitat  de  paix.  Avant 
d  en  sortir  et  d*atler  plus  loin,  notre  devoir  fitait  de  demander 
le  consentement  de  la  Chambre... 

Voix  d  droUe,  —  II  est  bien  temps ! 

M.  le  President  du  consbil.  —  Ce  n'fitait  pas  seulement  un 
devoir,  c'elait  un  inl6rfil  de  premier  ordre  dans  cette  affaire. 
Tout  k  Theure,  je  vous  montrais  la  Chine  irrfisolue,  oscilianle, 
attendant.  Attendant  quoi?  Attendant,  messieurs,  voire  avis, 
attendant  voire  vote.  (7  r<?*6ien.'  tris  bien!  a  gauche  et  au  centre,) 

Croyez  bien  que  ce  qui  pfisera  du  poids  le  plus  lourd  dans  la 
balance  des  decisions  du  gouvernement  chinois,  c'est  le  vote  de 
cette  Chambre... 

M.  Georges  Perin.  —  On  nous  a  dit  la  mSme  chose  il  y  a  un  an. 
monsieur  le  President  du  conseii  1 

M.  DE  La  Rocuette.  —  Vous  nous  eu  direz  autant  pour  Mada- 
gascar ! 

M.  LB  Pr^sidext  du  consbil.  —  Je  le  r^pelc  :  k  c6te  de 
notre  escadre,  autant  qu'elle,  plus  qu'elle  peut-^tre,  pfesera  et 
devra  peser  sur  les  determinations  du  cabinet  de  P6kin  la  preuve 
manifeste,  donn^o  ici  par  un  vole  ^clatant,  par  une  majority 
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nombreuse  et  r^solue,  de  la  volonl^  de  la  France  de  faire  pre- 
valoir  son  droit  sur  les  defaillances  et  les  oscillations  de  la  poli- 
tique chinoise.  {Tres  bien!  ires  bien  I  a  gauche  et  au  centre.  — 
Mur mures  a  C extreme-gauche  et  a  droite,) 

Et  pourqaoi  ce  vote  ne  serait-il  pas  unanime  ?  Pourquoi,  dans 
Tine  question  qui  touche  k  un  si  grand  int^r^t  national,  a  tout 
Tavenir  de  notre  empire  colonial  dans  Tlndo-Chine,  pourquoi 
tons  les  membres  de  la  Chambre,  sans  distinction  d'opinion, 
comme  dans  une  circonstance  r^cente,  pour  Madagascar,  ne  se 
r^uniraient-ils  pas,  d'un  m^me  ^lan,  clans  un  vote  unanime? 
{Appiaudissements  a  gauche  el  au  centre.  —  Bruit  a  Vextreme- 
gauche  et  a  droite.) 

M.  DB  La  Rocuette.  —  Dites-nous  que  vous  voulez  declarer  la 
guerre,  et  nous  verrons  I 

M.  LB  President  du  coxseil.  —  Nous  ne  vous  demandons 
pas  de  declarer  la  guerre... 

M.  L?.  COMTE  i)K  Colbert-L\plac£.  —  Quand  on  se  tire  des  coups 
de  canon,  c'est  la  guerre ! 

M.  LE  Pri^sident  du  coxseil.  —  ...  Nous  vous  demandons, 
sous  la  forme  un  ordre  du  jour  qui  ne  laisse  aucun  doute  au 
cabinet  de  P^kin  sur  les  volont6s  de  la  France,  lautorisation  de 
continuer  ce  que  nous  avons  commence  a  K^lung ;  nous  vous 
demandons  de  nous  autoriser  a  prendre  des  gages  \k  oji  nous 
les  croirons  les  meilleurs  et  les  plus  convenables;  nous  vous 
demandons  cette  autorisation,  convaincus  que,  si  vous  nous  la 
donnez,  ce  sera  plus  de  la  moitie  de  la  victoire  gagn6e ! 
(Appiaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs  a  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Lalande  developpa  ensuite  cette  Ih^se  que  les  sacriOces 
demandes  au  pays  ^laient  hors  de  proportion  avec  les  efforts  que 
nous  avions  a  faire  en  Indo-Chine  pour  prendre  possession,  h  4000 
lieues  de  la  France,  d\in  territoire  qui  toucliail  a  un  empire  hostile 
de  400  millions  d'habttants.  Qnant  d  M.  Blancsub^,  il  debuta  par 
faire  observer  que  la  seule  Cochinchine  el  le  Cambodge  faisaient 
avec  TEurope  un  commerce  de  20  millions,  et  que  notre  commerce 
avcc  la  Chine  depassait  100  millions.  II  desapprouva  ensuite  le 
gouvemement  de  s*Atre  arr^l^  apr^s  la  prise  de  Bac-Ninh,  el  d'avbir 
eu  recoura  a  la  diplomatic  pour  signer  les  Irail^s  de  Hu6  ^t  de 
Tien-Tsin.  II  y  avail  eu,  au  momenl  de  ratlenlat  de  Bac-L6,  une 
dquivoque  volontaire  de  la  part  de  Tsoug-Li-Yamcn.  L'honorabte 
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depute  pensait  qa'on  avail  eu  raison  de  prendre  des  gages  a  Kelung, 
sans  declarer  la  guerre,  et  il  consid^rait  la  guerre  avec  la  Gbine,  si 
elle  devenait  n^ccssaire,  comrae  «  unc  quanlite  negligeable  ».  II 
fallail,  suivant  lui,  s'appuyer  sur  les  musulmans  du  Yunnan,  y 
mettre  comme  garnison  des  troupes  musulmanes  d'Afrique,  et  il 
termina  par  la  proposition  d*un  ordre  du  jour  de  confiance.  La  suite 
de  la  discussion  fut  renvuy^e  au  lendemain,  malgr^  Topposition  de 
ceux  qui,  coinme  M.  Lenient,  demandaient  une  s^nce  du  soir,  et 
des  deputes  de  droite  qui,  comme  MM.  De  Soland  et  Baudry  d^Asson, 
ne  vouluient  pas  singer  un  jour  de  fSte  concordataire.  Profitant  de 
ces  abstentions,  rex(r6me-gauche  r^clama,  le  lendemain,  nn  vote  h  la 
tribune  sur  Tordre  du  jour  de  confiance  prdsent^  par  MM.  Antonin 
Proust  et  Sadi-Carnot.  Par  suite  de  cette  manoeuvre,  un  premier 
scrutin  fut  d^clar^  nul,  faute  d*avoir  atteint  le  quonim,  et  le  second 
ne  donna  que  173  voix  au  gouvernement  centre  50. 

Vote  des  cr6dits  par  le  Senat. 

Lo  projet  de  loi  porlant  ouverture  des  38  363  874  francs  de  cr^dils, 
fut  aussil6t  port6  au  S^nat  par  M.  Jules  Ferry,  qui  le  d^posa  au  ddbut 
de  la  stance  du  16  aoCit'.  M.  de  Saint-Vallier,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  finances,  pr^senta  immediatement  son  rapport.  Tout  en 
exprimaiit  le  regret  qu'arriv^  a  la  derni^re  stance  dc  sa  session,  le 
S^nat  ne  pCit  se  livrer  &  une  discussion  approfondie,  le  rapporteur 
proposa  sans  hesiter  de  voter  les  credits,  car  tout  le  monde  etait 
dVccord  au  Luxembourg  pour  d^fendre  le  drapeau  menace.  M.  le 
due  de  Rroglie  crut  devoir  neanmoins  declarer  qu'il  ne  pouvait 
accorder  sa  con  fiance  au  ministere,  ce  qui  n'<^tait  pas  pour  sur- 
prendre,  et  fit  un  noir  tableau  des  complications  auxquelles  avaient 
donii^  lieu  les  affaires  du  Tonkin.  Le  rapporteur  r^pliqua  que  le 
regret  qu'il  avait  exprim^,  au  sujet  de  Timpossibilit^  d^ouvrir,  k  la  fin 
de  la  session  des  Ghambres,  un  d^bat  approfondi,  n'impliquait 
aucun  bidme  pour  le  Gouvernement,  bldme  qui  serait  de  nature  a 
afiiaiblir  son  action  au  dehors,  et  M.  Jules  Ferry  reclama  k  son  tour 
un  vote  de  confiance  qui  ^tait  inseparable  du  vote  des  credits. 

M.  LK  pRtiSiDENT.  —  Je  donuc  la  lecture  de  Tar  tide  premier  : 
«  Article  PR^M1ER.  —  II  estouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  litre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1884,  un  credit 
supplemeiitaire  de  38363  874  francs,  qui  sera  class^a  la  2**  section  : 
Service  colonial,  chapitre  15  (Service  du  Tonkin).  » 

M.  JuLB8  Ferry,  president  du  conseil^  minislre  des  affaires 
itranghes.  —  Je  demande  la  parole. 

M*  LE  President.  —  M.  le  president  du  conseil  a  la  parole. 
I,  V.  VOfficiel  du  17  aodl  1884. 
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M.  Jules  Febbt,  president  du  conseilj  minutre  des  affaires 
itrang^res,  —  Messieurs,  je  d6sire  apporter  a  la  tribune  du 
S^nat  une  ou  deux  declarations.  Je  n'aurais  pu  accepter,  et  le 
S6nat  le  comprendra,  sans  une  protestation  trfes  vive,  Finter- 
pr6tation  que  Thonorable  M.  le  due  de  Broglie  avail  bien  voulu 
donner  au  rapport  de  la  commission  des  fniances.  Celte  protes- 
tation vient  d'etre  faite  par  Thonorable  rapporteur,  et  je 
Ten  remercie.  Seulement,  je  tiens  a  dire  au  S6nat  que  si 
evidemment  le  temps  lui  manque,  et  si  la  fatigue  de  la  session 
a  tenement  6clairci  ses  rangs,  —  ce  qui  est  absolument  naturel 
et  Justine  par  la  date  m^me  ou  j*ai  Thonneur  de  parler  devant 
vous, — le  Gouvernement,  quant  a  lui,  ne  pouvait  pas  apporter 
une  heure  plus  t6l  qu'il  ne  Ta  fait  le  projct  reiatif  aux  credits 
du  Tonkin. 

II  fallait  que  ces  credits  eussent  ete  votes  par  la  Chambre  des 
deputes.  lis  I'ont  6t6  hier  soir,  aprfes  deux  jours  de  discussion. 
Le  Gouvernement  se  fdt  empresse  de  se  presenter  devant  la 
commission  des  finances,  si  elle  eut  exprimeie  desir  de  recevoir 
les  edaircissements  que  I'honorable  M.  de  Saint- Vallier  juge 
necessaires  dans  cette  grave  affaire;  il  se  met  aujourd'hui  a  la 
disposition  du  Senat. 

J'acceple  done  la  situation  telle  que  Thonorable  rapporteur 
de  la  commission  des  finances  Ta  defmie.  C'est  une  remise  de 
la  discussion.  Mais  je  ne  saurais  accepter  en  aucune  facon  la 
theorie  en  vertu  de  laquelle  il  se  pourrait  qu'on  votAt  des 
credits  avec  un  sentiment  de  defiance  pour  le  cabinet.  {Tr^s 
bien!  tr^s  bien!  a  gauche  et  au  centre.) 

A  cette  heure,  et  matgre  toutes  les  subtilitesde  Topposition, 
le  Gouvernement  considere  la  question  de  conflance  comme 
intimement  liee  au  vote  des  credits.  {Ires  bien!  et  applaudis- 
sements  a  gauche.  —  Rumeurs  sur  d'autres  bancs.) 

Le  senat  vota  les  credits  par  174  voix  centre  1,  car  les  bancs 
^taieiit  fort  d^garnis,  en  ce  jour  de  cl6ture  des  travaux  legislatifs. 

Victoires  de  ramiral  Gonrbet. 

II  s^etait  trouve,  bien  entendu,  beaucoup  de  journauz  radicaux 
ou  intransigeants  pour  conclure  du  petit  nombre  des  deputes  pre- 
sents lors  du  dernier  vote  de  la  Chambre,  que  le  minisl^re  Jules 
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Ferry  avait  perdu  ]a  conQance  du  pays.  Ce  patriotique  sopbisme 
avait  eu  pour  resultat  d'encouragcr  Jes  plenipotentiaires  chiiiois, 
arrives  h.  Shang-Hai  le  28  juillet,  h  rompre  les  negociatioiis  engag^es 
avec  M.  Patendlre.  II  ne  reslait  plus  qu'&  faire  de  nouveau  parler  la 
poudre,  et  notre  ministre  notina,le  19  aodt,  uii  uUimatuin  r^clamant 
80  millions,  et  une  r^ponsc  dans  Ics  quarante-huit  heures.  Le  d61ai 
6coul6  et  le  gouvemement  chinois  ayant  donn^  a  son.  ministre  k 
Paris  Tordre  de  sorlir  de  France,  I'amiral  Courbet  qui,  depuis 
38  jours,  attendait  I'ordre  d'a^ir,  et  se  maintenait,  avec  sa  petite 
tloLle  de  3  croiseurs,  2  canonnieres  et  2  torpilleurs  dans  la  riviere 
Min,  en  face  Tarsenal  de  Fou-Tch^ou,  bombarda,  les  23  et  24  ao(kt, 
les  ouvrages  formidables  accumul6s  par  les  Gbinois,  et  les  d^truisit 
ainsi  que  22  navires ;  avec  une  audace  extraordinaire,  il  revint  a 
I'embouchurede  la  riviere,  apr^s  n'avoir  subi  que  des  pertes  insigni- 
fiantcs.  La  situation  diplomatique  ^tait  singuliere,  car  on  n'etait 
pas  en  6tat  de  guerre  d^clarde  avec  la  Chine  et  le  commerce  n*elait 
pas  arr^t^,  mais  le  gouvernement  du  C^lesle-Empire  pressait  fi^vreu- 
sement  ses  armements.  L'extr^me-ganche  s'autorisa  de  cette  cir- 
Constance  pour  demander  au  president  de  la  R^publique,  par  lettrc 
du  1*'  septembre  1884,  de  prendre  Tiniliative  de  la  convocation  des 
Chambres,  afin  de  leur  soumeltre  la  queslion  de  paix  ou  de  guerre. 
Mais  M.  Jules  Gr^vy  se  borna  k  Iransmeltre  cette  lettre  au  president 
du  Gonseil. 

Les  operations  continu^rent.  A  la  date  du  4  octobre  et  conforme- 
ment  auxordres  exp^dtes  parle  ministre  de  la  marine  le  18 septembre, 
Tamiral  Courbet  occupait  Kelun^,  dans  Tile  Formose;  puis,  it 
mettait  Tile  en  ^tat  de  blocus  (23  octobre).  Mais  Tamiral  Lesp^s 
echoua  le  2  octobre  dans  sa  tentative  centre  Tamsui,  et  dut  se  rem- 
barquer,  apr^s  avoir  eu  \1  tu^s  et  50  blesses.  D'autre  part,  au  Tonkin, 
le  colonel  de  Negrier  battait  les  bandes  chinoisea  k  Kep  (8  octobre) ; 
le  colonel  Donnier  enlevait  les  positions  de  Chu  (10  et  11  octobre). 

Le  secret  diplomatique  et  la  Ghambre. 

Cependant,  la  Chine  ne  paraissait  pas  disposee  k  trailer  sur  la 
base  du  maintien  de  Inoccupation  de  K^lung  que  proposail  M.  Jules 
Ferry  dans  sa  d^pdche  du  11  octobre,  et  ^opposition,  d^s  Touver- 
lure  de  la  session  extraordinaire  (14  octobre),  reprit  son  attitude 
sans  merci  pour  le  cabinet.  Des  credits,  s*6levant  k  16  millions, 
avaient  ^t^  demand^s  pour  le  Tonkin  sur  Texercice  1884.  Dans  la 
stance  de  la  Chambre  en  date  du  20  octobre,  M.  Armand  Riviere 
r^clama  le  ddp6t  aux  archives  des  declarations  faites  par  les 
ministres  a  I'ancionne  commission  des  credits  du  Tonkin,  cc  qui 
revenait  a  en  demander  la  publication.  Le  lendemain,  M.  Jules 
Ferry  flt,  sur  cette  singuliere  proposition,  les  observations  suivantes* : 

1.  V.  VOfficiel  du  92  octobre  1884. 
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M.  JuLKS  Fbrry,  president  du  conseil^  minisire  des  affaires 
Airangeres.  —  Messieurs,  I'^lat  de  la  question  est  bien  connu 
de  la  Chambre  et  je  n'ai  pas  besoin  de  lui  rappeler,  apr^s  les 
d6claralions  de  Thonorable  M.  Ribot,  conGrm^es  d*ailleurs  par 
celles  de  Thonorable  M.  Riviere,  que  Tann^e  dernifere,  presque 
a  pareiile  .^poque,  nous  trouvanl  devant  la  commission  charg^e 
d*examiner  les  demandes  de  credits  relalifs  aux  affaires  du 
Tonkin,  nous  avons  cru  devoir  enlrer  dans  des  explications 
absolument  confidentielles,  soit  au  point  de  vue  militaire,  soit 
au  point  de  vue  diplomatique.  Mais,  si  nous  Tavons  fail,  si 
nous  avons,  en  quelque  sorte,  rompu  le  secret  professionnel, 
c'est  a  une  condition,  accept^e  par  tous  les  membres  de  la 
commission  avec  un  empressement  et  une  sinc^rit^  patrio- 
tiques  :  k  la  condition  du  secret  absolu. 

Pour  reroplir  cet  engagement,  les  notes  soigneusement  prises 
par  M.  le  secretaire  de  la  commission  sont  resides  entre  les 
mains  du  president  ou  du  secretaire.  Aujourd*hui,  on  nous 
invite  —  et  c*est  la  le  premier  point  du  d^bat  qui  a  eu  lieu  a 
la  fin  de  la  stance  d*hier  —  on  nous  invite  a  dire  ce  que  nous 
pensons  de  la  motion  que  Thonorable  M.  Riviere  a  apportee 
hier  a  la  tribune,  et  qui  n'est  qu*une  demande  de  publication 
deguis^e,  car  le  d^pOl  aux  archives,  avec  la  communication  a 
tous  les  deputes,  c*est  evidemment  la  publication  universelle. 
Je  le  declare  tres  nettement,  et  pour  les  memes  raisons  que 
j'indiquais  devant  la  commission  Tannee  derniere,  j'estime  que, 
dans  la  situation  actuelle,  cette  publicite  auraitles  inconvenients 
les  plus  graves. 

L'honorable  M.  Rivifere  n'est  pas  bien  eioigne  de  le  penser, 
car  j'ai  releve  dans  ses  observations  d'hier  cet  aveu,  devant 
lequel  il  lui  etait  difficile  de  reenter  :  c^est  qu^il  y  a  eu  dans  les 
communications  faites  a  la  commission  Tannee  derniere,  des 
communications  tellement  confidenlielles  qu'a  Fheure  qu*il  est, 
il  reconnait  lui-meme  qu'elles  ne  sauraient  etre  livrees  k  la 
publicite. 

II  concede,  en  quelque  sorte,  si  je  Tai  bien  compris,  un  droit 
de  censure  au  Gouvernement;  il  dit  au  Gouvernement  : 
«  Reprenez  les  proces-verbaux  et,  ce  que  vous  croirez  bon  a 
garder  secret,  vous  le  retrancherez.  »  La  question  ainsi  posee, 
messieurs,  devient  une  question  de  principe  qu*il  faut  trancher. 
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II  serait  tout  a  fait  impossible  h  iin  gouverneroent  de  librc 
discussion,  k  uq  gouvernement  parlementaire  de  g^rer  les 
grandes  affaires  de  r£tat,  les  affaires  militaires  et  les  affaires 
diplomaliques,  s1l  n'y  avait  pas  quelque  part  un  secret  invio- 
lable pour  lout  le  monde.  On  ne  fait  pas  la  diplonialie  sur  les 
toils,  et  on  ne  saurait  trailer  de  plans  de  campagne,  d*e(fectifs, 
de  mobilisation,  quand  les  ennemis  peuvent  entendre,  et  vous 
savez  qu'ils  n'ignorent  rien  de  ce  qui  so  passe  ici,  m^mc  dans 
les  couloirs.  [Tf^es  bienl  trH  hien!) 

Je  supplie  done  la  Chambrede  laisser  subsisler  quelque  temps 
encore  Tengagement  qui  avait  ^16  pris,  et  que  Thonorable 
M.  Ribot,  avec  son  autorif^,  a  qualifi^  comme  il  devait,  en 
disanl  que  c'^lait  un  engagement  d'lionneur,  et  que  j'appellerai, 
pour  ma  part,  un  engagement  de  palriolisme...  [Tres  bien!  ires 
bienl)  Cest  au  nom  du  palriolisme  que  je  vous  demande, 
messieurs,  de  maintenir  ce  secret,  non  pas  ind^finiment,  mais 
jusqu*a  ce  que  les  circonstances  qui  Tont  rendu  necessaire  se 
soient  profond^ment  modifji^es,  et  que  je  prie  la  Chambre  de 
repousser,  en  ce  moment,  la  motion  de  M.  Riviere.  {Tres  bien! 
U^s  bien!  et  applaudissemenls  au  centre  el  a  gauche,) 

Malgr^  rinsistance  de  M.  Hivi^re  el  le  peu  d'appui  que  trouvait  1o 
Gouvernement  dans  le  president  de  la  commission,  Thonorable 
M.  Ribot,  qui  avait  d^clar^  ne  voir  aucun  inconvenient  h.  la  publi- 
cation, ainsi  qne  le  fit  remarquer  M.  Granet,  la  Chambre,  par  289 
voix  contre  185,  rejeta  la  motion  Riviere.  Apr^s  la  nomination  de 
la  commission  nouvelle  des  crt^dits  du  Tonkin,  M.  Clemeuceau 
d^posa,  dans  la  seance  du21  novembre  1884,  un  projet  de  resolution 
ainsi  concu  :  «  La  Chambre  decide  que  la  partie  du  proc^s-verbal 
de  la  commission  des  credits  du  Tonkin  du  6  novembre  i884, 
comprenant  une  question  de  M.  Clemenceau  commen^nt  par  ces 
mots  :  «  M.  Fournier  nous  a  dit...  »  et  la  r^ponse  qu'y  a  faile  M.  le 
President  du  conseil,  sera  publi^e  pnrml  les  annexes  au  rapport  de 
la  commission.  »  M.  Clemenceau,  apres  declaration  d'urgence, 
expliqua  sa  proposition  :  suivant  lui,  les  anciens  proces-verbaux  de 
la  derniere  commission  du  Tonkin  nccontenaient  rien  d'interessani, 
et  c'etait  par  un  discours  de  lord  Granville  qu'on  avait  appris  que 
la  France  avait  demande  la  mediation  dc  TAngleterre  (a  quoi 
M.  Ferry  donna  immediatemenl  un  dementi  formei).  Les  membres 
de  la  commission  n*avaient  proniis  le  secret  que  sous  celle  reserve 
que  la  Chambre  pourrait  les  relever  de  leur  engagement;  de  plus, 

1.  V.  VOfpciel  du  22  novembre  1884. 
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le  Gouvernement  avail  refuse,  mSme  sous  pro  in  esse  de  secret,  de 
Gommuniquer  les  d^pSches  de  ramiral  Lesp^s  et  de  M.  Bourse; 
il  avail  aussi  refuse  de  faire  entendre  M.  Harmand.  Le  President  du 
conseil  n*avait  pas  consenti  d  venir  donner  .a  la  commission  Ics 
renseignements  qui  lui  manquaient.  Une  partie  des  proc^s-verbaux 
avail  6td  mise  sous  clef.  En  ce  qui  concerne  un  de  ces  procfrs-verbaux, 
celui  de  la  seance  du  6  novembre,  M.  Cleraenceau  pr^lendit  (Jue  le 
President  du  conseil  avail  faitunc  correction,  quand  la  minute  lui 
fut  soumise,  el  roodiO^  une  r^ponse  a  une  question  faite  par  Tinter- 
pellateur,  en  presence  de  M.  Fournier.  Celte  r^ponse  de  M.  Jules 
Perry  aurait  porte  sur  les  intentions  acluellesde  la  Chine.  Avait-on 
la  pr^lention  de  cacher  aux  Chfnois  leurs  propres  dcsseins  ? 
M.  iules  Ferry  fit  a  M.  Clemenceau  la  r^ponse  qui  suit : 

M.  Jules  Ferby,  president  du  conseil,  ministre  des  affaires 
etrangeres.  —  Messieurs,  si  je  ne  consuUais  que  men  int6r6t 
propre,  et  le  d6sir  nature!  et  legitime  que  je  dois  avoir  de  meltre 
fin  a  une  campagne  d'insinuatlons  et  d'atlaques  personnelles 
qui  se  poursuit  conlrele  Gouvernement  depuis  plusieurs  jours, 
je  serais  le  premier  a  demander  que  la  Chambre  fdt  immMia- 
tement  saisie  des  pieces  du  d6bat.  Vous  verriez  alors  a  quel 
degr6  —  permettez-moi  le  mot  —  de  pu6rilit6  et  de  mesqui- 
nerie...  {Tres  hienl  trds  bien!  au  centre.  —  Prolestaiions  n 
rextrdme-gauche  et  a  droite,) 

A  I'extrdme^aucke,  —  Prouvez-le! 

M.  Gl^mbnceau.  —  Tr^sbien  !  disent  les  gens  qui  ne  savent  pas  ! 

M.  LE  Pr^hidbnt  du  oonbbil.  —  ...  a  quel  degr6  de 
mesquinerie,  Tesprit  d'opposilion  --  que  dis-je?  —  le  genie 
de  Topposition  et  de  robstruction  peut  arriver...  [Nouvelles 
protestations  sur  les  memes  bancs.) 

M.  Glkmexcbau.  —  Ge  n^estpas  aimable  pour  M.  Franck  Ghauveau, 
cela. 

M.  LE  President. —  Laissez  parler,  messieurs  ! 

M.  LK  President  du  conbeil.  —  ...  et  vous  apprendriez 
que  c  est  pour  avoir  subslilufe  au  verbe  « je  suis  convaincu  »  le 
verbe  «  je  crois  »  que  tout  ce  d^bat  est  soulev^  &  la  tribune  ! 
{Mouvements  divers.) 

M.  Gl^siencbau.  —  C'est  faux  I  c*est  faux  I  Je  jure  que  c'est  faux ! 
[Applaudissements  d  VextrPme-gauche  et  a  droite.  —  Rumeurs  prO' 
tongues  en  sena  divers.) 

M.  Georges  Perin.  —  Nous  Tatlestons  avec  M.  Gl^menceau. 

M.  AcHARi).  —  II  faut  vider  celte  question*l<i  tout  de  suite. 
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M.  CUiiENr.EAif.  —  J*iiivoque  )e  l^moignage  de  M.  le  president  de 
la  commission;  j'invoque  le  t^moignage  de  tous  mes  coll^gaes  !  Y 
a-t-il  quelqu'un  parmi  eux  qui  puisse  me  conlredire?  qu*il  se  l^ve  ! 

M.  Georges  Peri?!.  —  It  serait  Irop  commode  de  dire  le  contraire 
de  la  v^ritd! 

M.  LR  Pr^bidext  du  oonsril.  —  Ce  serait  une  raisoQ  dc 
plus  pour  apporter  ici  les  pieces  du  d^bat,  comme  jc  le  disais 
tout  k  riieure. 

A  droitc,  — Apportez-les  alors ! 

M.  LE  President  du  oon8eil.  —  Je  les apporlerais  sii  n\v 
avait  pas  icl  un  inl^r^t  sup^rieur...  {Exclamations  a  rexireme- 
gauche  el  a  droUe.) 

M.  AcuARD.  —  On  a  dit  cela  en  1870. 

M.  le  President  du  conbbil.  —  S'il  n*y  avait  pas  le  plus 
grand  inconvenient  a  entamer  ici,  sur  un  morceau  de  proems- 
verbal,  une  discussion  qui  nous  mettrait,  au  point  de  vue 
diplomatique,  vis-a-vis  dun  adversaire  tr^s  avis^  et  tr^s  retors, 
dans  un  6tat  manifeste  d'inf6rioriie. 

Tout  d^bat  porl6  sur  le  terrain  ou  vous  voulez  Tamener 
aboutirait  a  ceci :  jouer  avec  la  Chine  cartes  sur  table.  (Motive- 
vients  divers.)  Eh  bien !  que  ceux  qui  comprennent  ainsi  la 
direction  des  n^gociations,  que  ceux  qui  croientque,  vis-a-vis 
de  la  dipiomatie  cliinoise.  il  est  politique,  il  est  prudent  de 
d6couvrir  son  jeu,  de  dire  des  a  present  notre  dernier  mot... 
{Applaudissements  a  gauche  et  au  centre)...  Que  ceux-li,  dis-je, 
prennent  la  direction  des  aflTaires  ^Irangeres ;  quant  a  moi,  dans 
des  conditions  pareilles,  je  n'en  conserverais  pas  une  minute 
la  responsabilit^... 

Je  demande  done  a  la  Chambre  de  rejeter  purement  et 
simplement  le  projet  de  resolution.  {Applaudissements  a  gauche 
et  au  centre.) 

Bien  que  M.  Maze,  membre  de  la  commission  du  Tonkin,  eAt 
afQrme  que  «  dans  la  sincerite  de  sa  conscience  »  il  nV  avait 
aucune  diirerence  de  fond  enlre  le  lexte  inscrit  primitivement  an 
proces-verbal  de  la  commission,  et  celui  quele  President  du  conseil 
avait  pr^sent^apresla  ratification;  bien  que  le  rapporteur,  M.  Arthur 
Leroy,  eOt  fait  la  m^me  declaration,  M.  Gl6mcnccau  insista  avec 
tant  d'&prete  pour  que  la  Chambre  fdl  mise  au  courant  du  texte 
primitif  du  proces-verbal  et  de  la  rectification  faite  par  le  President 
du  Conseil  (cnconformite  de  tous  les  usages  suivis  dans  les  commis- 
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sions}  que  le  President  du  couseil  n*li6sita  pas  a  indiquer  a  la 
Ghambre  les  deux  rcctiOcalionsdonlil  s'agissait  : 

M.  LB  Pb^sident  du  00N8EIL.  —  Messieurs,  on  va  m*obliger 
a  dire  quelque  chose  que  je  nc  devrais  pas  dire. 

Plusieurs  membres  au  centre.  —  Ne  Je  diles  pas ! 

M.  LE  Pbj^bidbnt  du  oonskil.  -—  Mais  la  dignilc  du  regime 
parlementaire  et  la  foi  publique  exigent  qu*on  ne  laisse  pas, 
grAce  a  des  habiletes  de  discussion,  planer  sur  ce  debat  des 
mysteres  qui  n'existent  pas.  [MouvemenU  divers,) 

Voici  les  deux  rectifications  que  j*ai  faites  aux  deux  lignes  de 
proces-verbal  qui  m*ont  et6  soumises,  avec  le  secret  espoir, 
peut-6tre,quejelesreclifierais.Javaisdit :  «iesuisconvaincu.  » 
J'ai  mis  :  «  Je  crois.  »  Et  j*ai  ajou[6  cette  phrase,  qui  pourrait 
Ctre  un  conseilpour  tout  le  monde  :  «  Maissurlout  ilne  faut  pas 
le  dire  aux  Chinois.  »  [Applaudissemeuts  au  centre  et  a  gauche.) 

M.  ClUmenceau.  —  Ce  que  vientde  dire  M.  le  President  du  conseil 
n*est  pas  exact.  (Exclamations  au  centre.  —  Apptaudissemenls  a  droite 
et  a  V extreme-gauche.) 

M.  LE  PRteiDBNT  DU  CONSEIL.  —  C*est  absolument  vrai, 
monsieur  I 

M.  L^.ON  HoQUET.  —  Je  fais  partie  dela  commission.  C'est  absolu- 
ment exact,  je  raffirme. 

M.  Glemencrau.  —  Ge  n*est  pascxacl. 

M.  LE  Pb^sidext  DU  00N8BIL.  —  Apportcz  le  regislre. 

Le  rapporteur  relut  Je  proc^s-verbal,  r^p^ta  les  deux  versions, 
conTormes  h  ce  que  venait  de  dire  M.  Jules  Ferry,  et  la  Ghambre, 
par  289  voix  centre  204,  rejeta  la  proposition  de  M.  Glemenceau. 
Dans  aucun  pays  assurement,  Topposition  n*avait  jamais  t^moigne 
sa  haine  contre  un  chef  de  cabinet,  responsable  des  grands  inlerdls 
du  pays  vis-a-vis  de  T^tranger,  sous  une  forme  plus  mesquine  et 
plus  blessante. 

La  commission  saisie  de  la  demande  de  credits  fit,  dans  son 
rapport,  un  historique  des  affaires  du  Tonkin,  rappela  les  votes  qui 
avaient  tant  de  fois  approuv6  la  conduile  du  Gouveriienient,  et 
conclut  a  Tadoplion  du  projet  de  loi,  niais  sans  se  prononoer  pour 
une  action  ^nergique.  D6j&,  la  majority  semblail  lasse  de  resistor 
aux  assauts,  chaquo  jour  plus  violenls,  des  orateurs  habituels  de 
Texlrdme-gauche  et  de  la  droite. 
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Diftconrs  da  26  noTembre  1884,  k  la  Cbambre. 

C'est  dans  la  stance  du  24  uoveiubre  1884  que  le  debat  s^ouvrit 
sur  la  demande  d'un  credit  suppl6mentaire,s*elevant  &  16  147  368  fr., 
pour  le  service  duTonkin,  el  sur  les  interpellations  de  MM.  Delafosse, 
Raoul  Duval,  Cuneo  d*Ornano  el  I.ockioy  concernant  les  atfaires  de 
Chine  et  du  Tonkin.  11  devail  durer  quatre  jours. 

M.  Jules  Ferry  saisit  cette  occasion  de  donner  au  pays  un  large 
expos6  de  sa  politique  en  Indo-Chine,  el  de  r6futer  toutes  les 
critiques  de  ses  adversaires.  Le  26  novembre,  il  prononca  le  discours 
qui  suit'  : 

M.  Jules  Febby,  prisident  du  conseil^  ministre  des  affaires 
ctrangeres.  Messieurs,  quel  que  soil  moii  d6sir  de  ne  pas 
demander  a  la  Chambre  une  trop  longue  patience,  et  d'arriver 
le  plus  vite  possible  aux  v6ritables  questions  de  ce  diibat,  quel 
que  soil  mon  disir  d'6carler  beaucoup  de  discussions  epuisfees, 
qui  se  sont  deroul^es,  vous  ne  Toubliez  pas,  dans  douze 
stances  devant  la  Chambre  des  deputes,  au  cours  des  dix-huit 
derniers  mois  qui  viennent  de  s'6couler,  je  ne  puis  cependant 
me  dispenser  de  dire  un  mot  de  ce  pass^,  si  court  et  si  long  a  la 
fois  :  si  long  par  les  6venements  qui  s*y  sont  accuroul^s,  par 
les  discussions  approfondies  qui  y  ont  trouv6  leur  place. 

Messieurs,  je  I'ai  dit,  et  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  le  dire  a 
Touverture  des  discussions  pr^c^dentes,  dans  le  pass6  de  cette 
affaire  du  Tonkin,  la  responsabilit^  du  Gouvemement  actuel  a 
besoin  d*6lre  limil^e  entre  des  dates  et  k  des  actes  pr6cis.  Ce 
n'est  pas,  messieurs,  que  j  aie  rintention  ni  d'en  reprouver 
Tensemble,  ni  d*en  contester  la  porl^e.  J'estime  qu'en  fournis- 
sant  a  la  France  Toccasion  de  retrouver  dans  Tlndo-Gbine  ce 
que  les  fautesdes  gouvernements  pr^c^dents  iuiont  fait  perdre 
en  Am6rique  et  aux  Indes,  le  Tonkin  a  bien  servi  Tintirfit 
francais.  Mais  je  d^passerais  de  beaucoup  et  ma  pens^e  el  la 
realite  des  fails  en  contestant  cette  assertion,  si  souvent  jet^e 
dans  ce  d^bat,  que  les  6v6nements  ont  conduit  la  politique  dans 
toute  cette  affaire,  bien  plus  que  la  politique  n'a  conduit  les 
ivenements. 

M.  Andrieux.  —  Cela  s'appelle  la  derive  ! 
1.  V.  VOfficiel  du  27  novembre  1881. . 
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M.  LE  Pbksideht  du  consbil.  —  Assur^ment,  les  fondateurs 
de  notre  domaine  de  Cochinchine  ne  se  doutaient  pas,  en  1860, 
de  la  grandeur  et  de  Timportance  de  ra3uvre  dont  lis  jetaient 
alors  les  fondalions  sur  cette  terre  de  rindo-Chine. 

Le  Gouvernement  n*a  pas  a  revendiqner  ni  rinitiative,  ni  la 
conception  premiere  de  celle  grande  aflTaire.  La  conqu^te  ou  le 
prolectorat  du  Tonkin  est  le  d^riv^  n^cessaire,  la  consequence 
inevitable  de  la  conqu^te  de  la  Cochinchine,  et  les  Irail^s  de 
Hu6  et  de  Tien-Tsin,  sur  lesquels  vous  avez  eu  ou  vous  aurez  a 
deiib^rer,  sont  le  complement  naturel,  le  correctif  indispen- 
sable de  ce  traite  de  1874,  qui  n'est  pas  notre  ceuvre,  messieurs, 
qui  n*est  pas  ToBuvre  du  parli  republicain,  qui  fut  celle  des 
hommes  d*£tat  de  la  droite,  et  qui  certainement,  par  les  defec- 
tuosites  nombreuses  qu*il  renferme,  et  parce  quau  lieu  de 
constituer  un  protectorat  cat^gorique  et  decide,  il  contenait 
lout  au  plus  les  lineaments  d*un  protectorat  intermittent  et 
irresolu,  a  donne  naissance  a  toules  les  difflcuUes  de  cette 
affaire. 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  actuel,  ce  n'est  pas  le  cabinet 
qui  est  sur  ces  bancs  qui  a  fait  le  Iraite  de  ^1874 ;  ce  n^est  pas 
non  plus  le  cabinet  actuel  qui  est  responsable  de  Tavortement, 
au  mois  de  novembre  1882,  des  projets  concus  par  Tamiral 
Jaureguiberry,  et  quele  Livrejawie  de  Tannee  derniere  vous  a 
fait  connaitre.  Ce  n*est  pas  lui  non  plus  qui  est  responsable  de 
renvoi  des  700  hommes  de  la  Coir^ze  ni  des  evenemenls  d*Hano'i. 

Le  cabinet  ne  repousse  point  les  responsabilites  qui  lui 
incombent,  mais  c'est  justement  pour  cette  raison  qu'il  tient  a 
limiter  exactement  devant  vous  sa  respohsabilite  dans  cette 
affaire,  et  a  la  renfermer  dans  deux  votes  de  cette  Assemblee, 
dans  deux  mandats  qu*il  a  sollicites  de  vous,  que  vous  lui 
avez  donnes  etqu'il  s'honore  d'avoircompietement,  loyalement 
remplis.  Le  premier  mandat,  vous  le  lui  avezdonne  au  mois  de 
mai  1883,  quand,  a  la  presque  unanimite  de  cette  Chambre, 
vous  lui  avez  enjoint  de  venger  Theroique  et  malheureux 
Riviere.  Je  crois  que,  de  ce  premier  mandat,  il  s*est  largement 
et  compietement  acquilte. 

II  vous  a  demande,  a  la  fin  de  Tannee  derniere  et  presque  h 
la  meme  epoque,  un  second  mandat.  II  s'est  charge,  apres  une 
deliberation  approfondie  et  des  discussions  repetees,  de  mettre 
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entre  les  mains  de  nos  Iroupes  les  places  qui  constiluent  le 
qaadrilatire,  la  forteresse,  Tenceinte  protectrice  de  ces  riches 
plaines  du  bas  Tonkin  ou  fourmille  une  popalalion  laborieuse 
sur  un  sol  qui  est  un  des  plus  f^conds  du  monde.Nous  vous 
avons  dit  acette6poque  :  «  Donnez  nous  voire  contiance  :  nos 
troupes  sont  devant  Sonlay,  Bac-Ninh,  Hong-Hoa;  nous  avons 
la  certitude,  avec  les  moyens  que  vous  nous  fournirez,  de 
mettre  tons  ces  points  au  pouvoir  de  nos  aroies.  »  II  me  semble 
que,  cette  fois  encore,  nous  avons  tenu  parole,  que  nousn'avons 
fait  que  ce  que  nous  nous  ^tions  engages  a  faire,  el  que  nous 
n*ayons  rien  fait  que  ce  que  nous  avions  promts. 

Je  rappellc  ces  choses  parce  que  la  discussion  diborde  trop 
souvent,  trop  facilement  de  ses  veritables  limiles,  parce  qu*on 
est  trop  facilement  porl6  a  reprocher  au  cabinet  acluel,  soil  les 
longues  incertitudes  des  debuts  de  cetle  affaire,  soil  les  d^fail- 
lances  dont  il  n*est  pas  coupable.  Je  les  rappelfe,  messieurs, 
parce  que,  de  tous  les  reprochcs  qu'on  ne  nous  menage  pas,  — 
noire  politique  a  616  affligee  de  toutes  les  cpilhetes,  —  on  Ta 
non  seulement  d6clar6e  maladroite,  maiscriminelle,  agressive, 
lorlueuse;  Thonorable  M.  de  Douville-Maillefeu  est  all6  jusqu'a 
la  declarer  cl6ricale.,.  {Mouvements  divers.) 

De  tous  ces  reproches,  messieurs,  un  seul  me  louche,  celui 
qui  se  renconlre  si  facilement  sur  les  levres  des  orateurs  de 
Topposition,  qui  vous  disent  :  «  Vous  avez  lromp6  le  pays.  » 
Tromp6  le  pays!  Quand  lout  s'est  pass6  au  grand  jour!... 
[Exclamations  a  r extreme-gauche  et  a  droite,) 

M.  Georges  Perin.  —  Le  Livre  juiine  pnblie  au  mois  de  mai  de 
I'ann^e  derni^re,  proclamc  que  vous  ave7.  lromp6  le  pays. 

M.  Andrieox.  —  G'est  le  senliment  general  I 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Voire  polilique  est  une  politique  de 
huis  clos ! 

M.  LE  Pr£sidE4XT.  —  Messieurs,  vous  repondrcz.  Veuillez  ne  pas 
mlerrompre  d^s  le  d^but  de  celle  discussion. 

M.  LE  Pb^sidentbu  00N8EIL.  — ...Quaud  lout  a  616  d61ib6r6, 
quand  nous  vous  avons  demand6,  pour  un  but  pr6cis  que  nous 
n'avons  pas  d6pass6,  des  forces  qui,  a  I'heure  qu  il  est,  n  ont 
pas  encore  recu  de  renforls.  Tromp6  le  pays !  oh !  si  vous  voulez 
dire  que  le  pays  n*apas  616  plac6  des  les  premiei*s  moments  de 
cette  grande  entreprise  en  face  d*un  programme  d6termin6 ; 
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si  vous  voulez  dire  que  les  difT^rents  gouvernements  qui  se  sont 
saivis  ont  616  entraines  par  lesev6nements,  vous  avez  raison; 
cela  est  ais6  a  dire,  car  cela  est  tout  a  fail  vrai.  II  n'y  a  pas  eu, 
dans  Tentreprise  tonkinoise,  de  conception  d'ensemble,  ni  de 
deliberation  pr^alable. 

M.  Raoul  Dl'val.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  President  du  coNSEifi.  —  Et  je  vous  le  demande, 
messieurs,  dans  quelle  hisloire  coloniale,  chez  quelle  grande 
nation,  quelle  quelle  soil,  Irouvez-vous  ces  programmes 
traces  d'avance,  ces  conceptions  qui  se  deroulent  comme  une 
piece  savamment  combinee?  Est-ce  que  c*est,  par  hasard,  dans 
rhistoire  de  nos  colonies  du  dernier  siecle,  dans  Theroique  et 
brillante  histoire  des  Indes  franraises  et  du  Canada?  Esl-ce que, 
au  dix-neuvieme  si^cIe,  c'esl  dans  le  d6vcloppemont  de  la 
colonisation  algerienne?  Est-ce  que,  dans  Thistoire  de  la  plus 
puissante  nation  coloniale  du  monde,  dans  la  grande  histoire 
coloniale  de  TAnglelerre,  vous  trouvez  cet  esprit  de  suite,  cetle 
systematisation  de  tons  les  plans,  cetle  conception  pr^alable  et 
ces  discussions  calmes,  solennelles  el  graves  devant  les  pouvoirs 
publics,  avant  toute  action? 

Esl-ce  que  vousne  savezpas  que,  dans  loutes  ces  entreprises, 
les  evenements,  les  hommes,  Tacliviie  ou  Tinertie  des  chefs 
militaires,  le  genie,  les  deraillances  ou  lincapacite  des  gouver- 
neurs,  decident  de  laTorlunc  oudela  prosperity  des  entreprises 
coloniales?  {Tres  bien!  tres  bien! au  centre.) 

M.  £douard  LocKnoT.  —  G*est  la  theoi-ie  du  hasard. 

M.  LB  Pe^sidknt  du  coNSBiL.  —  Ce  n  est  pas  une  theorie, 
c'est  Texperience  de  Thistoire... 

M.  Andrieux.  —  Ge  sont  les  circonslances  atl*§nuanle8  de  Tinea- 
pacit^. 

M.  LB  PbAsidknt  du  oonseil.  —  ...qui  ne  se  comporle  pas, 
comme  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  mon  honorable 
coliegue  monsieur  Lockroy,  d^apresdes  regies  preconcues,  roais 
qui  est  malheureusement  sujelle  et  subordonnce  aux  volontes 
humaines,  au  hasard,  aux  faiblesses  des  uns  et  au  genie  des 
autres;  c*est  tout  cela  qui  fait  Thistoire.  Et  Thistoire  des 
entreprises  coloniales  est,  plus  que  toute  autre,  subordonnee  a 
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ces  caprices  des  ^v^nemeols,  k  ces  hasards  des  hommes  d*^lite 
ici,  des  hommes  inf^rienrs  autre  part,  et  a  cet  esprit,  plus  ou 
moins  enlreprenant,  des  repr^sentants  d'un  gouvemement 
central,  qu'il  soit  parlemenlaire  ou  despotique.  Dans  combien 
d'entreprises  sur  une  petite  ^chelle,  le  gouvemement  de  Louis- 
Philippe,  qui  navait  cependant  pas  i*esprit  colonisateur,  et  le 
gouvemement  parlemenlaire  anglais,  sur  une  grande  ^chelle, 
n'ont-ils  pas  ^t^  entrain^s  par  leurs  chefs  roililaires,  par  leurs 
marins  et  leurs  gouverneurs!  Cest  Thisloire  de  lous  les  jours; 
c'est  r^vidence  mtoe. 


H.  Geohges  Peri.x.  —  Ce  n'esl  pas  rassurant! 


•  M.  LB  Ph^sidkxt  du  00N8EIL.  —  Jc  ue  revendique  done, 
messieurs,  dans  celte  enlreprise  d'Indo -Chine,  pour  aucun 
gouvemement  leslongues  provisions,  les  vues  a  grande  porl6e: 
je  conviens,  comme  je  le  disais  tout  a  I'heure,  que  les  Ovcne- 
ments  ont  plus  souvent  conduit  la  politique  que  la  politique  n'a 
dirige  les  6venements;  mais  je  tenais,  pour  le  cabinet  que  j*ai 
rbonneur  de  pr6sider,  a  faire  vemarquer  u  la  Chambre,  en 
rappelant  des  souvenirs  qui  s'oublient  si  vile,  qu*il  nW  avail 
pas,  apr^s  tout,  dans  la  part  que  nous  avons  prise  a  cetle  grande 
afTaire,  ce  manque  absolu  de  provisions  et  d'espril  de  suite  que 
les  partis  nous  jettent  comme  un  grief. 

Est-ce  que  vous  voulcz  me  penneltre  de  vous  ciler  ce  que 
j  avais  Thonneur  de  vous  dire,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  a  la 
seance  du  31  octobre  et  a  la  stance  du  11  dOcembre?  Le 
31  octobre,  nous  vous  apportions  un  programme ;  nous  vous 
demandions  voire  conflance,  non  pas  aveugle  et  illimitOe,  mais 
pour  une  oeuvre  dOterminOe.  Cetle  oeuvre,  quelle  6tait-eUe? 

J  avals  rhonneur  de  dire,  le  31  octobre  : 

«  On  nous  dit :  Que  voulez-vous  faire  alors?  Messieurs,  rien 
de  plus  que  ce  que  nous  avons  demands  a  la  Chambre  de  nous 
autoriser  a  faire  :  nous  voulons  nous  Otablir  solidement  dand  le 
Delta,  nous  emparer  de  Sonlay  et  de  Bac-Ninh,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  les  renforts  qui  vont  arriver  au  Tonkin,  qui  y 
sont  peut-Otre  dOja  a  Theure  qu*il  est,  n*ajoutenl  ce  nouvel 
exploit  a  tant  d*aulres  accomplis  par  des  troupes  qui  sont  en 
nombre  inferieur,  vis-k-vis  d'ennemis  bien  armOs,  a  ce  qu'il 
pai'ait,  et  nombreux,  mais  qui  supplOent  par  le  courage  et  la 
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bonne  organisation  a  tout  ce  qui  peut  leur  manquer  sous  le 
rapport  du  nombre. » 

Et  j'ajoulais : 

«  Nous  voulons  nous  emparer  dc  ces  deux  forteresses  du  Delta, 
les  seules  qui  nous  manquent  encore,  et  nous  vous  promettons 
que,  quand  nous  serons  la,  personne  ne  nous  en  chassera; 
nous  y  serons  inexpugnables. 

V  Ah !  je  sais  bien  que  cela  ne  fait  pas  raffaire  de  certains 
conseiilers.  Nous  en  avons  autour  de  nous  qui  nous  disent  : 
«  II  ne  faudrait  pas  agir  de  cette  facon.  II  serait  beaucoup  plus 
simple,  beaucoup  plus  cat^gorique  d'envoyer  la-bas  20  ou 
30000  hommes,  s'il  le  faut,  et  de  dire  a  la  Chine  :  Vous  allez 
reconnaitre  nos  droits  sur  le  Tonkin  ou  nous  vous  d^clarerons 
la  guerre  I  » 

«  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  de  cette  politique-la !  Nous 
croyons  qu'avec  le  temps,  avec  les  forces  que  nous  vous  avons 
demand^es,  nous  reslerons  solidement  ^lablis  dans  le  delta 
du  Song-Koi,  et  nous  attendrons  que  les  ^venements  ^clairent 
ceux  qui  ont  coulume,  depuls  lant  de  slides,  de  ne  baisser 
pavilion  que  devant  les  fails  accomplis.  » 

Et,  quelques  jours  apres,  dans  la  seance  dull  d^cembre, 
pr6cisant  mieux  encore  la  pensee  du  Gouvernement,  je  disais  : 

«  Nous  voulons  6tre  forts  dans  le  Delta,  nous  voulons  en 
tenir  les  points  slral^giques.  Pourquoi?  Parce  que,  lorsque  nous 
serons  forts  nous  aurons  la  certitude  de  pouvoir  n^gocier; 
parce  que,  pour  negocier  avec  le  gouvernement  imperial,  il 
nous  semble  qu  il  faut  lui  d^montrer  que  la  France  n'est  pas 
d^cid^e  k  se  retirer  incessamment  devant  lui. 

«  Nous  croyons  qu'une  demonstration  de  cette  nature  est 
desormais  le  pr^alable  necessaire  de  toule  negociation  s^rieuse, 
et  nous  sommes  convaincus  que  la  reprise  des  n^gocialions  en 
serait  la  consequence  immediate,  et  non  pas  seulement  la 
reprise,  mais  la  conclusion  de  n^gociations  s^rieuses. 

«  Voila  la  premiere  etape,  et  nous  croyons  a  son  succes.  » 

Messieurs,  nous  6tions-nous  trompcs?  La  premiere  clape 
a-t-elle  eu  le  succ6s  que  nous  annoncions? 

Bac-Ninh  tombait  le  12  mars,  Hong-Hoa  le  12  mai  et,  des  le 
2  mai,  le  Tsong-Li-Yamen  manifestait  Tintention  de  terminer 
TafTaire  par  voie  amiable,  et,  pour  premier  gage  de  sa  bonne 
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Yolont^,  le  gouvememenl  de  P^kin  rappelait  de  son  ambassade 
le  marquis  de  Tseng,  dont  le  rdle  est  connu.  C^lait  unc 
premiere  satisfaclion  donn6e  a  la  dignity  de  la  France. 

Je  ne  veux  rien  dire  de  plus  a  ce  sujet :  mon  devoir  est 
d*entrer  le  plus  rapidement  possible  dans  la  situation  pr&- 
sente. 

Le  Gouvernement  poss^de,  a  cet  igard,  des  renseignements 
qu*il  est  dans  son  r6ie  de  recueillir,  dans  son  devoir  de 
soumetlre  aux  Chambres,  et  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que 
cet  examen  doive  m'entrainer  a  certaines  longueurs,  et  a  un 
certain  nombre  de  lectures,  pour  me  permettre  de  r^tablir,  par 
des  documents,  la  v^rit6  sur  notre  situation  actuelleau  Tonkin, 
tant  au  point  de  vue  militaire  qu*au  point  de  vue  administratif. 
[Parlez!  parlez!) 

II  le  faut,  messieurs,  dans  un  int^r^t  tr^s  sup^rieur  a  celui 
de  ce  cabinet,  dans  Tinl^r^t  du  pays  ebranl^,  trouble  par  des 
poI6miques  dont  il  n'a  pas  toujours  saisi  le  fil,  et  qui  n'a  pas 
toujours  eu  sous  les  yeux  des  informations  tr^s  exactes  et  tris 
impartiales. 

La  premiere  chose  a  faire,  c'est  de  dire  k  ce  pays  la  v6rit6 
sur  cette  situation  politique  et  administrative...  (7'm  bienl  tres 
bien!  a  gauche  et  au  centre, —  Interruptions  a  droite)^  de  la  lui 
montrer  telle  qu*elle  est,  et  de  d^gager  ce  tableau  d'un  certain 
nombre  d'idees  pr^concues,  lanc^es  par  le  mauvais  vouloir  des 
uns,  par  Timpatience  des  autres,  et  qui,  peu  k  peu,  prennent 
possession  de  Tesprit  public,  on  ne  sait  comment  et  par  quelle 
vertu  sioguliere. 

Ainsi,  on  s'en  va  disant  —  et  Topinion  incline  a  le  croire, 
paixe  que  beaucoup  de  journaux  le  r^p6tent  —  que  notre  corps 
exp^ditionnaire  au  Tonkin  est  dans  une  situation  tr^s  difficile, 
que  son  h6roisme  seul  lui  permet  de  lutter  contre  les  difficult^s 
de  cette  situation,  qu*il  est  assi^g6  dans  le  Delta,  qu'il  est 
prisonnier!  Messieurs,  pour  la  s^curit6  du  pays,  comme  pour 
1  honneur  de  notre  arm^e,  je  proteste  absolument  contre  une 
assertion  d*une  si  parfoite  fausset^.  Je  sais  que  les  journaux 
d*opposition  se  plaisent  a  comparer  la  situation  du  corps  exp^-* 
ditionnaire  actuel  a  celle  du  malheureux  Riviere,  lorsque, 
enferm^  dans  Hanoi,  il  faisait  cette  sortie  si  imprudente  pour 
donner  de  Tair  a  ses  troupes,  comme  il  le  disait. 
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M.  Tony  R^yatoN.  —  Gelle  sortie  a  ^l^  faite  par  ordre  du  minis- 
Ifere. 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Eh  bien,  messieurs,  il  n*y 
a  aucuD  rapport  entre  les  deux  ^poques.  Singuliers  prisonniers 
que  ceuK  qui,  a  I'heure  qu'il  est,  aux  applaudissements  de  la 
France,  ont  pris  contre  les  Chinois  uae  si  vigonreuse  oiTensive  I 
Car  ce  n'est  pas  une  situation  de  defensive,  c'est  une  situation 
d'offensive,  messieurs,  que  notre  corps  exp^ditionnaire  tient  en 
ce  moment  au  Tonkin.  G  est  le  27  septembre  que  le  g^n^ral 
Bri^re  de  Flsle,  qui  avait  pris  le  commandementquelques  jours 
auparavant,  nous  annoncait  I'arriv^e  d'un  coi7)s  d^invasion 
chinois  par  la  route  de  I^ng-Son,  par  ie  d^fil6  de  Loc-N&n,  et, 
dans  cette  m^me  d^p^che,  il  nous  ^crivait,  avec  une  fi^re 
assurance,  a  laquelle  T^v^nement  a  donne  raison  :  a  ie  vais  les 
refouler  par  une  operation  rapide  et  decisive.  » 

Et  en  effet,  messieurs,  Ie  3,  le  6,  le  8,  Ie  10,  le  1 1  octobre,  ill 
Kep,  sur  la  riviere  du  Loc-Nan,  et  dans  la  valine,  a  Chu«  nous 
avons  vu  la  colonne  envoySe  par  le  general  Brifere  de  Tlsle, 
combattant  un  contre  quatre,  un  contre  six,  enlevanl  Ie  camp 
retranch6  des  Chinois,  leur  coupant,  cette  fois,  la  ligne  de 
retraite  et,  en  huit  jours,  leur  tuant  SOOO  hommes  et  deux 
g^n^raux ! 

M.  Prax-Pabis^  —  Aiors  il  n'y  a  plus  de  Chinois!  {Mwinures  au 
centre.) 

M.  LB  Pe*sident  du  oonsbil.  —  Je  puis  vous  citer  Ie 
rapport  6crit  par  le  g^n^ral  Bri^re  de  lisle  au  milieu  de  cette 
expedition  victorieuse. 

Le  9  octobre,  il  6crit : 

«  C'est  a  ces  admirables  serviteurs  que  le  Gouvemement 
doit  des  recompenses,  gagn^es  dans  les  brillants  combats  liyr^s 
depuis  huit  jours  dans  le  Loc-N&n  et  a  Rep,  sous  une  tempe- 
rature de  feu  el  au  milieu  de  souffrances  dont  le  general  de 
N^grier  lui-mdme  ne  se  faisait  aucune  idee  avant  cette 
campagne,  ainsi  qu*il  me  recrivait  il  y  a  deux  jours.  «  II  fait 
encore  tr^s  chaud,  m^^crit  encore  mon  valeureux  camarade  et 
coUaborateur  d6vou6.  Jamais  des  troupes  ne  se  sont  trouvies 
dans  d*aussi  detestables  conditions.  Mais  telle  est  )a  yaleur  de 
notre  troupier  que  son  moral  reste  excellent  malgre  ses 
souffrances. » 
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-  «  Je  qiiitte  Hanoi  dans  quelques  jours  pour  me  porter  sur  le 
th^&tre  des  operations  que  le  g^n^ral  de  N^grier  conduit  si 
brillamment.  Le  colonel  Donnier,  de  son  c6ii,  a  eu  ^galement 
5  a  6000  reguliers  devant  lui  dans  le  Nam-Loc-Nam ;  il  y  en  a 
peut-^tre  autant  du  c6te  du  Yenlh^.  C'^tait  done  une  arm^e  de 
15  a  18000  reguliers  qui  envahissaient  le  Tonkin.  Apr6s  quils 
auront  ^t^  refoul^s  dans  les  montagnes  yers  Lang-Son,  je  vais 
leur  fermer  les  routes,  par  trois  postes  solidement  fortifies  et 
armes,  a  Kep,  et  sans  doute  a  Yenth^  ou  environs.  C'est  cette 
ligne  que  je  vais  inspecter,  en  me  tenant  prfes  de  N6grier,  dans 
le  cas  ou  il  aurail  besoin  de  repos  avantlafln  de  noire  besogne. 
Aussit6t  mes  postes  itablis,  je  vais  op^rer  avecles  billiments  de 
guerre  et  Tinfanlerie  de  marine  vers  Tien-Yen,  pour  emp^cher 
les  renforts  de  venir  du  nord,  pour  combler  les  vides  que  nous 
avons  faits  dans  une  si  large  mesure  dans  les  rangsdeTennemi. 
Je  serai  sans  doute  amen6  a  occuper  un  point  vers  Tien-Yen. 

«  Nos  troupes  sont  admirables  :  avec  de  pareils  braves 
gens,  il  n'y  a  pas  a  considerer  le  nombre.  Je  ne  pr^vois  pas 
que  je  sois  reduit  a  vous  demander  le  moindre  renfort.  »  {Vifs 
applaudissemenis  a  gauche  ei  au  centre.)  Et,  dans  cette  m^me 
lettre,  le  brave  g^n^ral,  pr6voyant,  avec  une  grande  perspica- 
city, qu'il  aurait  avant  peu  a  porter  ses  efforts  sur  un  autre 
point,  nous  ^crivait :  «  La  situation  s'assombrit  aussi  du  c6t6 
du  fleuve  Rouge  en  amont  de  Hong-Hoa ;  on  ne  me  signale  de 
reguliers,  de  ce  cdl6,  qu'^  Laoicai,  mais  des  nu6es  de  bandes 
de  Pavillons-Noirs  et  autres  Annamites  et  Muongs  ravagent  la 
haute  valine  et  celle  de  la  rivifere  Claire.  II  faudra  aussi  nettoyer 
cette  region  jusqu'au  premier  rapide.  » 

Comme  on  avail,  en  huit  jours,  repouss6,  au  debut,  Tinvasion 
du  c6t6  du  Sud,  c'est  en  huit  jours  encore  qu'on  neltoie  la 
region  du  Nord,  et  qu'on  repousse  Tinvasion  des  Pavillons- 
Noirs,  descendus  au  nombre  de  8000,  m616s  aux  reguliers  du 
Yunnan;  du  13  au  20  oclobre,  les  envahisseurs  du  Nord  multi- 
plienl  leurs  attaques  conlre  la  citadelle  de  Tuyen-Quang;  lis 
sont  repousses,  sans  nous  faire  perdre  ni  un  mort  ni  un  bless6. 
Le  20  novembre,  sur  la  canonnifere  V Eclair^  nous  avons  un 
bless^,  le  premier  dans  cette  campagne.  Le  15,  on  signale 
8000  Chinois  sur  le  haul  fleuve;  ce  sont  des  Pavillons-Noirs  et 
des  reguliers  mei6s.  Le  colonel  Duchesne  se  porte  a  leur 
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rencontre  le  19  et  le  20,  malgr^.  les  ouvrages  fortifies,  que  les 
Ghinois  excellent  a  construire  avec  une  tr^s  grande  rapidity  et 
beaucoup  d'habilet^;  il  les  calbute,  et,  dans  ces  deux  journtes, 
qui  ne  nous  coAtent  que  8  tues  et  25  blesses,  il  les  refoule 
compl6teinent  dans  la  region  des  for^ts  et  des  roontagnes; 
tout  cela  en  dix  jours.  {Applaudissements.) 

Messieurs,  jlnsiste  sur  ces  faits  qui  vous  sont  connus,  non 
pas  seulement  pour  en  reporter  Thonneur  a  nos  h^roiques 
soldals,  qui  n'onl  jamais  montr^  avec  plus  d'^clat  ce  que  pent 
la  bravoure  francaise,  unie  a  la  science,  k  la  discipline  et  a  la 
bonne  tactique;  j*y  insiste  surloutpour  r6pondre  h  certains 
d6tracteurs  qui  se  plaisent  a  assombrir  ce  tableau,  pour  ceux 
qui  parlent  ici  de  cris  de  d^tresse  pouss^s  par  le  pays.  A  enten- 
dre certains  propos,  klire  beaucoup  de  joumaux,  11  semblerait, 
et  r^tranger  doit  le  croire,  qu'en  r6alite  nous  sommes  aux 
prises  avec  des  dSsastres  nouveaux ;  que  notre  arm6e,  malgr6 
sa  valeur,  aurait  subi  des  pertes  considerables,  qu'elle  serait 
tenue  en  6chec  par  les  Ghinois.  O'est  le  contraire  qui  est  la 
veril6.  Pour  le  corps  exp6ditionnaire  du  Tonkin,  c'est  la 
victoire,  la  victoire  quolidienne  quieslTetat  normal.  [Applau- 
dissements  snr  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Le  Provost  de  Launat.  —  Gombien  y  a-t-il  de  malades? 

M.  LB  PBisiDENT  DU  C50NSBIL.  —  Vous  le  savcz;  les  pieces 
ont  iik  imprim^es.  La  situation  sanitaire  est  des  plus  satisfai- 
santes  pour  le  corps  exp^dilionnaire.  [Interruptions  a  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  On  afOrme  qu'il  y  a  8  000  malades. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Mais,  dit-on,  si  nos 
troupes  sont  victorieuses,  pourquoi  ne  poursuivent-ellcs  pas 
Tennemi?  Messieurs,  je  rencontre  ici  une  de  ces  opinions  qui 
prennent  pied,  qui  s'installent,  qui  s'emparent,  en  quelque 
sorte,  des  esprits,  et  contre  lesquelles  il  est  difficile  de  reagir, 
mais  qu*un  examen  atlentif,  s^rieux,  appuye  sur  de  bonnes 
informations,  ne  lardera  certainement  pas  h,  rectifier.  II  y  a 
dans  le  public  une  tendance  a  croire  qu'on  fait  preuve  de 
faiblesse  en  ne  poursuivant  pas,  —  on  ne  dit  pas  jusqu'ou,  — 
les  bandes  ou  les  reguliers  chinois  que  nos  troupes  dispersent 
si  vaiilamment.  Cela  a  toujours  ^te,  ce  fut  toujours  T^cueil  des 
operations  entreprises  a  grande  distance,  dans  tons  les  pays. 
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que  la  critique  a  laquelle  elles  sont  naturellement  soumises,  de 
la  part  d*un  grand  nombre  de  personnes  qui  ont  plus  de  zile, 
pins  de  bonnes  intentions  que  d^informalions  et  de  competence. 
II  n'y  a  rlen  de  dangereux,  messieurs,  comme  de  faire  des 
plans  de  campagne  a  trois  mille  lieues  de  distance.  {Interrupt 
iions  a  droite,)  C'estla  tendance  toute  nalurelle^  tr6s  li^gitime, 
des  6crivains  mililaires...  alors  m^me  qu*ils  sont  de  simples 
civils.  [Sourires.)  G*est  la  tendance  de  ceux  qui  jugent.  II  y  a 
toute  une  ]itt6rature  mililaire,  qui  est  fortint^ressante,  et  dans 
laquelle  certainement  les  chefs  de  notre  arm^e,  ceux  qui  Torga- 
nisent  et  qui  la  conduisent,  trouvent  souvent  a  glaner.  Mais, 
messieurs,  ce  qui  est  permis  a  un  journalisle,  k  un  ^crivain  qui, 
si  dis(ingu6  qu'il  soit,  n*a,  en  d^flnitive,  que  la  responsabiliti 
de  sa  parole  et  de  sa  pens^e,  n'est  pas  permis  a  un  gouverne* 
ment  qui  a  la  responsabilil^  des  affaires.  Son  premier  devoir 
est  de  s*en  rapporler  aux  chefs  qui  sontla-bas,  de  les  consulter 
respeclueusement,  dirai-je,  de  s'en  rapporter  a  eux  sur  les 
questions  de  strat^gie,  de  defense  et  de  limites  a  donner  aux 
operations  mililaires. 

M.  DE  Lanjuixais.  —  II  est  bien  dommage  qu*on  n'ait  pas  siiivi 
ce  conseilen  i871. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  A  T^poque  od  taut  d'avocats  faisaient 
des  plans  de  campagne. 

M.  LB  President  du  coxseil.  —  Vous  pensezbien,  messieurs, 
et  aucun  de  vous  n'en  doute,  quMl  n'est  pas  possible  que  cette 
premiere  pens6e  ne  nous  soit  pas  venue  :  apres  la  victoire,  la 
poursuile,  et  pourquoi  s'arr^ter  en  chemin?  Cette  pens^e  nous 
est  venue  comme  a  beaucoup  d  autres :  nous  avons  interrog^, 
nous  avons  vouln  savoir,  nous  avons  ^crit  et  nous  avons  pu,  ce 
qui  vautmieux  encore,  conf6rer  avec  M.  le  g6n6ral  Millot  el 
avec  les  officiers  de  son  ^tat-major.  Eh  bien,  depuisleurretour, 
j'ai  6t6  absolument  converti,  parce  que  j'ai  616  violemment 
frappe  par  les  raisons  qu*ils  nous  ont  donn^es.  II  y  a,  sur  ce 
point,  beaucoup  de  documents,  mais  il  y  a,  comme  documents 
d6cisifs,  les  rapports  qui,  aussit6t  apr^s  la  prise  de  Bac-Ninh  et 
de  Hong-Hoa,  nous  ont  6t6  envoyes  par  le  commandant  en  chef 
du  corps  exp6ditionnaire.  Nous  avons  pu  causer  avec  lui  de 
ces  rapports,  et  nous  nous  sommes  trouves  confirmes,  par  son 
t^moignage  oral  et  personnel,  dans  Topinion  que  leur  lecture 
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nous  avail  donnee.  Nous  lenons  grand  compte  de  cc  t^moi- 
gnage,  et  je  suis  bien  aise  de  le  dire,  au  sujet  d'un  g^n^ral  qui  a 
m  en  butte  a  beaucoup  de  critiques  :  toutes  ces  criliques  sont 
mal  fondles.  Le  gtoeral  Mil  lot  a  apport^  dans  celte  alTaire 
aulantde  perspicacil6  et  de  justesse  d'esprit  dans  laconduite 
des  affaires  civiles,  que  de  resolution  dans  la  direcUon  des 
affaires  militaires.  [Interruptions  a  droxle,) 

M.  DE  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  II  fallait  le  iaisser 
au  Tonkin ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  — Pourquoiravez-vous  rappele? 

M.  LB  President  du  conbbil.  —  Vous  savez  bien  qu'il 
voulait  revenir.  [Exclamations  a  droiie.)  II  ne  pent  y  avoir  Ik- 
dessus  Tombre  d'un  doute. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  II  a  quitt6  le  Tonkin  la  mort  dans 
Vdme. 

M.  LB  President  du  conseiL.  —  II  I'a  quitt6,  ^coeure  des 
attaques  de  la  presse  qui  vous  soutienl... 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  II  ne  la  lisait  pas  encore. 

Un  membre,  —  Non,  mais  11  lisait  le  Times. 

M.  CuNEO  D'OnNA?{0.  —  II  ne  lisait  pas  177i/fym8t(/eant/ 

M.  LB  PriSsident  du  oonseil.  —  Je  voudrais  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  passages  du  rapport  de  M.  le  g6n6ral  Millot, 
sur  cette  question  si  delicate,  si  difficile  et  si  importante  de 
savoir  a  quel  point  devait  s^arr^ter  Toperation  du  Tonkin.  Le 
general  Millot  6tait  d^avis  qu*il  convenait  d*arrdler  Toccupation 
a  Tai-Nguyen,  k  Yen  Th6  et  k  Kep.  Pour  quelles  raisons  ?  Parce 
que,  disait-il,  ce  sont  les  limites  des  territoires  habitus  et  liabi- 
tables,  et  que  c'est  Ik  que  commence  le  desert.  Ainsi,  pour 
Tai-Nguyen,  le  poste  au  nord,  vers  la  montagne,  vers  ce  pays 
de  Cao-Bang,  dont  il  est  si  souvent  question,  voici  le  tableau 
qull  en  fait.  II  est  interessant : 

«  La  navigation  du  Song-Cau  semble  s'arr^ter  a  Tai-Nguyen ; 
les  villages  en  amont  n*ont  plus  de  barques;  ils  ne  se  servent 
que  de  petits  radeaux  16gers;  les  plus  rapproch^s  sont  encore 
habitus  par  des  Annamites;  les  autres  appartiennent  aux 
Muongs.  Les  routes  de  Tai-Nguyen  et  de  Cao-Bang  traversent,  k 
peu  pris,  des  solitudes;  elles  tombent bientOt  dans  des  terrains 
ravines  ou  converts  de  for^ls.  On  pent  done  consid6rer  Tai- 
Nguyen,  de  m^me  que  Kep,  que  la  deuxi^me  brigade  avait 
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atteint,  comme  Slant  sur  la  limite  de  la  region  habitue  et 
cultivSe  au-dessus  du  delta  da  Tonkin.  Ce  sont  les  cl6s  da  bas 
pays.  Une  force  militaire  qui  voudrait  envahir  de  ce  c6lS  la 
riche  conlrSe  qui  s'6tend  jusqu'a  la  mer,  aurail  besoin  pour 
vivre  de  ccs  deux  points.  I^ur  occupation  s'impose  aux  posses^ 
seurs  du  Delta.  » 

II  entre  dans  plus  de  details  sur  la  situation  de  Kep  : 

a  La  colonne  principale,  dit-il,  Stait  a  10  kilometres  de  Kep 
lorsqu'elle  recut  I'ordre  du  general  en  chef  de  suspendre  la 
poursuite.  II  n'y  avait,  en  efTet,  plus  lieu  de  la  continuer,  la 
colonne  ayant  atteint  les  regions  incultes  du  vaste  territoire  de 
Lang-Son.  Du  point  ou  nos  troupes  se  sont  arrSties,  on  voit  le 
chemin  se  poui*suivre  et  serpenter  entre  des  mamelons  de  plus 
en  plus  Sieves  et  de  plus  en  plus  boisSs.  A  10  kilometres 
environ,  et  barrant  Thorizon  dans  le  nord,  se  dresse  une  chaine 
de  montagnes  dont  la  hauteur  pent  Stre  evaluSe  a  un  millier 
de  metres,  et  qui  semble  courir  de  Test  k  Touest.  Elle  est 
couverte  de  belles  for^ts  jusqu'au  sommet,  et  sa  silhouette  est 
bizarrement  denteiee. 

«  A  partir  de  Kep,  plus  trace  d'habitalions  ni  de  culture. 
Au  point  de  vue  de  Toccupation  du  Delta,  Kep  a  une  impor- 
tance indiscutable  :  il  se  trouve  en  arriSre  du  long  dStile  que 
forme  la  route  de  Chine,  el  en  garde  le  debouch^.  G*est  une 
excellente  position  defensive  contre  une  agression  venant  du 
nord;  il  y  aurail  un  inieret  majeur  k  y  eiablir  un  fortin  et  a 
Toccuper  par  une  petite  garnison.  » 

Ainsi  se  resume,  sur  cette  question  dont  se  preoccupe 
Topinion  francaise,  le  sentiment  des  hommes  competents. 
A  ceux  qui  disent :  «  Mais  sortez  de  ce  cercle,  portez  vos  pas 
plus  loin,  » ils  vous  repondront  avec  la  plus  grande  nettete 
et  la  conviction  la  plus  entiere  :  «  Vous  demandez  une  chose 
dont  nous  contestons  Tinteret.  Comme  frontieres  militaires 
defensives,  cellos  que  nous  avons  choisies  et  qui  abritent  les 
terres  habitees  et  habitables,  les  lerres  cullivees  et  cullivables 
et  une  population  de  10  millions  d'habitants,  valent  toutes 
les  frontieres.  fiOmme  bases  d'operations  militaires  contre 
les  Chinois,  les  points  que  vous  indiquez  sont  absolument 
condamnes  :  car  ce  serai  t  une  faute  militaire  de  la  plus  haute 
graviie,  un  verilable  danger  que  d'aller  placer  nos  bases  d'ope- 
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rations  a  douze  ou  treize  jours  de  nos  centres  d'approWsionne- 

ment.  II  vaut  mieux  avoir  le  dteert  devant  soi  que  de  I'avoir  a 

dos.  »  {Tres  bieni) 

M.  LocKROT.  —  Pourquoi  avez-vous  sign6  le  traits  de  Tien-Tsin  ? 
(Rumeurs  diverses.) 

M.  LB  PafeiDENT  DU  00N8EIL.  —  Messiours,  cela  ne  vent 
pas  dire  que  la  region  deserte,  mal  counue,  peu  habitue,  dont 
la  topographie  est  pour  nous  un  mystere,  n  ail  aucun  prix, 
qu'elte  doive  6tre  abandonn6e,  mais  cela  veut  dire  qu*il  ne  faut 
pas  lui  appliquer  le  m^me  traitement  qu'aux  parties  habitues  et 
riches  du  Tonkin.  Dans  ces  demitTes,  nous  pouvons  ^tablirune 
administration  solide,  une  domination  s^rieuse;  dans  I'autre 
region,  il  faudra  aviser  a  d^autres  moyens,  —  comme  l^expli- 
quait  dans  la  commission  M.  le  g^n^ral  Miliot,  par  eiemple,  — 
entrer  en  arrangement  avec  les  peuples  qui,  de  longue  dale,  ont 
616  refoules  dans  ces  montagnes,  leur  conc6der  certains  privi- 
leges, exiger  d'eux  des  impOls  moins  lourds,  et  obtenir  d'eux, 
en  6change,  I'exercice  —  sous  un  prolectorat  plus  large  que  le 
proteclorat  que  nous  ^tendons  sur  les  autres  parties  du  Tonkin 
—  d'une police  particulifcre,  dune  administration spdciale. 

Une  m6me  vbgie  n^est  pas  applicable  k  tous  les  pays  :  ici, 
nous  avons  affaire  k  une  civilisation  annamite  relativement 
tres  avanc6e ;  \k,  nous  avons  affaire  a  un  pays  presquesauvage. 
Eh  bien,  le  probl6me  de  Tassimilation  ou  de  la  conqu^te  se 
pose,  sur  Tun  et  Taulre  territoire,  dans  des  conditions  tout  a 
fait  diff^rentes  :  c*est  pourquoi,  messieurs,  les  chefs  militaires 
se  sont  toujours  refuses  k  faire  entrer  dans  leurs  plans  de 
campagne  les  immenses  regions  d^sertes,  non  cultiv6es,  non 
cultivables,  u  peine  connues,  qui  s*6tendent  au  nord  de  la  llgne 
de  forteresses  dont  je  viens  de  vous  parler  tout  k  Theure. 
Messieurs,  telle  est  notre  situation  militaire  au  Tonkin  :  non 
seuleroent  cetle  situation  est  bonne,  mais  elle  est  excellente, 
rassurante;  elle  ne  pent  moliver  aucune  anxi^te,  et  il  serait 
fort  regrettable  que  Topinion  publique  concilt  la  moindre 
inquietude  sur  la  s6curit6  de  nos  soldats,  et  sur  la  pleine  et 
enti^re  possession  qui  nous  est  d^sormais  acquise  de  la  region 
du  Tonkin,  qu'on  a  appel6  spirituellement «  le  Tonkin  ou  Ton 
mange  »,  de  cette  valine  qui  contient  les  10  millions  d'habitants 
qui  sont  Tavenir  et  la  fortune  de  notre  conqu^te. 
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Messieurs,  je  voudrais  maiDtenanl  vous  dire  un  mot  de  la 
siluatioD  administrative  de  notre  conqu^te;  je  voudrais,  aQn 
de  remetlre  ici  encore  les  choses  au  point,  si  vous  me  perroettez 
1  expression,  vous  montrer  avec  des  documents  Merits  et  precis, 
qu'il  y  a  un  moyen  terme  enlre  les  tableaux  de  d^tresse, 
d*abandon,  de  desordre,  que  quelques-uns  vous  tracent,  et  les 
descriptions  enchanteresses  que  vous  avaient  apporl^es,  en 
d*autres  temps,  des  voyageurs  fort  int^ressanls,  comme 
I'honorable  M.  Dupuis. 

Un  membre  a  gauche,  —  Et  auxquelles  vous  avez  cm  ! 

M.  LB  PbAsidbnt  du  C0N8BIL.  —  II  y  a  uu  moyen  terme,  en 
efTet,  et  cc  moyen  terme,  c'est  la  v^rit^  m£me,  c  est  celle  qui 
ressort  des  documents  que  je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux. 
Avant  les  derniers  ^v^nements,  au  lendematn  du  traits  de 
Tien-Tsin,  comme  nous  avions  tout  droit  de  nous  croire  en  paix 
du  cdt6  de  la  Chine,  nous  avons  essay^,  messieurs,  de  poser 
au  Tonkin  les  bases  d'une  administration  francaise.  Nous 
avons  cherch^  k  organiser  ce  Protectorat,  qui  est  une  concep- 
tion de  la  plus  haute  importance,  a  laquelle  il  faut  se  tenir, 
pour  bien  des  raisons  qui  ont  deja  ii&  dites  et  que  je  ne  r^pe- 
terai  pas.  Le  Protectorat  est,  en  effel,  tres  sup6rieur  a  la 
conqu^te  :  il  n^impose  pas  au  conqu^rant  les  m^mes  responsa- 
bilites ;  il  est  beaucoup  plus  ^conomique  pour  la  metropole ;  il 
n'exige  pas  cette  nu^e  de  fonctionnaires  et  d'employ^s  qui, 
quoi  qu'ils  fassent  etquelqueconnaissance  qu'ils  puissent  avoir 
de  la  langue  et  des  moeurs  annamites,  restent  toujours  des 
Francais  d'origine,  peu  capables  de  manier  dans  le  detail  la 
population  indigene. 

Le  Protectorat  a  done  toutes  sortes  d'avantages  :  il  faut  le 
maintenir,  mais  il  faut  I'organiser;  il  faut  Irouver  une  combi- 
naison  qui  soit  un  juste  milieu  entre  une  suj^tion  complete  et 
une  autonomie  absolue.  C*est  cette  combinaison  que  nous 
Studious,  que  nous  etions  en  train  d*essa;er,  messieurs, 
lorsque  les  derniers  ^v^nemenls  ont  eclate,  et,  des  lors,  par  la 
force  m^me  des  choses,  les  inl^r^ts  militaires  ont  prim6  les 
int^r^ts  administratifs.  On  ^tait  arrive  pourtant  a  poser  des 
principes,  et  on  pouvait  d^ja  constater  des  r^sultals,  concevoir 
de  legitimes   esperances.  G'est  encore  dans   un  rapport  de 
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M.  Ic  gin^ral  Millot,  du  8  juin  1884,  que  jc  vais  prendre 
quelques  renseignements  qui,  je  crois,  vous  mettront  en  pre- 
sence de  la  r^alit^. 

«  Si  maintenant,  dit  le  g^n^ral  Millot,  j'examine  la  situalion 
politique  du  Tonkin,  mes  appreciations  sonl  bien  diflferentes.  » 
—  La  premiere  partie  du  rapport  avait  trait  aux  rapports  du 
Protectorat  avec  la  cour  d'Annam.  C'est  un  sujet  que  je  trai- 
terai  tout  a  Theure,  si  vous  me  le  permettez.  —  «  Si,  maintenant, 
j'examine  la  situation  politique  du  Tonkin,  mes  appreciations 
sontbien  difT^rentes.  L'influence  francaise  s*6tablit  visiblement, 
et,  pour  la  majority  du  peuple  tonkinois,  nous  sommes  des 
sauveurs.  Depuis  1873, 1'ordre  est  profondiment  trouble  dans 
ce  pays,  et  Ton  peut  dire  que  le  peuple  est  seul  a  en  soufTrir. 
Le  d^faut  de  s^curit^  a  entrav^  les  travaux  de  Tagriculture,  en 
d^pit  de  la  i^nacit^  du  paysan  tonkinois,  que  Ton  voit  souvent, 
a  deux  pas  du  champ  de  bataille,  retourner  sa  terre,  repiquer 
son  riz,  avec  celte  tranquillity  insouciante  qui  lui  vient  sans 
doute  de  la  triste  habitude  qu  il  a  prise  de  Tincerlitude  du 
lendemain.  Les  revers  essuy^s  par  les  Ghinois  ont  6loign6  ces 
bandes  indisciplin^es  el  fam^liques  qui  devoraient  le  pays;  nos 
colonnes,  parcoui*ant  les  provinces,  dispersent  les  troupes  de 
pillards;  sous  la  protection  de  nos  posies  militaires,  les  villes 
se  construisent,  les  ateliers  s'emplissent,  le  commerce  se 
reveille;  enfin,  les  mandarins  que  nous  avons  r^tablis  surleurs 
sieges,  malgr^  Tintimidation  exercee  par  la  couret  ses  ambas- 
sadeurs,  commeucent  h  faire  renaitre  le  r6gne  de  la  justice. 

«  D^autre  part,  je  constate  que  les  bandes  de  pillards  se 
dispersent :  les  troupes  de  Lu-Vinh-Phuoc  onl  remonle  vers  le 
nord  et  redoutent  de  nous  voir  marcher  centre  elles.  Celles 
qui  avaient  fait  de  Tuyen-Quang  leur  quartier  g^n^ral,  et  par- 
taient  de  la  pour  ravager  les  villages  sur  la  riviere  Claire,  n*ont 
pas  r6siste  a  nos  colonnes,  et,  aujourd'bui,  leurs  chefs  se 
rendent  a  nous  et  demandent  a  servir  sous  noire  drapeau. 
Dans  ces  conditions,  et  par  la  seule  force  des  choses,  j*ai  la 
conviction  que  Taction  bienfaisante  de  la  France  ne  peut  que 
se  d6velopper  rapidement,  si  nous  conservons  ici  pendant  au 
moins  une  ann^e  encore  des  forces  militaires  et  navales  capa- 
bles  de  tenir  en  respect  par  leur  seule  presence  les  coroplots  de 
la  Chine  et  de  la  cour  d'Annam,  et  surtout  si  noire  Gouverne- 
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ment  veut  bien  se  maintenir  dans  une  attilude  resolue,  sans 
faiblesse,  sans  concessions  inuliles  ou  dangereuses  en  face 
d^adversaires  qui  ne  d^fendent  que  des  privileges  inavouables, 
contraires  aux  int^r^ts  des  peuples  que  nous  voulons  prot^ger, 
et  qui  ne  puisent  leur  force  que  dans  la  duplicity,  la  mauvaise 
foi,  oppos^es  a  la  franchise  et  a  la  droiture  de  nos  intentions. 

<(  En  resume,  monsieur  le  ministre,  la  situation  politique  se 
pr^sente  au  Tonkin  sous  un  jour  favorable,  et  tout  semble 
concourir  a  attacher  a  vous  celte  population  laborieuse, 
patiente,  robuste  et  si  digne  dUnt^r^t  qui  ne  compterait  pas 
moins  de  13  a  15  millions  d*^mes.  Fatigu^ede  subir  depuis  des 
slides  les  miseres  de  toutes  sortes  qu'ont  enlrain^es  les  inva- 
sions chinoises  et  les  guerres  civiles,  lasse  des  exactions  et  des 
caprices  des  mandarins  cochinchinois  que  la  cour  de  Hu6  a 
bien  soin  de  r^server  pour  les  eraplois  au  Tonkin,  elle  est 
avide  de  paix  et  de  protection,  et  Ton  pent  dire  que  la  part  qui 
nous  est  faite  est  vraiment  belle.  Mais  il  ne  sufflt  pas  de 
possider  des  materiaux  de  premifere  quality  et  d'avoir  de 
bonnes  intentions,  il  faut  encore  un  plan  bien  concu  et  de  bons 
agents  d'cx6cution.  »  [Tres  bien!  tr^s  bien!  au  centre.) 

Messieurs,  Thonorable  M.  Franck  Chauveau,  dans  le  dis- 
cours  qu*il  a  prononce,  et,  au  sein  de  la  commission,  divers 
roembres  ont  exprim^,  sur  la  situation  acluelle  du  Tonkin,  des 
opinions  beaucoup  plus  pessimistes.  Je  voudrais  les  rectiRer  en 
quelques  mots.  La  commission  a  et^  tres  frapp^e  de  rencontrer 
dans  des  d^p^ches  du  g^n^ral  Bri^re  de  Tlsle  des  informations 
comme  celle-ci ;  «  Les  pirates  ont  reparu  entre  le  Song-Kau  et 
le  Thai-Binh  »,  et  elle  nous  a  dit :  Vous  voyez  bien  que  le  Delta 
n'est  pas  impenetrable  :  voila  la  piraterie  qui  s*y  inslalle. 
Messieurs,  il  faut  6tre  exactement  renseigne  sur  la  piraterie 
tonkinoise  :  ce  ne  sont  pas  du  lout  des  pirates  chinois,  des 
bandes  de  Celestes.  Ce  n'est  pas,  en  un  mot,  une  forme  de 
rinvasion  chinoise  :  c'est  une  des  formes  du  d^sordre  local. 
Les  pirates,  dont  on  vous  parte  souvent,  ce  sont  des  chefs  de 
village  qui  profitent  du  trouble  general  et  du  fait  que  nos 
colonnes,  occupies  a  refouler  Tiavasion  chinoise,  sont  moins 
atfentives  a  Tinterieur,  pour  satisfaire  leurs  caprices  ou  leurs 
vengeances.  II  n*est  pas  rare,  et  les  rapports  qu'il  nous  est 
donnc  de  lire  en  t^moignent  fr^quemment,  de  voir  le  inaire 
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d*un  village  —  car  ce  sont  aussi  des  maires  qui  administrent 
la-bas  —  prendre  les  armes  contre  un  village  voisin;  il  n*est  pas 
rare  non  plus,  malheureusemenl,  de  voir  un  village  Chretien, 
tandis  que  nos  soldats  ne  sont  pas  loin,  tirer  vengeance  d*un 
village  paien,  ou,  quand  nos  soldats  sont  partis,  un  village 
paien  tirer  vengeance  d'un  village  Chretien. 

G'est  un  6tat  de  d^sordre  int^rieur,  c*est  une  situation  que 
nos  gouverneurs  et  nos  chefs  militaires  ontparfaitement  connue 
en  Cochinchine.  Mais  que  Toccupation  francaise  s'installe,  que 
la  police  s'organise,  — je  vais  vous  indiquer  quel  en  sera  1*616- 
ment  principal,  —  et  tout  rentrera  dans  Tordre.  II  existe, 
disais-je,  au  Tonkin,  les  elements  d'une  police  :  c*est  la  une 
circonslance  favorable  que  rencontre  Torganisation  de  notre 
proteclorat.  Vous  savez,  messieurs,  que  le  g6n6ral  Millet,  apr^s 
la  prise  de  Bac-Ninh,  a  lev6,  avec  Tautorisation  du  Gouverne- 
ment  francais,  des  bataillons  locaux;  il  a  encadr6  et  organist, 
avec  Taide  d'officiers  francais,  6  000  Tonkinois.  Comme  troupe 
faisant  campagne,  le  ginivBl  Millot  a  d6clar6  qu'il  n'en  6tait 
pas  m^content. 

On  a  reproch6  k  ces  troupes  de  n'avoir  pas  montre  dans 
TafTaire  de  Bac-Le  une  fermet6  d'&me  suffisante;  messieurs,  ce 
ne  sont  pas  de  vieilles  troupes  comme  les  nOtres,  chez  lesquelles 
le  sentiment  du  devoir  militaire  et  Tesprit  de  discipline  sont 
61ablis,  d6velopp6s,  au  point  de  leur  faire  supporter  pendant 
deux  fois  24  heures  le  feu  d'un  ennemi  cach6  dans  les  jungles 
on  abrile  par  des  rochers  qui  surplombent,  et  d*oil  la  mort 
tombe  et  pleut  de  toutes  parts.  Les  Tonkinois  ne  sont  certes  pas 
de  ce  temperament;  mais  il  est  une  besogne  ou  ils  excellent, 
c'est  a  faire  la  police  de  la  piraterie,  c'est  &  combattre  chez  eux, 
sur  leur  sol,  pour  faire  rentrer  les  Annamites  dans  Tordre. 
G'est  une  t&che  dont  ils  s'acquittent  d'une  mani6re  vraiment 
salisfaisante. 

II  y  a  done,  messieurs,  des  elements  d*ordre  considerables, 
celui-la  entreautres.  Le  Tonkinois  devient  trfes  volontiers,  pour 
une  soldo  tres  mod^ree,  un  passable  soldat,  et  surtout  un  fort 
bon  gendarme.  {Hires  et  mouvemenls  divers,)  La  commission  a 
^galement  relev^,  dans  les  d^p^ches  du  general  Bri^re  de  Tlsle, 
quelques  mots  par  lesquels  il  indiquait  qu'il  avait  dA  prendre 
des  mesures  de  rigueur  contre  des  mandarins  de  Kouang-Yen 
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qui  6taient  en  6lat  de  conspiration  flagrante  avec  les  Chinois. 
Le  g<^niral  Hillot  a  racont^  de  noaveau  a  la  commission 
Thisloire  de  ce  mandarin  d'Hanoi,  le  plus  ancien  et  le  plus 
fiddle  des  servileurs  de  la  France,  que  la  cour  de  Hu£  avail 
imaging  d*abord  de  d^grader,  et  que,  —  celte  mesure  n*ayant 
pas  sura,  —  elle  avail  pris  le  parli  de  faire  avancer  de  grade  et 
de  nommer  sous-secr6laire  d'£taU  Hu6,  afm  de  s*en  d^bari*asser 
plus  ais6ment.  {Hilarity generate,) 

Heureusement,  Taulorit^  francaise  avail  ^galement  refuse 
d*enregislrer  la  degradation  et  de  peimetlre  Tavancement;  le 
mandarin  d'Hanoi  esl  rest6  en  place,  el  il  y  est  encore.  Mais 
enfin,  ii  y  avail  certainement  la  de  quoi  atlirer  Taltention  de  la 
commission  el  moliver  les  sages  recommandations  que  M.  le 
rapporteur  a  ins6r6es  dans  son  Iravail :  il  recommande  a  la 
vigilance  du  Gouvernemenl  la  situation  de  la  cour  de  Hu^  el  les 
intrigues  de  TAnnam,  et  c'est  sur  ce  point,  messieun*,  que  je 
voudrais  insisler,  si  je  ne  fatigue  pas  trop  votre  attention  par 
ces  details.  {Non!  non!  parlezf  partez!) 

Messieurs,  que  faisons-nous  a  Hue? 

Je  r^sumerai  toute  la  politique  qui  a  kii  suivie  depuis  dix- 
hull  mois  environ  en  disanl  que  nous  y  faisons  r^ducation 
progressive  duProtectoral.  Iln'apas  el6  facile  de  faire  admetlre 
et  accepter  par  le  gouvemement  annamite  le  prolectorat 
frani^ais  lei  que  nous  Tenlendons.  II  y  avait  eu  un  premier 
lrait6,  qui  n*en  d^flnissait  pas  bien  les  termes;  il  en  ^tendait, 
k  notre  avis,  un  peu  Irop  le  champ,  et  il  n*en  flxail  pas  suffisam- 
ment  les  conditions.  Nous  avons  envoye  M.  Patendtre  a  Hu6. 
lia  cour  de  Hu^  a  sign6,  non  sans  resistance,  —  il  a  fallu 
deposer  un  ultimatum,  et  je  crois  m^me  que  c*est  le  regent  qui 
a  demand^  qu*on  deposit  cet  ultimatum,  —  la  cour  de  Hu6  a 
signe  le  traite  du  6  juin. 

Mais  ce  n'6tail  qu'un  premier  pas.  Vous  connaissez  les  trar 
giques  ev^nemenls  qui  ont  fait  se  succ^der  sur  le  lr6ne  de 
TAnnam,  en  quelques  mois,  trois  princes  differents.  Je  ne  veux 
pas  rechercher  quelle  est,  dans  ces  evinements,  la  part  de 
responsabilite  de  celui  qu'on  appelle  le  second  regent,  qui  est 
assur^ment  I'homme  important,  Thomme  intelligent  du  pays, 
celui  qui  porte  le  poids  des  affaires  et  qui,  v6ritablement,  gou- 
veme  FAnnam ;  toujours  est-il  qu'au  mois  d'aoAl  dernier^  nous 


AFFAIRES  DU  TONKIN.  431 

avons  appris  par  noire  resident,  M.  Reinhardt,  qui  n*6tait  pas 
encore  remplac^  par  M.  Lemaire,  nomm^  depuis  resident  g^u6- 
ral,  qu'un  des  jeunes  rois  de  TAnnam  venait  d'avoir  le  sort  de 
ses  pr6decesseurs,  et  que  la  cour  de  Hu6  s'^tait  permis  d*en 
couronner  un autre  sansavoir  prisrassentimentde  laR^sidence. 
M.  Bernhardt  avail  protests ;  et,  comme  la  protestation  n'avait 
pas  suffi,  comme  un  de  ces  d^bats  sans  fln^  ou  les  Asiatiques 
excellent,  s'etait  engage  entre  notre  repr^sentant  a  Hue  et  les 
mandarins  annamites,  nous  avons  pens^  qu'il  fallaitrecourir  aux 
grands  moyens.  M.  le  g6n6ral  Millot  fut  invite  a  envoyer  a 
Hu6  son  chef  d'6lat-major,  M.le  colonel  Guerrier,  avec  un  peu 
d'inranterie  et  un  peu  d'arlillerie. 

La  mission  fut  remplie  avec  une  tr^s  grande  promptitude  et 
une  grande  surety  d'ex^cution.  Nos  troupes  prirent  possession 
de  la  citadelle  d'ou,  sous  de  futiles  pr^textes,  on  ies  avait 
jusqu'alors  ^cartees,  et,  grAce  a  ces  conjectures  favorables  et  a 
cet  heureux  concours  d^influences  diverses,  la  cour  d'Annam 
consentit  a  r^gler  d'une  maniere  d^linitive  le  modus  vivendi  du 
Protectorat  francais ;  il  fut  enlendu  que,  d^sorroais,  il  nepourrait 
6tre  fait  aucune  modification  a  Tordre  successoral,  qu'il  ne 
pourrait  6tre  touche  k  aucune  personne  royale,  install^  ni 
propose  de  nouveaux  rois  sans  Tassentiment  pr^alable  du 
resident  francais... 

M.  DB  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisacgia.  —  La  B^publiqne  fait 
des  rois,  maintenanl ! 

H.  LE  PR:6siDE]!rr  du  consbil.  —  G*6tait  encore  un  pas  de 
plus  dans  ce  que  j'appelais  tout  a  Theure  Teducation  progressive 
de  la  cour  d*Annam.  [Mouvements  divers,)  Gestalors,  messieurs, 
que  nous  nous  soromes  r^solus  k  organiser  d'une  maniere  d^fl- 
nitivc  et  stable  le  Protectorat.  Ce  Protectorat  implique  la  crea- 
tion, rinstallation  d*un  resident  g^n^ral  a  Hu6.  Tant  que  les 
operations  militaires  dui*aient  au  Tonkin,  et  que  la  direction  des 
affaires  civiles  6(ait  dans  les  mdmes  mains  que  la  direction  des 
affaires  militaires,  le  rOle  du  resident  k  Hue  etait  tout  a  fait 
subordonne,  et  peut-6tre,  k  cause  de  cette  subordination  m^me, 
un  peu  inefficace.  Du  jour  oiji  M.  le  general  Millot  est  rentre  en 
France,  sur  sa  demande,  nous  avons,  vous  le  savez,  messieurs, 
absolument  s^pare  la  gestion  administrative  de  la  direction 
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militaire  :  le  general  Bri^re  de  l*lsle,  k  sa  grande  satisfaclion, 
nous  a-t-il  dit,  n'a  plus  dans  les  mains  que  le  commandemenl 
des  troupes,  et  radoriinistration  civile,  comme  dans  les  autres 
colonies,  est  absolumenl  distincle  de  Tadministration  mililaire. 

G'^tait  done  le  moment  d'installer  a  Hu6  un  resident  g6n£ral 
civil.  Nous  avons  fait  choix  d*un  homme  qui  connait  parfaitement 
rOrient,  la  Chine,  ou  il  est  rest^  trente  ans,  quoique  jeune 
encore  :  M.  Lemaire,  noire  consul  g^n^ral  k  Shang-Hai. 
M.  Lemaire  s*est  install^  le  10  octobre  a  Hu^,  et,  messieurs,  il 
n*a  vraiment  pas  perdu  son  temps  depuis  ce  moment- la,  je  suis 
heureux  de  le  dire  a  la  Chambre.  Ainsi,  le  25  octobre,  nouveau 
conflit,  nouvelle  aventure,  nouvelle  tentalive  d*empietement, 
d'emancipalion,  d'autonomie  de  la  part  des  regents;  celle  fois, 
la  tentative  s*exerce  sur  Tun  d'entre  eux,  le  regent  Gia-Hong. 
Sous  un  pretexte  sur  lequel  je  n'insislerai  pas...  [Inicrrupiiom) 
on  lui  avait  fait  son  proems;  on  Tavait  degrade  et  rcmplac6,  le 
tout  sans  avoir  averti  le  resident  g^n^ral,  a  plus  forte  raison 
sans  en  avoir  demand^  Tautorisation. 

On  redoutait  surtout  Tinfluence  que  pouvait  prendre  ce 
regent  disgraci^,  et  les  sympathies  qu*il  avait  montr^es  de 
vieille  date  pour  le  Protectorat  fran^ais.  G'6tait  pour  nous  une 
double  raison  d'aviser,  d'intervenir  et  de  faire  respecter  les 
droits  du  Protectorat;  c'cst  ce  qui  fut  fait.  II  ne  fut  pas  n^ces- 
saire,  cette  fois,  d'envoyer  k  Hu6  de  I'infanterie  et  de  Tartillerie. 
Nous  avions  un  moyen  d'action  extr^mement  d6cisif  et  pr6cieux 
sur  la  cour  de  Hu6.  Hu6  recoit  du  Tonkin  tout  ce  qui  s'y  con- 
somme de  riz;  cette  ville  ne  pent  pas  en  recevoir  d'une  autre 
provenance.  Vous  comprenez,  messieurs,  que  le  proc6d6  est 
trfes  simple  pour  6tre  maitre  a  Hue.  {Mouvements  divers,) 

Messieurs,  je  crois  qu'il  est  de  notre  r61e,  a  nous,  gouver- 
nement  responsable  qui  rend  ses  comptes  k  une  Assembl^e,  de 
la  metlre  au  courant  des  moyens  d*action  dont  nous  disposons 
dans  TExtr^me-Orient.  Gelui-la  nous  est  particulierement 
pr^cieux,  car  il  est  aussi  peu  codteux  qu'il  est  cflicace.  I^e 
blocus  des  arrivages  de  riz,  voili  le  moyen  d'obtenir  de  la  cour 
de  Hu6  absolument  tout  ce  que  nous  voulons,  sans  exposer  la 
vie  d'aucun  de  nos  hommes.  Cest  grdce  a  ce  proc6d6  que  nous 
avons  obtenu  gain  de  cause.  Le  regent  Gia-Hong  a  et6  r^tabli 
provisoirement;  il  a  6t6  entendu  qu'onnous  soumeUrait  le  choix 
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de  son  successeur,  et  nous  avons  accepts  le  choix  qui  a  £16 
fait  pour  Ic  remplacer  d*un  liomme  honorable,  inofTensif,  et 
point  ennemi  de  la  France.  De  plus,  nous  avons  fail  souscrire 
au  gouvernement  d'Annam  un  engagement  suppl^mentaire. 
[I  a  6t6  enlendu  et  sign^  que  d^sormais  il  ne  serait  plus  touchy 
k  un  regent,  ni  a  aucun  fonctionnaire  sans  le  concours  et 
rassenliment  pr^alable  du  Protectoral. 

Quelques  jours  aprfes,  M.  Lemaire,  notre  nouveau  resident, 
oblenait  par  avance  de  la  cour  d'Annam  rex^culion  du  para- 
graplie  3  de  Tarticle  5  du  traile  de  Hue,  le  droit  d*audience 
priv^e.  Ce  droit,  dans  lous  les  pays  d'Orient,  est  d'une  extreme 
importance,  car  vous  savez  que  toutes  les  difficulles  vicnnenl 
de  la  facon  dont  la  personne  royale  est  tenue  en  charte  priv6e; 
on  stipule  done,  dans  tons  les  trait^s  de  protectorat,  comme 
garantie  essentielle  de  I'exercice  de  ce  protectorat,  le  droit 
d*audience  priv6e  pour  le  resident  qui  repr^sente  la  puissance 
protectrice.  Ce  droit  nous  a  6te  accorde,  et  il  vient  d'en  6tre  fait 
usage  pour  la  premiere  fois. 

Enfin,  aux  dernieres  nouvelles,  le  22  novembre,  notre 
resident  g(^n6ral  a  Hu6,  M.  Lemaire,  nous  faisait  savoir  que  les 
relations  avec  les  r^^genls  etaient  meilleures  qu*elles  n'avaient 
jamais  6t6,  qu'ils  allaient  au-devant  de  tons  nos  d^sirs,  et,  par- 
ticuliirement,  qu'ils  venaient  de  d^sarmer,  sur  une  simple 
observation,  un  bastion  qui,  jusqu  a  un  certain  point,  pouvait 
dominer  et  g<^ner  la  partie  de  la  citadelle  ou  nos  troupes  sont 
^tablies.  J'ai  le  droit  de  dire  qu'il  y  a  la,  tout  au  moins,  le 
commencement  d'une  organisation  s6rieuse  et  definitive.  J  ai 
le  droit  de  dire  que  le  Protectorat  est  arm6,  et  qu'il  a  tout  ce 
qu'il  faut  pour  fonclionner  :  il  est  en  bonnes  mains,  dans  les 
mains  d  un  homme  habile,  competent,  ^nergique.  Je  crois 
que  nous  n'aurons  plus  avec  la  cour  d'Annam  de  difficult^ 
s^rieuse.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  donner  a  la  Chambre  ces 
renseignemenls. 

M.  LE  coMTE  DE  Maille.  —  Bien  peu  inleressants. 

M.  LB  PrAsidknt  du  conseil.  Je  suis  ftlcli6  qu'ils  n'int6- 
ressent  pas  Thonorablc  interrupteur,  mais  je  crois  quMls  ont 
int6ress6  la  Chambre...  {7res  bien!  tres  bien! —  Parlez!) 

...  Je  dis  que  ces  renseignemenls  doiventparaitre  int6ressants 
k  la  Chambre  parce  qu'ils  touchent  a  cette  question  que  tout  le 
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monde  se  pose  et  que  tout  le  monde  a  le  droit  de  se  poser  : 
«  Mais  enfin,  celle  possession  du  Tonkin,  est-ce  quelque  chose 
de  sirieux?  Y  a-t-il  la  un  veritable  avenir?  Y  a-t-il  des  res- 
sources?  ou  bien  est-ce  une  aventureou  nous  avons  ^t^  conduits 
par  les  ^v^nements,  une  possession  qui  nous  codtera  toujours 
plus  qu'elle  ne  nous  rapportera?  »  Messieurs,  plus  les  fails  se 
deroulent,  plus  je  les  ^ludie,  plus  nous  recueillons  de  docu- 
ments, et  plus  celte  conviction  p^nelre  dans  nos  esprits  que 
v^ritablement  la  possession  dn  Tonkin  est  une  bonne  fortune 
pour  la  France  {Interruptions  a  droite);  que  son  avenir  est 
assure,  que  la  part  des  conjectures  et  des  mauvaises  chances 
peut  ^tre  reduite  des  a  present;  qu'il  n'y  a  pas  la  seulement 
des  ressources  sur  le  papier,  des  populations  imaginaires,  mais 
des  realites  et  presque  des  chifTres.  (Exclamations  ironiques  d 
r  extreme-gauche) . 

M.  RoQUE  (de  Fillol).  —  Presque! 

M.  LB  Pb^sidbnt  du  consbil.  Mais  oui !  slnon  des  chiffres 
presque  d^rinitifs,  du  moins  des  indications  qu'on  peutchiffrer. 
Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  £tre  soupconn^  ou  accuse  d'ap- 
porter  ici  des  chifTres  destines  a  fairc  luireaux  yeux  du  public 
des  esp^rances  trompeuses.  Je  serai  sobre  de  ce  genre  de  details ; 
pourtant,  j'ai  le  droit  de  me  servir  des  travaux  qui  ont  6t6  faits 
depuis  un  an  par  un  adminislratcur  de  la  plus  grande  distinc- 
tion, M.  Silvestre,  qui  a  accompagn^  le  g^n^ral  Millot  au 
Tonkin,  qui  y  est  resl^  apres  lui,  et  qui  tient  actuellement  dans 
ses  mains  —  c*est  un  administrateur  des  affaires  indigenes  bien 
connu  —  la  direction  des  finances  de  ce  pays.  M.  Silvestre  a  dft 
naturellement,  surlesordres  du  gouvernement central,  dresser, 
aussitdt  la  p^riode  militaire  termin6e,  un  elat  des  d^penses,  en 
un  mot  un  budget  du  Tonkin  pour  la  seconde  parlie  de  Tann^e, 
pour  le  second  semestre. 

Ce  travail  nous  a  He  envoy6;  il  est  tres  d^taill6,  il  a  certai- 
nement  pass6  sous  les  yeux  de  la  commission.  Ce  n'est  pas  un 
apercu  fanlaslique  ou  chim^rique  :  M.  Silvestre  a  raisonn6 
d'aprfes  les  faits  acquis,  elil  etait  arrive  a  6tablir,  pour  le  second 
semestre,  un  budget  fort  ^conomique,  mais  contenant  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  les  depenses  de  gouvernement,  pour  cellesdes 
residences,  de  I'inslruction  publique,  des  ports  et  phares,  en  un 
mot  pour  les  premiers  besoins  d'une  colonie  naissante.  II  avait 
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^labli  ses  provisions  sur  les  receltes  de  la  douane,  recedes  qui 
constituaient  une  indication  des  moins  trompeuses»  car,  pour 
le  cours  de  la  derniOre  annee,  les  derniers  mois  ne  sont  certai- 
nement  pas  des  mois  de  grand  rapport,  au  point  de  vue  douanier. 
Vous  comprenez,  en  elTet,  a  quel  point  d  afTaiblissement  de 
longues  annOes  de  guerre  et  de  dOsordres  ont  dil  amener  le  ren« 
dement  des  douanes  tonkinoises.  M.  Silvestre  6tait  pourtanl 
arrive  a  estimer  a  un  million  environ  le  produit  des  droits  de 
douane  et  celui  des  droits  sur  Topium.  II  pensait  qu*en  deman- 
dant  une  somme  egale  a  la  melropole,  on  ferait  face  a  tons  les 
besoins  du  Protectorat,  el  son  travail  me  paraissait  si  bien  etabli 
que,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ses  provisions  auraient  OtO 
juslifiOes  par  TOvOnement. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  la  qu'un  budget  de  dObut,  mi 
budget  des  mauvais  jours.  Nous  avons  demands  a  Tadminis- 
tration  des  colonies  de  nous  fournir,  grAce  k  differents  rensei- 
gnements  qu'elle  a  pu  recueiUir  soitau  Tonkin,  soit  en  Cochin- 
chine,  un  apercu  plus  Otendu,  plus  large,  des  provisions  plus 
completes  sur  les  ressources  du  Tonkin,  en  supposant,  bien 
entendu,  le  rOtablissement  d  un  ctat  normal  et  de  rapports 
pacifiques  du  cOtO  de  la  Chine,  un  budget  de  paix,  en  un  mot, 
et  non  un  budget  de  guerre.  TrOs  certainement,  ce  genre  de 
considerations  d'une  tres  grande  importance,  c'est  Tavenir 
mOme  de  la  colonie,  c*est  la  raison  d'Otre  de  notre  occupation, 
c*est  la  justification  de  nos  eftorts  etde  nos  depenses.  Ce  travail 
a  OtO  fait  avec  beaucoup  de  soin;  il  s*appuie  sur  des  OlOments 
qui  n*ont  pas  OtO  inventus,  qui  n  ont  pas  OtO  groupOs  pour  les 
besoins  de  la  cause. 

II  est  calculO,  en  effet,  sur  le  compte  des  recettes  du  royaume 
d'Annam,  par  province,  pour  un  des  derniers  exercices,  pour 
Texercice  1878.  Vous  savez,  messieurs,  que  les  impOts  les  plus 
faciles  a  percevoir  dans  ces  rOgions  sont  les  impOts  Otablts 
d*ancienne  date,  c'est-a*dire,  d'une  part,  TimpOt  de  capitation, 
et,  do  Tautre,  TimpOt  foncier,  VimpOt  des  riziOres.  C*est, 
messieurs,  je  le  disais,  la  principale  ressource  des  pays 
d'ExtrOme-Orient;  c'est  aussi  la  ressource  principale  et  le  fond 
mOme  des  recettes  du  budget  de  TAnnam.  Eh  bien,  quel  est  le 
chilTre  authentique  des  recettes  du  royaume  d'Annam  par  pro- 
vinces, pour  Texercice  1878?  L'administration  des  colonies  a 
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SOUS  les  yeux  un  extrait  authentique  des  rcgistres  du  minist^re 
des  finances  de  Hu^  :  ce  document  accuse,  pour  Timpdl  ancien, 
compost  de  la  contribution  fonciere  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle,  un  revenu  total  de  18  millions  et  demi,  dont  la  part 
pay6e  par  le  Tonkin,  —  environ  les  trois  cinquiemes,  —  est 
dell  140000  francs. 

Et  ce  n'est  pas  la,  messieurs,  une  ressource  imaginaire,  c'est 
une  perception  assur^e.  Voilk  un  premier  6l6ment  d'apprecia- 
tion,  ^l^ment  que  vous  jugerez  ^ire  d*une  grande  importance^ 
si  vous  vous  reportez  a  Taccroissement,  v6ritablement  merveil- 
leux,  quon a r^alis^  en  Cochinchine  par  un  sage  am^nagemenl 
de  rimp6t,  et  par  la  reduction  des  tarifs  de  la  conthbulion  sur 
les  rizieres,  si  intelligemment  am^nag^e  par  la  colonic  de  la 
Cochinchine.  Ainsi,  non  pas  aprt^s  vingt  ans  (Inoccupation,  mais 
apres  la  premiere  periode  quinquennale,  en  Cochinchine,  pays 
absolument  analogue  au  Tonkin,  au  point  de  vue  de  la  consti- 
tution de  la  propri^t^,  des  moeurs,  de  Tadministration,  du  sol 
m^me,  Timpdt  des  villages  et  de  la  contribution  personnclle, 
dont  je  vous  donnais  Tenscmble  pour  TAnnam  en  1878,  est 
mont6  de  1 100000  francs  a  4  millions,  sous  la  seule  influence 
du  r^tablissement  de  Tordre  et  d*une  administration  plus 
Equitable. 

Dans  revaluation  du  budget  de  Tavenir  de  notre  possession 
du  Tonkin,  les  hommes  comp^tents  qu'on  a  consull^s  ont  fait 
entrer  les  produits  de  la  r^gie  de  Topium.  En  Cochinchine,  dans 
ce  m^me  d^lai  de  cinq  ans,  dont  je  vous  donnais  tout  a  Theure 
les  r^sultats,  rimp6tsur  fopium  ^taitmonl^,  parle  seul  fait  d'une 
administration  plus  sage,  de  490000  francs  a  2  700000  francs. 
Messieurs,  la  r^gie  de  Topium  au  Tonkin  sera  ^tablie  aux  frais 
de  Tadministration  de  la  Cochinchine;  la  colonic  s'ofTre  a  faire 
tous  les  frais  de  premier  6lablissement  de  la  r6gie.  Elle  a,  en 
elTet,  un  double  intSr^t  a  la  voir  6tablir  a  Saigon  :  d'abord,  celui 
d'une  reduction  sur  les  frais  g6n6raux,  ensuile  I'a vantage 
d'avoir  chez-elle  la  direction  des  contributions  directes  de  la 
p6ninsule  indo-chinoise. 

Eh  bien,  dans  le  proc^s-verbal  d'une  commission  r6unie  a 
Saigon,  compos6e  des  hommes  les  plus  comp^tents  dans  la 
matiere,  et  charg^e  d'etudier  un  projet  tendant  a  etendre  la 
r6gie  des  contributions  indirectes  au  Tonkin,  dans  le  procfes- 
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verbal  de  cette  commission,  r6dige  par  le  sous-inspecteur  de  la 
r6gie  de  Cochinchine,  restimalion  que  voici  a  6t6  donnee  pour 
le  produil  net  de  la  vente  de  Topium  dans  le  premier  exercice 
de  la  regie  dans  TAnnam  :  ce  produit  alleindrait  a  une  somme 
qui  ne  serait  pas  moindre  que  qualre  millions  et  demi.  (firt/i/ 
a  droite  et  sur  quelques  bancs  a  gauche.) 

M.  AcuARD,  ironiquement,  —  Imp6t  civilisateur  et  moralisateur ! 

M.  LB  President  du  consbil.  —  L'opium  est  le  labac  des 
aslatiques,  messieurs !  II  ne  faut  pas  trop  s'en  effaroucher. 

M.   Paul  de  Cassag.xac.  —  C'est  un  poison  ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Comme  le  tabac!  {Onrit.) 

Voioi  a  droite.  —  Oui,  c*est  vrai,  mais  c'est  plus  prompt ! 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Je  crois  done,  messieurs, 
que  Tadministration  des  colonies  ne  nous  donne  que  des  provi- 
sions raisonnables  lorsqu'elle  nous  dit  que,  dans  la  premiere  ou 
la  seconde  ann6e  du  fonctionnement  r6gulier  de  cette  nouvelle 
organisation  financiere,  on  obtiendra,  par  les  diff6rentes  regies 
et  par  TOconomie  qui  r6sultera  de  leur  fonctionnement,  une 
ressource  de  plus  de  11  millions. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  L'amiral  Peyron  a  dit  le  contraire 
a  la  commission.  II  a  dit  que  le  pays  6tait  ruin^. 

M.  le  President.  —  Nullement.  L'amiral  a  dit  a  la  commission 
que  le  pays  avail  et6  ruin^  par  la  guerre,  qu'il  lui  fallait,  pour  se 
remettrede  cette  longue  oppression,  de  ceslonguessouffrances,  une 
annee,  peul-dtre  deux  annees,  d'une  bonne,  paisible  el  r^gulifere 
adminislration,  et  qu'aTheure  actuelle,  les  douanes  donnaient  envi- 
ron 80 ou  100 000  francs  parmois.Voila  cequ*aditramiral ;  il  ne  s'est 
nullement  elev(5  contre  des  provisions  que  j'emprunte,  du  reste,  a 
son  rapport. 

M.  DuREAU  DE  Vaulcomte.  —  II  a  dit  que  le  seul  imp6t  de  capita- 
tion devaitrapporter?  i  8  millions.  (Bruit  a  Vextrhne-gauche.) 

M.  Georges  Perix.  —  Gela  dependra  de  la  fagon  dont  il  sera  Otabli. 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  n*interrompez  ni  dans  un  sens  ni 
dans  Tautre  ;  veuillez  laisser  M.  le  President  du  conseil  faire  son 
expose. 

M.  Andrieux.  —  Tout  cela,  c'est  du  domaine  de  la  fantaisie! 
(Bruit  d  gauche.) 

M.  LE  Pr]6sident  du  conseil.  —  II  faudrait  d^montrer, 
monsieur  Andrieux,  qu'il  y  a  de  la  fantaisie  dans  les  chilTres 
que  j'apporte  a  la  tribune. 
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M.  Andrielx.  —  Je  n'ai  rien  a  d^montrer... 

M.  LB  President  bu  conseil.  —  G'est  plus  commode. 

M.  Andrieux...  c'est  b.  vous  de  faire  la  demonstration.  Du  reste, 
je  Yons  deraande  pardon  :  je  ne  voulais  pas  vous  interrompre. 

M.  le  President  du  conseil.  —  Ce  serait  a  vous  de  faire 
la  contre-d^monstration.  Je  vous  apporte  des  chiffres,  je  vous  en 
indique  Torigine,  je  m'appuie  sur  des  documents  aulhentiques, 
puisque  je  cite  le  regislre  des  revenus  de  perception  duroyaume 
d^Annam  en  1878,  et  les  proces-verbaux,  soigneusement  d^li- 
b6r6s  et  discules,  d'une  assembl^e  des  fonctionnaires  les  plus 
comp^lents  dans  la  mati^re.  [Approbation  sur  plusieurs  bancs  a 
gauche.)  Je  Irouve  qu'avec  de  pareils  documents,  de  pareils 
moycns  de  contrdle,  il  est  permis  de  dire,  sans  6tre  accuse  de 
Jeter  de  lapoudre  aux  yeux  et  de  tromperle  public  sur  la  valeur 
de  la  colonie  nouvelle,  qu'elle  est  r6serv6e  k  un  avenir  plus 
beau,  parce  qu  elle  est  plus  considi^rable  et  plus  peupl6e  que 
celle  de  la  Cochinchine  elle-m^me,  dont  vous  connaissez  la 
brillanle  histoire. 

M.  Georges  Perin.  —  Nous  discuterons  cela  plus  tard,  quand 
nous  discuterons  le  budget;  la  contradiction  sera  facile  &  elablir. 
Nous  reviendrons  sur  cette  question. 

M.  le  Pri^sident  du  conseil.  —  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  d'y  revenir.  Messieurs,  je  conviens  que,  pour  r^aliser  toutes 
ces  esp^rances,  surtout  pour  les  r^aliser  dans  un  temps  assez 
prochain,  il  faut  que  I'ordre  soit  r6tabU  au  Tonkin,  et  que  nous 
entrelenions  avec  la  Chine  des  rapports  pacifiques,  resultant 
soit  d'un  traits  en  forme,  soit  de  T^tablissement  d'un  modus 
Vivendi,  [Tres  bien!  tres  bien!  sur  divet^s  bancs  a  gauche  ei  au 
centre.) 

Ces  relations  pacifiques,  cette  security,  nous  les  trouvions 
dans  le  traite  du  11  mai.  (M.  le  President  du  conseil  echange 
quelques  mots  a  voix  basse  avec  M.  le  President.) 

De  divers  coles.  —  Reposez-vous ! 

M.  lb  President  du  conseil.  —  Si  la  Chambre  me  le 
permet,  avant  d'aborder  cet  autre  ordre  d'id6es,  je  lui  deman- 
derai  quelques  instants  de  repos. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Oui !  oui  ! 
M.  LK  President.  —  La  stance  va  6tre  suspendue. 
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La  seance,  suspendue  h  trois  heures  quarante-cinq,  est  reprise  a 
qualre  heures  dix  minutes. 

M.  LE  President.  —  La  parole  est  a  M.  le  President du  conseiL 

M.  LB  PRtoDENT  DU  coNSBiL.  —  McssieuFs ,  j'amve  aux 
^v^nements  qui  font,  en  reality,  Tobjet  du  d^bat  acluel,  et  je 
rencontre  sur  le  seuil  de  celte  seconde  partie  de  ma  discussion 
les  questions  de  Thonorable  M.  Granet.  Nous  avions  en  mains 
le  trait6deTien-Tsin;  nous  Tavons  perdu  par  suite  d'un  incident 
qui  aet^  ici  Ires  soigneusemenl  ^tudi6,  surlequella  commission 
s*est  livr^e  k  une  enqu^te  tout  a  fait  approfondie,  et  dont  nous 
connaissons  actuellement,  d*une  facon  plus  complete  encore 
qu  au  15  aout  dernier,  toute  Fhistoireellout  le  d6veloppement. 

A  ce  sujet,  M.  Granet  me  pose  une  premiere  question :  «  £les- 
vous  loujours,  me  dit-il,  au  sujet  do  Tincident  que  vous  avez 
appel6  le  guet-apens  de  Bac-L6,  dum^me  avis  qu'au  15  aoiit 
dernier?  » 

Je  lui  r^ponds,  messieurs,  sans  h^siter,  que  mon  sentiment 
sur  le  caractere  de  cet  6v6nement,  et  sur  les  responsabilites  qui 
en  derivent,  n*a  pas  change  depuis  le  15  aout.  Je  liens  ce  que 
vous  appelez  Tincident  de  Bac-L^  pour  un  acte  de  mauvaise  foi, 
une  surprise  deloyale,  un  guet-apens.  [Tres  bien !  tres  bien!  au 
centre  el  svr  divers  bancs  a  gauche.) 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  personne  ici  ne  songe  a  se  faire 
avocat  de  la  Chine,  et  je  ne  fais  a  aucun  de  mes  collogues 
Toutrage  m^me  d'une  insinuation  de  cette  nature,  mais  je  crois 
avoir  le  droit  d'adresser  une  prifere  a  quelques-uns  d'cntre  eux. 
Qu'ils  y  songent:  il  est  bien  loin  de  leur  pens^e  de  plaider  la 
cause  de  la  Chine,  et  pourtant  ils  se  laissent  aller  a  d^velopper 
ici  les  arguments  du  gouvernement  chinois.  Vous  avez  examine 
de  tres  pres,  messieurs  les  membres  de  la  commission,  le  fait  de 
Bac-L6,  vous  en  avez  compulse  les  pieces,  et  M.  Granet,  dans 
son  discours  d'hier,  a  relev6,  on  pent  le  dire,  a  la  loupe,  les 
di(T6rentes  responsabilites  que  nos  agents  peuvent  porter  de  ce 
chef. 

Uhonorable  M.  Granet  dit  d*abord  :  «  Des  fautes  ont  M 
commises :  il  y  a  les  fautes  de  M.  le  commandant  Fournier,  il  y  a 
les  fautes  diplomatiques.  M.  le  commandant  Fournier  a  commis 
la  grand e  faute  d'aller  Irouver  Li-Hong-Chang  sans  interprfete 
a  lui,  sans  un  interpr^te  dont  il  fAt  sAr.  II  a  commis  cette  autre 
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faute  dc  ne  pas  se  faire  donner  par  Li-Hong-Chang  ou  une 
signature  ou  unaccus6  de  reception;  il  a  6le  trop  confiant,  ou 
si  sa  deposilion,  telle  qu'elle  s'est  produite  devant  la  commis- 
sion, le  d^charge  de  ce  grief  d'excessive  confiance,  ceux  qui 
Font  remplace  dans  la  direction  de  cetle  affaire  ont  montr^  une 
confiance  plus  grande  que  la  sienne  et  qui  engage  aussi  leur 
responsabilite.  » 

Messieurs,  it  est  facile  de  faire,  apres  coup,  la  critique  d'un 
n^gociateur,  et  il  est  un  peu  cruel  de  trailer  ce  n^gociateur  avec 
une  si  excessive  sev6rit6,  quand  ce  sont  les  6v6nements,  qui, 
par  un  coup  de  fortune  dont  a  profits  la  France  et  dont  elle 
profitera  encore,  ont  fait  d'un  officier,  d'un  officier  de  m^rile, 
un  diplomate  improvise. 

M.  F^A.  ViEiLLE.  —  D'un  Ires  brillant  officier. 

M.  LE  Pii^nSiDENT  Du  coNSEiL.  —  La  v6ril6  telle  qu'elle  se 
degage  pour  moi,  la  v6rit6  a  laquelie  je  donnerais  presque,  si 
j'en  avals  le  droit,  la  forme  d'un  jugement,  est  celle-ci:  dans 
ma  conviction  absolue,  M.  le  commandant  Fournier  a  cru  a  la 
parole  du  vice-roi,  il  a  compt6  sur  cette  parole,  il  y  a  ajout6 
pleine  confiance ;  et  je  ne  suis  pas  bien  sur  que  les  scrupules, 
les  hesitations,  les  reticences  dont  il  a  fait  part  a  la  commission, 
cette  pens6e  qui  aurait  travers6  son  espril,  qu'en  definitive 
Li-Hong-Chang  ne  pouvait  engager  que  sa  personne,  et  que  le 
dernier  mot  devait  etre  dit  par  le  Tsong-Li-Yamen,  je  ne  suis  pas 
bien  persuade  que  cette  pensee  de  defiance,  il  I'ait  reellemenl 
eue  le  17  aotU.  Je  crois  qu'il  avait  confiance,  et  lapreuve,  c'est 
qu'il  nous  a  donn6  confiance :  la  preuve.  c'est  qu'il  nous  a  tele- 
graphic qu'il  avait  amene  le  vice-roi  a  accepter  des  dales  fixes 
pour  revacution  cerlaine.  [Tres  bien  !  trds  bien!  au  centre.) 

II  ne  nous  a  pas  fait  part  des  restrictions  et  des  reticences 
dont  il  a  fait  I'expose  a  la  commission.  II  faut  dire  toute  la  verite 
sans  vouloir  porter  la  moindre  alteinle  au  caractere  et  a  la  haute 
intelligence  dc  M.  le  commandant  Fournier ;  jele  repete,  M.  le 
commandant  Fournier  a  rendu  un  tr6s  grand  service  ison  pays, 
lorsque,  grSlce  aux  relations  personnelles  qu'il  avait  nouees  de 
/ongue  date  avec  Li-Hong-Chang,  il  I'amena  a  signer  le  traite  de 
Tien-Tsin,  traite  qui  ferait  houneur  k  un  diplomate  de  profes- 
sion, tant  les  termes  en  ont  6te  soigneusement  arretes.  Que,  le 
17  mai,  M.  le  commandant  Fournier  ait  montr6  trop  de  confiance 
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au  siijet  de  I'evacualion,  qu'il  ait  eu  tort  de  ne  pas  demander  la 
signature  de  Li-Hong-Chang,  je  n'examine  pas,  je  ne  discute 
pas  cette  question  particuli^re :  je  dirai  seulementa  la  Charabre 
qu'il  ne  nous  a  pas  fait  part  de  ces  restrictions,  et  que  nous 
avons  et6  autoris6s  a  croire  que  Li-Hong-Chang  etait  le  mailre 
d'ex^cuter  le  trailc  comme  il  avait  6t6  le  mailre  de  le  signer. 
[Bmtl  et  interruptions  a  gauche,  —  Tres  bicn!  tres  bien!  au 
centre,) 

Cette  conflance,  messieurs,  la  situation  tout  enti(5re  la 
commandait.  Vous  avez  lu,  dans  les  annexes,  les  rapports  de 
M.  TamiralLespes.  Le  premier  de  ces  rapports  est  dat6  de  Tien- 
Tsin,  ISmai.  Est-ce  qu'ilmet  en  doute  quele  traits  s'ex6cutera? 
Est-ce  qu'il  met  en  doute  que  Li-Hong-Chang  ait  donn6  sa 
parole,  qu'il  y  ait  eu  parole  6changee  enlre  M.  le  commandant 
Fournier  et  le  vice-roi  du  Tchc-Li?  S'il  avait  concu  le  moindre 
doute,  si  M.  le  commandant  Fournier  avait  eu  dans  son  esprit, 
en  partant  pour  la  France,  le  moindre  soupcon,  est-ce  que 
M.  I'amiral  Lespes  s'exprimerait,  dans  son  rapport  du  18  mai, 
dans  les  termes  suivants? 

«  Au  moment  de  mon  arrivee  a  Tien-Tsin,  le  commandant 
Fournier  remetlait  une  note  au  vice-roi  qui  Ta  accept^e  entie- 
rement,  et  dans  laquelle  les  mesures  a  prendre  par  le  gouver- 
nement  chinois  et  les  dates  precises  lix6es  pour  T^vacuation  des 
garnisons  du  Tonkin,  notamment  de  celles  de  Langson,  Caobang 
et  Laokai,  ^laient  parfaitement  d6finies.  Communication  de 
celtc  note  et  de  son  acceptation  a  et6  donn^e  au  g6n6ral  Millot 
et  a  Tamiral  Courbet.  » 

Et  si  vous  vous  rapportez  aux  deux  rapports  suivants,  c'est 
toujours  avec  le  m^me  sentiment  de  confiance  que,  parlant  de 
ce  qui  s'6tait  pass6  a  Tien-Tsin,  k  savoir  Tacceptation  des  d^lais 
d'6vacuation  fixSs  par  M.  le  commandant  Fournier,  c*est  encore 
avec  la  m^me  assurance  que  s'exprime,  dans  son  second  rapport, 
M.  I'amiral  Lespfes.  Je  sais  bien  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir 
pas  pos6  la  question  et,  dans  son  entrevue  avec  le  Tsong-Li- 
Yamen,  d'avoir,  avec  un  soin  tout  particulier,  6vit(^  de  r(5veiller 
un  debat  brulant  ou  difficile. 

Voici  le  rapport  de  M.  I'amiral  Lespes  : 

«  M.  le  vicomte  de  SemaU6,  notre  charg6  d'affaires,  consi- 
d^rait  la  position  a  P^kin  comme  tout  a  fait  delicate.  11  avait 
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recu  un  accueil  tres  froid,  peu  de  jours  auparavant,  du  Tsong- 
Li-Yamen,  et  plusieurs  iDinislres  strangers,  notamroent  M.  de 
Lucas,  minislrc  d*Ilalie,  lui  avaient  dit  tenir  de  membres  du 
gouvernement  que  la  convention  de  Tien-Tsin  ne  serait  pas 
ex6cul6e,  etque  Timp^ratrice,  6clair6e  par  Topinion  g^nerale, 
reviendrail  sur  I'approbation  qu'elle  avail  d6ja  donn6e. 

«  Je  priai  M.  de  Semall6  de  deinander  de  suite,  pour  moi, 
une  audience  du  Tsong-Li-Yamen ;  elle  fut  fix6e  au  mardi  27mai. 
Je  in*y  rendis  en  grande  tenue,  accompagn^  de  mes  aides  de 
camp,  ainsi  que  par  le  charge  d*afTaires  et  le  personnel  de  la 
legation. 

«  Nous  filmes  recus  au  Yamen  par  Beyl6-Kouang,  qui  a 
remplac^  le  prince  Kong  a  la  pr^sidence  du  conseil,  et  par  quatre 
membres  de  ce  conseil.  Sans  6tre  pr^cis^ment  cordial,  Taccueil 
que  je  recus  fut  des  plus  courlois.  Je  dis  a  ces  messieurs  que 
j*etais  heureux  de  faire  leur  connaissance  personnelle,  que  mon 
voyage  a  P^kin  n*avait  pas  eu  d  aulre  but  et  qu  ils  devaient  y 
voir  la  preuve  du  ferme  d6sir  qu'avait  le  gouvernement  de 
la  R^pubiique  d  enlretenir  d^sormais  des  relations  de  bonne 
amiti6  et  de  bon  voisinage  avec  le  Celeste-Empire ;  que  c'6tait, 
d'ailleurs,  la  consequence  naturelle  de  la  convention  sign^e 
derni^rement  a  Tien-Tsin,  convention  qui  repondait  aux  int^r^ls 
bien  compris  de  nos  deux  gouvernements. 

«  Le  Beyl^-Kouang  mo  fit  une  r<^ponsc  banale ;  il  me  dit 
pourtant  que  c'6tait  aussi  le  d^sir  de  son  gouvernement.  Son 
attitude,  comme  celle  des  autres  membres  du  conseil,  6tait 
cerlainemcnl  bienveillante ;  mais  elle  m'a  semble  aussi  celle  de 
gens  peu  habitues  aux  afTaires,  et  un  peu  g^n^s  par  la  solennite 
dont  j'avais  cru  bon  de  m'entourer. 

«  L'impression  produite  sur  M.  dc  SemaU6  et  sur  ceux  de 
ces  messieurs  qui  ont  plus  que  moiTliabitude  des  Chinois,  a^t6 
bonne  comme  la  mienne.  II  nous  a  semble  que,  si  le  propos 
rapports  par  le  ministre  d'ltalie  eilt  cu  un  fondement  s^rieux, 
le  pi'ince  Kouang  n'aurait  pas  manqu6  de  saisir  Toccasion  que 
je  lui  offrais  pour  me  parler  de  la  convention,  et  pour  me  dire 
ce  que  son  gouvernement  en  pensait.  Je  dois  conclure  de  son 
silence  acet  egard  que  I'ex^cution  des  premieres  mesures  de  la 
convention,  c'est-a-dire  T^vacualion  des  garnisoiis  chinoises  du 
Tonkin,  n'est  plus  douteuse  aujourd'hui. 
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«  J'en  attendrai  la  nouvelle  a  Tch6-Fou,  ou  je  concentre  les 
navires  de  la  division,  afin  d'etre  pr6t  a  agir,  si,  contre  mes 
provisions,  les  choses  ne  se  passaient  pas  au  Tonkin  comme 
elles  onl  M  arrOlOes.  Dans  ce  cas,  je  crois  qu'il  serait  bon  de 
saisir  immOdiatement  un  gage,  et,  apres  vous  avoir  consuUO 
par  telegraphc,  je  n'h6siterais  pas  a  occuper  les  mines  de  Kelung 
et  le  nord  de  Formose.  » 

£t,  messieurs,  tel  etait  TOtat  d*esprit  de  tout  le  monde  a 
Tien-Tsin  a  ce  moment-1^,  particuli6rement  de  Tamiral  Lesp^s, 
que,  lorsqiie  lui  arriva  a  Tche-Fou  la  nouvelle  du  guel-apens  de 
Bac-L6,  son  premier  cri  fut...  Je  le  trouve  dans  une  depOche 
du  30  juin : 

«  Tche-Fou,  30  juin. 

«  Je  recois  votre  lelOgramme.  Je  ne  connais  pas  encore  la 
r6ponse  du  vice-roi.  » 

On  lui  avail  dit  :  «  Voyez  le  vice-roi ;  la  convention  est 
violOe.  »  —  u  Jc  ne  connais  pas  encore,  dit-il,  la  rOponse  du 
vice-roi;  mais  je  suis  persuade  que  la  Chine  est  de  bonne  foi, 
et  je  crois  a  une  erreur  sur  la  nature  des  troupes  engagOes.  » 

Et  presque  aumOme  moment,  le  commandant  Fournier,  qui, 
6tant  a  Port-Said,  y  apprenait  le  dOsastre,  TOcroulement  subit 
de  son  oeuvre,  rapporte  que  son  premier  cri  avail  616,  comme 
celui  de  Tamiral  Lespes  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  reguliers  chinols 
qui  onl  atlaqu6,  ce  sont  des  irreguliers  qui  soul  rest6s  la-bas; 
il  ne  pent  y  avoir  de  trahison  de  la  part  du  gouvernemenl 
chinois.  » 

Messieurs,  sur  celte  bonne  foi,  sur  celte  confiance  excessive, 
sur  celte  absence  de  certaines  precautions,  sur  cette  precaution 
singulifere  eUe-m6me  qui  consiste  a  h6siter  a  engager  une 
conversation  delicate  avec  le  partenaire  vis-a-vis  duquel  on  se 
trouve  plac6,  sur  lout  cela  on  pent  faire  des  reflexions,  on  peul 
etablir  la  responsabilite  du  commandant  Fournier  et  criliquer 
sa  conduite ;  mais  tout  cela  n*atienue  en  rien  la  responsabiliie 
du  gouvernemenl  chinois,  lout  cela  n'6te  pas  k  Tavenlure  de 
Bac-L6  le  caraclfere  odieux  de  guet-apens ;  lout  cela  ne  fait  pas 
quele  gouvernemenl  chinois  puisse  soulenir  qu'il  ne  connaissait 
pas  les  dales  fixees  par  ie  commandant  Fournier,  quand  nous 
avons,  dans  la  lettre  que  celui-ci  avail  fait  remetlre  au  lieute- 
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nant-colonelI)ugenDe,lapreuvemanifesteque  les  dales  ^taient 
parfailement  connues. 

M.  Glemenceau.  — Nous  ne  Tavons  jamais  con lesld. 

M.  LE  Phesident  du  C0X8EIL.  —  Lc  gouveraemenl  cliinois 
connaissait  ces  dates,  les  chefs  des  troupes  de  la  fronti^re  les 
connaissaient  egalement.  Et  ccia  ressort  encore  des  declarations 
ro^mes  du  mandarin  chinois  haul  plac^,  ayant  autorite  sur  les 
difT^rents  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  fronti^re, 
auquel,  lors  de  Tincident  de  Bac-L^,  eut  affaire  le  lieutenant- 
colonel  Dugenne.  Permeltez-moi  de  vous  lire  le  passage  : 

«  A  dix  heures,  un  nouvel  ^missaire  se  pr^senta.  II  se  dit 
envo\6  par  le  vice-roi  du  Quang-Si  pour  faire  connaitre  aux 
militaires,  qui  pourraient  Tignorer,  que  la  paix  6tait  sign^e,  pour 
emp^cher  toute  collision  entre  les  troupes  francaises  et  chinoises 
et  h^ter  le  mouvement  de  retraite  de  ces  dernieres. 

«  Get  individu  avail  6videmment  connaissance  de  la  teneur 
de  la  leltre  apport^e  par  le  premier  parlemeutaire.  II  me 
demanda,  sans  insister  toutefois,  de  laisser  aux  colonnes 
diinoises,  dont  la  marche  etait  tr^s  lente  dans  ce  pays  de 
montagnes,  le  temps  de  s'^couler. 

«  Je  lui  deraandai  si,  en  sa  quality  d'envoy6  du  vice-roi  du 
Quang-Si,  il  avail  autorit6  sur  les  chefs  militaires.  Sur  sa 
r6ponse  affirmative,  je  lui  dis  que  mes  instructions  ne  me 
permeltaient  pas  d'arr^ter  la  marche  dc  la  colonne :  pour  couper 
court  a  toute  difficulttS  il  n'avait  qu  a  inviter  le  commandant 
des  troupes  chinoises  a  commencer  imm6diatement  son  mouve- 
ment de  retraite.  II  me  repondit,  apres  un  moment  de  reflexion, 
qu'il  donnorait  cet  ordre  et  en  assurerait  Tex^cution. 

«  Je  lui  expriniai  mon  indignation  d'avoir  et6  recu  a  coups 
de  fusil  par  des  soldats  qui  savaicnt  que  leur  nation  6tait 
en  paix  avec  la  n6tre.  Il  m'assura  que  I'avant-garde  n'avait  pas 
ete  attaqu^e  par  des  soldats  chinois,  mais  simplement,  par  des 
bandits  du  Nuy-Dong-Nai.  Je  lui  exprimai  le  d^sir  de  voir  le 
chef  militaire.  11  me  repondit  que  ce  chef  ne  ferait  aucune 
difficult^  pour  venir  a  mon  camp,  qu'il  Ty  conduirait  lui- 
m^me.  Puis  il  prit  cong6  de  moi.  » 

Vous  savez  la  scene  qui  suit;  vous  savez  que  le  haulmandarin 
qui  a  le  commandent  sup6rieur  des  troupes  reparait  deux  heures 
apres. 
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«  A  deux  heures  trente  du  soir,  je  fus  informs  que  Tenvoy^ 
duvice-roiduQuang-Si  et  le  commandant  des  troupes  chinoises, 
suivi  d'uneescorle  nombreuse,  6taient  arrives  aux  avant-postes, 
oiiils  s'6taient  arr6t6s,  d6clarant  ne  pas  vouloir  aller  plus  loin. 
Je  chargeai  le  commandant  Cretin  d'aller  les  recevoir.  Get 
officier  sup^rieur  les  engagea  a  I'accompagner  au  camp.  L'en- 
voy6  du  gouverneur  du  Quang-Si  parut  dispos6  k  Ty  suivre; 
quant  au  chef  militaire,  il  d^clara  lout  d'abord  qu  il  ne  depas- 
serait  pas  la  limite  des  provinces  de  Bac-Ninhet  de  Lang-Son; 
puis,  sur  les  instances  de  son  collfegue,  il  dit  qu'il  viendrait 
jusqu'au  camp,  mais  qu'il  voulait  avanl  tout  changer  de 
v^tement. 

«  II  se  retira  avec  son  escorle  ;  renvoy(}  du  vice-roi  s*^loigna 
a  son  tour;ni  Tun  ni  I'autre  ne  reparut.  A  trois  Heures,  je 
renvoyai  aux  avant-postes  chinois  le  parlementaire  que  javais 
rccu  dans  la  matinee.  Je  lui  remls  pour  le  commandant  des 
troupes  chinoises  une  lettre  ainsi  concue :  «  Dans  une  heure, 
les  troupes  frangaises  reprendronl  leur  marche.  » 

Vous  savez  le  resle,  vous  savez  ce  qui  s*est  pass6 :  c'est  la 
preuve  de  I'entiere  bonne  foi  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Dugenne,  et  do  Tabominable  perQdie  dont  il  a  6le  victime,  de 
la  part  du  parlementaire  et  du  commandant  chinois  et  du  vice- 
roi  du  Quang-Si,  de  ce  mandarin  qui  s'esl  approch6  du  camp 
francais  pour  voir  s1l  y  a  la  3000  hommes  ou  s'il  n'y  en  a 
(|ue  900,  et,  comme  il  constate  qu'il  y  en  a  seulement  900,  fait 
tirer  sur  eux  et  ordonne,  et  non  seulement  on  th*e  sur  eux,  comme 
on  ferait  sur  du  gibier,  permettez-moi  Texpression,  embusqu6s 
que  Ton  est  dans  les  broussailles  et  months  sur  une  chaine  de 
rochers  qui  d^passe  de  100  metres  le  diVM,  mais,  a  la  faveurde 
cette  embuscade,  on  lire  sur  eux  pendant  I'aprfes-midi  du  22  et 
loule  la  journee  du  lendemain !  Et  Ton  dit  qu'il  n*y  a  pas  eu  de 
guet-apens !  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  Irahison !  et  Ton  dit  qu'll  n'y 
a  la  qu'un  malenlendu ! 

M.  CLEMENCEAr.  —  Nous  n'avons  Jamais  (lit  qu'il  n'y  avait  pas 
Irahison  de  la  part  de  la  Chine,  monsieur  le  Pr<§sidenl  du  conseil  : 
c*est  voire  agent,  M.  de  Semall^,  qui  s'est  servi  de  Texpression  dont 
vous  pari ez. 

M.  LB  Pb^sident  du  conseil.  —  Je  dis  seulement  qu'on  a 
pr6tcndu  quMl  y  avait  eu  un  malenlendu. 
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M.  Raoul  Duval.  ~-  Le  general  Mi  I  lot  s'est  servi  dcs  monies 
expressions.  {bruiL) 

M.  LB  President  du  oonseil.  —  M.  de  Semall6  n'6lait  pas 
a  Bac-L6  et  pouvait  avoir  une  appreciation  dilT6renle  de  celle 
qiiirfeulte  du  r6cit  des  fails  et  des  details  precis,  inconles tables, 
que  je  viens,  pour  la  deuxi^me  fois,  de  placer  sous  les  yeux  de 
la  Chambre.  Je  dis  que  c'est  un  guel-apens  que  d'avoir  attire 
dans  un  piege  et  massacre  la  petite  colonne  qui  allait  prendre 
possession  pacifiquement  de  la  place  de  Lang-Son.  Et  je  dis  que 
le  gouvernement  cbinois,  a  la  responsabilil^  de  ses  commandants 
militaires,  a  ajout6  la  sienne  propre,  car,  au  lieu  de  s'en  d^gager 
par  un  franc  d^saveu  qui  edt  change  singuli^rement  la  face  des 
choses,  qu'a-t-il  fail? 

Le  Tsong-Li-Yamen  a  r6plique  par  des  arrogances  :  il  a 
soutenu  le  droit  de  ses  troupes,  il  n'a  pas  eu  une  parole  de 
blAme  pour  ceux  qui  avaient  massacre  nos  soldats,  et  il  nous  a 
fait  savoir,  dans  le  premier  moment  de  son  humcur  insolente, 
qu'il  mettait  beaucoup  de  bont^  dans  ses  relations  avecnous  en 
ne  persistant  plus  a  nous  demander  une  indemnity. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Declarez  la  guerre,  alorsl 

M.  LB  Pr^sidbnt  du  C0K8EIL.  —  Est-co  quc  nous  pouvions 
supporter  cela  ? 

Est-ce  que  la  France  Taurait  supports?  Est-ce  qu'il  ne  fallait 
pas  demander  une  reparation  ?  Esl-ce  que,  par  celle  provocante 
et  arrogante  attitude,  on  ne  s'atlendait  pas  a  dechainer  le 
mouvement  d'opinion  publique  dont  j'etais  Torgane  lorsque, 
inlerpelie  par  Thonorable  M.  Blancsube,  j*ai  dit  ^  celle  tribune 
que  ces  clioses-la  se  payent? 

Messieurs,  ce  que  je  dis  esl  si  vrai  qu'il  frappe  m^me  les 
esprits  les  moins  prevenus  en  noire  favour.  A  Theure  qu'il  est, 
comme  je  vais  tout  a  Theure  vous  le  conlirmer  par  des  expli- 
cations plus  detainees,  il  y  a  une  tentative  de  bons  offices  de  la 
part  du  gouvernement  anglais. 

La  Chine  y  a  eu  recours,  elTAngleterre  a  le  desir  de  faciliter 
une  solution  amiable.  Eh  bien,  a  propos  de  cetle  tentative,  mais 
revenant  sur  le  fond  memo  de  Tincident,  sur  son  caractere,  que 
dit  le  Times,  ce  journal  donl  on  a  pu  dire  si  souvent  qu'il 
semblait  inspire  par  la  legation  chinoise?  Le  Times^  qui  ceiles 
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ne  nous  flatte  pas,  que  dit-il?  II  veutbien  ne  pas  accuser,  aiissi 
vivement  que  nous  avons  le  droit  do  le  faire,  la  mnuvaise  foi 
chinoise;  dans  une  cerlaine  luesure,  il  admet  qu^il  y  a  eu 
malentendu  plut6t  que  trahison ;  mais  croyez-vous  qu'il  pr^tende 
que  ce  malentendu  ne  donne  pas,  lout  aussi  bien  qu  une  trahison, 
ouverture  a  une  indemnity?  Ecoutez-le ;  c'est  un  article  en  date 
du  24  novembre ;  je  ne  i'ai  pas  fait  faire...  [Exclamations  su%' 
divers  bancs.) 

M.  Georgks  Perin.  —  Personne  ne  vous  en  a  accuse  jusqu*^ 
present,  monsieur  ]e  Ministre. 

M.  Gl^henceau.  —  Nous  Taurions  peut-6lre  pens6,  mais  nous  ne 
ranrions  pas  dit. 

M.  LE  coMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  VoilS,  un  mot  de  trop ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Prec^demment,  Tauteur  de  cet  article 
a  ^le  nomm^  officicr  de  la  L6gion  d'honneur. 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Le  Times  s'occupe  avec 
beaucoup  de  gravity  et  d'auloril6  —  et  son  autorit6  est  grande 
en  Angleterre  et  au  dehors  —  du  conflit  franco-chinois,  et 
surtout  des  tenlatives  de  mMation,  des  bons  oftices,  auxquels 
TAngleterre  s*emploie  en  ce  moment.  II  donne  aux  deux  parties 
des  conseils  de  moderation. 

Quant  a  nous,  nous  sommes,  vous  le  savez,  tout  disposes  k 
les  6couter,  ces  conseils ;  noire  conduite,  au  cours  de  cette 
affaire,  a  parfois  pass6  les  bornes  de  la  moderation.  Mais  le 
Times  s'adresse  aussi  k  la  Chine,  et  il  lui  dit «  qu'elle  ne  doit  pas 
compter  pouvoir  se  moquer  de  la  France,  ni  lui  porter  des  d^fis 
avec  impunite.  Malheureusement,  ajoute-t-il,  tous  les  membres 
du  Tsong-Li-Yamen,  qui,  depuis  le  debut  du  conflit,  n'ont 
cess6  de  sc  montrer  infatues  d'eux-m^mes  et  de  leur  pays,  ne 
connaissent  point  TEurope  comme  le  marquis  de  Tseng.  On  leur 
a  dit  qu'une  guerre  avec  la  Chine  entrainerait  la  France  dans 
de  lourdes  d^penses,  et  de  \k  ils  ont  conclu  que  le  Gouverne- 
ment  francais  se  r^signerait  a  tout  pour  eviter  la  guerre.  Aucun 
calcul  ne  pouvait  6tre  plus  erron6.  La  France  n'a  point  voulu 
envoyer  une  grande  armee  pour  r6duire  un  ennemi  qu'elle  sait 
toujours  pouvoir  ^eraser,  et  cela  pour  ne  pas  se  couvrir  de 
ridicule.  Mais  que  la  Chine  ne  s'y  meprenne  pas  :  le  jour  ou  la 
France  s'apercevra  que  les  Chinois  meltent  en  doute  sa  puis- 
sance, alors  toute  crainte  de  ridicule  s'^vanouira,  et  aucune 
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d^pensc  n'arr^tera  la  France  jusqu'a  ce  qa*elle  ait  inflig^  a  la 
Chine  une  s6vere  lecon...  » 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Apr^s  les  6leclions! 

M.  LE  PRifesiDBXT  DU  G0N8EIL,  conthiuant,  —  «  Quc  ceux  qui 
liennent  entre  Icurs  mains  les  ri^nes  du  Gouvernement  y  pren- 
nent  done  garde,  et,  landis  qu'il  leur  i*este  encore  une  porle 
ouverle  pour  arriver  a  la  paix,  qu'ils  se  lultent  done  d'entamer 
les  n^gocialions  avec  une  entifjre  bonne  foi.  Les  dolours  et  les 
subterfuges  pour  gagner  du  temps  ne  lour  serviront  de  rien.  lis 
n'ont  deja  que  trop  abus6  de  ces  artifices,  dignes  de  diplomales 
barbares;  et,  comme  mainlenant  les  homnies  dEtat  chinois 
manifestent  le  desir  d'etre  jug6s  selon  les  lois  de  la  politique 
europ^enne,  ils  doivent  tout  d  abord  commencer  eux-m^mes 
par  les  accepter  sans  detour.  L'indeninit6  pccuniaire  r^claniee 
par  la  France  a  el6  jusqu'ici  la  principale  entrave  a  une  entente 
entre  les  deux  puissances,  et  ce  parce  que  les  ressources  finan- 
ciferes  de  la  Chine  ne  lui  permettaient  pas  d'en  payer  une.  Mais 
la  France  a  le  droit  de  demander  un  Equivalent.  Car  il  ne  faul 
pas  oublier  que,  quoique  laffaire  de  I-ang-Son  soit  le  r^sultal 
d'un  malentendu,  la  Chine,  par  le  mauvais  vouloir  qu'elle  a 
montrE  dans  les  negociations,  a  entrain^  la  France  dans  des 
d^penses  de  guerre  considerables,  qui  auraient  dA  ^tre  Evitees  el 
qui  autorisent  une  demande  d'indemnitE.  » 

Voila,  messieurs,  le  jugement  d'un  temoin  qui  est  souvent 
severe  pour  nous;  voila  comment,  quelque  attenuation  qu'on 
cherche  a  apporter,  au  point  de  vue  chinois,  aux  6vEnements  si 
malheureux  de  Bac-L6,  on  ne  pent  s6rieusement  contester,  on 
ne  peul  pas  ne  pas  admettre  le  principe  de  responsabilitE.  C'est 
ce  sentiment,  messieurs,  qui  m'a  amen6  a  la  tribune  le  7  juillet 
dernier;  c'est  ce  sentiment  qui  vous  a  conduits,  aprfes  une  discus- 
sion de  deux  jours,  a  voler  Tordre  du  jour  du  16  aout. 

En  presence  d'un  acte  coupable,  que  nous  ne  pouvions  laisser 
passer  sans  protestation  ni  accepter  sans  reparation,  nous 
avions,  messieurs,  a  nous  demander  quel  parti  il  fallait  prendre. 
Fallait-il  nous  jeler  imm^diatement  dans  une  politique  belli- 
queuse  et  declarer  la  guerre,  ou  suffisait-il  d'exercer  ce  qu'on  a 
appele  la  politique  des  gages?  Sur  ce  point,  messieurs,  s'esl 
6tablie  une  double  discussion  :  une  discussion  theorique  et  une 
discussion  politique. 
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Au  point  de  vue  thiorique,  on  a  soutenu  qu'une  declaration 
de  guerre  en  forme  6tail  nicessaire;  on  a  mime  dit  —  c"est  le 
but  et  la  pens6e  d'une  des  interpellalions  sur  lesquelles  le  d6bat 
est  ouvert  en  ce  moment  —  que  lout  en  praliquant  la  politique 
des  gages  avec  I'aulorisation  de  la  Chambre,  le  Gouvernement 
avail  V10I6  la  Constitution.  Messieurs,  j'avoue  tri^s  sincferement 
que  rint6r6t  de  cette  discussion  th6orique  m'echappe.  S'il  y  a 
en  effet,  une  chose  evidenle,  c'est  que  le  pouvoir  16gislalif  le 
Parlement,  a  donn6  son  complet  et  pr6alable  assentiment  aux 
mesures  que  nous  lui  avons  annonc6es.  Cette  politique  de 
gages,  on  la  lui  a  propos6e;  on  lui  a  clairement  demande  son 
approbation,  il  I'a  donn6e :  I'accord  sest  6tabli  compl^tement 
entre  la  volont6  du  Corps  I6gislatif  et  la  proposition  minist6 
rielle.  Peut-on  soutenir,  en  v6rite,  que  la  ConstituUon  ait  voulu 
autre  chose?  Est-ce  quo  la  Constitution  a  d6cid6  qu'il  y  aurait 
une  procedure  parliculiere  de  d6claraUon  de  guerre,  je  ne  sals 
quel  ceremonial  emprunle  aux  usages  de  I'ancienne  Rome' 
Est-ce  que,  au  siiscle  ou  nous  sommes.  on  apporte  la  pais  ou  la 
guerre  dans  le  pli  dune  toge  de  pourpre? 

Au  temps  ou  nous  vivons.  la  guerre  peut  se  produire  et 
eclater  sous  miUe  formes  diverses;  mais  la  garantie  fondamen- 
tale  exigee  par  notre  regime,  ce  qui  constitue  la  constitution- 
nahte,  la  r6gularite  juridique,  ce  n'est  rien  autre  chose  que 
1  accord  pr6alable  des  deux  pouvoirs,  manifesie  dans  la  formu 
d'un  vote  d'ordre  du  jour,  ou  d'un  vote  de  credit  ayant  pour  but 
un  objet  determine.  Voili  tout  ce  que  je  veux  dire  de  la  discus- 
sion theorique.  A  mes  yeux,  elle  a  peu  d'interet.  En  effet  en 
pratiquant  ce  que  je  viens  d'appeler,  ce  que  Ton  a  appeie  avant 
moi  la  politique  des  gages,  nous  nous  piacions  dans  une  situa- 
tion bien  connue  en  droit  international,  parce  qu'elle  est  fort 
ancienne  dans  la  pratique  des  nations  civilisees. 

^.K^.S"''"®  ^"^  ^^^^'^'  ^^  ^''^'^''^  pacifique  et  les  actes 
d  hosliliie  qui  peuvent  s'ensuivre,  sans  guerre  prealablement 
declaree,  est  un  moyen  de  coercitiou  qui  a  ete  pratique  dans  ce 
siecle  par  toutes  les  puissances  europeennes  ou  k  pen  pres  dans 
des  cifconstances  ti-es  diverses  et  trts  nombreuses. 

M.  Gu.n£o  d'Ornaxo.  -  Ces  puissances  n'avaieut  pas  la  Constilu- 
lion  que  nous  avons !  Elles  n'^Iaient  pas  sous  le  reKimc  de  Tarticle  9 
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M.  LK  President  du  consbil.  —  On  cite,  entre  autres,  comme 
un  des  exemples  les  phis  c^lebres,  les  plus  formels  de  blocus 
pacifique,  le  blocus  prolong^  pendant  plusieurs  ann6es  des 
c6tes  de  Gr6ce,  en  1827,  par  TAngleterre,  la  France  etla  Russie. 
Tout  le  monde  sail  que  la  batailie  de  Navarin  a  616  livrte  et  que 
la  flotte  turque  a  6t6  dStruite  sans  declaration  de  guerre  pi*6a- 
lable,  uniquement  parce  que  les  vaisseaux  turcs  ont  voulu  forcer 
le  blocus  6tabli  sur  les  c6tes  de  Gr^ce  par  les  trois  puissances 
pr6cit6es.  ^ 

D6sirez-vous  que  je  cite  d'autres  exemples?  De  1827  a  1830, 
la  France  bloque  les  c6tes  des  £tats  du  dey  d'Alger,  et  le  blocus 
se  termine  par  la  prise  d' Alger.  En  1831,  la  floUe  francaise, 
envoy^e  sur  les  c6tes  du  Portugal,  bloque  plusieurs  porls, 
capture  un  gi'and  nombre  de  navires,  franchit  de  vive  force  le 
Tage  et  menace  d'enlever  Lisbonne.  En  1833,  la  France  et 
TAngleterre  bloquent  les  Pays-Bas,  sans  declaration  de  guerre. 
En  1836,  TAngleterre  bloque  les  ports  de  la  Nouvelle-Grenade, 
toujours  sans  declaration  de  guerre.  En  1838,  la  France  bloque 
les  ports  du  Mexique  et  s*empare  dc  Saint-Jean-d'Ulloa.  En  1838, 
la  France  etablit  le  blocus  devant  les  ports  de  la  Republique 
Argentine.  En  1840,  TAngleterre  bloque  les  ports  du  royaume 
de  Naples,  s'empare  de  la  flotte  militaire  du  roi  de  Naples  et 
d'un  grand  nombre  de  navires  marchands.  En  1845,  la  France 
et  TAngleterre  bloquent  les  ports  de  la  Republique  Argentine. 
En  1850,  TAnglelerre  bloque  la  c6te  de  Grfece;  sa  flotte  capture 
un  certain  nombre  de  navires.  En  1860,  I'Espagne  bloque  les 
ports  du  Mexique.  En  1860,  le  Pigment  bloque  Gaete,  le  roi  de 
Naples  est  assieg6.  En  1862,  TAngleterre  bloque  le  port  de 
Rio-de-Janeiro... 

Yoila,  messieurs,  de  quoi  donner  droit  de  cite  dans  le  Code 
international  a  une  action  militaire  qui,  assurement,  rentre 
dans  les  actes  d'hosliliie,  mais  ne  presuppose  pas,  pour  etre 
reguUere  et  produire  ses  effets  legaux,  une  declaration  de  guerre 
en  forme.  Eh  bien,  messieurs,  nous  avons  pense  qu'il  y  avail 
des  avanlages  marques  a  employer  cette  procedure  d'execution 
militaire.  Nous  avons  pense  que,  pour  refficacite  du  blocus  lui- 
meme,  qu'en  vue  des  difficultes  que  nous  pouvons  recontrer  au 
cours  de  Texecution,  qu'eu  egard  enfln  a  la  situation  parliculiere 
des  puissances  qui  ont  avec  la  Chine  des  relations  commercialese 
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il  y  avail  de  tr^s  grands  avantages  a  suivre  la  politique  des 
gages  sans  declaration  de  guerre,  a  faire  la  guerre  comme  nous 
la  faisons,  sans  recourir  a  une  declaration  pr^alable. 

Cetle  manifere  de  proc6der  avail,  a  nos  yeux,  trois  sortes 
d'avantages  :  le  premier,  c*est  de  laisser  la  porte  toujours 
ouverte  aux  n^gociations ;  le  second,  c^est  de  laisser  subsister, 
—  ce  qui  a  bien  son  importance,  —  Tetat  conventionnel  ant6- 
rieur.  Nous  vivons  avec  la  Chine  sous  le  regime  du  trait6  de  1860, 
qui  nous  assure  certains  droits  :  la  possession  et  Toccupation 
paisible  de  certaines  concessions,  et  meme  la  convention  de 
Tien-Tsin,  qui  est  Tobjet  de  ce  d6bat,  pas  plus  que  celles  que  je 
vous  rappelais,  n*est  point  abolie  par  T^tat  d^hostilit^  daos 
lequel  nous  nous  trouvons  vis-a-vis  de  la  Chine ;  tandis  qu*une 
guerre  en  forme,  une  guerre  d6clar6e,  eflt  tout  rendu  caduc.  Et 
enfin,  il  6tait  d'une  sagesse  6l6mentaire  —  les  orateurs  de  Top- 
position  dans  Tune  et  Tautre  Chambres  n^ont  jamais  cess^ 
d*insister  sur  ce  point  d61icat,  —  il  6tait  d'une  sagesse  6l6men- 
taire  de  ne  pas  compliquer  notre  conflit  avec  la  Chine  de  diff6- 
rends  ou  de  difficult^s  avec  les  puissances  neutres.  Or,  la 
declaration  de  guerre,  non  seulement  nous  donnait  le  droit, 
mais  nous  imposait,  en  quelque  sorte,  le  devoir  de  nous  en 
prendre  au  commerce  des  neutres. 

Par  ces  considerations,  et  dans  un  esprit  dont  je  crois  que 
TEurope  a  appr^cie  la  moderation,  nous  nous  sommes  arretes  k 
la  politique  des  gages,  et  c'est  i  cette  politique  que  nous  enten- 
dons  nous  lenir.  Je  le  repete,  messieurs,  de  crainte  de  ne  pas 
Tavoir  dit  assez  haut  et  assez  ferme,  vous  avez  auto  rise  cette  poli- 
tique. Je  rappelle  les  paroles  que  j'avais  Thonneurde  prononcer 
devant  vous  le  15  aoAt,  et  qui  ont  ete  suivies  du  vote  des 
credits  et  de  Tordre  du  jour  :  «  Nous  ne  vous  demandons  pas, 
disais-je,  de  declarer  la  guerre;  nous  vous  demandons,  sous  la 
forme  d'un  ordre  du  jour  qui  ne  laisse  aucun  doute  au  cabinet 
de  Pekin  sur  les  volonies  de  la  France,  Taulorisation  de  conti- 
nuer  ce  que  nous  avons  commence  a  Keiung;  nous  vous  deman- 
dons de  nous  autoriser  a  prendre  des  gages  la  ou  nous  les 
croirons  les  meilleurs  et  les  plus  convenables.  » 

Nous  avons  pense  qu'entre  tous  les  gages,  celui  de  Formose 
etait  le  meilleur,  le  mieux  ciioisi,  le  plus  facile  et  le  moins 
coAteux  a  garder.  Si  nous  tenons  compte  de  ces  elements  si 
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n^cessaires  dans  les  affaires  orientales,  le  temps,  la  fermet^, 
Tenergie,  la  persistance;  si  nous  y  meltons  de  la  patience,  je 
suis  convaincu  que  le  blocus  de  Formose  et  la  prise  de  posses- 
sion de  R61ung  produirontun  effet  utile,  et  d^termineront,  dans 
les  conseils  du  gouvernement  chinois,  un  revirement  analogue  u 
celui  qui  a  suivi  la  prise  de  Bac-Ninh  et  qui  nous  avait  conduits 
au  trail6  de  Tien-Tsin.  Pourquoi  Formose?  a-t-on  dit.  Messieurs, 
nous  avons  pens6  que  la  situation  de  cette  ile,  sa  richesset  son 
histoire,  lui  donnaient  pr^cis^ment  ce  caract^re  de  gage  utile  et 
de  possession  efficacy  que  nous  recherchions. 

Je  dis  :  sa  situation,  car,  bien  que  cette  lie  soit  ^loign^e  de 
Pekin  de  plusieurs  centaines  de  milles,  vous  n'avez  qu'a  jeter 
les  yeux  sur  la  carte  pour  vous  convaincre  de  Timporlance  de 
celle  position,  au  milieu  des  mors  de  Chine  :  de  ces  c6tes,  on 
menace  et  on  commande  toutes  les  c6les  depuis  Shang-Hai 
jusqu*a  Hanoi.  La  situation  g^ograpbique  se  manifeste  par  elle* 
m^me  comme  tr^s  avantageuse.  L'bistoire  est  plus  demonstra- 
tive encore,  et  cette  histoire  est  toute  r6cente,  messieurs  :  c'est 
rhistoire  du  conflit  qui  ^clata,  pr^cis^ment  a  propos  de  Tile  de 
Formose,  entre  le  gouvernement  japonais  et  le  gouvernement 
cbinois,  en  Fannie  1874.  Yoici  a  quelle  occasion : 

Des  Japonais,  ou  plut6t  des  habitants  des  iles  de  Liou-Kiou, 

—  lies  qui,  vous  le  savez,  sont  un  objet  de  contestation  entre  le 
Japon  et  la  Chine,  que  le  Japon  possede  de  fait,  sur  lesquelles, 
en  droit,  la  Chine  maintient  une  sorte  de  suzerainet6  religieuse, 

—  des  habitants  de  ces  iles,  que  les  Japonais  consid^rent 
comme  leurs  sujets,  avaient  fait  naufrage  sur  la  c6te  est  de  Tile 
de  Formose.  Lk  iis  litaient  devenus  la  proie  de  sauvages  qui  font 
pr6cisement  m6tier  de  piller  les  naufrages,  sur  cetle  cdte  difGcile 
et  inhospitalifere,  Le  gouvernement  japonais  crut  voir  dans  cette 
circonslance  une  occasion  de  faire  valoir  les  pretentions  qn\[ 
avait  d6ja  6lev6es  sur  Tile  Formose:  il  n'h^sita  pas  un  seul 
instant;  il  envoya  a  Formose  un  corps  d^armee  important, 
command^  par  un  general.  Les  Japonais  s'etablirent,  construi- 
sirent  des  casernements,  perc6rent  des  routes  el  iirent  tout  a 
fait  metier  de  colonisateurs.  Mais  bient6t  le  gouvernement 
chinols  s'emut,  il  protesta  d  abord  par  des  notes,  puis  le  conflit 
devint  lellement  aigu,  que  le  gouvernement  anglais  crut  devoir 
slnterposer,  dans  I'interet  de  la  paix  generate. 
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Qu'est-il  arriv6  alors?  Eh  bien,  le  gouvernement  de  Pekin, 
plut6t  que  de  laisser  les  Japonais  s'insialler  a  Foimose,  consenlit 
k  subir  rhuniiliation  d'une  indemnite.  La  forme  fut  un  peu 

deguis^e  et  att^nu^e;  on  donna  une  sooime  de pour  les 

families  des  victimes,  et  le  reste  de  rindemnil^  fut  baptist  du 
nom  de  rembourseroent  des  dcpenses  faites  par  le  Japon  pour 
Toccupation  de  Formose.  El,  en  passant,  cela  vous  prouve, 
messieurs,  qu'avec  le  gouvernement  chinois  la  forme  est  beau- 
coup,  et  que,  si  on  la  trouve,  on  peut  6lre  bien  prfes  d'un  arrange- 
ment. {MouvemenU  divers.)  Peut-^tre  arriverons-nous  aussi  un 
jour  a  saisir  celte  forme  si  desirable.  Toujours  est-il  que,  pour 
ne  pas  laisser  un  lambeau  de  Formose,  un  coin  de  Formose  aux 
mains  des  Japonais,  la  Chine  a  consenti  k  payer  une  indemnity. 
Eh  bien,  nous  nous  sommes  dit  que  la  Chine  ne  pouvait  pas 
voir  avec  moins  dlnqui^tude  une  installation  de  troupes  fran- 

caises  au  nord  de  Formose. 

<* 

Nous  croyons  a  rulilile  de  celte  prise  de  gage.  Car,  je  tiens  a 
le  dire  bien  haul,  cette  entreprise  ne  cache  aucun  dessein  de 
conqu^te,  et  comme  vous  allez  le  voir  tout  a  Theure,  nous 
Tavons  fait  savoir  au  gouvernement  chinois;  nous  sommes  a 
Formose,  non  en  conqu6rants,  mais  en  cr6anciers,  resolus  a 
nous  payer  nous-m^mes  de  nos  propres  mains,  si  Ton  conteste 
plus  longtemps  notre  droit,  et  a  saisir,  sous  une  forme  quel- 
conque,  la  reparation  qui  nous  est  due. 

Hier,  Thonorable  M.  Franck  Chauveau  s'est  preoccupe  tout 
naturellement  de  celte  question  :  Formose  est-il  un  gage  qui 
payera  les  frais  que  sa  garde  entrainera?  L'occupalion  de  la 
partie  de  Tile  que  nous  d^tenons  peut-elle  nous  donner  un 
d^dommagement,  une  garantie  p6cuniaire? 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  la  des  chiffres  tout  a  fait  authentiques 

qui  ne  concordent  pas,  il  est  vrai,  avec  ceux  dont  M.  Franck 

Chauveau  a  eu  la  communication ;  mais  Tauthenticite  de  ceux 

que  j'apporte  ici  ne  peut,  comme  vous  allez  le  voir,  6tre  mise 

en  doute. 

M.  Franck  Chauveau.  —  Tavais  pris  les  miens  dans  i'ouvrage  de 
M.  Elisee  Reclus.  J'ai  indique  immediatement  la  source. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Nous  allons  voir  s'il  y  a  un 
grand  ecart  entre  ceux-ci  et  les  miens.  En  1883,  la  douane  de 
Tamsui  a  produit  2  093  363  francs,  et,  si  Ton  ajoule  aux  revenus 
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de  Tamsui  les  revenus  de  Takou,  port  de  Formose  6galement 
bloqu6  par  nous,  on  trouve  que  les  revenus  des  deux  ports 
repr6sentenl,  pour  1883,  la  somme  de  4  345  000  francs. 

M.  Georges  Perin.  —  L'ann^e  pr^cedenlc,  ils  avaient  produit 
600  000  francs.  II  parait  que  niaintenant  les  affaires  sont  prosp^res ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Je  vous  en  demande  bien 
pardon,  monsieur  Georges  Perin,  mais  vous  ^les  dans  une 
grande  erreur.  Void  le  relev6  des  droits  percus  :  les  chiffres  ne 
peuvent  faire  de  doute,  car  ils  r^sullent  d'un  document  officiel 
du  gouvernement  chinois.  [Exclamations  et  vires  a  droiie  ei  d 
r  extreme-gauche.) 

M.  Gli*mence\u,  ironiquement,  —  Oh!  si  c'est  imprime ! 

M.  LK  President  du  conseil.  —  Altendez,  messieurs!  j'ai 
tort  de  dire  du  gouvernement  chinois,  ce  n*est  pas  tout  a  fait 
exact :  c'est  un  document  ^manant  de  la  douane  chinoise.  Vous 
savez  que  la  douane  chinoise  est  une  administration  europ^enne, 
dont  les  6critures  sont  tenues  avec  d  autant  plus  de  soin  que  les 
produits  de  la  douane  sont  engages  a  des  cr^anciers  de  diff6- 
rentes  nationalities.  Par  consequent,  ce  sont  des  clnlTres  aulhen- 
liques  que  je  vous  produis,  et  void  le  relev6  des  droits  percus 
dans  le  port  de  Tamsui :  en  1881,  2,255,000  francs;  en  1882, 
2,139,000;  en  1883,  2,053,000.  II  y  a  une  baisse  dans  ces 
revenus;  c'est  un  fait  que  je  vous  signale,  et  qui  pent  recevoir 
diff6rentes  explications,  mais  c'est  pres  de  2  millions  que 
repr^sentent  en  moyenne  les  revenus  de  chacun  des  deux  ports. 

M,  Clemen r.RAU.  — Aquisont-ils  engages? 
M.  Andrieiix.  —  Que  faites-vous  des  droits  des  creanciers? 
M.  Georges  Perin.  —  Je  mainliens  rexacliludede  nieschifTres! 
M.  Jules  Drlafosse.  —  Mais  le  blocus  snpprime  les  receltes  de  la 
douane  I  {Rumeurs,) 

M.  LE  PRifesiDENT  DU  CONSEIL.  —  On  me  dit :  «  Le  blocus 
supprime  les  receltes  de  la  douane!  »  Cela  depend  de  la  facon 
avec  laquelle  on  le  pratique.  A  I'heure  qu  il  est,  M.  Famiral 
Courbet  a  juge  qu*un  blocus  herm6tique  de  Formose  6tait  n6ces- 
saire;  nul  ne  passe;  mais,  quand  notre  installation  sera  plus 
complete,  nous  rouvrirons  les  ports  de  Formose  auxneutres  qui 
consentiront  a  se  laisser  visiter;  le  commerce  reprcndra  dans 
les  porls  de  Formose,  et  avec  le  commerce  reviendront  les 
ressources  qui  peuvent  servir  de  gages,  de  garanties  ou  de 
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couverture  k  notre  occupation.  [Interruptions  a  V extreme-gauche 
et  a  droite,) 

Un  membre  a  V extreme-gauche.  —  Mais  si  ces  recettes  sont  deja 
engag^es  a  des  cr^anciers. 

M.  LE  Provost  de  Launay.  —  Vous  devez  d*abord  payer  les  cr^an- 
ciers  avec  eJles. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  D'abord,  il  n'y  a  d'engage, 
au  profit  des  cr6anciers  de  la  Chine,  qu'une  partie  des  prodiiits 
des  douanes;  ensuile,  il  r^sulte  d'un  travail  tres  complet  qui  a 
6t6  fail  r^cemmenl,  que  la  Chine  n'esl  pas  aussi  pauvre  qu'ellc 
le  dit,  ou  qu*on  le  dit,  et  qu'elle  n*est  pas  aussi  incapable  de 
payer  une  indemnile.  Uann^e  prochaine,  messieurs,  expire  la 
totaiile  des  contrats  par  lesquels  les  douanes  chinoises  sont 
engag^es;  c*est  dans  un  an  ou  dix-huit  mois  que  les  douanes 
chinoises  seront  libres,  et  je  fais  cette  reflexion  pour  r^pondre 
a  ceux  qui  nous  disent  avec  tant  d*assurance  :  «  Une  indemnity  de 
la  Chine  ?  Mais  vous  ne  Taurez  pas  :  elle  nepourra  vous  payer. » 
{Tres  bien!  tres  bien!  sur  divers  bancs  a  gauche  et  au  centre.) 

M.  GraxNET.  —  C'est  ccpeudant  ropinion  de  M.  Fournier !  {Emit 
sur  les  m^mes  bancs,) 

M.  LE  President  du  conseil.  —  II  est  vraiment  singulier 
que  Ton  substitue  les  paroles  de  M.  Fournier  a  loutes  les  affir- 
mations et  a  tous  les  renseignements  que  je  vous  apporte.  C'est 
ropinion  de  M.  Fournier,  dites-vous?  Eh  bien,  il  se  trompe  en 
cela,  voila  tout!  Je  vous  dis  que  ces  douanes  seront  libres 
prochainementi  que,  d'aiileurs,  elies  ne  sont  pas  engag^es  en 
totality,  et  que  le  jour  ou  le  gouvernement  chinois,  pour  se 
d^barrasser  des  dif(icuU6s  sans  nombre  qui  s'accumulent  autour 
de  lui  en  cette  affaire,  voudra  faire  des  sacrifices  p6cuniaires,  il 
trouvera  facilement  des  banquiers  auxquels  il  engagera  tout  ou 
partie  de  ses  douanes.  Voila,  messieurs,  ce  que  je  voulais  dire 
pour  justifier  le  choix  de  Formose. 

On  demande  au  Gouvernement  quelle  est  sa  politique  et  ce 
qu'il  entend  faire  pour  r6duire  la  Chine.  Le  Gouvernement 
r^pond  :  Ce  que  nous  faisons  a  Fheure  actuelle.  (Mouvements 
divei's.)  Nous  voulons  nous  6tablir  fortement  dans  le  nord  de 
Foimose  :  nous  croyons  que  la  Chine  ne  nous  laissera  pas  a 
Foimose,  qu'elle  comprendra  quelque  jour  le  danger  auquel  son 
obstination  pourrait  la  conduire,  et  qui  serait  celui-ci  :  la  trans- 
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formation  d'une  occupalion  qui  n*a  qu*un  caracl^re  de  gage  en 
saisie  d6?nilive. 

A  droite,  —  Vous  le  dites  aiix  Chinois  ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  A  Theure  qu'il  est,  nous 
ne  sommes  que  des  cr6anciers ;  mais,  si  Ton  ne  veut  pas  nous 
rendre  justice,  si  un  arrangement  est  impossible,  si  loule  espfece 
de  sentiment  de  conciliation  est  bannie  des  conseils  du  gouver- 
nement  chinois,  eh  bien,  nous  verrons  s'il  n*y  a  pas  lieu  de 
transformer  le  caractt^re  de  notre  occupalion.  {Approbation  a 
gauche  et  au  centre,)  Pour  le  moment,  ce  n'estqu'une  occupation 
a  titre  de  gage,  et  nous  la  croyons  suflisante,  parce  qu'elle  est 
efflcace.  {/nlerruptions  a  V extreme-gauche  et  a  droite.) 

M.  Georges  Perin,  ironiquement.  —  Nous  ajouterons  Formose  au 
Tonkin!  G'cst  rassurani !  II  y  a  encore  TAnnam  qu'on  pourrait 
prendre ! 

M.  Pal'L  de  Cassagnac.  —  Forraose  sera  un  deuzi^me  Tonkin  ! 

M.  le  President  du  conseil.  —  Messieurs,  certains  esprits 
ne  se  d^clarent  pas  satisfaits  de  cet  expose  d'une  politique  qui 
est,  a  ce  qu'il  me  semble,  aussi  claire  que  simple  et  facile  a 
entendre.  On  nous  pousse,  on  nous  interroge,  onvoudrait  savoir 
au  juste  le  plan  de  campagne  que  nous  suivons... 

Voix  a  gauche  et  a  C extreme-gauche.  —  Non  !  non  ! 

M.  le  President  du  oonsbil.  —  On  voudrait,  dans  tons  les 
cas,  et  Thonorable  M.  Granet  a  pos6  la  question  d'une  mani^re 
cal^gorique,  savoir  de  quelle  facon  nous  en  tendons  les  n6go- 
ciations. 

Messieurs,  vous  venez  de  protester  avec  beaucoup  de  viva- 
city et  de  sincerity  lorsquc  j'ai  parle  des  exigences  de  publicity 
ou  des  rtW^lations  qui  s'appliqueraient  au  plan  de  campagne, 
et  vous  avez  bien  raison,  car  nous  souffrons,  en  ce  moment 
mfime,  dans  noire  campagne  de  Kolung,  d'une  indiscretion 
commise  au  mois  d'avril.  [Mouvemenls  divers.)  II  y  avail  alors 
a  K6Iung  et  dans  Tile  de  Formose  quelques  centaines  de 
soldals  chinois.  Je  ne  sais  comment  des  faiseurs  de  plans 
de  campagne  ont  r^pandu  dans  tous  les  journaux  de  France 
et  d'Europe  que  la  France  avail  des  desseins  sur  Formose, 
mais,  deux  mois  apres,  des  troupes  chinoises  s'embar- 
quaient  a  Shang-Hai,  s  inslallaient  enlre  Tamsui  et  K6lung, 
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et  c'esl  k  elles  pr^cisement  que  nous  avons  aiTaire  en  ce  moment. 

Yoila,  messieurs,  un  exemple  topique  de  la  demonstration  de 

cet(e  proposition  qui  suscite  chez  certaines  personnes  une 

si  grande  indignation  :  c'est  que,  dans  les  affaires  de  ce  genre, 

le  secret  est  n^cessaire  {Bruit  a  f extreme-gauche);  c'est  qu'il 

faul  6tre  discret,  car  c' est  grftce  i  Tindiscrition  d'unjournaliste 

— jft  ne  sais  pas  lequel,  je  n'accuse  personne  —  que  nous  nous 

trouvons   aujourd'liui    aux   prises    avec   des   difficult(is   qui 

n*existaient  pas  au  mois  d'avril.  {Exclamations  a  Vextreme- 

gauche  el  a  droite). 

Un  membre  a  Vcxtr^me-gauche,  —  Ce  sent  les  journaux  ministeriels 
qui  ont  commis  celle  indiscretion. 

31.  LB  President  du  conseil.  —  On  ne  m'interroge  pas 
sur  leplan  de  campagne;  j'en  donne  acte  a  mes  collogues  de 
Textr^me-gauche ;  mais  on  m'a  cerlainement  interroge  sur  les 
nigociations.  Les  questions  qui  m'ont  6t6  poshes  ont  port6 
sur  deux  points  :  les  n6gociations  qui  peuvent  6tre  ouvertes 
avec  ie  gouvernement  anglais,  et  les  n^gociations  ou  le  projet, 
le  plan  dtj  n^gociations  qui  peul  ^Ire  concu  par  le  Gouvernement, 
dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  chinois. 

J'ai  a  m'expliquer  sur  ces  deux  points  : 

Je  le  ferai  dans  les  limites  de  mon  devoir,  c'est-a-dire  avec 
les  reserves  n^cessalres.  II  est  certain  que  le  gouvernement 
anglais  essaye,  en  ce  moment,  de  terminer,  par  sesbons  offices, 
par  son  intervention  amicale,  le  dilTerend  franco-chinois.  Les 
bons  offices  du  gouvernement  anglais  nous  ont  6t6  ofTerts,  nous 
ne  les  avions  pas  sollicit^s  :  c*est  spontan^ment,  amicalement, 
que  le  cabinet  britannique  nous  a  propos6  de  s'interposer.  A 
quelies  conditions?  Je  n'ai  pas  a  ledire ;  ce  n'est  pas  mon 
secret,  c*est  le  secret  du  gouvernement  anglais  autant  que  du 
Gouvernement  francais. 

Mais  la  chose  est  vraie.  II  n'est  pas  exact,  comme  vous  Tavez 
dit  I'autre  jour,  monsieur  C16iiienceau,  que  le  Gouvernement 
francais  ait  sollicit6  les  bons  offices  de  TAngleterre ;  lord 
Granville  n'a  rien  dit  de  pareil  au  banquet  de  Guild  Hall :  ii 
suffit  de  se  reporter  au  lexte  de  son  discours  pour  s*en  convaincre. 
C'est  dans  le  sentiment  le  plus  cordial  que  TAngleterre  nous  a 
offert  ses  bons  offices.  Cette  intervention  amicale  est  jug^e  tres 
diversement  par  mes  honorables  collfcgues   qui   siegent  de 
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ce  cdl6.  {Lorateur  indigue  fextrhne-gauche.)  L'honorable 
M.  Cl^menceau  n*y  croit  pas.  II  a  d^clar^  dcvant  la  commission 
—  c*est  au  proc6s-verbal  —  qu'il  ne  croyait  pas  aux  bonnes 
intentions,  a  la  sincirit^  du  cabinet  anglais... 

M.  Cl^meisceau.  —  Je  n*ai  pas  dit  un  mot  de  tout  cela!  C'est  vous 
qui  m'avez  dit  :  u  Vous  ne  croyez  pas  aux  bonnes  intentions  du 
gouvernement  anglais!  »  Vous  avez  trouv^  ces  paroles  daus  voire 
bouche  et  pas  du  tout  dans  la  mienne  ! 

M.  Granet.  — G'estparfaitement  exact. 

M.  LE  President  du  consbil. — Nous  allons  voir  en  ouvrant 
le  proces-verbal.  J'y  lis  ceci : 

«  M.  Clemenceau.  —  Croyez-vous  que  TAngleterre  ait  inl^rtt 
a  nous  appuyer?  Les  affaires  de  Chine  ne  sont  pas  seules  a  la 
preoccuper.  II  y  a  Madagascar,  il  y  a  I'Egypte.  L*Angleterre 
peul  craindre  qu'une  fois  libres  du  cdl6  de  la  Chine,  nous 
n'agissions  d  une  facon  plus  efiicace  d'un  autre  c6i&. 

«  M.  le  President  du  conseii,  —  Que  voulez-vous  que  je  vous 
r^ponde  ?  Vous  dites  que  vous  ne  croyez  pas  a  la  sincerity  des 
offresde  TAngleterre,  je  nai  rien  a  vous  repondre...  »  {Ah  I 
ah!  d  droiie et  a  rexi rime-gauche.  —  Exclamations  au  centime.) 

M.  Clemenceau.  —  Vous  voyez  bien  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ait 
dit  cela.  (Nouvelles  exclamations  a  gauche.) 

M.  LE  President  du  conseil.  —  C'est  tres  spiriluel ;  c'est 
possible... 

M.  CLfiMENCEAr.  —  Voulez-vous  continuer?  monsieur  le  President 
du  conseil?  Je  ne  vous  demande  pas  de  lire  i  haute  voix;  niais  si 
vous  voulez  bien  Jiro  Jes  paroles  suivanles,  vous  verrez  que  j'ai  dit 
absolument  le  contraire. 

M.  LE  PnifesiDENT  DU  CONSEIL. —  Si  VOUS  n'avez  pas  dit  que 
vous  ne  croyiez  pas  a  la  sinc6rit6  des  bons  offices  de  I'Anglelerre, 
vous  avez  dit  quelque  chose  de  fort  approchant,  puisque  vous 
avez  mis  en  doute  les  mobiles  de  Tintervention  anglaise,  qui 
sont,  je  le  crois,  quant  a  moi,  des  plus  sinceres  et  des  plus 
cordiaux.  La  Chambre  jugera  celle  casuitique.  Quant  a  Thono- 
rable  M.  Lockroy,  il  a  manifesto,  a  cette  tribune,  quelque 
surprise  de  cette  intervention,  de  Tetat  de  choses  qu'elle 
r6v61ait.  M.  Lockroy  ne  pent  pas  comprendrc  que  la  France 
Vive  en  bonne  amili6  avec  TAngleterre  et  qu*elle  soit  k  la 
Conference  de  Berlin.  M.  Lockroy  se  refuse  k  comprendre  que 
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la  France,  en  sa  quality  de  membre  de  la  famille  europcenne, 
soil  d*accord  avec  les  grandes  puissances  continentales  dans  les 
affaires  d'Egypte,  et  qu'elle  conserve  n^anmoins  de  bonnes 
relations  avec  TAngleterre. 

Eh  bien,  le  fait  est  pourtant  demonslralif  et  saisissant. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Cela  prouve,  messieurs,  que  les 
romans  politiques  s'^difient  facilement  dans  fimaginalion  des 
6crivains  :  c'est  qu'on  est  trop  porl6  a  croire  que  les  puissances 
europ(^ennes  sont  occupies  perpetuellement  a  conspirer  les 
unes  centre  les  aulres,  et  que  surlout  on  se  trompe  grandement 
quand  on  croit  que,  pour  6tre  libre,  maitresse  et  siire  de  ses 
destinies  et  des  actions,  la  France  doit  suivre  une  politique 
d'isolement,  sous  le  nom  de  politique  de  recueillement.  G'est 
que  le  meilleur  moyen  pour  la  France  de  compter  dans  les 
affaires  europ^ennes,  ce  n'est  pas  de  s'isoler,  mais  de  s'en 
m^ler  honn^lement,  loyalement,  sans  arrifere-pensee  et  avec 
esprit  de  suite.  (Tres  bien!  tr^s  bien!  et  applaudissemenis  au 
centre  et  a  gauche.  —  Inteiruptions  a  Vextreme^gauche  et  a 
droite,) 

C'est  par  la,  messieurs,  c'est  par  la  seulement  que  la  France 
pent  occuper  en  Europe  le  rang,  pent  jouir  de  1  autoril6,  du 
respect  et  dela  d^f^rence  auxquels  elle  a  droit,  et  c'est  a  ce  titre 
seulement  qu'elle  peut,  dans  les  deux  mondes,  faire  valoir  ses 
int^r^ts.  [Tris  bien!  tres  bien!)  Je  constate  ce  fait  ;  il  vous 
surprend,  maisje  suis  bien  sAr,  monsieur  Lockroy,  qu'il  ne 
vous  afflige  pas.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  le  cdt6 
diplomatique  de  la  question. 

J'arrive  maintenant  aux  diverses  questions  de  M.  Granet,  a 
la  plus  importante,  k  la  seconde  ou  la  troisi^me  de  celles  qu*il 
m'a  poshes.  M.  Granet  m'a  demand^,  en  propres  termes,  cc 
que  je  pensais  des  dispositions  de  la  Chine,  des  n^gociations 
possibles  avec  elle,  et  il  m'a  surtout  mis  en  demeure  de 
dire  si  je  croyais  la  paix  possible  au  prix  de  Tabandon  d'une 
indemnite;  messieurs,  je  suis  bien  f^ch6  de  ne  pouvoir 
repondre  k  la  question  de  M.  Granet. 

M.  Graiset.  —  Permettez... 

M.  LE  Pr]6sii)ent  du  00K8EIL.  —  VeuiUez  mo  laissez  con  ti- 
nner :  VQUs  me  r^pondrez. 
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M.  Graxet.  —  Ce  n*esl  pas  la  question  que  j'ai  posee ! 

M.  LE  Pe^sidbnt  du  C0X8EIL.  —  Vous  m'avez  pos6  cetle 
question,  et  je  declare  ne  pas  pouvoir  y  r^pondre :  je  serais  un 
strange  diplomate  si  j'y  faisais  une  r^ponse  quelconque. 

M.  Granet.  —  Je  vous  demande  pardon,  mais  je  nai  pas  pos6 
ceLte  question. 

Voix  au  centre.  —  Laquellc  avcz-vous  posee? 

M.  LB  Pa^siDEMT  DU  C0N8KIL.  —  N'cst-ce  pas  sar  cette 
question  que  vous  avez  fait  porter  voire  argumentation,  et  que 
porlera  probablement  enc4}re  celle  de  vos  coUegues? 

M.  Granrt.  —  Je  vous  demande  pardon ;  ce  n'est  pas  dans  ces 
termes  que  j*ai  pose  la  question. 

M.  LE  PniisiDENT  DU  coNSEiL.  —  C'cn  cst,  cn  tout  cas, 
Tesprit. 

M.  Granet.  —  Je  ne  vous  ai  pas  demand^  de  faire  connaitre  votre 
opinion  sur  ia  possibility  de  faire  Ja  paix  avcc  la  Chine  en  renon- 
rant  a  une  indemnity,  mais  sur  les  dispositions  de  la  Chine  a  cet 
eiidroit  (Exclamations)  — ce  qui  n'est  pas  un  secret  —  et  dc  declarer 
d'une  maniftre  precise  si  elle  consid^re  que  le  traits  de  Tien-Tsin 
subsiste  encore  :  ce  n'est  pas  votre  opinion,  mais  celle  de  ia  Chine 
que  je  vous  ai  demands  de  faire  connaitre;  ce  n'est  pas  la  un 
myst^re.  {Exclamations  au  centre.  —  Mouvements  divei^s.) 

J'ajoute  que  la  forme  de  ma  question  est  tollement  difTerente,  et 
vous  en  avez  si  bien  compris  voiis-m^me  Timportance  que  c'est 
pr^cisement  sur  ce  point,  c'est-a-dire  la  raani^re  de  la  presenter, 
qu*a  porle  la  demande  de  reclification. 

J'en  appelie  u  M.  Franck  Chauveau. 

M.  LE  President  du  conseil. —  Messieurs,  jesuis,  enetTet, 
en  situation  de  faire  connaitre  k  la  Chambre  Tetat  r6el  et  sincere 
des  ouverlures,  ou  plut6t  de  ce  qu'on  pent  appeler  les  tentatives 
de  negociations  entre  la  France  et  la  Chine,  et,  quand 
j'arrivcrai  a  cette  parlie  de  ma  discussion,  vous  verrez  que,  par 
ce  seul  expos6,  on  se  trouvera  un  pen  d^concerte  dans  le  plan 
d'altaque  dirige  contre  notre  politique,  plan  d'attaque  dont  on 
ne  m  avait  dissimul6  ni  le  caractere  ni  la  porl6e.  Llionorable 
M.  Granet  s'est  fait,  k  la  fin  de  son  discours,  I'organe  de  cetle 
idee.  II  s'est  place  a  ce  point  de  vue,  et  c'est  certainement  la 
question  de  savoir  si  Tindemnit^  peut  et  doit  6lre  abandonn^e, 
si  le  minist^re  actuel  est  en  situation,  ou  a  la  volont^  de  faire 
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ce  sacrifice,  qui  pr6occupe  Thonorable  M.  Granet,  comme  elle 
a  pr6occup6  d  aulres  oraleurs  et  d'autres  membres  de  la 
commission, 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'h^site  pas  k  le  dire,  celle  these 
vous  I'avez  expos6e  ici ;  elle  reviendra  i  cette  tribune ;  c'est 
celle-ci,  dans  toute  sa  franchise,  dans  sa  brutale  franchise :  pour 
faire  la  paix,  il  faul  renoncer  k  Tindemnit^;  le  cabinet,  et 
surtout  son  president,  est  trop  engage  dans  la  question  de 
Tiudemnit^  pour  qu'il  puisse  conserver  la  gestion  des  affaires 
publiques.  La  solution,  il  lui  est  impossible  de  la  procurer.  Eh 
bien,  messieurs,  je  vous  r^ponds,  avec  lam^me  enti^re  sinc^rit^, 
que,  si  je  pouvais  croire  que  ma  personne  fAt  un  obstacle  a  la 
solution  de  cette  delicate  affaire,  je  n'aurais  attendu,  de  la  part 
de  personne,  une  mise  en  demeure  pour  d6poser  ici  mon  porte- 
feuille.  {Vifs  applaudissements  au  centre  et  a  gauche.)  Est-ce 
que  vraiment  quelqu'un  pent  croire  ici  que  lepouvoirvautpar  les 
joies  qu'il  donne  ?  Est-ce  que  ceux  qui  le  convoitent  si  ardem- 
ment...  [Nouveaux  applaudissements  sur  les  mimes  bancs)... 
ignorent  par  hasard  qu'au  temps  ou  nous  sommes,  le  pouvoir 
est  fait  de  labeurs  ecrasants  et  de  lourdes  responsabilit6s  ? 
{Applaudissements  rip6tes  au  centre  et  d  gauche.)  Est-ce  qu'ils 
ignorent  qu'au  lieu  de  recueillir  ce  qu'en  d'autres  temps  on 
appelait  les  joies  du  pouvoir,  on  ne  trouve,en  definitive,  qu'une 
lutte  de  tous  les  instants,  et,  ce  qui,  pour  un  coeur  bien  plac^, 
est  la  derni^re  de  toutes  les  amertumes  :  la  temp^te  des  haines 
d^chain^es,  les  amities  perdues,  tout  au  long  du  chemin, 
[Nouveaux  applaudissements  sur  les  mimes  bancs)  ^  les  calomnies 
inouies  que  rien  ne  lasse  ?  Et  vous  croyez  que  le  pouvoir,  ainsi 
dispute,  a  de  la  vertu  et  de  la  valeur  par  lui-m^me  ?  Eh  quoi ! 
il  y  aurait  dans  ce  pays  un  homme  politique  qui  a  eu  Thonneur 
—  il  en  est  fler  —  de  mener  loin  cette  affaire  de  Tlndo-Chine, 
de  faire  ce  trait6  de  Tien-Tsin,  qui  en  a  6te  un  instant  la  conclu- 
sion, et  que  tout  le  monde  saluait  comme  une  ^re  definitive  de 
paix  ;  cet  homme  aurait  men6  les  choses  a  ce  point,  puis  il 
s'apercevrait,  il  aurait  la  preuve,  la  conviction  qu'il  est  le  seul 
obstacle  i  ce  que  Ton  retrouve  le  trait6  de  Tien-Tsin,  qui  a  ete 
le  couronnement  de  cette  ODuvre,  et  il  serail  assez  ennemi  de  son 
pays,  de  lui-m^me  et  de  sa  propre  glolre  pour  ne  pas  faire  le 
sacrifice  de  sa  personne  !  Ah !  vraiment,  messieurs,  vous  lui 
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faites  bien  peu  d'honneurl  {Vifs  applaudissements  au  centre  et 
d  gauche.) 

La  situation  n'est  pas  cetie-12i,  etia  lecture  d'un  seul  document, 
que  je  n'ai  pas  pu  communiquer  a  la  commission  avant  la 
lecture  du  rapport,  par  la  raison  que  ce  document  appartenait 
a  une  n^gociation  alors  suspendue,  vous  convaincra  que  les 
choses  ne  sont  point  aussi  avanc^es  que  vous  vous  plaisez  a  le 
croire,  et  que  personne  n'a  le  droit  de  dire,  a  celte  heure, 
corome  cela  a  ^t^  dit  dans  la  deposition  a  laquelle  vous  faisiez 
allusion,  celie  du  commandant  Fournier,  qu'il  n*y  avait  entre 
la  France  et  la  Chine  qu*une  question  d'indemnit^,  et  que,  si  la 
France  abandonnait  cette  indemnity,  la  paix  serait  faite.  Yoici, 
messieurs,  la  situation  que  nous  avions  cru  devoir  prendre,  bien 
avant  la  nomination  de  la  commission,  parce  que  nous  sommes 
r^solus,  dans  celte  affaire,  a  pousser  la  moderation  jusqu'a  ses 
derni^res  limites,  parce  que  nous  ne  poui*suivons  en  aucune 
faQon  rhumiliation  de  la  Chine  :  nous  poursuivons  noire  droit; 
nousvoulons  Tex^cution  de  noire  lrail6  de  Tien-Tsin,  nous  ne 
voulons  point  du  territoire  chinois,  el  nous  n'en  voulons  pas 
plus  a  I'honneur  de  la  Chine  qua  son  territoire  i  [Trdsbienl 
Iris  bien !  a  gauche  el  au  centre.)  Eh  bien,  messieurs,  a  la  suite 
de  quelques  eiTorts  fails  par  le  minislre  americain  a  P^kin  pour 
offrir  Tarbitrage  des  Etats-Unis,  arbitrage  que  je  n'ai  pas  cru 
devoir  accepter  au  nom  de  la  France,  parce  que  je  n'admets 
pas  qu*en  presence  de  la  revendication  de  noire  droit  dans  cette 
affaire,  il  puisse  y  avoir  d  autre  arbitre  que  la  conscience  du 
pays  et  sa  propre  volont6...  [Tret  bien !  Nouveaux  applau- 
dissements sur  lesmSmes  bancs)  a  ia  suite  de  ces  ouvertures,  le 
vice-roi  du  Tch^-Li  nous  litdemander,  parTinlermediaire  du 
resident  que  nous  avons  conserve  a  Tien-Tsin,  dans  quelles 
conditions  nous  accepterionsla  mediation  d'un  tiers. 

M.  C.iMiLLE  Pelletan.  —  A  quelle  date  ? 

M.  LB  President  du  coNSEiri.  —  A  la  date  du  11  octobre, 
j'ai  teiegraphie  a  M.  Patendlre  : 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  transmettre  a  Li-Hong-Ghang  la 
reponse  suivanle : 

«  La  France  se  declare  prete  a  reprendre  la  n^gociation  avec 
la  Chine,  soilaPekin,  soil  i  Tien-Tsin  et  sur  les  bases  suivantes  : 

«  Retrait  des  troupes chinoises  du  Tonkin; 
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«  Suspension  des  operations  de  la  flotte  francaise ; 

«  Ratilicalion  du  traits  de  Tien-Tsin  et  conclusion  de  la 
convcnlion  de  commerce  prtvue  par  ledit  trait6 : 

«  Maintien  de  Toccupalion  de  K^lung  et  Tamsui. 

«  Cette  occupation  n'aura  lieu  qu'a  litre  provisoire  et  sans 
cession  de  souverainete  terriloriale,  jusqu*a  la  complete  execu- 
tion du  trail6  de  Tien-Tsin. 

«  On  ne  prononcerait  plus  le  motdMndemnite ;  mais,  comme 
equivalent,  la  France  garderait  la  possession  des  douanes  et 
des  mines,  a  Tamsui  et  h  Keiung,  pendant  un  nombre  d'annees 
qu'il  s'agirait  de  debattre.  La  mediation  d'une  on  plusieurs 
puissances  amies  pourrait,  d'ailleurs,  etre  admise,  soil  pour  fixer 
la  duree  de  cette  occupation,  soit  meme  pour  en  avancer  le 
terme,  au  moyen  d'une  transaction  pecuniaire.  » 

Voila  le  terrain  que  nous  avons  offert  au  gouvemement 
chinois.  Depuis,  ces  propositions,  d'un  caraclfcre  officieux,  ont 
etesoumises,  officieusement  aussi,  puisque  les  rapports  officiels 
sont  rompus,  au  grand  conseil  de  Tempire.  Le  grand  conseil  de 
Tempire  s'est  divis6.  Mais  il  y  a  eu  une  majorite  contrairc, 
et  cette  majorite  a  ete  decidee  par  une  certaine  depeche  venue 
d'Europe,  envoyee  par  un  diplomate  chinois  que  je  n'ai  pas  a 
nommer,  et  qui  disait :  «  Tenez  bon !  la  France  veut  la  paix 
a  tout  prix.  »  {Ah  I  ah!)  Et  alors  le  gouvernement chinois  s'est 
mis  en  mesure  de  nous  presenter  des  conlre-propositions. 

Officiellement,  r6gulierement,  ces  contre-propositions  ne 
pouvaient  nous  parvenir  que  par  I'intermediaire  du  cabinet 
anglais,  dont  la  Chine  a  demande  les  bons  offices  pour  les 
communications  quelle  pourrait  avoir  k  nous  faire.  Files  ne 
nous  ont  pas  ete  transmises,  et  je  les  ignore  ofQcicUement. 
Je  suppose  que  personne  n  a  voulu  s  en  charger.  Mais  mes  ren- 
seignements  particuliers  m*ont  permis  d'en  avoir  connaissance. 
Notre  agent  a  Shang-Hai  a  ete  informe  de  leur  contexte,  de  leur 
caractere  general,  et  voici  la  d6peche  qu'il  m'a  adressee  : 

«  M.  Ristelhueber  m'informe  que  les  contre-propositions 
chinoises  consisteraient  en  ceci : 

«  Abandon  par  la  France  de  son  protectorat  sur  TAnnam 
[Exclamations  ironiques  au  centre  et  a  gauche) ;  etablissement 
d'une  nouvelle  fronliere  du  Tonkin,  passant  au-dessous  de 
Cao-Bang  ;  annulation  de  la  convention  du  11  mai ;  enfin, 
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prohibition  absolue  de  loute  importation  fran^aise  en  Chine 
par  la  voie  du  fleuve  Rouge.  »  ...  [Exclamaiians  et  rires  sur  un 

grand  notnbre  de  bancs.) 

Un  membre  d  droile,  —  Ce  n'est  pas  si  risible  que  cela  I 

M.  Gbanet,  et  plusieurs  membres  a  Vextrdme-gauche.   —  Quelle 

date? 

M.  LB  Pb4sidbnt  du  C0N8EIL.  —  20  novcmbre. 

M.  Ddreau   db  Vaulcomte.   —  La   Chine   ne    demande    pas    la 

Cocbinchine  ?... 

M.  Andrielx.  —  Demandc-t-elle  une  indemnite? 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Messieurs,  il  ne  faudrait 
pas  prendre  trop  au  tragique  des  contre-propositions  de  cetle 
nature... 

M.  Gkorges  Perin.  —  II  ne  faul  pas  les  prendre  au  pied  de  la 
lettre. 

M.  lb  Pr^isidbnt  du  consbil. —  Si  vonsavezlu  les journaux 
anglais  d'hier  et  d'avant-hier,  vous  avez  pu  voir  qu'il  a  transpire 
quelque  chose  de  ces  propositions  a  Londres,  et  que  c'est  a 
cause  de  cetle  arrogance  extraordinaire  que  le  Times  a  cru 
devoir  prendre  sa  plume  la  plus  virulente  pour  6crire  Tarticle 
que  je  vous  ailu... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  L'article  a  M  fait  h  Paris. 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Pas  le  moins  du  monde, 
monsieur  de  Cassagnac! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Tous  les  articles  du  Times,  c'est  vous 
qui  Jesfaites  faire.  (Rireg^^'aL— Exclamations ironiques  aucentre.) 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Alors,  je  me  sers  bien 
mal  moi-m^me. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Tous  les  ministres  ont  des  redacleurs 
du  Times  a  leur  soide,  et  la  meilleure  preuve  c'est  que  vous  les 
d§corez  de  la  liegioii  d'honneur. 

Le  Times  est  un  journal  de  police  pour  lous  les  gouvernements 
qui  se  suivent.  Voila  la  vcrite,  je  dis  cela  pour  Thonneur  de  la 
presse  francaisc. 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Messieurs,  sans  prendre 
les  choses  au  tragique,  je  ne  puis  pas  m'emp^cher  de  vous 
faire  remarquer  comment,  dans  ce  pays  chinois  ou  la  civilisation 
sommeille  depuis  si  longtemps  dans  de  vieux  rites  et  de  vieux 
pr^jug^s,  et  ou  le  temps  ne  compte  pas,  a  une  annee  de 
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distance,  les  (v^nemenls  se  reproduisent  et  se  copient. 
II  semble  que  nous  soyons  encore  k  Tan  dernier.  A  la  m^me 
epoque,  en  effet,  a  la  veille  de  la  prise  de  Sontay  et  de  Bac- 
Ninh,  ii  nous  6lait  fait  identiquement  les  m^mes  propositions  : 
le  partage  du  Tonkin,  la  reconnaissance  de  la  suzerainel^  de  la 
Chine  ;  bref,  tout  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admetlre. 
Messieurs,  je  croisqu'il  n*ya  quune  r6ponse  a  faire... 

M.  HippOLYTE  Maze.  —  Des  coups  de  canon ! 

M.  iJjs  PRisiDBNT  DU  C0K8EIL.  —  ...  C'est  dc  voter  les 
credits  que  nous  vous  demandons... 

M.  Jules  Delafosse.  —  Ce  n'est  pas  assez ! 

M.  LE  President  DUCONSEiL. — ...  Nonpascomme  des  credits 
de  gr^ce  et  de  resignation,  non  pas  comme  les  derniers  credits, 
mais  de  les  voter  comme  des  credits  d*action,  d'aclion^nergique 
et  persistante,  non  seulement  pour  la  fin  de  I'ann^e,  mais 
pour  I'exercice  prochain.  Par  la,  messieurs,  vous  notifierez  au 
gouvernement  chinois  que  celte  vertu  qu'on  nous  conteste, 
la  Constance,  nous  Tavons;  que  ce  pays  qui  a  fait  la  guerre 
pendant  dix-huit  ans  pour  avoir  TAIg^rie,  qui  a  combaltu  sept 
ans  en  Cochinchine,  que  ce  pays  pent  supporter  une  lutte  de 
dix-huit  mois  —  avec  les  inlermitlences  —  pour  s*assurer  les 
b6n6flces  du  traits  de  Tien-Tsin,  librement  consenti  et  souscrit 
par  le  gouvernement  chinois.  Vous  sanctionnei'ez,  messieurs, 
par  votre  vote,  la  demande  de  credits  dont  je  vais  avoir  Then- 
neur  de  d^poser  sur  le  bureau  de  la  Chambre  Texpos^  des 
motifs  et  le  projet  de  loi.  Permettez-moi  de  vous  en  lire  d'abord 
rexpos6  des  motifs ;  le  voici : 

«  Messieurs,  k  quelques  semaines  de  Touverture  du  prochain 
exercice,  et  dans  la  provision  des  nouveaux  efforts  et  des 
d^pensesnouvelles  que  la  prolongation  de  notre  difT^rend  avec 
la  Chine  pent  rendre  n^cessaires,  nous  croyonsdevoir  soumettre, 
dfcs  a  present,  a  votre  vote,  le  projet  de  loi  destine  a  pouiToir 
aux  operations  du  premier  semeslre  de  Tannic  1885.  En  tenant 
compte  des  renforts  que  vont  recevoir  le  corps  exp6ditionnaire 
du  Tonkin  et  Tescadre  des  mers  de  Chine,  un  credit  de 
43  422  000  fr.  doit  6tre  pr6vu.  »  {Mouvement  prolonge.) 

M.  HippOLYTE  Make.  —  G*est  la  seule  r^ponse  h  faire  h  Tinsolent 
d^n  de  la  GUine ! 

J.  Fkrry,  /)i«co«r«,  V.  30 
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M.  Bun  de  Bourdon.  —  Gelane  sera  encore  qu'un  acompte  ! 

M.  LB  PRifesiDKNT  Du  coNSEiL.  —  En  volant  ces  cr6dils, 
vous  autoriserez  pour  Tann^e  prochaine  les  operations  de  terre 
et  de  raer  qui  pourront,  suivant  le  programme  que  je  viens 
d'avoir  Thonneur  de  vous  exposer,  ^tre  enlreprises  soil  par 
Tamiral  Courbet,  soil  par  le  g6n6ral  Briere  de  Tlsle,  operations 
de  terre  au  Tonkin,  et,  a  Formose,  operations  navales,  d^s  le 
printemps,  toutes  les  operations  que  le  brillant  vainqueur  de 
la  riviire  Min  nous  dfeclarera  etre  utiles,  nficessaires  et  decisives, 
( Vifs  appiaudissemenls  a  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  YicouTE  DE  B^LiZAL.  —  C*e$t  la  guerre  a  pcrpeluilel 

M.  LB  PBi^siDBNT  Du  coNSBm.  —  En  cons6quence,  messieurs, 
j'ai  Thonneur  de  dfeposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet 
de  loi  suivant,  que  je  vous  prie  de  renvoyer  d'urgence  a  la 
commission  des  credits  du  Tonkin  : 

PROJET  DE  IX)I 

<i  I^  President  de  la  Republique  francaise, 

«  Decrete: 

«  Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  presenie  k  la 
Chambre  des  deputes  par  le  president  du  conseil,  rainistre  des 
affaires  etrang^res,  par  le  roinistre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  par  le  minislre  des  fmances,  qui  sont  charges  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion  : 

Art.  1".  —  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  litre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1885,  un 
credit  extraordinaire  de  43,422,000  fr.,  qui  sei-a  class6  a  la 
2*  section  (service  colonial),  chapitre  15  (service  du  Tonkin). 

«  Art.  2.  —  II  sera  pourvu  au  credit  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  generales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1885.  » 

II  n'y  a  pas,  messieurs,  d  autre  parti  k  prendre, pour  ceux-la 
meme  qui  souhaitent  de  voir  se  resoudre  par  la  paix  ce  conflit 
qui  pese  depuis  trop  longtemps  sur  la  politique  francaise. 
{Plusieurs  salves  d^applaudissements  a  gauche  et  au  centre.) 

(M.  le  President  du  conseil,  retourne  a  son  banc^  recoil  les 
felicitations  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre). 
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M.  LE  Pb^sidknt.  —  Le  projet  de  lot  que  vient  de  d^poser  M.  le 
President  du  conseiL  sera  iraprim^,  dislribue  et  renvoye  k  la  com- 
mission dijii  saisie  des  credits  relalifs  au  Tonkin. 

I.a  Chambre  enlend-elle  continuer  la  discussion  ?  (Ouif  ouil) 

Plusieurs  membres,  —  A  demain  ! 

On  demande  la  remise  ademain  delasuite  dela  discussion. (Otii/ 
oul!  ^Nonlnon!  Continuons  ! 

M.  LE  President.  —  Les  orateurs  inscrits  demaudentla  remise  a 
demain  dela  suite  de  la  discussion.  [Mouvemenls divers.) ie  croisme 
faire  le  defenseur  de  la  liberty  de  la  tribune  {Applaudissements)  en 
appuyant  moi-m6me  la  demande  des  orateurs  qui  doivent  prendre 
la  parole  apres  un  discours  aussi  important  que  celui  que  vient  de 
prononcer  M.  le  President  du  coiiseil,etsurtout  apr^s  le  renvoi  k  la 
commission  du  nouveau  projet,  qui  n^cessitera  une  reunion  de  sa 
part.  (Marques  d'assenliment  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

On  n'insiste  pas  pour  la  continuation  de  la  discussion...  {Non! 

non!) 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  a  demain. 

La  discussion  continua  dans  la  seance  du  Ti  novembre^ 
M.  Arthur  Leroy  fit  un  rapport  tres  bref  sur  la  demande  de  credits 
de  43  422000  francs  que  le  president  du  Gonseil  avait  d^pos^e  au 
cours  de  la  stance  precedente.  II  portait  sur  les  d^penses  du  Tonkin 
pour  le  premier  semestre  de  1885.  La  commission  avait  adopts, 
par  5  voix  contre  2  et  4  abstentions,  la  declaration  suivante:  «  Sans 
meconnaltre  Timportance  des  expeditions  navales  qui  pourraient 
encore  dtre  n^cessaires  au  printemps,  la  commission  eslime  que, 
pour  contraindre  la  Chine  a  I'execulion  int^gralc  du  Iraite  de 
Tien-Tsin,  il  faut  d'abord  occiiper  les  provinces  nord  du  Tonkin.  » 
Puis,  les  chefs  de  Topposition  engag^rent  Ic  debat  immediatement. 
M.  Ciemenceau,  apres  avoir  r6sum6  a  sa  maniere  le  discours  du 
president  du  Gonseil,  appreciate  traiie  de  Tien-Tsin,  pr^lendit  que 
]j-Hon;;-Ghang  n*avait  pas  engage  son  gouvernement  dans  son 
entrevue  avec  M.  Fournier,  et  que  Tamiral  Lesp^s  avait  fait  connattre 
au  president  du  Gonseil,  d  apres  un  avis  du  ministre  d'ltalie  a 
Pekin,  que  la  Ghine  n'execulerait  pas  la  convention.  — II  est  vrai  que 
la  depeche  de  Tamiral,  el  M.  Clemenceau  le  reconnaissait,  etait 
arrivee  trop  tard —  qu'enfln,  le  colonel  Dugenne  avait  cu  le  tort  de 
ne  pas  faire  traduire  immediatement  la  lettre  par  laquelle  les  chefs 
de  corps  chinois  avaient  declare  qu'ils  ne  pouvaient  evacuer  les 
places  sans  un  ordre  de  leur  gouvernement.  La  mauvaise  foi  de  la 
Chine  n'elait.d'ailleurs,  pas  douleuse,puisqu'eUe  avait  donne  Tordre 
a  ses  soldals  de  rester  dans  les  places,  sans  en  avoir  prevenu  le 
Gouvernement  francais.  La  cour  de  Pekin  devait  done  une  repa- 
ration, etelle  I'avait  reconnu  enprincipe,  lorsqu'elle  avait  o tier (,  par 

1.  V.  VOfficiel  du  38  novembrc  1884. 
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renlremise  de  son  ambassadeur,  une  somme  de  3  millions  et  demi 
(d^p^che  de  Li-Fong-Pao,  Livrejaune,  p.  55.)  En  refusant  cette  offre, 
le  president  du  Gonseil  avail  com  mis,  suivant  Torateur  «  un  veritable 
crime  »,  et  Tavait  aggrav^  en  tenant  a  la  tribune  un  langage  qui 
rendait  tr^s  difficile  la  reprise  des  negociations.  M.  Gl^menceau  se 
lan^a  ensuite  dans  une  longue  discussion  des  operations  militaires, 
soutint  que  les  Gliiiiois  avaient  pdn^lr^  dans  le  Delta,  qu'on  n'etait 
pas  maltre  de  la  cour  de  Hu^ ;  qu'on  avait  eu  le  tort  de  d^garnir  le 
Tonkin  pour  envoyer  des  soldats  h  Formose,  alors  qu*on  n'occu- 
pait  pas  encore  Lang-Son.  Enfln,  il  aborda  la  question  diplomatique, 
accusa  le  president  du  Gonseil  d'avoir  refuse  de  faire  la  paix,  qu'il 
avait  d^clar^e  possible,  k  un  moment  donn6,  dans  la  commission. 
G'^tait  une  faute  de  d^penser  150  millions  pour  n'en  retirer  que  76, 
et  de  tout  sacrifier  k  une  question  d'amour-propre.  —  Ici,  M.  Jules 
Ferry  protesta  vivement  et  rappela  la  d^p^che  du  11  oclobre,  conte* 
nant  les  conditions  de  Ja  Ghine,  ainsi  que  la  r^ponse  du  Gouver- 
nement  fran^ais.  —  M.  Gl^menceau  dit,  en  terminant,  qu'on  avait 
depens6  en  1884  pr^s  de  80  millions,  et  qu'on  d^penserait  86  millions 
en  1885.  Si  Ton  veut  faire  la  guerre  a  la  Ghine,  il  faudra  d^penser  les 
millions  par  centaines  et  ne  pas  ajourner  la  prise  de  P^kin  apr^s  les 
elections!  Enfin,  apr^s  un  discours  de  M.  Goblet,  qui  reprocha  au 
minist^re  de  faire  la  guerre  sans  demander  au  Parlement  les 
moyens  de  la  faire ;  et  une  intervention  de  M.  Ribot,  qui  declara 
qu'on  ne  pouvait  refuser  les  credits  parce  qulls  etaient  accordes 
non  a  un  niinistre,  mais  a  la  France,  et  qu*on  ne  pouvait  conclure 
du  vote  des  credits  que  le  cabinet  avait  la  confiance  de  tous  ceux 
qui  les  voleraient,  la  Ghambre  vola  Tensemble  des  credits  pour 
1884,  par  354  voix  contre  157,  et  ceux  de  1885,  par  342  voix  centre 
170.  Puis,  elie  adopta,  le  lendemain,  par  295  voix  contre  176,  au 
scrutin  nominal,  un  ordre  du  jour  de  MM.  Spuller  et  Sadi-Garnot 
qui  etait  ainsi  con^u:  «  La  Ghambre.  persistant  dans  sa  resolution 
d'assurer  rex^cution  pleine  et  enti^re  du  traits  de  Tien-Tsin, 
prenant  acle  des  declarations  du  ministere,  etcomptant  sur  son 
energie  pour  assurer  le  respect  des  droits  de  la  France,  passe  k 
Tordre  du  jour,  » 


Discours  du  ii  d<cembre  1884.  —  Vote  des  credits  par  le  Senat. 

Dans  la  stance  du  Senat  en  dale  du  11  d^cembre  1884^,  on 
discuta  les  projets  de  loi  deja  votes  par  la  Ghambre,  portant 
ouverture  :  1*  de  16  147  368  francs,  sur  Texercice  1884;  2*  de 
43  422000  francs  sur  I'exercice  1885,  pour  le  service  du  Tonkin. 

On  savait  depuis  la  veille  que  les  negociations  entreprises  par 
TAngleterre  pour  menager  un  accord  entre  la  France  et  la  Ghine 
avaient  echoue,  et  que  la  cour  de  Pekin  refusait  mdme  d'execulcr  le 

1.  V.  VOfficiel  du  12  decerabre  1884. 
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traile  de  Tien-Tsin  (d^p6cbe  dti  marquis  Tseng  du  5  decembre  1884). 

Le  rapporteur,  M.  ramiral  Jaur^s,  pr6senta  d'abord  un  tableau 
tr^s  pittoresque,  mais  un  peu  inattendu,  des  ricbesses  agricoles  et 
minieres  du  Tonkin;  puis,  en  rappelant  les  difficult^s  nombreuses 
qu'avait  rencontr^es  noire  action  militaire  et  diplomatique,  cons- 
tala  que  la  France  avail  eu  a  lutter  contre  des  diflicult^snon  moins 
grandes  dans  ie  Sud-Oranais,  au  Senegal  et  ailleurs;  que  la  Russie, 
dans  les  deserts  de  TAsie  centrale,  et  TAngleterre,  dans  ses  guerres 
contre  les  Acbantis,  dans  sa  marche  sur  Kbartoum,  n*avaient  pas 
et^  moins  eprouv^es;  qn'enfln,  une  graude  nation  qui  peu t  mettre 
en  ligne  2  millions  d'hommes,  pent  distraire  et  envoyer  20  ou 
30000  soldals  d^fendre  ses  interSls  au  loin.  Le  rapporteur  r^clama 
un  vote  «  aussi  large  que  possible  »  pour  r^conforter  le  corps 
exp^ditionnaire. 

M.  de  Broglie,  apr^s  avoir  d^daign^  de  r^pondre  a  au  roman  »  de 
Tamiral,  discuta  la  nature  et  le  caractere  des  credits.  II  railla  la 
persistance  de  laconflance  que  la  majority  t^moignait  au  cabinet, 
critiqua  encore  la  rupture  du  traite  Bourse,  railla  «  la  pantomime  » 
de  notre  negociateur  h.  Tien-Tsin,  et  du  mandarin  cbinois,  son  inler- 
locuteur,  reconnut  la  mauvaise  foi  de  la  cour  de  Pekin  et  taxa  de 
l^g^ret^  le  president  du  Gonseil,  pour  n'avoir  pas  adjoint  au 
commandant  Fournier  uii  diplomate  de  profession.  L*bonorable 
s^nateur  reedita  les  appreciations  de  M.  Glemenoeau  sur  les  ofTres 
de  reparation  que  la  Chine  avait  faites,  apr6s  Bac-Le  :  Ten  gage- 
ment  de  faire  evacuer  les  places  du  Tonkin,  la  confirmation  du 
traits  de  Tien-Tsin,  une  convention  commerciale  et  les  fameux 
3  millions  et  demi.  11  reprocbait  au  president  du  Gonseil  d^avoir 
repondu  par  une  demande  de  250  millions  d'indemnit^,  r^duite  le 
lendemain  k  85  millions,  et  par  la  reprise  des  hostilit^s.  Ces 
nouvelles  operations  militaires  avaient  exaspere  la  Ghine,  qui  avait 
retire  toutes  les  concessions  oifertes.  Enfin,  M.  de  Broglie  critiqua, 
d'une  maniere  g^n^rale,  la  politique  d'expansion  coloniale,  sous 
pr^texte  que  la  France  ^tait  une  nation  afTaiblie.  II  soutint  que  la 
monarchic  n'avait  abandonue  Dupleix  et  Montcalm  qu'a  cause  de  sa 
faiblesse  surle  continent  et  des  d^sastres  de  la  guerre  de  Sept  ans  ; 
que  TEspagne  aussi  avait  perdu  sa  puissance  coloniale  par  suite  du 
d^clin  de  sa  puissance  continentale ;  que  TAngleterre  n'avait  pu 
d^velopper  son  empire  ext^rieur  qu'apres  avoir  i'ait  la  loi  a  TEurope 
entiere,  avec  GromwcU  et  le  premier  Pitt.  Pour  I'orateur,  noire 
expedition  au  Tonkin  nous  emp6chait  de  lutter  contre  la  Grande- 
Brelagne  en  Egypte,  d'aut-ant  que  nous  ne  pouvions  ravitailler  nos 
forces  tonkinoises  qu'en  Iraversant  Tisthme  de  Suez!  Enfln, 
TAllemagne  ne  noussoutenail  que  pour  d6tourner  noire  imagination 
de  ce  que  nous  avions  perdu  en  Europe.  M.  de  Broglie  termina  en 
disant  qu*il  aurait  voulu  voter  les  credits,  si  le  president  du  Gonseil 
n'avait  dit,  h  plusieurs  I'eprises,  qu'en  volant  ces  credits,  on  lui 
donnait  un  temoignage  de  conflance. 
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M.  Jules  Ferry  fit  a  M.  le  due  de  Broglie  la  r^ponse  suivanle : 

M.  Jules  Ferry,  minis tre  des  affaires  ^irangeres,  president 
du  conseil.  —  Messieurs,  le  d^bat  qui  s'agite  de  nouveau  devant 
le  S^nat,  an  sujet  des  affaires  du  Tonkin,  est  si  vasle,  il  a  ^t^  si 
souvent  deja  porl6  et  soutenu  devant  le  S^nat  que  j'ai  le  dessein, 
pour  aujourd*hui,  de  ne  faire  autre  chose  que  de  suivre  Targu- 
mentation  de  Thonorable  due  de  Broglie  dans  les  difT^rentes 
questions  qtt*il  lui  a  plu  de  toucher,  de  pr^Krence  aux  autres. 
L'honorable  due  de  Broglie  a  traits  une  question  de  confiance 
et  de  responsabilit^  minist^rielle ;  il  a  termini  par  Texpos^ 
d'une  doctrine  politique,  et  il  nous  a  fait  connaitre  ses  vues 
particuli^res  sur  ce  qu'on  est  convenu  d*appeler  la  politique 
coloniale  du  cabinet  que  j'ai  I'honneur  de  pr^sider. 

Messieurs,  la  responsabilite  du  cabinet,  les  fautes  du  cabinet 
ou  de  ses  agents,  c'est  un  theme  Tacile  pour  Topposilion.  Je  lai 
dit  dans  une  autre  assembl6e,  et  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission vous  Tadit  tout  a  Theure  :  «  Comment  pourrait-il  se  faire 
que,  dans  des  entreprises  aussi  considerables,  aussi  loinlaines, 
on  n*eilt  pasToccasion  de  relever  ou  des  fautes  diplomatiques, 
ou  des  fautes  militaires?  Comment  une  si  ample  et  si  difficile 
mati^re  ne  se  pr^terait-elle  pas  abondamment  k  la  recherche,  a 
la  critique  subtile,  p^n^trante,  a  T^pigramme  ^l^gante  et  aca- 
d6mique  des  adversaires  du  cabinet?  » [Tres  bien!  a  gauche.  ~ 
Rumeurs  a  droite.)  Aussi,  messieurs,  me  permettrez-vous  de 
dire  que  c'est  paries  grands  traits  qu'il  fautjuger  notre  politique, 
aussi  bien  que  celle  qui  a  6te  suivie  par  les  difTerentes  adminis- 
trations qui  ont  eu  a  traiter  cctte  grande  et  longue  affaire  du 
Tonkin ;  c'est  par  les  grands  traits  qu'on  juge  une  politique,  et 
ce  n*eslpas  par  les  menus  details.  [Nouveauxmurmuresa  droife.) 
Messieurs,  le  premier  grief  6nonc6  centre  celte  politique,  le 
premier  article  de  Facte  d  accusation  que  Ton  a  dresse  contre 
elle,  c'est  qu'elle  ne  reussit  pas,  c'est  qu'elle  n'avance  pas; 
c*est,  avez-vous  dit,  monsieur  le  due,  que  nous  sommes,  a 
rheure  qu'il  est,  a  la  flu  du  mois  de  d^cembre  1884,  juste  au 
m^me  point  ou  nous  ^tions  a  la  fin  de  Tann^e  1883,  dans  un 
d^bat  tout  pareil  a  celui-ci. 

Messieurs,  il  faudrait  pourtant,  si  Ton  veut  juger  avec  6quit6 
les  actes  d'un  gouvemement,  tenir  compte,  et  de  la  part  directe 
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qu'il  a  prise  a;ix  ^v^nemenls,  et  des  incidents  qu'il  n*a  pas 
dependu  desasagesse  et  de  sa  pr^voyance  d*6carter;  il  faudrait 
d'abord,  si  Ton  veut  6tre  juste,  se  rappeler  ce  qui  s'est  pass6  ici 
il  y  a  un  an.  {Tres  bienf  a  gauche.)  J'^tais  a  cette  tribune  et  je 
Yous  demandais  votre  confiance;  pourquoi  faire?Pour  unbut 
ind^fini,  avec  un  mandat  illimit^?  Non  pas.  Nous  vous  disions  : 
«  Les  subsides  que  nous  vous  prions  de  voter,  les  forces  militaires 
et  maritimes  que  nous  vous  demandons  de  mettre  a  notre  dispo- 
sition, seront  consacr^s  au  but  que  voici :  mettre  dans  les  mains 
du  Gouvernement  francais,  de  nos  g^n^raux  et  de  nos  comman- 
iants  militaires,  la  partie  f^conde  et  riche  du  Tonkin,  ce  qu'on 
appelle  le  delta  du  fleuve  Rouge.  » 

Nous  vous  disions  : «  Donnez-nous  ces  subsides,  donnez-nous 
ces  troupes,  donnez-nous  ces  navires,  et  nous  vous  rendrons 
les  maitres  de  ce  quadrilal^re  devant  lequel  sont  venus  se 
briser  jusqu'ii  present  tons  nos  efforts,  et  nous  vous  donnerons 
Sontay,  Bac-Ninh  et  Hong-Hoa.  »  J'ajoutais  —  et  je  tiens  a 
rappeler  cette  expression  — :  «  Aprfes  cette  premifere  6tape,  nous 
croyons  que  nous  pourrons  traiter  avec  la  Chine ;  nous  croyons 
que  ces  operations  sont  le  pr6alable  nfecessaire  de  toute  conven- 
tion  avec  le  gouvernement  imperial  chinois,  et  nous  croyons 
que  ces  operations  pr^alables  ne  tarderont  pas  a  produire  Teffet 
que  nous  en  attendons.  »  Est-ce  que  nous  nous  sommes  tromp^s? 
Est-ce  que  nous  vous  avons  tromp6s?  Est-ce  que  Sontay  n'a 
pas  616  pris?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  vu  Bac-Ninh  tomber 
un  mois,  jour  pour  jour,  apr6s  Sontay?  Sontay  ^tait  pris  le 
12  mars,  Bac-Ninh  le  12  avril;  et,  d6s  le  2  mai,  la  Chine  faisait 
a  la  dignite  du  Gouvernement  Trancais  cette  avance  significative 
de  rappeler  son  pienipotentiaire,  et  les  n^gociations  qui  ont 
abouti  au  traits  de  Tien-Tsin  s'ouvraient  imm^diatement  entre 
le  commandant  Fournier  et  le  vice-roi  du  Tch^li. 

£tait-ce,  messieurs,  vous  conduire  a  Taveugle?  Est-ce  1^  le 
fait  d'un  gouvernement  qui  a  manqu6  de  toute  pr^voyance? 
Yous  avouez  vous-m^mes  que  le  r^sultat  d^passait,  sinon  notre 
prevoyance,  au  moins  nos  m^rites;  et  vous  convenez,  —  je  suis 
bien  aise  d'en  avoir  recueilli  Taveu  de  votre  bouche,  —  vous 
convenez  que  le  traite  de  Tien-Tsin  etait  un  denouement  heu- 
reux,  considerable,  le  terme  d'une  affaire  difficile  et  longue,  qui 
paraissait  a  plusieurs  fort  perilleuse.  II  avait,  ce  traite  de  Tien- 
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Tsin,  un  singulier  avantage  sur  une  autre  convention  (je  ne 
veux  pas  dire  un  autre  trait6)  qui  vous  est  particuliirement 
ch^re  et  qu'a  chaque  instant,  soit  dans  la  pol^inique  de  vos 
joumaux,  soit  dans  les  discours  de  vos  orateurs,  vous  jelez,  en 
quelque  $orte,  a  la  l^te  du  cabinet :  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  trait6  Bourse.  Le  trail6  de  Tien-Tsin  a  ce  grand 
avantage  sur  le  trait6  Bourse  :  c'est  qu*il  a  exist*,  et  que  le 
trait*  Bourse  n  a  jamais  *t*  qu'un  mirage  et  une  apparence. 
{Bruits  et  murmures  a  droite.  —  Vive  approbation  a  gauche,) 

M.  DE  GA.RAYON  La  Toi'R.  —  U  n'a  pas  vecu  longtemps ! 

M.  LE  PrAbident  du  C0K8EIL.  —  Nous  allous  voir  tout  a 
Iheure  pourquoi  il  n'a  pas  v6cu ;  mais  vous  me  pcrmeltrez  bien 
de  dire  que  c*est  d*j&  beaucoup  qu*il  ait  v*cu;  que  c*est  beau- 
coup  d*avoir  a  nous  la  signature  du  gouvernement  imperial  de 
P6kin,  engagee  deux  fois  sur  le  traite  de  Tien-Tsin.  C'est  la 
une  base  diplomatique  et  conventionnelle,  un  principe  de  droit 
et  de  negociations  dont  lu  valeur,  m*me  avec  des  adversaires 
d'une  foi  douteuse,  est  considerable.  {Tr^i  bieni  (res  bien!  et 
nouvelle  approbation  a  gauche.)  Le  voila  done,  messieurs,  ce 
trail*  de  Tien-Tsin  qui  lui,  est  un  trail*,  qui  n*est  pas  seulement, 
selon I'expression dont  se  servait lauleur de Vaulre  convention, 
M.  Bour*e  lui-m*me,  «  une  *bauche,  »  Touverture  (Kune  serie 
de  pourparlers  sans  consistance.  C'*tait  un  trait*,  solennellement 
ratifl*,  une  premi*re  fois,  par  un  d*cret  en  bonne  forme,  aprts 
une  discussion  solennelle  du  conseil  de  Tempire,  ratifi*  double- 
ment  —  et  vous  Tavez  rappel*  —  ralifi*  six  semaines  apr*s, 
sous  la  pression  de  nos  armes  el  de  notre  revendication  l*gi- 
time,  par  un  second  d*crel  imp*rial  qui  le  visait  express*ment. 
Malheureusement,  messieurs,  ici  commence  la  part  de  rimpr*vu, 
et,  je  le  declare,  pour  le  Gouvernement,  la  part  de  Tirresponsa- 
bilil*.  [Rumeurs  a  dro?7e.)  Malheureusement,  des  incidents  dont 
rhistoire  vous  est  hien  connue,  ont  fait  tomber,  ou  plul6t  ont 
suspendu,  momentan*ment,  je  resp*re,  les  effets  du  trail*  de 
Tien-Tsin. 

C'est  ici,  messieurs,  que  mon  honorable  contradicteur  aborde 
le  chapitre  des  fautes;  qu'i!  rappelle,  comme  on  I'a  fait  dans 
une  autre  enceinte,  les  fautes  que  Ton  pent  reprocher  aux 
negociateurs.  11  s'est  expliqu*  lui-m*me  sur  ces  fautes  d'une 
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fa(on  que  je  serais  presque  tent^  de  declarer  acceptable.  II  a 
dit,  avec  beaucoup  de  raison,  qu*il  ^tait  facile  de  porter  des 
jugements  apres  coup,  mais  qu'en  d^nnitive,  le  commandant 
Fournier  avail  rendu  un  grand  service  a  son  pays ;  que  le  trails 
^tait  bien  fait,  qu'il  6tait  venu  k  temps,  qu'on  avait  su  le  faire 
accepter.  Eh  bien,  nous  aussi,  messieurs,  nous  y  revendiquons 
notre  petite  part :  nous  avons  eu  au  moins  un  m^rite,  celui  de 
ratifier  ce  traits  avec  la  m^me  promptitude  qu*on  avait  mise  k 
le  conclure,  promptitude  n^cessaire,  command^e  par  la  situation 
m^me  de  la.cour  de  P6kin.  On  oublie,  ce  me  semble,  toutes  ces 
cirtonstances,  quand  on  fait  intervenir  la  responsabiliti  directe 
du  cabinet  et,  en  particulier,  celle  du  ministre  des  affaires 
^trangfcres. 

II  est  ais6  de  nous  dire  :  «  Vous  deviez  faire  ce  qu*on  a  fait  avec 
le  Maroc,  apr^s  le  brillant  fait  d'armes  du  prince  de  Joinville  : 
appeler  un  n^gociateur  de  profession,  comme  on  appelle  un 
notaire  quand  on  veut  passer  un  contrat  en  bonne  forme.  »  Mais 
nous,  messieurs,  est-ce  que  nous  avions  le  loisir  d'appeler  le 
notaire? 

M.  LE  DUG  DE  Brogue.  —  Parfaitemenl  ! 

M.  LB  PRfeiDBNT  DU  ooNSBiL.  —  Vous  VOUS  rappclcz,  mes- 
sieurs,  ce  qui  s'est  pass6.  Vous  vous  rappelez  que  c*est  par  le 
t616graphe  que  le  commandant  Fournier  s'adressait  a  nous  et 
nous  disait :  «  Voila  les  conditions  accept6es  par  le  vice-roi  de 
Tch6-Li,  le  terrain  sur  lequel  il  est  possible  de  Iraiter.  En 
^change  do  Tabandon  de  toute  indemnity,  on  vous  ouvre  trois 
provinces  de  la  Cliine  et  Ton  vous  reconnait  la  possession  du 
Tonkin.  R6solvez-vons,  mais  r6solvez-vous  dans  les  vingt-quatre 
heures  :  car  nous  avons  contre  nous  un  parti  puissant,  et,  si  la 
signature  se  fait  attendre,  le  vice-roi  du  Tche-Li  pent  succomber 
sous  les  assautsde  toulesles  intrigues  d^chainees  conlrelui.  » 
Alors,  messieurs,  nous  avons  pris  un  grand  parti,  en  ni^me 
temps  qu'une  grande  responsabilite,  et,  par  le  t^l^graphe,  nous 
avons  dit  au  commandant  Fournier  :  «  Signez,  nous  engageons 
notre  responsabilite.  » 

Ces  choses-la  se  passaient  a  trois  mille  lieues;  y  songe-t-on 
bien,  quand  on  nous  reproche  d'avoir  pris  cette  precaution,  qui 
m'a  paru,  k  moi,  6l6mentaire,  de  faire  priciser  le  mot  «  imm6- 
diatement  »  qui  figure  dans  Tarticle  2  du  traits?  J'^crivis,  en 
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efTet,  au  coromandaQt  Foamier,  toujoors  par  le  t^l^graphe, 
comme  nous  y  obligeait  le  coart  espace  de  temps  ou  s*es(  pass^e 
celle  dramatique  histoire  :  «  Le  mot  immediaiement  est  trop 
vague.  Quelles  sont  les  dates?  Tftchez  d'avoir  des  dales.  » 
Vingt-quatre  heures  apr6s,  je  recevais  la  r^ponse,  et  ce  m^me 
negociateur  heureux,  qui,  quelques  jours  auparavant,  avait  pu 
m'annoncer  la  signature  du  traits  et  la  ratification  du  gouver- 
nement  imperial,  me  disait  avec  la  m£me  assurance  :  «  Les 
dates  sont  fix^es;  j*ai  amen£  le  vice-roi  de  Tch£-Li  a  consentir 
tels  et  tels  d^lais  pour  Tevacuation  de  Lang-Son,  Thal-Ke  et 
Coa-Bang,  el  pour  celle  de  Lao-Kai.  » 

Voila,  messieurs,  la  \Mik  des  choses.  Presque  aussiK^t,  le 
negociateur  partait  pour  la  France,  porteur  de  I'instrumenl  du 
trails,  porteur  surtout  d*instructions  et  de  recommandations 
secretes  que  le  vice-roi  lui-m^me  m'avait  annonc^es,  et  c*est  a 
Port-Said  quUI  apprenaitTincident  de  Lang-Son.  Quanta  moi, 
lorsque  je  pus  recevoir  de  la  bouche  de  M.  le  commandant 
Fournier  des  informations  plus  completes  sur  le  traits  de  Tien- 
Tsin  et  sur  la  note  du  18  mai,  d^ja  Tincident  de  Lang-Son  avait 
bris6,  par  una  lamentable  catastrophe,  la  chalne  des  ^v^nements 
heureux  que  je  viens  de  rappeler.  Voilk  la  part  de  ce  qu'on  a 
appel6  la  faute  des  negociateurs,  de  ce  qu'on  appelle  la  faute 
du  cabinet  dans  la  premiere  partie  des  n^gociations. 

Mais,  messieurs,  on  fait  inlervenir  et  Ton  engage  notre  res- 
ponsabilit6  d  une  facon  plus  directe  danslaseconde  p^riodedes 
n^gociations,  de  celles  qui  ont  commence  apr^s  TafTaire  de  I^ang- 
Son,el  qui  se  sont  continu^es  jusqu'a  Touverture  des  hostilit^s 
si  brillamment  menses  centre  Tarsenal  de  Fou-Tch^ou.  On  nous 
dit :  «  Yous  avez  alors  tenu  la  paix  entre  vos  mains,  et  si  vous 
ne  Tavez  pas  conclue,  c*est  que  vous  aviez  commis  la  faute 
de  parler  d'une  indemnity.  » 

All!  messieurs,  que  le  r6le  des  oppositions  est  commode, 
[Soiirires  approbalifi  a  gauche),  et  que  la  politique  apr^s  coup 
est  chose  facile  en  ce  monde!  Si,  lorsqu*on  appritle  guet-apeos 
de  Bac-Le,  T^crasemenl  de  nos  malheureux  soldats,  deux  jours 
durant,  dans  un  d6fil6  ou  on  les  avait  attires  comme  dans  une 
embuscade;  si,  quand  on  appril  cette  abominable  histoire,  le 
chef  du  Gouvernement,  le  ministre  des  affaires  etrangftres,  £tait 
mont^  a  la  tribune  pour  dire  qu*il  ne  fallait  pas  s^^mouvoir,  que 
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c'^tait  peut-^tre  un  malentendu,  qu'il  faiiail  en  causer  avec  la 
Chine;  et,  s*il  avail  retenu  celle  expression  d'indignalion  et  de 
juste  revendication  a  laquelle  applaudissait  la  Chambre  des 
d^putis  :  «  Ces  choses  se  payent!...  »  on  aurait  dit  qu*i1  man* 
quait  a  son  devoir  de  premier  ministre  d*une  grande  nation... 
{Tres  bienl  tres  bienl a  gauche.) 

Tin  sinalewr  a  gauche.  —  On  Taurait  hu^  ! 

M.  L£  PfiESiDBNT  DU  CGKSEiL.  —  Mais,  voyoDS,  messieurs,  si 
nous  nous  sommes  obstin^ment  et  maladroitement  tenus, 
comme  on  le  dit,  sur  ie  terrain  de  Tindemniti  de  250  millions, 
qui  parail  aujourd*hui  a  nos  adversaires  quelque  chose  de  si 
paradoxal  el  de  si  monstrueux?  Relisez  ce  Livre  jaune  dans 
lequel  Thonorable  due  de  Broglie  cherchait  tout  a  Theure  des 
arguments :  vous  y  verrez  dans  lous  ses  details  le  r^cit  de  cette 
n^gocialion,  h  laquelle  on  ne  peut  faire  qu  un  reproche,  celui 
d*avoir  616  Irop  patienle  et  d  avoir  Irop  dur6.  {Cest  ires  vrai! 
a  gauche.)  La  Chine  nous  avail  donn6  une  premiere  salisfaction ; 
un  d6cret  imperial  avail  ordonn6  le  relrail  des  garnisons  du 
Tonkin,  en  visanl  formellement  el  sp6cialemenl  Tarlicle  2  du 
trail6  de  Tien-Tsin.  Aussitdt,  qu'avons-nous  fail? 

Par  I61egramme,  sansattendrelavis  de  noire  picnipotenliaire, 
nous  lui  avons  6crit : «  A  cette  premiere  satisfaction,  il  convient 
do  r6pondre  en  se  placant  sur  un  terrain  plus  pratique,  au 
point  de  vue  de  rindemnit6  : 1  indemnile  peut  6tre  r6duite.  Si  le 
chifTre  de  80  millions,  payables  en  dix  ans,  fut  alors  prononc6, 
c*est  qu'il  avail  et6  sugg6r6  par  un  des  n6gociateurs  oflicieux  ou 
ofGciels,  qui  d61iberaient  a  Shang-Hai  avec  M.  PatenOtre ;  de 
Tavis  d'un  haul  fonclionnaire  chinois,  la  Chine  n'6tail  pas  hors 
d*6lat  de  payer  80  millions  pendanl  dix  ans  a  la  France,  comme 
indemnity  du  guet-apens  de  Bac-L6 ;  mais  nous  ne  nous  sommes 
m6me  pas  enl6t6s  sur  ce  chitTre,  el,  si  vousvoulez  consullerles 
documents,  si  vous  voulez  les  lire  dans  un  esprit  de  justice  et 
d'impartialil6,  vous  y  verrez  que  j*ai  dila  la  Chine  : «  Vous  nous 
accordez  une  premiere  satisfaction,  j'en  conviens;  vous  6vacuez 
les  places  que  vous  tenez  encore  dans  le  Tonkin;  reconnaissez 
seulemenl  le  principe  de  Tindemnite,  et  nous  essayerons  de 
nous  entendre.  » 

El  en  efTet,    messieurs,  pourquoi,  en  d6flnitive,  avail- on 
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demand^  une  indemnity  k  la  Chine?  Pourquoi  demande-l-on  des 
indemnit^s  aux  peuples  qui  ne  sont  encore  qa*a  moitie  entr^s 
dans  la  civilisatiOD,  el  qui  ont  tanl  de  peine  a  coniprendre  la 
n^cessil6  de  la  loyaul^  dans  les  relations  internalionales?  Cesi 
pour  leur  apprendre  qu'une  signature  est  sacr^e,  et  que,  quand 
on  la  viole,  cela  se  paye.  [Tres  bien!  a  gauche.)  C'est  pourquoi 
il  nous  suffisait  de  dire  k  la  Chine  :  «  Reconnaissez  le  principe; 
nous  d^battrons  a  loisirla  quotit^I  »  Ce  n'est  pas  tout  encore, 
messieurs;  j*ai  fait  unpas  de  plus,  et  j*ai  dit  a  la  Chine :  «  Donnez 
seulement  pour  instructions  aux  trois  negociateurs  que  vous 
avez  envoy^s  a  Shang-Hai  pour  s'entendre  avec  notre  ministre, 
donnez-leur  pouvoir  de  traiter  toutes  les  questions  pendautes 
entre  la  France  et  la  Chine,  «  toutes,  »  sans  exceptions.  Est-ce 
la,  je  vous  le  demande,  messieurs,  la  conduite  d*nn  gouver- 
nement  imprudent  qui  cherche  a  humilier  son  adversaire? 

Dans  toutes  ces  n^gociations,  au  contraire,  nous  avons  eu 
pour  unique  souci  de  ne  pas  humilier  le  ndtre,  parce  que  nous 
savions  trfes  bien  que  ce  n'est  jamais  sur  des  questions  d*honneur 
qu'il  faut  faire  porter  les  difficultes  qu*on  peut  avoir  avec  les 
nations  (^trangeres,  surtout  quand  ces  nations  ne  sont  qu*ademi 
civilis6es.'  C'est  \k  ce  que  j'ai  voulu,  messieurs,  et  je  me  serais 
contents  de  cette  simple  declaration  —  vous  Tentendez  bien, 
c*est  6crit  dans  les  pieces,  le  gouvernement  chinois  en  a  6(e 
inform^ —  a  savoir  que  les  deux  nigociateui's  envoy^s  dePekin 
et  adjoints  au  vice-roi  de  Nankin,  pour  n^gocier  avec  M.  Pate- 
ndtre,  auraient  les  pouvoirs  n^cessaires  pour  traiter  et  r6soudre 
les  di(T6rentcs  questions  soulev^es  enlre  la  France  et  la  Chine, 
ce  qui  touchait  iniplicitement  la  question  d*indemnite.  Mais  le 
gouvernement  imperial  s'est  obstinement  refuse  a  nous  donner 
cette  satisfaction,  qui  ^tait  certainement  le  minimum  de  ce  que 
pouvait  exiger  Thonneur  de  la  France.  Tout  ce  que  Ton  a  pu 
tirer  de  lui,  c'est  cette  offre  ironique,  peu  s^rieuse,  et  qui,  dans 
les  circonslances  on  elle  se  produisait,  avail  le  caractire  d'une 
contradiction  formelle  oppos^e  a  noire  juste  requite,  cette  offre 
de  3  millions  pour  les  families  des  viclimes  du  guet-apens  de 
Bac-L6,  non  pas  a  litre  d'indemnile,  —  le  principe  de  Tindem- 
nite  etait  formellement,  express^ment  ni6  dans  les  declarations 
m^mes  des  negociateurs  chinois,  —  mais  a  litre  de  secours  el 
comme  un  acle  de  generosity. 
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Et  comme  nous  ne  cberchions  pas  3  millions  dans  celte 
afTaire,  mais,  avant  tout,  un  aveu  et  une  reparation  morale,  nous 
n*avons  pas  consider^  que  cette  oiTre  fAt  s^rieuse ;  elle  T^lait  si 
peu,  en  elTet,  que  le  n^gociateur  qui  Tavait  souscrite  a  6t6 
d^savou^,  qu^il  a  6t6blftm6  par  und^cret  secret  de  rimp^ratrice 
r^genle,  d6cret  dont  on  pent  trouver  le  texte  dans  les  journaux 
de  Shang-Hai. 

L'honorable  due  de  Broglie,  apr^s  avoir  critique  la  marche 
des  n^gocialions,  a  critique  ^galement  avec  une  grande 
vivaciie  la  conduite  des  operations  militaires.  II  n'a  pas  bl&me, 
sans  doute,  les  brillants  Tails  d'armes  qui  ont  ajoute  un 
nouveau  rayon  a  la  gloire  de  notre  marine  et  des  vaillants 
chefs  qui  la  commandent;  mais  ii  nous  a  reproche  de 
n'avoir  pas  tout  de  suite,  des  le  premier  jour,  declare  la  guerre 
a  la  Chine,  et  d'avoir  garde,  en  consideration  des  interets  des 
neutres  et  des  facilites  plus  grandes  que  cet  eiat  intermediaire 
nous  laissaitpour  reprendre  les  negociations,  ce  qu'on  pourrait 
appeler  Tattitude  de  demi-belligerants,  au  lieu  d'exercer  dans 
leur  plenitude  tons  les  droits  de  la  guerre. 
Messieurs,  j'ai  deja  dit,  aune  autre  tribune,  etla  contestation 
I  qui  s'est  eievee  ici  ne  me  parait  pas  assez  forte,  on  n*y  a  pas 

i  attache  meme  assez  dMnsistance  pour  que  je  veuille  aujourd'hui 

I  reprendre  la  defense  de  la  theorie,  trfes  serieuse  et  tres  correcle 

i  en  droit  international,  qui  m*autorise  a  affirmer  que  le  blocus 

i  paciQque  a  les  memes  consequences  que  tout  autre  blocus  — 

\  que  telle  est  la  doctrine  des  tribunaux  administratifs  et  des 

I  Conseils  des  prises  dans  notre  pays,  et  que  nous  retrouverions 

I  cette  doctrine  en  passant  TAtlantique.  Des  documents  impor- 

I  tants,  connus  de  tons  ceux  qui  s'occupent  de  la  jurisprudence 

des  tribunaux maritimes,  etablissent  qu'aux  £ltals-Unis,  pendant 
I  la  guerre  de  secession,  la  doctrine  du  blocus  paciQque,  c*est-&- 

\  dire  du  blocus  qui  n*a  pas  ete  precede  d'une  declaration  de 

i  guerre,  a  ete  appliquee  et  reconnue.  L'Angleterre  n'en  a  pas 

i  alors  conteste  la  legalite,  —  il  s*agissait  de  navires  anglais.  Et 

quant  k  la  France,  elle  n'a  pas  nie  le  principe  :  elle  s*est  seule- 


r 


t 


\  ment  refusee,  dans  certaines  circonstances,  a  admettre.  non 

^  la  validite,  mais  le  caractere  efTectif  du  blocus  des  Etats  du 

J  Sud. 
i  Je  ne  reviens  pas  sur  tons  ces  points :  la  doctrine  est  bonne. 
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elle  est  parfaitement  correcte»  et  nous  avons  jag6  qu*elle  etait, 
jusqu'a  present,  la  plus  favorable  a  nos  int^rdts.  N^anmoins, 
messieurs,  je  tiens  a  le  dire,  ea  r^ponse  a  la  question  que 
peuvent  renfermer  les  paroles  de  Thonorable  M.  le  due  de  Bro- 
glie  :  le  jour  ou  nous  trouverons  avantage  a  exercer  nos  droils 
de  bellig^ranls  sur  mer  dans  leur  totality,  nous  y  serons  parfai- 
tement autoris^s,  et  nous  ne  rencontrerons,  de  la  part  du  gou- 
vernemeni  anglais,  aucune  contestation  acesujet.  La  situation 
que  nous  avons  prise  k  regard  du  gouvernement  anglais,  et  qui 
r^suUe  des  d^p^ches  ^chang^es  entre  lui  et  nous,  est  des  plus 
nettes  :  c'est  un  modus  vivendL  L'Angleterre  nous  a  dit  en 
propres  termes :  «  Vouspourriez  I6gitimement  exercer  centre  la 
Chine,  qui  vous  fait  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  tous  les 
droits  des  bellig^rants ;  mais  vous  nous  dites  que  provisoirement 
vous  entendez  vous  borner  a  exercer  une  partie  seulement  de 
ces  droits;  que,  notamment,  vous  nc  voulez  exercer  le  droit  de 
saisie  et  de  capture  que  dans  les  limites  du  blocus  de  Tile 
Formose;  nous  en  prenons  acte,  et,  en  retour,  nous  vous 
diiclarons  que  nous  nous  bomerons  a  la  publication  de  VAct 
conlre  les  enrdlements,  et  que  nous  ne  ferons  pas  de  declaration 
g^n^rale  de  neutrality.  »  Voilk  la  situation;  elle  est  tr^s  nette, 
c'est  une  situation  conventionnelle ;  mais  quand  nous  aurons 
int^r^t  a  la  transformer,  nous  n*aurons  qu'un  mot  k  dire  et  une 
notification  a  faire  aux  neutres.  Telle  est,  messieurs,  notre 
situation  juridique,  dans  le  present  et  dans  Tavenir. 

Mais,  a  dit  M.  le  due  de  Broglie,  avec  un  grand  d^dain  du 
cabinet  qui  est  sur  ce$  bancs,  vous  parlez  de  votre  ^nergie ;  ou 
est-elle?  On  ne  la  remarque  que  dans  les  ordres  du  jour  de  la 
Chambre.  Vous,  un  Gouvernement  6nergique!  Vous  ne  T^tes 
pas,  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  vous  refusons 
la  conGance  et  les  credits.  Messieurs,  je  crois  qu^il  est  d  un 
gouvernement  sage,  souoieux  de  sa  responsabilite,  soucieux  des 
grands  inter6ts  dont  il  a  le  d6pdt,  d^sireux  de  proportionner  la 
d^pense  aux  r^sultals,  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  do  cc 
Gouvernement  et  de  son  devoir  de  ne  pas  pr6cipiter,  dfes  le 
premier  jour,  sa  politique  dans  lesvoies  d 'une  extreme  energie ; 
je  crois  que,  tant  qu  il  y  a  espoir  qu  avec  des  sacrifices  moindres, 
de  la  patience,  en  tenant  compte  de  ces  elements  qu'il  est  bien 
diflicile  d^^carler  de  pareilles  entreprises,   lant   qu'on   peut 
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croire  qu*avec  du  temps,  de  la  patience,  des  moyens  limil^s,  il 
sera  possible  d'arriver  au  but,  on  est  tenu  de  pousser  Texpe- 
rience  jusqu'aa  bout.  G*est  ce  qui  jusliQe  notre  moderation 
dans  ie  pass^. 

Mais,  s'il  vient  un  moment  ou  la  preuve  est  faile  que  celte 
politique  d'expectative,  de  moderation,  qui  attend  beaucoupdu 
concours  du  temps,  ne  produit  pas  les  fruits  qu*on  en  attendait ; 
si,  surlout,  on  se  trouve  en  face  d'un  pays  qui  a  le  droit  d'avoir 
sa  volonte  en  pareille  matifere,  qui  pent  se  pennettre  d'etre 
exigeant,  et  qui  vous  dit  qu'il  faut  en  finir,  alors  le  devoir 
commande  de  faire  ce  que  nous  avons  fait,  c*est-a-dire  d*accepter 
formellement  et  publiquement  comme  iin  engagement  solennel 
ce  contrat  d'action  virile,  decisive,  qui  a  ete  formuie  par  Tordre 
dujourde  la  Chambre  des  deputes,  etquinapas  ete  moins 
energiquement  exprime  dans  le  rapport  de  Thonorable  amiral 
Jaures.  ( Vive  approbation  a  gauche.) 

Get  engagement,  nous  ie  prenons  ici  comme  nous  I'avons  pris 
devant  la  Chambre:  ce  contrat  nous  le  souscrivons  pour  la 
seconde  fois,  et  nous  vous  prions  de  croire  que  ce  n'est  pas  la 
une  parole  vaine  :  les  faits  la  justiOeront,  et  Ton  verra  dans 
quelque  temps  si  Ic  Gouvernement  a  bien  compris  les  devoirs 
que  lui  imposent  la  confiance  des  Chambres  et  la  legitime 
impatience  du  pays.  [Tres  bien!  tres  bien!  et  appiaudissements 
a  gauc/ie.) 

ie  disais,  messieurs,  que,  s'il  nous  etait  demontre  que 
la  patience  a  fait  son  temps  et  que  Theure  des  actions  plus 
energiques,  plus  decisives  avait  sonne,  nous  n'hesilerions  pas  a 
nous  rendre  a  la  volonte  du  Parlement  et  au  voeu  du  pays. 

Pour  prendre  de  pareilles  determinations,  nous  avons 
malheureusement  des  raisons  tout  a  fait  forJes.  Depuis  quelques 
semaines,  une  puissance  amie,  qui  ne  nous  donna  jamais  plus 
grande  preuve  d'amitie  qu'en  cela,  a  pris  riniliativc  d'une 
negociation  tendant  a  rapproclier  la  France  de  la  Chine.  Le 
cabinet  anglais,  avec  une  spontan6it6  absolue,  vous  Tentendez 
bien,  —  une  spontaneite  absolue,  pour  laquelle,  quant  a  moi. 
je  lui  garde  une  profonde  reconnaissance,  —  le  C4ibinet  anglais 
a  offert  ses  bons  offices  k  la  France  et  k  la  Chine.  II  les  a  olTerls 
a  la  France  dans  les  conditions  les  plus  lionorables,  les  plus 
satisfaisantes ;  il  les  a  offerts  k  la  Chine,  a  condition  que  la  Chine 
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se  placerait  sur  uq  terrain  que,  dans  une  certaine  mesore, 
I'iDlermediaire  ponrrait  d^fendre. 

II  n*esl  pas  o^cessairement  du  T6\e  de  la  tierce  puissance  qui 
oiTre  ses  bons  oHlces  et  qui  les  met  en  oeuvre,  d  accepter,  des 
mains  de  Tune  et  de  Tautre  partie,  toutes  les  propositions 
qu  elles  peuvent  produire.  Gertainement,  une  puissance  qui 
offre  ses  bons  oftices  ne  joue  pas  r61ed*arbilre ;  mais,  non  plus, 
elle  nest  pas  sioiplement  un  bureau  de  transmission;  le 
m^diateur  ne  transmet  que  les  choscs  qu'il  juge  dignes  de 
discussion.  Le  cabinet  anglais  ne  nous  a  rien  Iransmis  ofiiciel- 
lement.  II  ne  lui  est  done  venu  de  la  Chine  aucune  proposition 
qu'il  ail  jug^e  digne  d*6tre  discut^c. 

Mais  nous  avons  eu  connaissance ,  a  tilre  priv^,  des 
propositions  en  face  desquelles  Thonneur  et  Tint^r^t  de  la 
France  se  trouvent  places,  a  Theure  qu  il  est.  Ces  propositions 
sont  arriv^es  par  Tentremise  de  M.  le  marquis  Tseng.  Et  je 
n*6tonnerai  personne  en  disant  qu'elles  ressemblent,  trait 
pour  trail,  a  celles  que  nous  avions  rejet^es  au  mois 
d'octobre  1883. 

I^e  projel  de  traits  qu'on  aurait  daign^  signer  a  pour  trait 
principal  la  reconnaissance  de  la  suzerainet^  de  la  Chine  sur 
TAnnam  (Sonrires  a  gauche),  et,  comme  signe  materiel  de  cette 
reconnaissance,  renvoi  des  presents  traditionnels  vis6s  et 
reserves  expressc^menl  par  le  lrail6.  La  Chine,  parait-il,  conseri- 
tirait  bien  a  reconnaitre  les  trail^s  que  TAnnam  pourrait  faire 
avec  la  France  ou  avec  d*autres  puissances,  mais«  a  la  condition 
que  ces  Irail^s  soient  de  ceux  qu'il  convient  a  une  puissance 
voisine  et  amie  de  conclure  » ;  ce  qui  veut  dire  que,  tout  en  se 
declarant  dispose  a  reconnaitre  les  trait^s  passes  entrela  France 
et  TAnnam,  on  se  reserve,  par  une  clause  dont  vous  appr^ciez 
r^lasticite,  le  droit  de  n'accepter  que  ceux  qu'ou  trouverait  a 
sa  guise.  [Noumaux  sourires  a  yauche.) 

En  troisieme  lieu,  une  delimitation  de  fronti^res  sera  faite 
entre  le  royaume  d'Annam,  la  France  proteclrice  et  le  gouver- 
nemenl  chinois.  Cette  ligne  de  fronli^res,  messieurs,  nous  la 
retrouvons,  sans  surprise  :  c*est  une  ancienne  connaissance. 
Elle  laisse  en  dehors  de  la  fronti^re  du  Tonkin,  de  la  frontii^re 
qu'il  nous  est  permis  d'occuper,  Lang-Son,  Cao-Bang  et  Ijio- 
Kai,  pr^cis^ment  les  places  qui  sont  les  clis  du  Tonkin  ct  qui 
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constituent  sa  delimitation natnrelle,  g6ographique,  historique. 
{Exclamations  a  gauche.) 

Ce  qui  est  particuli^rement  stipule  dans  les  propositions 
chinoises,  le  point  sur  lequel  le  ministre  chinois  a  teou  a  faire 
porter  ses  explications  les  plus  precises,  —  et  il  a  envoys, 
posterieurement  au  projet  de  traits,  une  note  a  cet  effet  — 
c'est  le  refus  absolu,  categorique,  irrevocable  de  compter  pour 
quoi  que  ce  soit  le  traits  de  Tien-Tsin.  (Rumeurs  en  sens  divers.) 

Or,  messieurs,  comme  le  traits  est  le  point  d'appui  de  notre 
action  et  de  notre  droit  dans  cette  affaire,  comme  le  terrain 
solide  sur  lequel  nous  sommes  places  et  que  nous  ne  pouvons 
a  aucun  prix  abandonner,  c'est  rex^cution  complete,  loyale,  du 
traite  deTien-Tsin  [Bruit  et  murmures  a  droite),  jeconclusque, 
pour  le  moment,  il  n'y  a  plus  a  negocier,  qu*il  n\  a  plus  qu'a 
agir.  {Applaudissements  a  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  Thonorable  due  de  Broglie  a  consacr6  la  derniere 
partie  de  son  discours  a  Texamen  de  noire  situation  en  Europe, 
et  du  prejudice  que  porte  a  cette  situation  ce  qu*il  appelle  la 
politique  coloniale  exag^r^e,  excessive,  d^raisonnable  —  car  il 
y  a  une  certaine  politique  coloniale  que  Thonorable  due  de 
Broglie  admeltrait  —  cette  politique  excessive  que  Ton  attribue 
au  cabinet  francais,  et  particuli^rement  au  ministre  quia  Thon- 
neur  de  le  pr^sider.  Je  desirerais  bien,  messieurs,  sur  ce  premier 
point,  que  nous  nous  entendissions  bien,  et,  au  risque  de  r^p^ter 
ce  que  j*ai  A^jk  dit  dans  d'autres  discussions,  je  voudrais  bien 
que  rhonorable  due  de  Broglie  ne  m*attribuftt  pas,  a  moi  et  u 
tons  mes  honorables  coUaborateurs  el  collogues  du  cabinet, 
rinvention  de  rexp6dilion  et  de  TafTaire  du  Tonkin.  Je  liens  k 
r^peter  ici,  puisqull  faut  le  faire  chaque  ann6e,  que  la  premiere 
responsabilite  de  tons  nos  embarras  actuels  p^se  lourdement 
sur  la  tete  de  ceux  qui  ont  n^gocie  et  accepts  le  traite  de  1874. 
[Bravos  et  applaudissements  a  gauche.) 

C'est  ce  traite  de  1874,  c'est  ce  protectoral  mal  venu,  mal 
b^ti,  funeste  et  boiteux,  qui  a  kik  la  cause  de  tous  noB  embari*as 
au  Tonkin.  [Nouveaux  applaudissements  sur  les  memes  bancs.) 

M.  LE  DUG  DE  Broglie.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  pRiisiDENT  DU  ooNSEiL.  —  Ne  d6placez  done  pas  leA 
responsabilites:  vous  savez  bien  que  c*est  de  Ik  qu'est  venu  tout 
le  mal ;  vous  savez  bien  qu  avec  un  traits  mieux  fait,  ayec  une 

J.  Ferat,  Di$court^  V.  31 


482  DISCOURS  DE  JULES  FEIiRY. 

action  plus  6nergique  en  1873  et  1874,  les  choses  se  seraient 
toul  aulrement  d^roul^es  dans  rindo-Ghine  {Tres  bienl  ires 
bienld  gauche  ei  au  centre.) 

M.  Testelin.  — ilsn'onl  paseu  unbonnotairenon  plus !  (SouWres 
d  gauche.) 

M.  LB  Pbj&sidbnt  du  C0N8EIL.  —  Ccsscz  donc  de  rtpeler 
que  nous  faisons  de  la  politique  coloniale  arbitraire,  capricieuse . 
Nous  faisons,  dans  celte  affaire,  la  politique  coloniale  k  laqueile 
les  pr6c6dents  cr6(is  par  vous-m£mes  nous  ont  condamn^s. 
{Rumeurs  d  droite.) 

A^ussi,  poussant  a  mon  tour  la  curiosity  un  peu  plus  loin,  je 
vous  demanderai,  comme  je  Tai  d^ja  fait  dans  d*autres  discus- 
sions, quels  conseils  vous  nous  donnez,  quelle  politique  vous 
voulez  que  nous  suivions?  {Tres  bien!  tres  bien!  a  gauche.) 

Ah  I  vous  parlez  de  la  grandeur  de  la  France  en  Europe,  vous 
parlez  de  la  force  qu'elle  doit  avoir,  du  credit  dont  elle  jouit! 
Est-ce  que  vous  soutiendriez  un  seul  instant  que  la  force  de  la 
France  serait  intacte,  que  son  honnenr  ne  subirait  aucune 
blessure,  que  sa  situation  en  Europe  ne  serait  pas  alt^r^e,  si 
nous  quittions  le  Tonkin  a  Theure  qu'il  est?  {Applaudissements 
a  gauche,) 

Serions-nous  plus  forts  en  abandonnant  cette  politique  colo- 
niale dont  vous  nous  avez  montr^  le  chemin,  et  que  nous  avons 
rintention  de  poursuivre  jusqu'au  bout,  afin,  messieurs,  de 
montrer  au  monde  que  la  France  sait  persister  dans  les  resolu- 
tions qu*elle  a  prises,  qu'elle  n'estpas  une  puissance  capricieuse 
et  changeante,  s^arr^tant  au  moindre  obstacle,  qu*elle  est 
pers6v6rante  autant  que  sage,  et  que,  apr^s  avoir  Hi  pendant 
dix-huit  mois  aux  prises  avec  les  difficult^s  de  cette  affaire  da 
Tonkin,  elle  ne  jette  pas,  comme  on  dit  vulgairement,  le  manche 
apr^s  la  cogn^e...  quelle  ne  pousse  pas  ces crisd 'abandon et  de 
d^tresse?  Non,  messieurs,  ce  sont  la  des  mauvaises  paroles 
[Tres  bien!  trds  bien!  a  gauche),  ce  sont  Ik  des  conseils  de 
d^faillance!  {Nouvelle  approbation  sur  les  m^mes  bancs,) 

Messieurs,  ces  conseils,  il  faudrait  au  moins  avoir  le  courage 
de  les  donner  clairement;  et  de  dire,  comme  on  Ta  fait  dans 
Tautre  Chambre :  il  n*y  a  qu  une  chose  a  faire,  c*est  de  quitter 
le  Tonkin.  Osez  donc  dire  cela,  monsieur  led uc I  {Bravos  d 
gauche.) 
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Messieurs,  je  ne  suis  pas  plus  que  Thonorable  due  de  Broglie, 
partisan  d'une  politique  coloniale  6tourdie.  Cest  de  la  politique 
coloniale  conservatrice  que  nous  en  tendons  fai  re  (Riresironiques 
a  droite),  et  nous  n*avons  pas,  que  je  sache,d6pass6  les  limltes 
du  domaine  qui  nous  appartient  depuis  longtemps.  Si  nous 
avons,  sur  Tiiijonctiondirecte,  on  peutpresque  dire  passionn^e, 
des  pouvoirs  publics,  des  deux  Chambres,  si  nous  avons  abordi 
la  politique  coloniale  a  Madagascar,  n'avons-nous  pas  la-bas 
des  droits  plus  anciens  que  le  regime  m^me  sous  lequel  nous 
vivons?  Si  nous  avons,  malgr6  vos  predictions  sinistres,  achev6 
de  completer  Foeuvre  de  Voccupation  tunisienne,  n*y  avait-il 
pas  la  les  inl6r6ts  algeriens  a  d6fendre?  Est-ce  que  ces  int6r6ts 
ne  devaient  pas  rendre,  un  jour  ou  Fautre,  la  prise  de  posses- 
sion n^cessaire,  soit  sous  la  forme  directe,  soit  sous  forme  de 
protectoral.  [Tres  bien!  a  gauche,) 

Est-ce  que  nous  sommes  all6s  de  par  le  monde  cherchant  les 
aventures?  Eh  !  nous  avons  assez  a  faire  de  nous  tirer  k  notre 
honneur  de  celles  dans  lesquelles  d*autres  nous  ont  jet^sl 
{Murmures  a  droile,  —  Applaudissements  a  gauche.) 

Eh  bien!  restreinte  a  ces  limites,  concue  avec  cette  sagesse, 
estrce  que  la  politique  coloniale  n*est  pas  un  des  grands  faits, 
un  des  fails  g^n^raux  du  temps  ou  nous  vivons?  Est-ce  qu*il  ne 
vous  apparait  pas  que,  pour  toutes  les  grandes  nations  de  TEu- 
rope  moderne,  dks  que  leur  puissance  industrielle  est  formee, 
se  pose  Timmense  et  redoutable  probl^me,  qui  est  le  fond  m^me 
de  la  vie  industrielle,  la  condition  de  Texistence  :  la  question 
du  debouch^?  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  toutes  les  grandes 
nations  industrielles  arriver  tour  a  tour  a  la  politique  coloniale? 
Est-il  permis  de  dire  que  cette  politique  coloniale  est  un  luxe 
pour  les  nations  modernes?Non,  messieurs,  cette  politique  est, 
pour  elles  toutes,  une  n^cessit^,  comme  le  d^bouch^  lui-m^me. 

Et  la  preuve  ne  vous  en  estelle  pas  fournie,  avec  un  6clat 
tout  particulier,  par  la  nouvelle  attitude  que  vient  d'adopter 
le  gouvernement  allemand  dans  les  questions  coloniales? 

Messieurs,  ce  gouvernement,  luiaussi,  il  y  a  5  ou  6ans,peut- 
£tre  moins  que  cela,  etait  r^solument  hostile  aux  entreprises 
coloniales !  Pourquoi  le  voyez-vous  aujourd^hui  se  tourner  vers 
elles,  et,  je  puis  ajouter,  s'y  jeter  avec  Tardeur  et  la  decision 
qu'il  apporte  en  toutes  choses?  G'est  qu*il  a  bien  compris  qne^ 


484  DlSGOUaS  BE  JULES  FERRY. 

r  Allemagne  itant  devenue  une  des  grandes  nations  indostrleUes 
et  manufacturi^res  da  monde,  elle  avait  besoin  de  debouches 
pour  ses  produits ;  qae,  pendant  qu*elle  se  concentrait,  qu*eUe 
augmentait  ses  forces  militaires,  ense  d^sint^ressantdes  affaires 
asiatiques  et  africaines,  tons  les  autres  peoples  jetaient  leur 
d^Yolu  sur  les  points  encore  inoccup^s  de  noire  planile ;  c*est 
qu'il  s'est  apercu  qu*en  attendant  plus  longtenips«  il  risquait  de 
trouver  toutes  les  portes,  tootes  les  issues  ferm^es  devant  lui. 
Messieurs,  il  faudrait  pourlant  ne  pas  6tre  soord  a  de  si  grands 
enseignements.  Je  crois  done  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire 
que  la  politique  coloniale  est  une  invention  arbitraire  du  cabinet 
quej*airhonneur  de  prisider,  —  quand  on  voitavec  quelle  ardeur 
s*y  portent,  a  Theure  qu*il  est,  toutes  les  nations  convoqu^es  a 
cette  Conference  de  Berlin,  dont  vous  parliez  avec  un  d^daio 
que  vous  aurez  peine  a  justifier  quand  viendra  Tbeure — et  elle 
viendra  prochainement  —  ou  nous  pourrons  nous  expliquer, 
avec  toute  T^tendue  et  toute  la  clart^  desirables,  sur  cette 
Conference,  sur  les  considerations  poliliques  qui  nous  y  ont 
conduits,  et  les  profits  certains  que  nous  devons  en  retirer. 

En  ce  moment,  je  voudrais  seulement,  et  je  crois  en  avoir  le 
droit,  vous  rappeler  les  paroles  que  vous  prononciez  Tannee 
demiere,  a  cette  tribune  meme,  dans  un  ordre  d'idees  tout  a  fait 
analogue.  Examinant  comme  aujourd'hui  les  causes  de  faiblesse 
qulntroduit,  selon  vous,  dans  la  politique  francaise,  ce  zele 
nouveau  pour  la  politique  coloniale,  vous  mMnterpelliez  sur  noire 
situation  diplomatique,  vousmeposiez  des  questions.  Etquelles 
etaient  ces  questions?  Vous  faisiez  allusion  au  systfeme  d'alliance 
des  trois  empires.  Et  vous  disiez :  «  Ce  systeme,  pretend-on,  ne 
tend  qu'aun  but  unique,  le  maintien  de  la  paix...  Je  le  crois, 
ajoutiez-vous,  en  vous  adressant  au  Gouvernement,  mais  alors 
une  autre  question  se  pose  :  si  le  maintien  de  la  paix  est  le  seal 
but  que  se  propose  ce  systeme,  pourquoi  n'en  etes*vous  pas? 
Pourquoi  n'etes-vous  pas  appeie  ou  admis  a  y  prendre  part? 

«  Est-ce  qu*on  vous  soupconnerait  de  menacer  la  paix  de 
r£urope?Personne,  j'en  suis  sAr,  ne  forme  un  pareil  soupgon... 
ce  serai t  une  injustice  dont  je  ne  crois  capable  aucun  des 
cabinets  europeens.  Cependant  une  question  subsiste.  Pourquoi 
son  isolement?  Serai t-ce  que,  par  suite  de  preventions  qui  ne 
sont  pas  dissipees,  d  habitudes  que  Ton  n*a  pas  perdues,  la 
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forme  nouvelle  du  Gouvernement  de  la  France  ne  s*accorde  pas 
avec  celles  qui  renvironnent,  et  qu*elle  est,  au  milieu  de  cette 
sociele  monarchique,  comme  une  ^trang^re  qui  ne  parle  pas  sa 
langue  et  qui  n*a  pas  ses  moeurs...  (Rires  a  gauche),  qui  est 
tenue  et  qui  se  tient  eiie-m£me  a  l*6cart  de  toute  intimity?  » 

Eh  bieni  monsieur  le  due  de  Broglie,  je  suis  aiyourd'tiui 
en  mesure  de  r^pondre  avec  des  faits  a  cette  interrogation. 
Aujourd'hui,  cette  R^publique  francaise,  cette  ^trang^re,  cette 
parvenue  qui  n'est  pas  du  beau  monde...  (Rires  a  gauche,) 

M.  Testslin.  —  Heureusement ! 

M.  LE  Pfu^siDENT  DU  coNSEiL.  —  ...  elle  ost  eu  rapports  de 
conflance  avec  toutes  les  grandes  puissances,  eile  n*est  pas  dans 
cet  isolement  que  vous  lui  reprochie^  si  cruellement.  Car  vous 
la  voyez,  d'une  part,  d*accord  avec  les  trois  grands  empires  du 
continent  dans  la  question  d'£gypte ;  vous  la  voyez,  en  m^me 
temps,  assister  a  la  Conference  de  Berlin,  non  pas  dans  le  rOle 
un  peu  efface  qui  conviendrait  k  une  parvenue,  non  pas  — 
permettez-moi  1  expression  —  comme  la  Gendrillon  de  la 
politique  europienne...  (Nouveaux  rires  approbatifs  a  gauche,) 
Oui !  elle  est  all^e  a  Berlin,  voulant  et  sacbanl  ce  qu*on  y  devait 
faire,  et,  aprfes  avoir  dessine  avec  le  gouvernement  allemand  le 
programme  de  la  Conference.  {Tris  bienI  ires  bien!  a  gauche.) 
Et,d*autrepart,  messieurs,  cette  etrangfere,  cette  parvenue,  asu 
demeurer  si  fidele  a  son  vieil  et  loyal  accord  avec  TAngleterre 
que  le  cabinet  britannique  a  juge  qu'il  n'avait  rien  de  meilleur, 
rien  de  plus  politique  a  faire,  il  y  a  quelques  semaines,  que  de 
nous  offrir  spontanement  ses  bons  offices  pour  terminer  notre 
differend  avec  la  Chine.  [Tres  bien!  tres  bien!  a  gauche.) 

Vous  nous  demandez  quelle  est  la  situation  politique  et 
diplomatique  de  la  Prance,  k  Theure  qu'il  est?  La  voila!  tout  le 
monde  pent  la  voir;  ce  sent  des  faits  indiscutables,  et  je  ne  crois 
pas  que  toute  la  rbetorique  du  monde  puisse  leur  Oter  leur 
caractere  demonstratif.  [Nouvelle  approbation  sur  les  mhnes 
bancs.)  Et  qu'est-ce  que  ces  faits  vous  prouvent?  lis  prouvent 
que,  quoi  que  vous  en  disiez  ou  quoi  que  vous  vous  efforciez 
d*insinuer,  TEurope  monarcbique  ne  tient  nullement  la  R^pu- 
blique  francaise  en  quaranlaine!  Ces  faits  vous  prouvent  que, 
pour  TEurope  comme  pour  la  France,  la  m^me  demonstration 
est  faite,  et  comme  TEurope  a  le  plus  grand  interet  k  ce  que  la 
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France  soil  heareuse  et  paisible,  elle  a  su  d6duire  de  Texpe- 
rience  des  cinq  ann^es  de  TAssemblee  nationale,  confirmee  par 
Texp^rience  des  six  mois  du  16  mai,  cette  gi'ande  v^rite  qu*il 
n'y  a  plus  d'heure  en  France  pour  la  monarchie  (Bravot  et 
applaudissemenU  prolong^!  a  gauche),  que  les  ^v^nenients  onl 
prononcd,  et  que  d^sormais  la  monarchie  ne  pourrait  6tre  pour 
Ja  France  qu'une  des  pires  formes  de  Tanarchie.  {Nouveaux 
applatidissemenls  a  gauche.  —  Protestations  a  droits.) 

Et  voilk  pourquoi  notre  pays  peut,  a  Theure  qu'il  est,  dans 
les  afTaires  si  d^licales  et  si  considerables  dont  je  fais  simple- 
menl  passer  sous  vos  yeux  le  tableau  raccourci,  me  reservant 
d*y  i-evenir  avec  des  explications  quand  Theure  sera  venue, 
voila  pourquoi  la  France,  quitlant  cette  situation  de  meditation 
et  d'isolement  suspect  dans  laquelle  vous  auriez  voulu  la  con* 
finer,  pratiquant,  comme  vous  le  disiez  vous-mdme,  la  politique 
des  interdls,  loyalement,  sans  arriere-pensee,  ne  menacanl 
personne,  remplit,  a  la  place  qui  lui  couvient,  avec  la  dignite 
qui  lui  appartient,  au  rang  qui  est  le  sien,  son  r6le  de  grande 
puissance  liberale  et  pacifique!  (Frds  bien!  tris  bien!  et  applau- 
dissements  ripetes  a  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Broglie  crut  devoir  rdpliquer  pour  faire  una  apologia 
relative  du  Irait^  de  1874,  conclu  dans  de  douloureuses  circons- 
tances.  II  deplora  encore  le  d^saveu  du  projet  Bourse  el  la  precipi- 
tation avec  laquelle  on  avail  voulu  appliquer  le  trail(5  da  Tien-Tsin  ; 
il  conclut  en  disant  qu*on  arrivait  h,  la  Conference  de  Berlin  avec  un 
budget  grev^  de  1200  millions  da  delta  ilottante,  al  rimpossibilile 
de  dislraire  20  ou  30  000  hommes  pour  les  enlreprises  coloniales 
sans  d^sorganiser  la  mobilisation  de  rarm<§e  enti^re.  Ces  paroles 
souleverent  les  murinures  de  la  gauche,  et  le  S^nal  vola  les  credits 
du  Tonkin,  pour  1884,  par  191  voix  con  Ire  1. 

line  nouvelle  discussion  s*ouvril  aussil6l  sur  les  credits  pour 
Texcercice  1885.  Le  marechal  Ganroberl  fit  T^loge  da  notre  arm^e, 
comme  11  en  avail  Thabitude,  mais  il  ^mil  la  crainte  qua  nos  soldals 
du  Tonkin  ne  fussenl  r^duils  k  la  defensive.  L'amiral  Peyron  rassura 
le  vieiix  soldal  en  lui  citant  une  lellre  du  general  Bri^re  de  Tlsle  qui 
affirmail  que  100  ou  150000  Chinois  ne  Tempdcheraient  pas  dialler 
jusqu'aux  frouli^res  du  Tonkin,  et  une  autre  leltra,  adressee  au 
minislre  de  la  guerre  parle  g^n^ral  de  N^grier,  qui  ^galait  les  pelils 
soldals  de  Kep  aux  vieilles  Iroupes. 

Le  president  du  Gouseil,  a  son  tour,  fit  la  d^claralion  suivante  : 

M.  LB  PRisiDEST  BU00N8BIL. — Messieurs,je  suisaux  regrets 
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d'etre  oblige  d*apporter  une  nouvelle  rectiQcation  aux  paroles, 
si  patrioliques  dans  leur  intention  et  dans  leur  forme,  que  vous 
venez  [d'entendre.  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  laisser  dire 
que  le  corps  exp^ditionnaire  est  en  p^ril;  qu'ilestassi^g^,  qu'il 
ne  peut  plus  alter  de  Tavant.  Si  le  corps  expeditionnaire  n'est 
pas  sorti  des  positions  qu'il  occupe,  c*est  qu'onlui  aprescritd*y 
demeurer ;  le  jour  ou  on  en  donnera  I'ordre,  il  sera  en  6tat  de 
prendre  Toffensive,  ainsi  que  vous  Ta  dit  tout  a  I'heure  M.  le 
ministre  de  la  marine.  {Tres  bieni  a  gauche.) 

Je  liens  beaucoup  a  faire  cette  declaration,  pour  eviter  que  des 
paroles  tombant  d'une  bouche  aussi  autoris^e  ne  se  r^pandent 
dans  le  pays,  et  n'alarment  Tesprit  public  sur  le  sort  de  nos 
soldats.  Nos  seulement  notre  corps  expeditionnaire  est  absolu- 
ment  inexpugnable  dans  ses  positions ;  non  seulement,  c'est  lui 
qui  est  alie  a  Kep  et  k  Chu  pourchasser  de  leurslignes  fortifi^es 
les  armies  d'invasion  chinoises,  mais  encore  il  peut  marcher  eh 
avant,  et  il  marchera  :  j'en  prends  ici  Tengagement.  {Tivs  bien! 
tres  bien!  el  applaudmemenU  a  gauche,) 

Le  S^nat  yota[les  credits  de  43  422000  francs,  a u  litre  ordinaire 
de  Texercice  i885,  par  i89  voix  centre  1. 

La  campagne  de  1885.  —  Disconrs  da  14  Janvier  1885. 

Le  cabinet  tint  la  promesse  qu'il  avait  faite  au  Parlement,  en 
imprimant  une  direction  vigoureuse  aux  operations  militaires  du 
Tonkin.  Apr^s  avoir  reuni  sesmoyens  de  transports  et  ses  approvi- 
sionnements,  le  general  Bri^re  de  Tlsle  mil  en  mouvoraenl  une 
premiere  col onne qui,  sous lecomman dement  du  general  deN^grier, 
suivil  la  valine  du  Loch-Nan,  rompit  les  bandes  chinoises  les  3  et 
4  Janvier,  et  s'empara  du  camp  de  An-Chau,  pr^sde  Chu.  On  6tait 
done  en  droit  de  compter  sur  une  campagne  aussi  rapide  que  bril- 
lante,  etle  payslasuivait  sans  inquietude,  quand  la  brusque  demis- 
sion du  general  Gampenon,  ministre  de  la  guerre  (3  Janvier  1885), 
vint  agiter  les  esprits.  On  disait  que  le  general,  partisan  d'une 
occupation  restreintc  du  Delta,  n'avait  pas  voulu  se  conformer  aux 
derniers  votes  du  Parlement,  ({ui  s'etaient  prononces  en  faveur 
d'une  occupation  du  Tonkin  jusqu'&  ses  fronti^res  naturelles.  Le 
general  Lewal  remplaca  le  ministre  demissionnaire,  maisce  change- 
men  tdepersonnesservitde  pretextea  une  interpellation  de  M.  Haoul 
Duval,  dans  la  seance  de  la  Chambre  en  datedu  14  Janvier  1885'. 

1.  V.  VOffieiel  du  15  Janvier  1885. 


i^  DISCOUKS  DE  JULES  PERKY. 

Le  renplaeemoiit  dn  general  Gampenon. 

Le  Gouvernement  ayant  accepte  la  discussion  immediate,  M.Raoul 
Duval  demanda  au  president  du  (}onseil  de  s'expliquer  sur  la  portee 
du  remplacement  du  f;4n^ral  Gampenon.  II  le  rapprocha  de  celte 
circonstance  que  la  direction  des  operations  militaires  venait  de 
passer  du  minisl^re  de  la  marine  au  miuist^re  de  la  guerre,  et  de 
celte  autre  circonstance  que  nos  repr^sentanls  diplomatiques  et 
consulaires  avaient  reru  Tordre  de  se  retirer  sur  le  territoire 
britannique  k  Hong-Kong.  L*honorable  d6pule  en  concluait  que  le 
cabinet  pr^parait  une  expedition  sur un  point queiconque  de  lem- 
pire  chinois,  et  il  voulait  savoir  ai  Ton  irait  au  dela  du  programme 
d^veloppe  dans  la  discussion  du  26  novenibre. 

M.  Jules  Ferry  donna  les  explications  qui  suivenl : 

M.  JuLBS  Ferry,  president  du  conseil,  ministre  det  affaires 
iiranghres,  —  Messieurs,  en  acceptant  rinterpellalion  que 
Thonorable  M.  Raoul  Duval  vient  de  d^velopper  h  la  tribunev 
j'ai  eii  tout  d'abord  la  pens^e  d'^carter  absolument  toutes  les 
questions  qui  auraient  eu  pour  but  de  renouveler  un  d^bat  sur 
lequel  la  Chambre  a  souverainement  prononc^,  le  27  novembre 
dernier;  et,  enm^me  temps,  j'ai  voulu  donner  a  la  Chambre 
et  au  pays  les  explications  les  plus  completes  et  les  plus  fran- 
ches  sur  le  seul  incident  nouveau  qui  se  soit  produit  depuis 
votre  separation,  sur  la  demission,  si  regrett^e  par  nous  tons,  et 
par  moi  en  particulier,  de  I'honorable  general  Gampenon.  Ces 
explications,  XvH  courtes  et  tr^s  simples,  je  les  degagerai,  si 
vous  Youlez  bien  me  le  permellre,  de  ce  que  j*ai  le  droit 
d*appeler  la  chose  jug^e  de  Texpedition  du  Tonkin,  dont  il  me 
sufflra  de  vous  rappeler  les  origines,  le  d6veloppement  et  le 
but. 

Je  crois,  messieurs,  qu'en  ce  qui  concerne  le  d^veloppement 
de  cette  expedition  et  le  but  que  vous  entendiez  atteindre, 
jamais  manifestation  de  volonte  plus  eclatante  ne  s*est  produite 
que  celle  qu'exprimait  votre  ordre  du  jour  du  27  novembre.  Le 
but  que  vous  nous  avez  assigne,  et  que  nous  n  avons  assurement 
ni  le  droit  ni  Tintention  de  modlGer  en  quo!  que  ce  soit,  c  est 
la  possession  incontestee  du  Tonkin;  c*est  Texecution  pleine  et 
entifere  du  traite  de  Tien-Tsin.  Ce  n'est  pas  un  dessein  de 
conquete  sur  le  territoire  chinois  qui  nous  anime  :  nous  ne 
premedilons  pas  de  porter   atteinle  soit  au  territoire,  soit  a 
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Torgueil  du  Celeste-Empire;  nous  avons  seulement  la  ferme 
volonl6  de  conserver  notre  bien,  el  j'appelle  notre  bien  ce  qui 
nous  a  H&  concede  a  deux  reprises  par  des  en^agemeuts 
solennels  da  gouvernement  chinois.  (Tre$  bien!  ires  bien  I  a 
gauche  et  au  centre). 

Voila  le  but !  Vous  Tavez  pr6cis6  avec  une  clart6  qui  inter- 
dirait  k  des  gouvernemenls  moins  soucieux  que  celui-ci  de 
respecter  vos  voiont6s,  de  dipasser  d'une  ligne  le  programme 
que  vous  avez  vous-m6mes  foimul^.  Quant  aux  moyens  d'ex^- 
cution,  Tous  les  avez  caract^ris^s  en  disant  au  Gouvernement 
qu*il  devait  apporter  desormais  dans  la  direction  de  nos  affaires 
militaires  dans  rExtr^me-Orient  une  action  ^nergique  et 
prompte.  Messieurs,  la  conclusion  naturelle  d'une  politique 
ainsi  d^termin^e,  le  premier  r6sultal  pratique  qui  devait  ^vi- 
demment  en  sorUr,  c'etaitune  modification  au  plan  de  campagne 
suivi  depuis  quinze  mois  au  Tonkin.  Pendant  quinze  mois, 
messieurs,  et  jusqu'au  moment  ou  s'est  ouvert  le  d^bat  qui 
s'est  prolong^  pendant  quatre  jours  a  celle  tribune  et  s'est 
termini  par  Tordre  du  jour  du  27  novembre,  pendant  quinze 
mois,  nous  avons  scrupuleusement  et  ^nergiquement  maintenu 
le  plan  que  nous  nous  elions  trac6  et  que  vous  aviez  accepts ; 
nous  sommes  demeur^s  fldeles  k  ce  qu*on  a  appcl<^  justement 
la  politique  de  Toccupalion  limil^e  au  Tonkin. 

Persister  dans  cetle  politique  apres  le  vote  du  27  novembre, 
messieurs,  c'eAt  6te,  k  nos  yeux,  manquer  a  la  volenti  de  la 
Chambre  comme  au  d^sir  manifesto  de  Topinion  publique  dans 
ce  pays.  (Rires  ironiques  et  exclamations  a  I' extreme-gauche  et  a 
droite.)  Je  ne  comprends  pas  ces  rires,  qui  ne  peuvent  pas 
tenir  lieu  de  raisons,  jlmagine  I  Je  dis  qu  apr^s  le  vote  du 
27  novembre,  il  etait  ^videmment  impossible  au  Gouvernement 
de  maintenir  un  plan  de  campagne  fondd  sur  une  occupation 
limit^e,  quand,  a  ce  plan  de  compagne,  que  j'exposais  et  que  je 
d^fendais  k  cette  tribune  en  en  faisant  valoir  les  avantages, 
vous  avez  pr^f^r^  solennellement  une  autre  politique,  qu*on  a 
qualifi^e  de  politique  d'action  vive  et  prompte ;  et  qu'appeliez- 
vous  une  action  vive  et  prompte,  si  ce  n'est  I'occupation  du 
Tonkin  jusqu'a  la  fronti^re  chinoise?  [Exclamations  a  V extreme- 
gauche  et  d  droite,  —  I'res  bien!  tres  bien!  sur  divers  bancs  et 
au  centre.) 
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Je  (lis  que  lelle  esl  la  volonl^  de  la  Ghambre,  qae  telle  a  el& 
la  volonti^  dupays.  [Riclamaiions  a  droite  etdfextreme-gauehe.) 

M.  Georges  Roche.  —  De  la  majoril^ !  Si  vous  aviez  demand^ 
SOOOOhommes  et  200  millions  a  ia  Chambre,  la  majorite  vous  les 
aurait  refuses ! 

M.  LE  President.  —  Veuillez  faire  silence  :  vous  aurez  toute  faculle 
de  r^pondre ;  laissez  le  Gouvernement  s'expliquer. 

M.  Georges  Roche.  —  J'ai  fait  une  interruption... 

M.  LE  President.  —  Demandez-vous  la  parole,  monsieur  Rocbe  ? 

M.  Georges  Roche.  —  ...  qui  rend  ma  pens^e  tout  eati^re,  niais 
je  prendrai  tout  k  Theure  la  parole,  si  vous  me  la  donnez. 

M.  LB  PuisiDBNT  Du  00N8BIL,  —  Je  dis  qu\iprfes  le  vole  du 
27  novembrc,  ie  choix  du  Parlement,  le  choix  du  Gouverne- 
ment entre  ces  deux  poliliques  ^tait  fait  d'une  facon  definitive 
et  ^clatante  :  k  roccupation  limit^e  et  progressive,  on  a  pr^Kr^ 
hautement  et  manifestement  Toccupation  du  Tonkin  tout 
entier  :  on  a  cru  que  c'^tait  la  seule  facon  d'avoir  raison  des 
resistances  de  la  Chine.  [Interruptions  d  droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Od  avez-vous  vu  cela  ? 

M.  LB  President  du  conseil.  —  Eh  bien,  messieurs,  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  nous  entendrons  les  orateurs  preconiser  a 
celle  tribune  le  systeme  d'une  action  lente  ou  d'une  pure 
defensive  au  Tonkin,  el  nous  verrons  comment  la  majorite  les 
accueillera. 

M.  Allain  Targe.  —  C^tait  la  politique  de  M.  Challemel- 
Lacour! 

M.  Langlois.  —  Le  Irail^  de  Tien-Tsin  a  tout  change. 
M.  Cl^uenceau.  —  Vous  irez  expliquer  cela  aux  eiecteurs !  (Rtr^s 
approbatifs  a  Vextrime-gaticke.) 

M.  LB  PRiftsiDBNT  DU  00N8BIL.  —  Si  I'executlon  pleiue  et 
entiere  du  traile  de  Tien-Tsin,  formule  k  plusieurs  reprises 
repetee  dans  vos  ordres  du  jour,  a  un  autre  sens  que  celui  que 
j^indique  a  cette  tribune,  si  cela  n*est  pas  clair  comme  la 
lumiere  du  jour,  il  faut  renoncer  a  comprendre  les  mots  de  la 
langue  francaise.  [Rumeurs  a  V extreme-gauche  eta  droiie.  — 
Approbation  a  gauche  et  au  centre,)  L'execution  pleine  et 
entiere  du  traiie  de  Tien-Tsin,  c'est  Toccupalion  pleine  et 
entiere  du  Tonkin  jusqu'i  la  frontiere  chinoise.  [Tres  bieni 
tr^s  bien  f  a  gauche  et  au  centre,  — Murmw^et  a  C extreme-gauche 
et  a  droUe,)  Eh  bien,  messieurs,  c'est  cette  volonte  du  Parle- 


.     AFFAIHES  DU  TONKIN.  491 

meiU  que  nous  nous  sommes  mis  en  devoir  de  r^aliser;  c  est  au 
moment  ou  nous  avons  dA  demander  au  ministre  de  la  guerre 
les  renforts  n^cessaires  pour  met  Ire  le  corps  d 'occupation  en 
6tat,  non  pas  seulement  de  conqu^rir,  mais  de  conserver  la 
parlie  du  Tonkin  qui  ne  nous  apparlient  pas  encore ;  c*est  alors 
que  le  dissentiment,  le  disaccord  —  et  le  disaccord  le  plus 
loyal,  messieurs,  et  le  plus  loyalement  tranche  —  s*est  produit 
entre  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  le  cabinet. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  —  ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne  —  n'admettait  au  Tonkin  qu'une  tactique  et  qu*un  plan 
de  caropagne,  il  iisAi  entr6  dans  le  cabinet,  il  y  a  quinze  mois, 
pour  r^aliser  ce  plan  de  campagne  :  il  ne  croyaitpas  bon  que 
{'occupation  du  Tonkin  s'^tendit  au  del^  des  limites  du  Delta. 

Un  membre  d  VexMrne-gauche.  —  II  avail  raison ! 

M.  LB  PrAsidkxt  du  conseil.  —  Cest  a  regret  qu'il  avait 
vu  s'6tendre,  par  la  force  des  choses,  et  sous  Timp^rieuse 
n^cessit^  d'une  situation  qu'il  n'appartenait  k  personne  de 
modifier,  c'est  a  regret,  dis-je,  qu'il  avait  vu  s'etendre  Toccu- 
pation  audela  des  limites  du  Delta  jusqu'aux  parties  monta- 
gneuses.  A  ce  moment,  malgr6  mes  efforts,  —  et  de  ma  part 
ils  ont  k\.k  les  plus  sincferes,  les  plus  ^nergiques  et  les  plus  per- 
s^v^rants...  [Rires  a  Cexireme-gauche  et  a  droite.)  Que  signifient 
ces  rires?  Qu'on  les  explique  I...  (Rumeurs  sur  les  memes  bancs, 
—  Applaudissements  sur  divers  bancs  a  gauche  et  au  centre.) 

M.  LB  President.  —  Messieurs,  veuillez  ne  pas  interrompre.  Si 
quelqu'uii  desire  la  parole,  il  peut  la  demander. 

M.  LE  Pa^siDBNT  DU  coNSBiL.  —  Je  ne  saurais  tol^rcr  ce 
genre  de  polimique.  {Exclamations  a  Vextreme-gauche  et  a 
droite.  —  Marques  d^approbation  a  gauche  et  au  centre,  — 
Parlezt  parlezi)  Je  disais,  messieurs,  que  j'avais  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  conserver  au  cabinet  la  gr*ande  autorit6 
militaire,  la  juste  renommee,  la  confiance  et  la  populaiit^  qui 
s'attachent  au  nom  respect^  de  M.  le  g^n^ral  Gampenon. 
J'aurais  fait  et  j*ai  fait  a  ce  d^sir  le  sacrifice  de  mes  sentiments 
personnels;  j*ai  longtemps  cherch6  a  maintenir  entre  ces  deux 
poliliques  militaires  —  car  il  n'y  avait  absolument  de  dissenti- 
ment  entre  nous  que  sur  la  conduite  k  tenir  dans  les  operations 
militaires  au  Tonkin  — *  une  sorte  de  transaction  :  les  6vene- 
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ments  nous  ont  mis  en  demeare  dc  choisir,  f/est  alors  que 
M.  le  g^n^ral  Campenon  est  vena,  le  plus  loyalement  du  monde, 
nous  dire  non  pas  que  renvoi  des  renforts  qui  ^talent  demandes 
pourrait  meltre  en  p^rii  la  sicurite  de  Tann^e  francaise,  — 
M.  le  g^n^ral  Campenon  n*a  jamais  tenu  et  ne  tiendra  jamais 
un  pareil  langage,  —  il  est  venu  nous  dire  tr^s  loyalement : 
«  La  politique  que  je  voulais  suivre  au  Tonkin  est  aujourd^hui 
ddpassee.  Le  Parlement,  le  pays,  vous-m^mes,  vous  voalez 
aller  plus  loin  :  a  une  politique  nouvelle,  il  faut  des  hommes 
nouveaux.  »  [Interruptions  a  Vextreme^gauche  et  a  droiie,  — 
Tres  bien!  tres  bien!  sur  divers  bancs  a  gauche  et  au  centre.) 

Vous  m*avez  demand^,  messieurs,  des  explications,  et  je  tiens 
k  vous  faire  connaitre  avec  la  plus  entiire  franchise  ce  qui  s'est 
pass6  au  sein  du  cabinet.  M.  le  general  Campenon  a  dit  : 
«  A  une  politique  nouvelle,  il  faut  des  hommes  nouveaux...  [Ires 
bien!  tres  bien!  sur  les  metfies  bancs,  —  Interruptions  adroile. 
—  Bruit),  Or,  je  n'ai  pas  dans  Texpansion  que  vous  voulez 
donner  aux  operations  militaires  du  Tonkin  une  confiance  sufD* 
sante  pour  les  diriger  :  appelez  auprfes  de  vous  un  autre  officier 
general.  »  C*est  alors  que  nous  nous  sommes  s^par^s  loyalement, 
cordialement,  mais  gardant  un  profond  regret  de  voir  le  Gou- 
vernement  perdre  un  tel  coUaborateur,  qui  emporte  dans  sa 
retraite  Testime  etTafTection  de  tons  ceux  qui,  pendant  quinze 
mois,  ont  eu  Thonneur  de  Iravailler  a  ses  cdt6s.  [Applaudisse- 
ments,) 

Pour  le  remplacer  nous  avons  presents  a  Tagr^ment  de 
M.  le  President  de  la  Republique  le  nom  d*un  officier  g^niral 
donl  la  renomm^e  militaire  n'est  pas  a  faire,  qui  s*est  montr6 
^galement  sup^rieur  dans  la  th^orie  et  dans  la  pratique  :  dans 
Tetude  approfondie,  trfes  approfondie,  de  nos  institutions  mili- 
taires, et  dans  la  pratique  du  plus  baut  commandement.  Je  me 
suis  adress^  a  lui,  je  Ini  ai  expose  la  situation,  et  c*est  a  lui  que 
je  laisse  le  soin  de  vous  dire  si  veritablement  il  y  a  incompali- 
bilite  entre  la  s^curite  de  notre  situation  militaire,  en  Europe  et 
sur  le  continent,  et  le  soin  legitime  et  n^cessaire  de  nos  intir^ts 
nationaux  etde  notre  honneur  dans  le  monde.  (Tres  bien!  tres 
bien!  Vifs  applaudissements  au  centre  et  a  gauche.) 

•    Le  g^n^ral  Lewal  moiita  ensuite  k  la  tribune  et,  apr^s  avoir  fait 


AFFAIRES  DU  TONKIN.  493 

r^loge  de  son  pr^d^cesseur,  d^clara  que  la  mobilisation  n'^lait 
nullement  compromise  par  Tenvoi  de  troupes  en  Extreme-Orient, 
mais  qu*une  arm^e  pouvant  atteindre  3  millions  d'hommes  ne 
devait  pas  k  rester  immobile,  accroupie  et  comme  hypuotis^e  par  la 
contemplation  perp^tuelle...  »,  que  toutes  les  grandes  nations 
avaient  fait  des  expeditions  lointaines,  et  que,  personne  ne  pouvant 
songer  h.  Pabandon  du  Tonkin,  ii  fallait  opter  pour  Taction,  ainsi  que 
Tavait  fail  le  Parlement. 

M.  Raoul  Duval  compara  alors  la  guerre  du  Tonkin  k  Texp^dition 
du  Mexique ,  et  d^posa  un  ordre  du  jour  pour  regretter  la 
retraite  du  general  Gampenon.  11  le  retira  ensuite  pour  se  rallier  k 
uu  ordre  du  jour  de  M.  Charles  Lep^re,  qui  regrettait  Tinsufflsance 
des  explications  du  Gouvernement  sur  les  incidents  qui  s*etaient 
produits  pendant  Tintersession.  Le  president  du  Gonseil  r^clama 
Tordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  fut  vote  a  la  majority,  relalivement 
faible,  de  280  voix  contre  225. 

Les  operations  se  poursuivaient  regulierement  au  Tonkin,  et  le 
general  Brierc  de  TIslc,  commandant  en  chef,  continuait,  au  debut 
du  mois  de  fevrier  1885,  sa  roarche  vers  Lang-Son.  Aprfts  avoir 
enleve  cinquante  fortius  ou  lignes  de  defense,  il  s*empara,  le 
9  fevrier,  du  camp  retranche  de  Doug-Song  et,  apr^s  cinq  jours  de 
combats  acharnes,  entra  a  Lang-Son  le  43  du  meme  mois.  Les 
Chinois,  battant  en  retraite  vers  le  nord,  semblaient  sur  Ic  point 
d*evacuer  les  fronti^res  du  Tonkin.  Le  general  en  chef  6lait  si  peu 
preoccupe  de  Teventualite  d'un  relour  offensif  des  troupes  enne- 
mies,  quMl  laissa  le  general  de  Negrier  aux  environs  de  Lang-Son,  et 
revint  en  arri^i'e  avec  la  brigade  Giovaninelli  pour  aller  au  secours 
du  colonel  Domine,  qui  etait  bloque  depuis  trois  semaines  a  Tuyen- 
Quan,  sur  la  rive  Claire,  par  les  masses  chinoises.  Le  colonel  fut  deiivre, 
le  3  mars,  avec  sa  petite  troupe,  maisce  succ^s  avait  coOte  assez  cher : 
la  brigade  Giovaninelli  avait  eu  60  tues  et  133  blesses;  la  gamison, 
52  tues  et  33  blesses,  sur600hommes.De  son  cdte^le  general  de  Negrier 
poussaitdevantlui  les  Chinois  dans  la  direction  deThat-Khe  et  faisait 
sauterlaporte  de  Chine  (23  fevrier],  tandis  que  le  contre-amiral  Les- 
pes  et  le  colonel  Duchesne  debarquaient  k  Formose,  s*ouvraient  la 
route  de  Tamsui  et  se  rapprochaient  des  mines  de  Keiung.  L*amiral 
Courbet  prenaitaussiune  offensive  energique,et,  avec  sept  vaisseaux 
de  guerre,  bloquait  Tembouchure  duYang-Tze-Kian,interceptant  les 
envois  de  riz  que  recevait  la  Chine  de  Shang-Hai.  Les  puissances 
avaient  regu  du  Gouvernement  francais  Tavis  que  le  riz  serait  consi- 
dere  desormais  comme  contrcbande  de  guerre,  ce  qui  provoqua  les 
vives  protestations  de  I'Angleterre.  Le  43  fevrier,  nos  torpilleurs 
coulcdent  deux  croiseurs  chinois  au  mouillage  de  Shel-Poo,  et  notre 
escadre  bombardait  les  forts  de  Tsing-Hal,  a  Tentree  de  la  riviere  de 
Ning-Po.  On  attendait  de  ces  demonstrations  energiques  une 
prompte  soumission  de  la  Chine,  qui  negociait  secretement  avec  le 
cabinet  frangais  depuis  le  10  Janvier  1885,  par  Tintermediaire  de 
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sir  James  Ducan-Campbell,  repr^sentant  &  Londres  de  sir  Robert 
Hart,  inspecteur  g^n^ral  des  douanes  chiiioises.  Le  26  f^vrier, 
Robert  Hart  avait  telegraphic  k  M.  Jules  Ferry  que  le  Tsong-Li> 
Yamen  «  cousentait  k  la  ratification  sans  conditions  du  trait^  de 
Tien-Tsin)>.  C'est  ce  jour  m^me  que  le  Gouvernement  frangais  avait 
offlciellement  dCcidC  de  trailer  le  riz  comme  contrebande  de  guerre 
et  P4kin  craignait  la  famine  abref  delai.  Le  i*'  mars,  un  t^legramme 
de  Robert  Hart  promctlaitundCcret  imperial  pour  ratiOer  la  conven- 
tion de  Tien-Tsin.  Le  12  mars,  un  autre  tClCgramme  en  clair  annon- 
cait  que  le  d^cret  avait  CtC  signC  le  27  fevrier,  qu'il  autorisail  la 
transmission  des  quatre  articles  contenus  dans  la  dCpCche  de  Robert 
Hartdu  28  fevrier,  a  savoir  :  1"  Ratification  du  traits  de  Tien-Tsin; 
2**  cessation  des  hostilites  et  du  blocus  de  Formose ;  3*  envoi  d'un 
ministre  francais  k  Tien-Tsin  ou  k  PCkin  pour  rediger  un  traits 
di^taille;  4'*autorisalion  pour  M.  Campbell  designer  un  proto- 
cole.  Pour  se  couvrir  devant  les  Ghambres,  M.  Jules  Ferry  adressa, 
le  17  mars,  uiie  dCp^che  a  M.  Paten6trc,  notre  ministre,  qui  se  trou- 
vait^ShangHai,  pour  Taviser  de  TCtat  des  nCgocialions  offlcieuses,  el 
le  prier  de  faire  savoir  k  M.  Ristelhueber,  notre  consul  k  Tien-Tsin, 
qu'il  aurait  sans  doute  ^recevoir  et  k  transmettrea  Paris  une  com- 
munication confldeiitielie  de  la  cour  de  P^kin,  noire  situation  miii- 
taire  restant  intacte  jusqu'a  nouvel  ordre.  Le  22  mars,  M.  Ristel- 
hueber regut,  eu  effet,  la  communication  dont  il  s*agit.  Elle  confir- 
mait  Tassentiment  imperial  du  29  fevrier  aux  articles  telegraphies 
k  M.  Jules  Ferry  le  28,  etla  delegation  donnCe  a  M. Campbell;  une 
autre  d^pdche  du  19  mars,  sign^e  Robert  Hart,  admettait  d'ailleurs 
que,  si  le  cabinet  francais  le  pref^rait,  un  plenipotentiaire  chinois 
pourrait  ^tre  adjoint  k  M.  Campbell  pour  signer  le  prolocoie.  Enfin, 
le  27  mars,  M.  Jules  Ferry  faisait  telCgraphier  k  sir  Robert  Hart  que 
ce  protocole  n'aurait  pas  le  caracl^re  d'une  suspension  d'hostilites, 
jusqu'cl  Tissue  des  nCgociatious. 

L'aifaire  de  Lang-Son. 

Telle  Ctait  la  situation  diplomatique,  qui  semblait  assurer  la 
conclusion  certaine  el  rapide  de  la  paix,  lorsque  de  malencontreuses 
dCpCches  arriv^rent  a  Paris  dans  la  soiree  du  27  mars.  Elles  annon- 
caient  datis  les  lermes  suivants :  un  l^ger  echec  du  gCnCral  de  Negrier, 
qui  s'Ctait  heurlC,  au  del4  de  la  fronti^re  chinoise,  k  des  forces 
considerables,  et  s'etait  repliC  sur  le  territoire  tonkinois  : 

Hanoi,  le  35  roars. 

Je  regois  le  teiegramme  ci-apr^s  du  general  de  N6grier : 

Dond-Dang,  24  mars  II  h.  soir. 

u  L'ennemi  a  attaqu^  le  poste  de  Dong-Dang,  le  22  mars,  k  deux 
heures  du  matin.  J'ai  dil  me  porter  en  avant  pour  me  donner  de 
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Tair.  Le  23,  j'ai  pu  m'emparer  de  la  premiere  ligne  dii  camp 
re  tranche  de  Bang-Go.  Le  24,  nies  e (Torts  ont  6choue  devant  una 
superiority  num^rique  considerable.  Vers  deux  heures,  larlillerie 
n'ayant  plus  de  munitions,  j'al  dd  romprele  combat.  Je  suis  rentr^  ii 
Dong-Dang  a  sept  beures  du  soir.  Tous  les  blesses  ont  etc  report^s 
sur  Lang-Son.  »  Nos  pertes  sont  d'environ  200  hommes  tues  ou 
blesses.  Les  renforts  arrives  de  France  poar  la  2*  brigade  ont 
commence  a  arriver  le  24  mars.  La  Niivre  est  arrivee  le  21. 

Bri^:re  de  l'Isle. 

L*opiniou  se  montra  vivement  ^mue  de  cette  d^pdche  qui  conte- 
uait  des  points  noirs.  On  se  demandait  comment  le  general  de 
N^grier  avait  pu  etre  aniene  h  battre  en  retraite,  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  «  la  superiority  numeriqueconsiderable»de  I'ennemi; 
et  comment  Tarm^e  avail  pu  nianquer  de  munitions? 


Stance  du  28  mars  1885.  —  Interpellation  Granet. 

Dans  la  seance  de  la  Chambre  du  26  mars,  M,  Granet  avait 
depose  une  demande  d'interpeliation.  Au  debut  de  la  stance  sui- 
vante,  celle  du  28  mars*,  M.  Jules  Ferry,  monta  a  la  tribune  ct 
demandaen  ces  termes  la  discussion  immediate  : 

M.  Jules  Ferry,  mmistre  des  affaires  ^trangdres,  president 
du  comeiL  —  Messieurs,  Thonorable  M.  Granet  a  depose  a 
votre  derniere  s6ance  une  demande  d'inlerpellation  sur  les 
affaires  du  Tonkin :  vous  aviez  remis  a  celte  seance  la  discussion 
qui  pourrait  s'eiever  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion  de 
celte  interpellation. 

Bien  que  Je  consid^re  cette  interpellation  comme  inopportune, 
et  sous  la  reserve  du  droit  qui  appartient  k  tout  gouvernement 
interpelie  de  ne  repondre  que  sur  les  points  sur  lesquels  il  peut 
le  faire  sans  compromettre  les  interets  publics,  je  prie  la 
Chambre  d'ordonner  la  discussion  immediate  de  rinterpellation. 
(TVds  bieni  tres  bien!  ) 

La  Chambre  defera  au  desir  du  president  du  Conseil  et  M.  Granet 
prit  la  parole.  II  debuta  par  rappeler  que,  pour  la  premiere  fois,  le 
Livre  jaune  reveiait  officiellement  Tetat  de  guerre  avec  la  Chine,  et 
le  Gouvernement  avait  nolifie  cet  etat  de  guerre  a  toute  TEurope 
sans  Tavouer  au  Parlement.  II  refusait  d*admellre  que  les  votes 
reiteres  de  la  Chambre  fussent  equivalents  k  une  ratification  legis* 

1.  V.  VOfficiel  du  29  mars  1885. 
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iative;  il  pr^tendait  que  le  cabinet  avail  toujours  demand^  des 
credits  insufftsants,  qu'on  aurait  dA  envover  d^s  ]e  premier  jour 
40000  hommesau  Tonkin;  qu*on  avait  paralyse  Taclion  de  ramiFal 
Courbet  pour  conlinuer  des  n^gociations  qui  ne  pouvaient  abontir, 
parce  qu*on  avait  parl^  a  latribunedeTEmpire  chinois  commed'une 
puissance  inf^rieure  et  presque  ra^prisable.  Le  minist^re  etail  done 
impuissant  k  faire  la  guerre  et  aconclure  Ja  paix.  Suivant  Toratenr, 
si  leg^n^ral  N^grier  n^avait  pas  re^u  a  temps  ses  renforts,  c'estque 
les  Chambres  n'avaient  pas  ete  convoqu^es.  M.  Granet  soutintqu'on 
aurait  d(k  s'enfermer  dans  le  Delta,  comme  le  voulaient  le  general 
Millot  et  le  general  Gampenon.  11  alia  presque  jusqu*a  accuser  le 
minist^re  d 'avoir  fabriqu^  la  d^p^cbe  du  general  Bri^re  de  Tlsle  en 
date  du  26  mars,  par  laquelle  le  commandant  en  chef  transmettait 
un  t6l^gramme  expedi^  le  mc^me  jour  de  Lang-Son.  II  annon^ait 
c(  que  le  gros  de  la  brigade  s'etait  concentre  k  Lang-Son,  que  le 
general  de  N^grier  avait  altendu  Tenncmi  toute  la  journ^c  du  25, 
en  face  de  la  porle  de  Chine  et  que  cet  enneroines*6lait  pasmontr^. 
Les  Chinois  avaient  fait  de  grandes  pertes  dans  la  journ^e  du  24.  Le 
g^n^ral  ajoutait  qu'il  n^avait  pas  besoin  a  Lang-Son  de  nouveaux 
renforts  et  que  son  artilleric  etait  suflisante  :  il  avait  recu  les 
troupes  de  renfort  le  24  et  uue  forte  reserve  ^tailconcenlr6e  a  Chu». 
M.  Jutes  Ferry  protesla  ^nergiquemcnt  contrc  Taccusation  d'avoir 
fabrique  cette  dep^che  rassuranle.  Puis,  M.  Granet  reprocba  au 
Gouvernement  d'avoir  eparpille  nos  forces  en  attaquant  Formose, 
oH  Ton  n'avanrait  pas  et  qui  n'^tait  qu'un  cimeti^re  et  un  hdpitat. 
Eniin,  it  somroa  le  chef  du  cabinet  de  dire  s'il  voulait  faire  unc 
grande  guerre,  qui  absorberail  toutes  nos  ressources,  ou  s*il avait  des 
chances  d'arriveri  conclure  la  paix. 

M.  Jules  Ferry  r^pondit  ainsi  qn*il  suit  k  M.  Granet  : 

M.  Jules  Ferry,  president  du  conseil,  ministre  des  affaires 
6irangeres.  —  Messieurs,  je  n*ai  pas  rintention  de  faire  une 
longue  reponse  a  Thonorable  M.  Granet.  C/est  peat-^tre  la 
sixi6me  ou  la  scpli^me  fois  que  le  d^bat  qu'il  a  cru  nicessaire 
de  porter  de  nouveau  a  cette  tribune,  s'agite  devant  vous... 

M.  Lkydet.  —  Kt  ce  ne  sera  peut-^tre  pas  la  demi^re,  malheu- 
reusenient ! 

M.  LE  President  du  oonbeil.  —  ...  et  dans  des  conditions 
telles  que,  a  part  le  d6sir  que  des  d6put6s,  qui  vont  prendre 
quelque  repos  au  moment  des  vacances  de  Pftques  et  entreren 
communication  directe  avec  leurs  61ecteurs,  doivent  avoir  de 
recevoir  du  Gouvernement  des  explications  sur  T^tat  actuel  des 
faits  militaires  et  diplomatiques,  a  part  cette  consideration, 
devant  la  justesse  de  laquelle  je  me  suis  incline,  on  se  demande 
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pourquoi,  daDs  quel  ba(,  dans  quelle  esp^rance,  M.  Granet  a 
port^  de  nouveau  a  la  tribune  des  arguments  si  sbuvent  entendus, 
«i  souvent  d^velopp^s,  si  souvent  juges  par  la  majority  de  la 
Ghambre.  {Exclamations  sur  divers  bancs  a  gauche,) 

M.  Gamille  Pelletan.  —  Si  souvent  justifies  ! 
M.  LE  coMTE  DE  Douyille-Maillepeu.  — -  Sic  volOf  SIC  jubcoL.,  Pas 
de  discussion  I 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Messieurs,  s'il  s'agissait 
de  marquer  et  de  preciser  une  nouvelle  ligne  de  conduile,  si 
nous  avions  de  plus  grands  moyens  d*action  k  solliciter  de  voire 
vote,  si  quelque  chose  6tait  change  dans  le  plan  qui  a  6i6 
dibattuetarr^t^ici... 

Voix  a  Vextr^me^gauche,  —  Quand  done  ?  Quel  plan  ? 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Ici,  et  dans  le  sein  de  la 
commission  dont  parlait  M.  Granet,  et  a  la  tribune...  {Nouvelles 
interruptions  a  r extreme-gauche  et  a  droite.) 

Messieurs,  si  vous  voulez  m'interrompre  a  chaque  mot,  je 
descendrai  de  la  tribune.  Je  ne  supporterai  pas  ce  syst^me  de 
discussion  hach^e,  dans  lequel  la  clart^  et  la  dignity  du  d^bat 
sont  profond6ment  compromises.  {Trisbien!  tres  bien!  a  gauche 
et  au  centre.  —  Rumeurs  a  V extreme-gauche,) 

M.  LE  couTE  DE  Douyille-Maillefeu.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Glkmenceau.  -^  Dans  un  de  mes  discours,  vous  m'avez 
interrompu  trente-deux  fois  I 

Vn  membre  a  gauc/ie,  —  Nous  ne  sommes  pas  obliges  d'etre  plus 
patients  que  vous ! 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  tout  le  monde  a  le  tort  d'inter- 
rompre... 

M.  Glemencj:au.  —  M.  le  President  du  conseil  n'a  pas  le  droit  d^ 
s'en  plaindre. 

M.  LE  President....  et  je  le  rappelle  toujours  a  tout  le  monde, 
quels  que  soient  les  orateurs  qui  sont  a  la  tribune,  et  quels  qud 
soient  ceux  qui  doivent  ieur  repondre. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Je  dis,  messieurs,  que  la 
Ghambre  et  le  pays  connaissent  a  merveille,  et  de  la  facon  la 
plus  precise,  le  but  que  nous  poursuivons,  d'accord  avec  elle. 
{Exclamations  a  V extreme-gauche  et  a  droite,) 

M.  LE  President.  —  Mais,  messieurs,  veuillez  done  garder  Je 
Silence!  Vos  orateurs,  — il  y  en  a  plusieurs  d'inscrits, — repon- 
dront,  et  vos  votes  ensuite. 

J.  Febry,  Discount^  V.  32 
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M.  LE  PfiisiDENT  DU  ooNBBiL.  —  Je  dis  qac  le  pays  et  la 
Gbaxnbre  connaissent,  de  la  facon  la  plus  precise,  le  but  que 
nous  poursuivons  dans  rExtr^me-Orient,  les  pouvoirs,  Tautoii- 
sation  et  le  mandat  special,  piusieurs  foisr^it^r^,  qui  nous  ont 
kik  conf^r^s  pour  alteindre  ce  but^  les  moyens  qui  nous  ont  ^t6 
aecordes,  et,  autant  que  ces  cboses  peuveut  se  disculer  et  se 
pr^ciser  a  une  tribune,  le  plan  g^n^ral  d*action  sur  leqael 
nous  nous  somroes  mis  d'accord  avec  la  majority  des  deux 
Chambres.  {Trds  bien!  ires  btent  a  gauche  et  au  centre.) 

Vous  cherchez  vainement  k  faire  croire  qu  11  y  a  une  autre 
action  derriere  Taction  engag^e  d^ja  depuis  plus  de  deux  ans* 
avec  des  intermittences  de  pacification,  contrc  la  Chine,  poar 
I'exicution  des  lrail6s  anciens  et  des  trail^s  nouveaux,  —  ce 
sontdesacles  de  droit  international  tout  anssi  respectables  que 
ceux  que  Ton  passe  selon  les  formes  du  droit  europ6en ;  — vous 
cherchez  vainement,  soit  a  obscurcir,  soit  a  agrandir  outre 
mesure,  soit  h,  rendre  incertain  ou  menacant  par  sa  dispro- 
portion le  but  politique  que  nous  poursuivons.  Ge  but,  nous 
vous  Tavons  indiqu^,  et  c'est  vous-ro^mes  qui  en  avez  les 
premiers  d^flni  la  nature.  (Humeurs  a  droit e  et  d  Vextreme- 
gauche,)  Vous  nous  avez  present  de  ne  poursuivre,  dans  cette 
affaire,  que  la  mise  k  execution  pleine,  emigre  et  loyale  du  traiti 
du  11  mai  1884.  Voila  le  but  I 

Quand  la  Chine  sera  pr^le  a  ratifier  et  a  ex^cuter  le  traits  du 
11  mai  1884,  nous  serons,  nous,  tout  pr^ts  a  declarer,  d  accord 
avec  vous,  appuy^s  sur  vos  votes,  que  la  R^publique  francaise 
ne  poursuit  pas  d*autre  but  que  cette  execution  pleine,  enU^re 
et  loyale  du  traite  du  11  mai  1884.  ( Tr^sbien!  tres  bien!  dgauche 
et  au  centre,  —  Interruptions  a  V exirime-gauche  et  a  droite,) 

M.  Jules  Delafosse.  —  La  Chine  vous  Tavait  ofTerl,  el  vousravez 
refus^. 

Je  demande  la  parole* 

M.  LB  PeAsident  du  oonsbil.  —  Est-ce  une  politique 
Claire?  Esl-ce  une  politique  limitee?  Y  a-t-il  quelqu*un  ici  qui 
en  soulienne  une  autre?  Car  enfin,  messieurs,  il  est,  en  verity, 
fort  commode  de  jeler  la  critique,  et  m^me  Tinjure,  sur  la  poli* 
tiquedu  Gouvernement,  sans  jamais  apporter  une  autre  solution. 
[Tr^s  bien!  tres  bien!  sur  divers  bancs  a  gauche  et  au  centre.  — 
/nteri*uptions  d  F extreme-gauche  et  a  droite.) 
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Qu'y  a-t-il  au  bout  des  innombrables  interpellations  de 
I'honorable  H.  Granet?  Quelles  propositions  fait-il?  Est-il  vena 
ici  vous  proposer  d*abandonner  Tentreprise  du  Tonkin?  Est-il 
vena  voas  proposer  de  bifTer  la  signature  de  la  France,  inscrite 
au  bas  du  traits  de  Tien-Tsin,  ou  bien  de  porter  a  Pikin  une 
division  ou  un  corps  d'armte? 

Qu'il  apporle  une  solution  et  non  de  vaines  critiques  I  ( Trh 
bien  I  Ires  bien!  et  applaudissemetils  au  centre  et  a  gauche,  H* 
Exclamalions  d  Vexirenie^gauche  et  a  droite.) 

M.  Gl^menceau.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  President  du  conseil.  —  Je  dis  que  Topposition  est 
tenue  d'apporter  dans  cetle  affaire,  a  la  tribune,  autre  chose 
que  des  critiques  st^riles  et  des  recriminations  incessaates; 
Je  dis  qu^elle  doit  venir  proposer  a  la  Chambre  une  resolution 
precise,  et  que,  si  elle  n'en  propose  pas,  elle  doit  trouver  bon 
que  la  Chambre  persiste  dans  la  politique  si  simple  que  je 
tracais  tout  a  Theure,  et  qui  est  comprise  dans  ces  simples 
mots,  contenus  dans  plusieurs  de  vos  ordres  du  jour:  execution 
pleine,  entiere  et  loyale  du  traite  de  Tien-Tsin.  [Tres  bien!tre$ 
bien  I  au  centre.) 

Yoila  le  but ;  qu  on  n'^quivoque  pas,  qu'on  ne  cherche  ni  a 
Tagrandir  outre  mesure,  ni  a  Tobscurcirl  Cette  politique-la  est 
nette  et  elle  se  lient ;  et  Taction  qui  a  suivi,  depuis  le  vote  de 
la  Chambre  du  26  novembro  dernier,  n*en  est  que  la  realisation 
effective  et  militaire. 

Vous  nous  avez  dit,  en  effet,  que  nous  avions  change  de 
politique,  et  sans  qu'on  sache  pourquoi ;  vous  nous  avez  dit 
qu  apris  avoir  defendu  la  politique  de  Taction  limitee  dans  le 
Delta,  nous  avions  arbitrairement,  sans  autorisation  du  Parle- 
ment,  franchi  les  limites  du  Delta  et  marche  k  la  conqudte  de 
Lang-Son  et  du  territoire  tonkinois,  dans  ses  frontieres  natu- 
relles  et  scientiQques.  II  me  semble  que  la  multiplicite  des 
discussions  qui  se  soot  engag^es  sur  cette  affaire  trouble  un  pea 
les  souvenirs  de  quelques-uns  de  nos  honorables  collegues; 
c*est  pourtant  une  discussion  bien  etendue,  bien  claire,  et  qui 
s'est  terminee  par  des  ordres  du  jour  d  une  parfaite  lucidite,  que 
cette  discussion  qui  eut  lieu  a  la  .fin  du  mois  de  novembrel884, 

II  faut  pourtant,  messieurs,  vous  rappeler  sur  quelles  decla* 
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rations  sahctionn^es,  approuvies  par  voaat  el  par  uh  vote  de  la 
Chambre,  celui  qai  a  I'honneur  d*dtre  a  cette  tribune  tenmiDait 
sa  r^ponse  a  une  autre  interpellation,  ^man^e  des  m^mes 
membres,  dans  la  si&ance  dii  26  novembre.  Vous  savez  ir^s 
bien  que  la  ^taille  d6bat;  et  que  c>st  la,  surce  point,  c'est-a- 
dire  sur  la  transformation  d*une  action  purement  defensive  dans 
le  Delta  en  une  action  offensive,  qui  ne  serail  limitee  que  par 
la  fronti^re  m^nie  du  Tonkin,  que  s'est  portee  la  discussion,  et 
que  la  volonte  de  la  Chambre  s*est  manifesto  avec  le  plus  d*Mat, 
par  un  ordre  du  jour  pvicH  et  vot6  par  elle. 

Apres  vous  avoir,  messieurs,  fait  le  r^cit,  en  vous  les  rappe- 
lant,  des  diverses  phases  de  cette  grande  question,  qu*est-ce 
que  je  vous  disais  k  la  fln  de  cette  stance  —  j*ai  bien  le  droit  de 
vous  le  rappeler  —  aux  acclamations  de  la  grande  majority  de 
la  Chambre  ? 

M.  Clemenceau.  —  Oti  sont-elles  ces  acclamations? 

M.  LB  PaisiDBNT  DU  C0N8EIL.  —  Messieurs,  apr^s  vous 
avoir  rappel^  r6tat  diplomatique  de  la  question,  et  Tetrange 
n&ponse  qui  avait  ^te  faite  par  le  gouvernement  chinois  a  des 
propositions  tr^s  conciliantes,  je  vous  disais  : 

«  Messieurs,  je  crois  qu*il  n*y  a  qu'une  rfeponse  k  faire... 

«  M.  Hippolyte  Maze.  —  Des  coups  de  canon  I 

«  M»  le  President  du  conseil.  —  C'est  de  voter  les  credits 
que  nous  vous  demandons. 

«  M,  Jules  Delafoise.  —  Ce  n'est  pas  assez ! 

«  A/,  le  President  du  conseil,  —  Non  pas  comme  des  credits 
de  gr^ce  et  de  resignation,  non  pas  comme  les  derniers  credits, 
mais  de  les  voter  comme  des  credits  d*action,  d*action  ^nergiqne 
et  persistante,  non  seulement  pour  la  fin  de  I'annee,  mais  pour 
Texercice  prochain.  Par  la,  messieurs,  vous  notifierez  au 
gouvernement  chinois  que  cette  vertu  qu'on  nous  contesle,  la 
Constance,  nous  Tavons ;  que  ce  pays,  qui  a  fait  la  guerre 
pendant  dix-huit  ans  pour  avoir  TAlgferie,  qui  a  combaltu 
sept  ans  en  Cochinchine,  que  ce  pays  peut  supporter  une  lutte  de 
dixhuit  mois,  —  avec  des  intermittences  —  pour  s'assurer  les 
b6n6fices  du  trait6  de  Tien-Tsin,  librement  consenti  et  souscrit 
par  le  gouvernement  chinois.  Vous  sanctionnerez,  messieurs, 
par  votre  vole,  la  demande  de  credits  donl  je  vais  avoir  Thon- 
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neur  de  deposer  au  bureau  de  la  Chanibre  Texpos^  dcfs  motifs 
et  leprojet  d«  loi. 

«  Permettez-moi de  vous  en  lire Texpos^des motifs;  le  void: 
.  «  Messieurs,  a  quelques  semaines  de  Touverture  du  prochain 
exercice,  et  dans  la  prevision  des  nouveaux  efforts  et  des 
d^penses  nouvelles  que  la  prolongation  de  noire  diff^rend  avec 
la  Chine  pent  rendre  ndicessaires,  nous  croyons  devoir  soumetlre, 
dfes  k  present,  a  votre  vote  le  projet  de  loi  destine  a  pourvoir 
aux  operations  du  premier  semestre  de  1885. 

«  En  tenant  compte  des  renforts  que  vont  recevoir  le  corp& 
exp^ditionnaire  du  Tonkin,  et  Tescadre  des  mers  de  Chine,  un 
credit  de  43422  000  fr.  dolt  6lre  pr6vu. 

«  M.  Bippolyte  Maze,  —  C*est  la  seule  r^ponse  a  faire  k 
Tinsolent  d61l  de  la  Chine.  [Exclamations  ironiques  a  V extreme- 
gauche  et  a  droite,) 

«  M.  Blin  de  Bourdon.  —  Cela  ne  sera  encore  qu'un 
acomptel 

tt  M.  le  President  du  conseil.  —  En  votant  ces  credits,  vous 
autoriserez  pour  Tannine  prochaine  les  operations  de  terre  et  de 
mer  qui  pourront,  suivant  le  programme  que  je  viens  d'avoir 
rhonneur  de  vous  exposer,  etre  entreprises  soit  par  Tamiral 
Courbet,  soit  par  le  ginirdl  Brifere  de  Tlsle,  operations  .de  terre 
au  Tonkin  et  a  Formose,  operations  navales  des  le  printemps, 
toutes  les  operations,  que  le  brillant  vatnqueur  de  la  riviere 
Min  nous  declarera  etre  utiles,  necessaires,  decisives.  {Vifs 
applaudissements  d  gauche  et  au  centre.) » 

Si  jamais  declaration  ministerielle  s'est  trouvee  d'accord  avec 
le  sentiment  de  la  Chambre,  c'est,  je  crois,  celle-la,  et  j*ai  encore 
dans  I'oreille  et  dans  le  coeur  le  souvenir  de  vos  acclamations. 
(Applaudissements  au  centre  et  a  gauche.  —  Interruptions  a 
droite  et  a  Vextr^me^gauche.) 

C'est  apres  un  vole  aussi  edatant,  d'un  caractfere  aussi  excep- 
lionnel,  —  puisque  le  Gouverneipent  vous  avait  demande  et 
que  vous  lui  accordiez  un  credit  sur  un  exercice  qui  n'etait  pas 
encore  commence  —  c'est  aprfes  ce  vote  qu'on  nous  dit  que  nous 
avions  promis  de  rester  dans  le  Delta,  et  que  le  Gouveiiiement 
s*y  etait  engage  k  la  tribune  et  dans  le  sein  de  la  commission  ! 
C'est  tout  I'oppose  de  la  verite.  II  vous  a  sembie,  a  cette  epoque, 
comme  ft  nous,  que  la  politique  purement  defensive  dans  Tin- 
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t^rieur  du  Delta  avail  fait  son  temps ;  qu*elle  ne  porlait  pas  k  la 
resistance  de  notre  ennemi  des  coups  assez  sensibles  pour 
amener  ce  denouement  pacifique  que,  vous  avez  bien  ea  raison 
de  le  dire,  nous  d^sirons  pour  le  moins  tout  autant  que  vous. 
Et  nous  avons  tous  616  d*accord  pour  reconnaitre  qu  il  fallait 
mettre  dans  notre  action  au  Tonkin  plus  d'toergie,  par  conse- 
quent y  envoyer  plus  de  troupes.  Cetait  le  but  de  la  demande 
de  credits  qui  vous  etait  faite.  Les  evenements  onl  suivi.  Les 
operations  ont  commence.  Et  sur  quetles  bases  avons-nous 
determine  le  chiffre  des  renforts  envoyes  au  corps  expedition- 
naire  pour  iui  permettre  de  passer  de  I'action  purement  defen- 
sive dans  le  Delta,  action  qui  avait  marque  le  r61e  militaire  da 
general  Hillot,  a  Taction  offensive,  telle  qu'elle  a  ete  conduile  si 
brillamment  par  les  generaux  Briere  de  lisle  etNegrier  ? 

Messieurs,  par  le  procede  le  plus  simple  et  le  plus  raisonnable : 
nous  avons  demande  k  ces  chefs  eprouves,  aussi  resolus  que 
sages,  aussi  audacieux  qu*experimenies  {Ti'^s  bien!  tres  bien  !) 
ce  quMl  leur  fallait  de  troupes  de  toutes  armes  pour  accomplir 
le  programme  ainsi  con^u  el  defini :  Prise  de  possession  du 
Tonkin  tout  enlier,  afln  de  pouvoir  dire  k  la  Chine  :  «  Nous 
sommes  arrives  au  terme  de  notre  oeuvre ;  &  vous  de  commencer 
la  vdtre.  Nous  restons  la,  nous  ne  depasserons  pas  la  frontiere 
et,  sur  cette  frontiere,  nous  sommes  prets  a  trailer  avec  vous 
des  conditions  d'un  pacte  de  bonne  el  durable  amitie.  » 

Messieurs,  vous  me  permeltrez  de  ne  pas  vous  dire  le  chiffre 
de  troupes  qui  a  ete  indique  par  nos  generaux  :  ce  n'est  pas  sur 
ces  questions  que  porte  la  curiosiie  de  Topposilion.  Ce  que  je 
liens  a  dire  h  la  Chambre,  c'est  que  les  forces  demandees  par 
les  generaux  et  par  Tamiral  Courbel  leur  ont  ete  envoyees,  el 
que  nous  sommes  alles  plul6l  au  dela  des  demandes  de  ces 
chefs  militaires.Ces  renforts,  en  ce  qui  louche  larmee  de lerre, 
sonl  arrives  depuis  plusieurs  semaines  a  Hanoi. 

Voix  a  droite.  —  Trop  tard ! 

M.  LB  President  du  conseil.  —  lis  ne  sont  pas  arrives 
trop  lard.  Ia  depeche  que  je  vais  avoir  I'honneur  de  vous  lire 
tout  a  rheure,  el  que  vous  connaissez  deja,  messieurs,  va  vous 
le  demontrer.  Messieurs,  on  a  fail  de  la  situation,  au  Tonkin, 
de  notre  corps  expeditionnaire  une  peinture  inexacle  :  il  cons- 
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titue,  non  pas,  comme  on  avail  coulume  de  le  dire,  a  d*autres 
^poques  de  cetle  discussiorii  line  s^rie,  une  agglomeration  de 
petits  paquets,  arrivant  les  uns  apris  les  autres  sur  le  champ  de 
balaille,  mais  il  constitueun  corps  d'arro^e  imposant,  comptant 
au  moins  2S  000  hommes  des  meilleares  troupes  de  notre  pays, 
groupies,  approvisionn^es,  commandos  —  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  comment  —  les  exploits  des  chefs  garantissenl  et 
juslifient  la  confiance  complete  que  nous  avons  mise  en  eux. 

On  vous  a  dil : «  Ce  corps  exp^ditionnaire  est  coup6  en  deux ;  il 
est  oblige  de  faire  la  navetle  :  quand  il  est  menace  sur  la  riviere 
Rouge  et  quand  il  a  eu  raison  de  ceuxqui  Tatlaquent  dans  cetle 
direction,  il  faut  qu*il  se  jette  immediatement  du  c6te  de  l^ng- 
Son,  pour  appuyer  les  efforts  de  la  brigade  qui  marche  vers  la 
fronti^re  du  Kouang-Si.  » 

Messieurs,  cetle  peinlurc  a  616  improviste  sur  la  d6p6che 
d'hier,  et  d'apres  cetle  dfepAche,  car  la  marche  qu'a  suivie  noire 
corps  exp6ditionnaire,  ou  du  moins  la  parlie  du  corps  exp^di- 
tionnaire  qui  a  616  dirig6e.sur  la  fronti6re  duKouang-Si,  a  616 
marqu6e  par  autant  de  victoires  que  d'6tapes,  remporl6es  a 
heure  dite,  sans  difficultes,  et  avec  deseffectifsinfiniment  moins 
considerables  que  ceux  de  nos  ennemis,  sup6rieurement  et 
admirablemenl  relranch6s.  Ce  n*est  pas  h\  le  fait  d'un  corps 
d'arm6e  coup6  en  deux,  comme  vousTayez  dil,  et  vous  n*auriez 
jamais  porl6  a  la  tribune  celte  f&cheuse  parole  si  vous  n  aviez 
c6d6  avec  Irop  de  facilit6  aux impressions  penibles, j'en  conviens, 
—  nous  les  avons  6prouvees  nous-m6mes,  —  que  la  d6p6che 
du  g6n6ral  deN6grier,  arriv6e  avant-hier  a  Paris,  a  jet6es  dans 
les  esprits.  On  a  pu  croire,  et  les  adversaires  du  Gouvernement, 
plus  enclins  a  la  mefiance,  comme  ils  le  disent  eux-m6mes,  se 
sont  empresses  de  proclamer,  qu'il  y  avait  la  un  grand  6chec, 
tout  au  moins  le  commencement  d*un  d6sastre,  et  Tonannoncait 
deja  dans  cerlains  joumaux  que  le  general  de  Negrier  avait 
perdu  son  artillerie,  qu'il  6lail  presque  en  d6roule,  presque  en 
fuite;  quelques-uns  meme  ont  dil,  dans  une  depeche  que  nous 
avons  vue  passer,  qu'il  avait  616  fait  prisonnier. 

Messieurs,  nous  connaissons  aujourd'hui,  de  la  facon  la  plus 
precise,  reiat  present  des  choses,  et  nous  pouvons  juger  les 
circonstances,  Tincidentde  guerre,  le  caracie re  el  les  propor- 
tions de  cet  incident  ou  de  cet  insucc6s  par  la  demieredep6che 
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que  vous  avez  vue  affich^e  dans  les  couloirs  de  la  Chambre, 
mais  qui  doit  6tre  examinee  et,  si.j'ose  dire,  m^dil^e  d*uD  peu 
pr^s,  sur  laqiielle  il  faut  refl^chir  pour  se  rendre  un  v^rilable 
comple  de  ce  qu'on  appelle  r^checde  Dong-Dang. Relisons  cette 
dip^che  : 

«  Le  general  de  N^grier  liligrapbie  de  Lang-Son»  le26  inars» 
h  quatre  heures  du  malin,  qu'il  a  concentre  a  lAng-Son  le  gros 
de.sa  brigade.  »  Dong-Dang,  en  efTet,  messieurs,  est  un  poste 
avanc6,  une  avant-garde ;  c'est  au  dela  de  ce  posle,  vous  Tavez 
bien  compris,  c'est  m^me  au  dela  de  la  porte  de  Cliine,  sur  le 
territoire  chinois,  sur  les  retranchements  occup^s  par  une  arm^e 
chinoise  que  le  g^n^ral  deN^grier,  dans  les  journ^es.des  23  et 
24  mars,  avait  port6  son  effort.  Yoici,  du  reste,  la  dep<iche  telle 
que  Ta  transmise  le  g^n^ral  Bri^re  de  lisle  : 

HanoT,  29  mars  1885,  10  h.  56  du  soir. 

«  Le  g^n^ral  deN^grier  me  t^ligraphie  de  Lang-Son,  26  mars ; 
4  heures  du  matin :  Le  gros  de  la  brigade  est  concentre  k  Lang- 
Son.  Je  suis  rest^  toute  la  journ^e  du  25  avec  Tavant-garde  en 
face  de  la  porte  de  Chine,  attendant  Tennemiqui  n'a  pas  reparu. 
Les  Chinois  ont  fait,  do  tr^s  grandes  pertes  dans  la  journ^e  du 
24.  Je  suis  rentr^  le  26  a  Lang-Son  sans  incident.  Tons  les  blesses 
y  ^taient  depuis  le  25.  Le  chiffre  exact  de  nos  pertes  daus  les 
deux  journ^.es  est  de  7  offlciers  tu6s,  6  blesses,  72  hommes  de 
troupes  tu^s  ou  disparus,  et  190  blesses. 

«  Le  general  de  N^grier  m'6crit  de  nouveau,  a  8  heures  du 
matin,  qu'il  n  a  pas  besoin  a  Lang-Son  denouveaux  renfor(s,et 
que  son  artillerie  estsuffisante.  II  a,  en  effet,  recu,  d^sle  24,  des 
renforts  destines  a  la  2*  brigade.  It  compte  tirer  grand  parti 
des  spahis.  Une  forte  reserve  estconstitu^e  a  Chu.  Les  troupes 
n'ont  jamais  monlr^  plus  d'enlrain  etdevigueur;  leur  moral 
est  absolument  intact. » 

Ce  n'est  pas  la,  messieurs,  le  spectacle  d  un  chef  en  d^route. 
11  attend  vingt-quatre  heures  Tennemi  a  la  porte  de  Chine,  et  il 
constate,  il  croit  pouvoir  constater,  au  moins  jusqu'au  26  mars, 
que  Tarm^e  chinoise  se  maintient  dans  la  fronti^re  de  Chine, 
qu*elle  a  certainement  pour  intention  et  pour  but  principal  de 
^ouvrir.  Quant  a  lui,  apres  cette  pointe  bardie,  qui  a6chou6  en 
face  d'un  nombre  prodigieusement  sup6rieur,  il  s'est  concentr6 
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k  Lang-Son,  dans  la  plenitude  de  sa  force,  de  sa  resistance  etde 
sa  confiance,  messieurs,  car  il  conUnue  ainsi  : 
.  c<  Je  suis  rentr^  le  26  a  Lang-Son  sans  incident.Tous  les blesses 
y  etaient  depuis  le  25.  »  II  donne  ensuite  le  chiffredes  homines 
de  troupe  et  des  officiers  tu^s,  blesses  ou  disparus.  II  est  plus 
61eY6  quele  chifTre  qull  avail  donn£  d'abord  parce  qu'ila  eu,  du 
24  au  26,  le  temps  de  compter  ses  pertes.  Elles  sont,  dans  ces 
deux  journ^es  du  23  et  du  24,  de  «  7  officiers  tu6s  etde  6  blesses, 
de  72  hommes  tu^s  ou  disparus,  et  de  190  blesses. 

a  Le  g6n6ral  de  N^gricr  m'^crit  de  nouveau,  continue  le 
general  Bri^re  de  lisle,  a  huit  henres  du  matin,  qu'il  n'a  pas 
besoin  a  Lang-Son  de  nouveaux  renforts  et  que  son  artillerie  est 
parfaitement  suffisante.  »  Le  g6n6ral  avail,  en  effet,recu,  dfes  le 
24,  les  renforts  destines  a  la  2*  brigade,  et  non  les  renforts  des- 
tines it  la  1''*'  brigade.  Nous  le  savons  d^ja  par  la  d^p^che 
d'avant-hier.  La  dep^che  d'aujourd'hui  le  rappelle  etleprouve. 
EUe  constate  de  nouveau  que  ce  sont  uniquement  les  renforts 
destines  k  la  seconde  brigade  qui  ont  rejoint  le  corps  du  general 
de  Negrier  a  Lang-Son.Et  le  g6n6ral,  avecces  renforts,  se  trouve 
en  etat  de  tenir  t^te  a  Tarm^e  chinoise,  car  il  refuse  TolTre  qui 
lui  est  faite  par  le  gto6ral  Briere  de  Tlsle  de  lui  envoyer  une 
partie  de  la  brigade  Giovaninelli. 

«  II  compte  tlrer  un  grand  parti  des  spahis.  Une  forte  reserve 
est  constitute  a  Chu.  »  Vous  voyezque  non  seulement  Lang-Son 
est  bien  garde,  mais  que  toute  la  ligne  de  Chu  a  Lang-Son  est 
fortement  occupee  par  nos  troupes.  Enfin,  dans  une  autre  partie 
de  la  dep^che,  oubliee  dans  la  copie  qui  nous  a  etc  donnee,  le 
general.de  Negrier  ajoute...  {Mouvements  divers),  \ons  allez 
voir  que  Toubli  n'est  pas  intentionnel  :  «  Les  troupes  n'ont 
jamais  monlre  plus  d'enti*ain  et  de  vigueur;  leur  moi*al  est 
absolument  intact.  »  [Interruption  a  Vextreme-gauche),  Je  ne 
saisis  pas  le  sens  de  Tinterruption  qui  vient  de  se  produire  et 
que  j'aime mieux  ne  pas  comprendre.  (Ires  bien!  tris  bien!  au 
centre,) 

Messieurs,  il  me  semble  que  la  lecture  de  cette  depeche,  la 
comparaison  de  ses  termes  avec  ceux  de  celle  d*avant-hier 
doit  faire  disparaitre  bien  des  inquietudes  et  dissiper  bien  des 
anxietes  palriotiques.  II  est  certain,  des  a  present,  que  le 
general  de  Negrier  a  dans  la  main  les  forces  necessaires  pour 
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tenir  a  Lang-Son.  II  est  certain  que,  dece  c6t^,  la  pleine  posses-- 
sion  de  la  fronlicre  (onkinoise  nous  est  acquise,  et  que  nous 
sommes  dans  la  situation  dont  je  vous  parlais  tout  a  Theure, 
dans  ia  meilleure  pour  traiter,  si  Ion  veul  trailer,  et  qui  consiste 
a  dire  :  Chacun  derriere  ses  frontieres.  Si  les  Chinois  repasseni 
la  fronti^re  tonkinoise,  lesFrancais  s  engagenta  ne  pas  franchir 
la  fronti^^re  de  Chine* 

Sur  le  plan  de  campagne,  sur  les  dispositions  qui  sont,  k 
rbeure  qu'il.  est,  combin^es,  vous  me  permetlrez  de  ne  rien 
ajouter  :  je  suis  parfailement  r6solu  a  ne  jamais  apporte^  ni 
disculer  ici  a  la  tribune  un  plan  d'op^rations  militaires.  Nous 
devons  laisser  les  operations  militaires  a  combiner  a  ceux  qui 
en  ont  la  responsabilit^ ;  notre  seul  devoir  est  de  leur  donner 
les  ressources  en  bommes  et  en  argent  qu  ils  demandent,  et  ce 
devoir,  nous  Vnyon^  comflbiemeniaccomp\u{ Applaudissements 
iur  divers  bancs.)  Je  sais  bien,  messieurs,  que  plusieurs  de  nos 
collogues,  et  notamment  ThonoraUe  H.  Granet,  sont  d'un  avis 
un  peu  different,  lis  reprochent  au  Gouvernement  de  ne  pas 
Jeter  dans  le  public  toutes  les  confidences  que  les  g^n^raux  lui 
font  sur  leurs  plans  do  campagne...  i Exclamations,) 

M.  Lbydet.  — Jamais  on  ne  vous  a  demand^  ceJa! 

M.  LE  President  bu  oonsbil.  —  Qui  :  monsieur  Gi*auet 
s'^tonnait  tout  a  Theureque  nous  n'ayons  pas  public  lad^p^che 
dans  laquelle  M.  le  g^n^ral  Bri^re  de  1  Isle,  nous  annoncant  que 
Thuyen-Quang  etait  assi^g^,  nous  indiquail  le  mouvemeni 
admirable,  rapide  —  un  des  plus  beaux  mouvements,  messieurs, 
de  la  guerre  moderne  —  qu'il  a  execute  pour  reporter  des 
environs  de  Lang-Son  sur  le  fleuve  Rouge  et  la  rivifere  Claire  la 
partie  du  corps  exp^dltionnaire  qui  a  debloque  cetle  h^roique 
cltadelle. 

M.  Granet.  —  Je  n'ai  jamais  demande  cela  ! 

M.  LE  President  du  consbil.  —  Messieurs,  d'une  maniire 
g^nerale,  je  r<^ponds  a  ces  curiosil^s,  k  ces  impatiences  d'etre 
inform6  — impatiences  irr6flechies»  j  en  suis  bien  sdr—  qu'il  y 
a  le  plus  grand  inconvenient  a  divulguer  de  pareilles  confi- 
dences, en  face  d'un  adversaire  comme  la  Chine  qui,  vous  le 
disiez  vous-m^me  et  vous  en  conveniez,  est  si  exactement 
inform^  de  tout  ce  qui  se  dit,  s'^crit  et  se  passe  en  France,  qui  a 
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nne  oreilie  dans  chacune  deg  deux  Chambres  et  qui  lit  si  bien 
les  journaux  francais.  {Applaudissemenfs  et  mouvemenis  divers.) 
Je  dis  qu'il  seraitsouveraincment  imprudent  d'oublier  que  nous 
sommes  en  face  d'un  ennemi  si  bieninform^.  Quand  vous  voyez 
le  Gouvernement  faire  une  selection  dans  les  nouvelles,  ce  n'est 
pas  pour  un  autre  but  :  il  rifl^chit  qu*une  publication,  qui  pent 
vous  paraitre  indiff^rentet  livrerait  a  Tennemi  ou  le  secret  de 
nos  forces  ou  le  secret  du  plan  de  campagne.  [Iniei^vpiions.) 

M.,  Gborgbs  Perin.  —  Vous  avez  fait  des  selections  qui  n'^taient 
pas  natu relies. 

Vn  membre  a  VexMrne^gauche,  —  Vous  craigniez  d  apprendre  aux 
Ghiiiois  qu'ils  assiegeaieut  Tlinyen-Quang  ? 

M.  L£  Pe^sidext  do  conseil.  — Les  Chinoissavaientbien 
qu1ls  assi^geaient  Thuyen-Quang,  mais  ils  ne  devaient  pas 
savoir  que  le  general  Briere  de  lisle,  averli,  se  disposait  & 
porter  imni^diatement  ses  forces  du  c6t^  de  celtc  place. 

M.  Granet.  —  Je  nc  votis  ai  jamais  demand^  cela,  et  pas  un  de 
nos  collegues  ne  vous  Taurait  demand^. 

M .  LE  Pa^siDENT  DU  CONSEIL.  —  II  n  cluit  pas  bon  que  les 
Francais  le  sussent,  puisqu*ils  ne  pouvaient  le  savoir  sans  que 
les  Ghinois  I'apprennent  en  mdme  temps.  [Interruptiom  a 
Vextreme-gauche.)  — Messieurs,  voulez-vous  me  permettre  de 
tirer  la  conclusion  et,  en  quelque  sorte,  la  morality  du  d^bat 
dont  vous  ^tes  saisis?  II  semble  que  les  incidents  qui  ont 
marqu6  ces  trois  ou  qualre  derni^res  joum^esnous  fournissent 
a  tons  un  enseignement :  c*est  que,  dans  ces  entreprises  loin- 
taines,  ou  toutes  les  nations  de  TEurope  sans  exception  se 
trouvent  entrain^es  et  conduiles  tour  k  tour  comme  par  la 
force  mdme  des  cboses,  parce  qu'elles  ont  toutes,  dans  ces 
contr^es  lointaines,  des  droits  a  d^fendre,  des  inter^ts,  des 
nationaux  k  prot^ger,  parce  qu*elles  ont  toutes  a  sauvegarder  le 
prestige  mililaire  qui  est  le  veritable  bouclier  de  la  civilisation 
contre  la  barbarie,  c*est,  dis-je,  que,  dans  ces  entreprises  loin- 
taines, il  faut  se  garder  d*apporter  la  faculty  dlmpression,  les 
(motions  changeanles,  les  jngements  pr^cipit^s  que  des  opera- 
tions conduites  plus  pr6s  de  nous,  et  dans  d'aulres  milieux, 
pourraient  moliver  justement.  Dans  ces  entreprises  lointaines 
et  difficiles,  il  y  a  toujours  des  m^comptes  possibles,  des  revers 
passagers ;  mais  ce  n*est  pas  une  raison  de  perdre  le  sang* 
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froid,  de  se  reldcher  de  la  fermel^t  de  la  perseverance  dont,  en 
pareille  occurrence,  ies  grandes  nations  doivent  ia  lecon  au 
monde.  [Mouvement.) 

£st-ce  qu*on  fail  la  guerre  comme  sur  le  lerritoire  europeen, 
comme  sur  Ies  champs  de  balaille  de  rOccidenl?  dans  ces 
regions  dlfficiles,  inconriues,  sur  ce  terrain  qu*on  d^couvre* 
qu'on  reconnait,  qu*on  relive  tout  en  le  conqu^rant,  le  fer  a  la 
main,  en  face  de  formations  d  ennemis  qui  ^chappent  a  nos 
moyens  d'invesligations  ordinaires,  sous  un  climat  nouveau  qui 
commande  de  lout  improviser,  Ies  moyens  de  transport,  Ies 
approvisionnements,  la  taclique  elle-m^me  ?  Dans  de  pareilles 
conditions,  est-ce  quMl  y  aun  chef  mililaire,  si  habile, si  heureux 
qu*il  soil,  qui  puisse  se  flatter  d*avoir  fait  un  pacte  avec  la 
victoire  ?  Eh  hien,  nous  leur  devons  a  ces  chefs,  a  ces  soldats 
qui  portent  le  drapeau  francais  dans  des  lointaines  regions,  le 
concours  moral  de  notre  fermete,  de  noire  sang-froid ;  nous 
leur  devons  d'aborder  ces  grandes  affaires  et  de  Ies  poursuivre 
sans  forfanterie,  mais  aussi  sans  d^faillance...  {Applaudisse- 
ments  au  centre  et  a  gauche) ;.  et,  permettez-moi  de  le  dire,  nous 
pourrions  penl-^tre  y  apporler  aussi  un  peu  d'oubli  de 
nos  discordes  inlerieures...  {Applaudissemenis  iur  divers  bancs. 
—  Protestations  sur  d'autres)  dont  le  champ  reste  assez  yaste 
pour  que  nous  puissioos,  dans  des  cas  semblables,  leur  imposer 
silence,  alors  qu'il  s'agitde  rinter^t  etde  rhonneurdelapatrie! 
(Vifs  applaudissements.) 

L*opposition  iie  fut  pas  calm^e  par  ces  expUcalions  Joyales. 
M.  Raoul  Duval  menacja  M.  Jules  Ferry  «  de  la  justice  nationale  », 
renouvela  Ics  accusations  dont  M.  Granet  s'etaitiait  Torgane,  en  sou- 
tenant  qu^apros  avoir  insults  la  Chine,  le  president  du  Conseil  ne 
pouvait  plus  traiter  avec  la  coar  de  Pekin;  que  nos  ennemis 
«  n*avaient  pas  en  face  d'eux  la  France,  mais  un  minist^re  qui  avait 
abus^  de  la  condance  d'une  majoritc  trop  docile  »,  phrase  qui 
arracha  a  M.  Jules  Ferrv  cetle  exclamation  :  «  C*est  odieux !  »  La 
conclusion  eiait  qu*il  fallait  confier  a  un  nouveau  cabinet  le  soin  de 
traiter  avec  la  Chine  au  nom  de  ia  France. 

M.  Cleraenceau  apporla  une  nouvelie  note  dans  le  d^bat  en  affec- 
tant  de  declarer  qu*ii  ne  soulevait  pas  pour  le  moment  de  question 
minist^rielle  :  Ies  eiecteurs  auraientbient6tla  parole,  mai8,avecune 
grande  habilet^,  il  attisa  Ies  inquietudes  dela  majority  qui,  eneffet, 
commen^ait  ii  se  troubler  sous  ces  attaques  violentes,  et  cita  des 
articles  de  la  Rdpublique  fran^ise  et  du  Temps  qui  critiquaient  ies 
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Operations  entreprisea  aux  deux  extr^mit^s  du  Tonkin.  Il  pr^tendit 
qu'oQ  elait  arrive  a  la  limile  des  efforts  qu*on  poavait  faire  sans 
compronietlre  la  mobilisation;  que  la  majority  ^tait  lasse  de  suivre 
le  Gouvemement,  car  le  president  du  Gonseil,  qui  venailderappcler 
tous  les  ordres  du  jour  de  conflance  rendus  anterieurement,  avail  et^ 
accueilli  par  un  silence  g^n^ral.  II  fif,  en  lerminant,  un  appel 
aux  int^r^ts  ^lectoraux  de  ses  collogues,  c'est-^-dire  a  la  lAchet^ 
humaine,  et  les  pressa  de  saisir  la  derniere  occasion  «  de 
rcconquerir  leur  liberie  d'aclion  ».  Entre  les  nombreux  ordres  du 
joui'  qui  furent  ensuite  deposes,  la  priority  fut  accordee  k  celui  de 
M.  Rivet,  qui  elait  ainsi  concu  :  «  La  Ghambre,  convaincue  qu*une 
politique  plus  claire  et  plus  prevoyanle  pent  seuleamener  une  solu-> 
tiou  honorable,  passe  a  Tordrc  du  jour.  »  II  fut  repouss^  a  la  faible 
majorile  de  246  voix  contre  217.  Puis,  MM.  Ribot  et  Francis  Ghar- 
mes  depos^renl  uu  ordre  du  jour  ainsi  r^dig^  :  u  La  Ghanibre, 
confiante  dans  son  arra^e  et  dans  Tenergie  de  ses  chefs,  passe  a 
Tordre  du  jour.  »  Le  president  du  Gonseil  fit  la  declaration  suivante  : 

M.  LB  President  du  conseil.  —  II  est  bien  fevident  que  le 
Gouvernement  ne  peut  faire  aucune  objection  a  eel  ordre  du 
jour,  auquel  11  s*associe  de  tout  son  coeur.  [Appiaudissemenisau 
centre  et  a  gauche,  —  Exclamations  iraniques  a  f  extreme-gauche 
et  au  centre.) 

M.  JoLiBOis.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Pr£side:(T.  —  La  parole  est  a  M.  Jolibois. 

M.  Jolibois.  —  Messieurs,  je  n*ai  qu*un  mot  a  dire.  Je  crois  que, 
pour  la  premiere  fois,  nous  serons  lous  d'accord  ici. 

Nous  acceptons  cet  ordre  du  jour,  d'abord  parce  qu'il  r6pond  au 
premier  et  au  plus  cher  de  nos  senlimenls,  a  notre  palriotisme. 
Nous  Tacceptons  avec  une.autre  raison  encore  :  il  brilje  par  J'abs^nce 
de  confiance  dans  le  president  du  Gonseil.  {AppUiudissements  a  droite 
et  a  Cextrthne-gauche.) 

M.  LE  President  du  conseil.  —  II  est  aussi  contraire  au 
sentiment  du  Gouvernement  qu'au  sentiment  palriolique  de 
comprendre  comment  un  vole  de  confiance  dans  notre  armee 
serait  un  vote  de  deQance  contre  le  Gouvernement  qui  la 
dirige  et  les  ministres  qui  la  command ent...  {Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs.  —  Bruyantes  protestations  a  droite  et  a 
r  extreme-gauche.) 

Un  membre  a  droite.  —  Allez  au  Tonkin  vous-m^me,  alors. 
M.  Georges  Pkrin.  —  Preparez  un  ordre  du  jour  de  conflance, 
M.  Jolibois.  —  Je  demande  la  parole. 
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M.  LE  Pb^sibbnt  du  conseil.  —  Nous  adherens  done  de 
toule  notre  dme  a  cet  ordre  du  jour;  quant  a  ceux  dont  Timagi- 
nation  ing6nieuse  [Hires  ei  exclamatiom  diverses)  y  ad6couverl 
une  formule  nouvelle  et  fetrange  de  defiance  contre  le  Gouver- 
nement,  qu'ils  aient  done  le  courage  de  leur  opinion,  qu  ils 
viennent  apporter  ici  un  vote  de  d^fianee !  [Applaudissemenis 
au  centre  et  a  gauche.) 

M.  Jolibois  ditqu'en  votant  un  ordre  du  jour  de  confiance  pour  les 
chefs  de  Tarm^e,  on  ne  pouvait  les  confondre  avec  les  ministres 
responsables,  et  M.  Ribot,  en  expnmant  ia  m^me  pens^e,  ajoulaquc, 
site  Gouvernement  voulait  ajouter  A  cet  ordre  du  jour  une  mention 
expticile  de  conQance  qu'il  croyait  devoir  obtenir  de  la  majority,  il 
pouvait  amcnder  fordrc  du  jour  doiit  ii  s*af(it.  M.  Cl^menceau 
accenlua  encore  cos  declarations  en  accusant  le  Gouvernement  de 
s'abriter  derriere  une  Equivoque  :  il  fallait,  suivanl  lui,  que  la 
Chambre  dlt  clairement  si  elle  avait  oui  ou  non  confiance  dans  le 
Gouvernement. 

M.  Jules  Ferry  demanda  alors  le  vole  de  Tordre  du  jour  pur  cl 
simple. 

M.  LE  PR^aiBENT  DU  C0K8EIL.  —  Messieurs,  quand  nous 
YOterons  tons  Tordre  du  jour  qui  vient  d'etre  d^pos6,  il  n'y  aura 
pas  d*6quivoque  surle  sentiment  unanimc  de  TAssembl^e.  Nous 
Yous  demandons  done  de  persister  *dans  voire  premiere 
intention;  apr^s  quoi,  j*ai  Thonneur  de  vous  demander,  comme 
un  vote  de  confiance,  le  vote  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 
(TVcs  bieni  tres  bien!  au  centre.  —  Bruit  a  droite  et  a  V extreme- 
gauche.) 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  vole  par  259  voix  contre  209. 
Ce  vote  6tait  grave  comme  sympldnie  des  dispositions  incertaines  el 
flottantes  dela  majoril<^,  qui  sentait  fort  bien  que  le  parti  radical  et 
la  droite  allaient  prendre  TafTaire  du  Tonkin  comme  plate-forme 
^lectoraJe.  Mais  sa  faiblesse  dogen^ra  en  veritable  panique  quand, 
le  29  mars,  les  journaux  du  soir  publierenl  le  l^l^gramme  suivanl, 
que  le  minist^re  de  la  guerre  avait  regu  dans  la  matinee  : 

Hanoi,  98  mars  11  h.  38  du  soir. 

«  Je  vous  annonce  avec  douleur  que  le  g^n^r«al  de  Negrier, 
grievement  blesse,  a  <^t6  coutraint  d'evacuer  Lang-Son.  Les  Ghinois, 
d^boucliant  par  grandes  masses  sur  trois  colonnes,  onlattaque  avec 
impetuosity  nos  positions  en  avant  de  Ki-Lua.  Le  colonel  Herbing«*r, 
d^vant  cetle  grande  superiority  numerique  et  ayant  ^puis6  ses 
munilions,  m'informe  qu'il  est  oblige  de  r<3lrograder  sur  Dong-Song 
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et  Than-Mol.  Je  concentre  tous  mes  mojens  d'action  snr  les  d^bou- 

ch^s  de  Chu  et  de  Kep.  L'ennemt  grossit  toujours  sur  le  Song-Koi. 

Quoiqu'il  arrive,  j*esp6re  pouvoir  d^fendre  tout  le  Delta.  Je  demande 

au  Gouvernement  de  m'envoyer  le  plus  Idt  possible  de  nouveauz 

renforts. 

Briere  db  lIslb. 

Cette  d^pSche  d^sesp^r^e  avait  61^  exp^di^e  par  le  general  en 
chef  avec  une  l^geret^  bldmable,  et  sans  qu*il  eClt  pris  le  soin  de  se 
reudre  un  compte  exact  de  la  nature  et  des  causes  de  la  retraite  des 
troupes  francaises  qui,  loin  d'etre  battues,  avaient  intlig^  auxCbinois, 
le  28  mars,  une  perte  de  i  200  hommes  et  les  avaient  mis  en  fuite. 
De  plus,  le  Tsong-Li-Yamen  avait  accepts,  depuis  le  22  mars,  les 
conditions  posees  par  M.  Jules  Ferry,  etautorise  netlenient  son  man- 
dataire,  M.  Campbell,  a  signer  un  prolocole  de  paix.  Quoi  qu'il  en 
soit,  M.  Jules  Ferry  donnait  Tordre  imm^diat  d'expedier  au  Tonkin 
de  nouveaux  bataillons,  et  teMgraphiait  k  Tamiral  Courbet  d*orga< 
niser  le  blocus  du  goll'e  de  Petchili.  II  pr^parait  une  demande  de 
200  millions  de  credits  militaires.  Nous  analyserons  plus  loin  le 
rapport  du  lieutenanl-colonel  Borgnis-Desbordes  et  la  deposition  du 
g^n^ral  Briere  de  Tlsle,  sur  TafTaire  de  Lang-Son  el  Taltitude  lamen- 
table du  colonel  Herbinger,  qui  fut  le  seal  auteur,  responsable  ou 
piuldl  irresponsable,  de  la  retraite  de  troupes  victorieuses  et  de  la 
chute  d'un  grand  ministre.  II  faut  maintenant  raconter  la  honteuse 
stance  delaChambre  en  date  du  30  mars  1885,  qui  restera  tristement 
c6[6bre  dans  les  annates  parlementaires. 


Stoace  dn  30  mars  1885.  ~  Chnte  da  ministire  Ferry. 

En  presence  de  la  panique  que  causait  dans  la  capitale  la 
d^p^che  du  28  mars,  le  cabinet  tint  conseil  le  29  au  soir  el  le  30  au 
matin.  Le  Gouvernement  ^lait  ddja  rassure  par  une  nouvelle 
dep^che  du  g^n^ral  Briere  de  Tlsle,  qui  ^tait  ainsi  concue  : 

Hanoi,  29  mars  10  h.  15  du  soir.    .    . 

N^grier  est  a  Dong-Song;  sa  guerison  est  eeriahfie.  Herbinger.est  a 
Than-MoT  avec  sa  colonne;  il  rCa  pas  Ui  iuquHle  dans  sa  retraite  et 
r^vacualion  s'est  faite  sans  difficult^.  11  reste  a  Than-Moi  et  a  Dong- 
Song  et  barre  les  deux  routes.  Les  vivres  et  les  munitions  sont,  a 
Dong-Song,  en  abondance,  et  les  approvisionnemenls  r^nis  a  Chu 
peuvent  faire  face  a  lous  les  besoins.  Du  cdl^  du  Song-KoK,  rien  dc 
nouveau. 

Briere  de  l*Isle. 

Mais,  si  le  Gouvernement  ne  d^sesperait  pas — el  il  avail  de  bonnes 
raisons  pour  croire  que  la  Chine  allait  se  soumettre  —  il  tfen  devait 
pas  moins  prendre  les  mesures  i^^essaires  pour  faire  face  a  Tf^ven- 


5U  DISCDURS  DE  JULES  FERRY. 

tualitS  de  nouvelles  paniques  et  r^parer  les  fautes  de  quelqUcs  cbefs 
militaires.  II  decida  de  demander  aux  Cbambres  un  credit  dc 
200  millions  et  d'envoyer  un  renfort  de  10000  honiraeSy  litres  en 
grande  partie  de  TAIg^rie. 

Au  debul  do  la  stance  du  30  mars^  )e  president  du  Conseii  fll  la 
communication  suivante: 

M.  JcLES  Ferry,  ministre  des  affaires  ^trangeres^  pr6$\dent 
du  conseii,  —  Messieurs,  les  esp6rances  qu'autorisaienl  encore 
les  d^p^ches  du  general  Brifere  de  Tlsle  arrivees  a  Paris  dans  la 
matinee  de  samedi  dernier  ne  se  sont  pas  n^alis^es.  {Inten^p^ 
ttons  a  droite,)  Un  t^ligramme,  parti  de  Hanoi  le  28  mars,  a 
onze  heures  trenle  du  soir,  parvenu  au  minislfere  de  la  guerre 
hier  29,  h  six  heures  du  matin,  nous  a  apporl6  la  Iriste  nouvelle 
(le  la  blessure  du  g6n6ral  N6grier  et  de  T^vacualion  de  Lang- 
Son.  Les  dirflcuU^s  d^approvisionnement  et  T^norme  superiority 
du  nombre  onl  contraint  la  deuxi^me  brigade  a  quitter  une 
position  qui,  militairement,  n'^tait  plus  tenable. 

Toutefois,  les  t^l^grammes  recus  cette  nuit  nous  montrent  la 
retraile  de  nos  vaillantes  troupes  oper^e  sans  incidents  ni  difli- 
cult^s;  le  colonel  Herbinger,  couvrant  solidement,  k  Than-Mo'i 
et  k  Dong-Song  les  deux  routes  d'invasion  du  Delta;  tous  les 
bless6s  arrives  k  Dong-Song;  notre  base  d'opirations,  a  Dong- 
^ong  et  a  Chu,  abondamment  pourvue,  la  floUille  fermant  I'acc^s 
du  fleuve  Rouge  et  de  la  rlvifere  Glaire;  et  la  France  apprendra 
ayec  une  (Amotion  profonde  que  la  blessure  du  chef  h^roique, 
dont  clle  suivail  avec  orgueil  les  glorieuses  destinies,  n*a  pas  la 
gravity  qu'on  avail  redout^e  d'abord,  el  que  sa  gu^rison  est  cer- 
taine.  Ces  ^venements,  qui  ne  diminuent  ni  Tadmiralion  que 
nous  avons  pour  no6  soldats,  ni  la  confiance  que  nous  avons  en 
leur  valeur,  imposent  au  Gouvernemenl,  aux  Cbambres,  au 
pays,  de  grands  et  nouveaux  devoirs. 

Nos  g6n6raux  se  trouvenl  manifestement  en  presence  de 
forces  organisces  donl  le  nombre  et  Timporlance  ont  soudain 
d^passe  toules  leurs  provisions.  [Rumeurs  a  droiie.)  lis  sonl 
contrainls  de  rentrer  dans  le  Delta  et  de  s'y  tenir  sur  la  defen- 
sive. D6s  hier,  le  Gouvemement  a  arr^l6  les  preraiferes  et 
urgenles  mesures  que  la  situation  commando.  II  a  donnO  les 
ordres  nOcessaires  pour  expOdier  immediatemcnt  au  Tonkin,  en 

1.  V.  VOfficiel  du  31  mars  1885. 
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Gochinchine  et  k  Hu6  de  nouveaux  balaillons  et  de  nouvelles 
batteries  d*arlillerie.  L'ordre  a  ii&  envoys  a  Tamiral  Gourbet 
d*organiser  le  plus  t6t  possible  le  blocus  du  golfe  de  P6tchili. 
Mais  ces  mesures  sont  insuflisantes :  il  faut  r^parer,  venger 
r^chec  de  Lang-Son. 

li  le  faut,  non  seulement  pour  la  possession  du  Tonkin,  pour 
la  security  el  Tavenir  de  nos  etablissemenls  d'Indo-Chine,  mais 
pour  notre  honneur  dans  le  monde  entier !  [Applaudmemenis  au 
centre,  —  Inten-upiions,) 

M.  Georges  Perin.  —  CFui  I'a  coropromis,  notre  honneur? 

M.  LE  President.  —  Au  nom  de  la  France  qui  nous  regarde 
et  de  Farm^e  qui  nous  attend,  je  vous  prie  lous  de  faire  silence  et 
de  donner  au  pays  lout  entier  Ic  spectacle  de  notre  dignity  com- 
mune. (Applaudissements  au  centre  el  a  gauche,  —  Exclamations 
diverses  a  droite.) 

M.  LE  PriSsident  du  conseil.  —  II  faut  que  eel  effort  d6cisif, 
lent^  pour  la  plus  juste  des  causes,  soil  a  la  hauteur  de  toutes 
les  ^ventualit^s.  11  faut  t^moigner  a  la  fois  et  de  la  resolution 
in^branlable  du  pays  et  de  la  puissance  dont  il  dispose.  Nous 
vous  demandons  de  voter  pour  la  guerre  de  Chine  un  credit 
extraordinaire  de  200  millions  :  100  millions  pour  le  ministi^re 
de  la  guerre,  100  millions  pour  le  ministi^re  de  la  marine. 

M.  Raoul  Duval.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  President  du  consbil.  —  Devant  la  commission, 
que  nous  vous  prions  de  nommer  imm^diatement  dans  vos 
bureaux,  nous  entrerons  dans  les  details  d'ex^cution  qu'il  est 
impossible  de  porter  a  celle  tribune...  {Exclamations  d  droite). 

M.  Glemenceau. —  Qui  vous  croira? 

M.  LB  PriSsidbnt  du  conseil,  —  ...  et  pour  ne  m^ler  a  un 
d6bat,  qui  doit  demeurer  exclusivement  patriotique  et  national... 
(Interruptions  a  droite.) 

A  droite,  —  Pas  avec  ce  minist^rc  ! 

M.  LE  President  du  conseil.  —  ...  aucune  consideration 
d'ordre  secondaire,  poiir  r6unir  dans  un  effort  commun  tous 
ceux  qui,  sur  quelque  banc  qu'ils  si^gent  et  a  quelque  opinion 
qu  ils  appartiennent,  font  passer  avant  toute  chose  la  grandeur 
du  pays  et  Thonneur  du  drapeau,  nous  vous  declarons  que  nous 

J.  Ferrt,  DUeoun,  V.  33 
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ne  consid^rons  nullement  le  ?ote  des  credits  comme  uq  Yote  de 
confiance...  {Bruy antes  exclamations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  a  gauche  et  a  droiie.) 

M.  Georges  Perim.  —  N'exploitez  pas  plus  longtemps  Thonneur 
du  drapeau  !  il  y  a  trop  lon^temps  que  vous  en  virez,  de  rhoiineur 
du  drapeau !  C'est  assez  ! 

(De  vives  interpellations  sont  adressies  par  la  droite  a  Jf.  le 
President  du  conseil.) 

M.  LE  President.  —  Messieurs,  veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Ernest  Dr^ollr.  —  Monsieur  le  President,  on  souffre  d'en- 
tendre  dire  de  pareilles  choses ! 

M.  RiBOT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  President  du  oonseil.  —  ...  et  que  si  la  poliliqae 
^nergique  a  laqueUe  nous  vous  convions  est  agr^^e  par  vous  en 
principe,  vous  pourrez  determiner  librement  par  un  vote  ulle- 
rieur  a  quelles  mains  vous  cntendez  en  confter  I'ex^cution. 
[Interruptions  r^peties  a  droite  et  a  r extreme-gauche.)  En  conse- 
quence, nous  avons  Thonneur  de  d6poser  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit : 


PROJET  DE  LOI 

«  Article  premier.  —  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1885,  et  en  dehors 
des  credits  accord6s  par  la  loi  de  finances  du  21  mars  1885,  un 
credit  suppl6mentaire  de  100,000,000  de  francs  qui  sera  class* 
au  chapitre  42  (Corps  exp6ditionnaire  du  Tonkin). 

«  Art.  2.  —  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1885,  et  en 
dehors  des  credits  accord6s  par  la  loi  de  finances  du  21  mars  1885, 
un  crMit  suppl6menlaire  de  100,000,000  de  francs  qui  sera 
class6  a  la  2*  section  (Service  colonial,  chapitre  15.  —  Service 
du  Tonkin). 

«  Art.  3.  —  II  sera  pourvu  aux  credits  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  g6n6rales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1885.  » 

Je  demande  le  renvoi  aux  bureaux  et  la  reunion  immcidiate 
de  la  Chambre  dans  ses  bureaux. 

M.  Ci^menceau  monta  aussi(6t  h.  la  tribune,  car  rextr^me-gauche 
et  la  droiie  avaient  h&te  de  profiler  du  d^sarroi  des  groupes  moderns 
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qui,  par  Tentremise  des  presidents  de  rUnioii  republicaine  et  de 
rUnion  d^mocratique,  MM.  Journauit  el  Develle,  avaient  pri^  ie 
president  du  Conseil  de  donnor  sa  demission  avant  mSme  de  s'dtre 
expliqu^  devant  Ja  Ghambre.  M.  Jules  Ferry,  avec  une  dignity 
simple,  avail,  cela  va  sans  dire,  refus^  de  c^der  a  cette  inYitaliofi, 
niais  il  n'avait  plus  de  doates  a  garder  sur  le  courage  de  ses  anciens 
amis. 

M.  Cl^menceau  ne  parla  pas  longuement.  II  traita  M.  Jules  Ferry 
conime  un  criminel,  dit  qu*il  ne  voulait  plus  Tentendre,  qu'ii  ne 
voulait  plus  le  connaitre,  qu'll  ne  parlait  pas  devaqt  des  ministres, 
mais  devant  «  des  accuses  dc  haute  trahison  sur  lesquels  la  main  de 
la  ioi  ne  tardcrail  pas  a  s'abattre  »  ;  demanda  qu*on  attendil  Tavene- 
ment  d*un  nouveau  ministere  pour  prendre  des  resolutions,  et 
d^posa  Tordre  du  jour  suivant :  «  La  Chambre,  resoiue  a  voter  tous 
Ics  credits  necessaires  pour  venir  au  secours  des  soidals  francais 
engages  dans  TExtreme-Orient,  et  condamnant  le  ministere,  passe  <k 
Tordre  du  jour.  » 

M.  Ribot,  faisant  cause  commune  avec  M.  Glemenceau,  declara  k 
son  tour  qu'il  fallail  faire  les  sacrifices  necessaires,  mais  «  sur  la 
demande  du  cabinet  qui  prendrait  demain  la  responsabilitc  si 
lourde  de  la  situation  ».  Quant  au  cabinet  Ferry,  il  ne  pouvait  plus, 
suivant  Torateur,  parler  avec  autorite  a  «  une  Ghambre  qu'il  avait 
en  trainee  a  sa  suite,  sans  lui  dire  avec  assez  de  franchise  oQ  il  la 
conduisait ».  M.  Ribot,  en  son  nom,  au  nom  de  M.  Mezieres  et 
de  quelques-uns  de  ses  amis,  deposa  Fordre  du  jour  suivant:  «  La 
Ghambre,  resoiue  a  faire  tous  les  sacrifices  pour  maintenir  Finte- 
grile  de  Fhonneur  national,  bl4me  les  fautes  commises,  regrette  de 
n'avoir  pas  connu  jusqu'ici  toute  la  verite  et  passe  a  Fordre  du 
jour.  »  Get  appel  aux  interets  electoraux  d'une  majorite  qui  ne 
comprenait  pas  qu  apres  avoir  approuve  tous  les  actes  de  son  chef, 
on  ne  Fabandonne  pas,  aux  jours  de  crise,  sans  se  deshonorer  et 
sans  se  perdre  soi-m^me,  —  cet  appel  ne  pouvait  qu'fitre  entendu. 

Le  president  du  Gonscil  ayant  demande  la  priorite  pour  la  dis- 
cussion sur  la  demande  de  credits,  cette  priorite  fut  repoussee  par 
306  voix  contre  149,  sur  455  volants.  Les  ministres  et  les  sous-secre- 
taires d*l£lat  s'etaient  abstenus ;  47  repubiicains  s*etaient  abstenus 
egalement,  et  220  republicains  avaient  uni  leurs  suffrages  a  ceux  de 
86  reactionnaires;  enfln  18  membres  etaient  absents  par  conge  *.  Des 
la  proclamation  du  scrulin,  M.  Jules  Ferry  demanda  la  parole. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  k  titre  de  document  et  eomme  un 
I  tableau  d'honneur,  pour  les  amis  (IdMes,  la  lisle  des  deputes  qui  voterent 

i  conformement  k  la  demande  de  M.  Jules  Ferry,  la  priorite  pour   la  dis- 

/  cussion  de  la  demande  de  credits  : 

'  MM.  Emmanuel  Arene*  Armez,  ArnoulL—Bansard  des  Bois,  Bartoli,  Adrien 

Bastid,  Bavoux,  Belle  (Indre-et-Loire),  Benoist,  Bernard  (Nord),  Bemier, 

Bernot,  Bisseuil,  Bizot  de  Fonteny,  Pierre  Blanc,  Blandin,  baron  Boissy- 

t  d'Anglas,  Borriglione,  Boucau,  Bouilliez,  Bridou,  Boulard,  Bourillon,  Bou- 
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M.  LB  President.  —  La  parole  est  a  M.  le  President  du  conseiL 
M.  Paul  ob  Cassagnac.  —  La  tribuae  est  devenue  uti  gibei,  pour 

la  premiere  fois  1 

M.  LE  President.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  tous  rappelle  a 

Tordre. 

M.  LB  President  du  oonseil.— Messieurs,  le  cabinet  ne  pent 
se  m^prendre  sur  le  sens  da  vote  que  vous  venez  de  rend  re,  et 
il  va  porter  sa  demission  enlre  les  mains  de  M.  le  President  de 
la  R^publique.  [Mouvement  prolong^.) 

(M.  le  President  da  conseil,  suivi  des  ministres  et  des  sous-secr^> 
taires  d'Etat,  quitte  la  salle  des  seances.) 

M.  Brisson^  president  de  la  Ghambre,  demanda  alors  k  M.  GIe> 
menceau  de  relirer  son  interpellation,  qui  n*avait  plus  d*objet,  mais 
M.  Delafosse  d^posa  imm^diatement  une  proposition  de  mise  en 
accusation  du  ministere,  et  M.  I^isant  en  deposa  une  seconde  qui 
fut  jointe  h  la  premiere.  La  Ghambre  les  rejela,  par  287  voix  contre 
152,  sons  forme  de  refus  de  la  declaration  d'urgence,  et  il  est  peut- 
dire  regrettable  que  celte  mise  en  accasation  n'aitpas  eu  de  suites, 
car  un  pareil  proems  se  fAt  lermin4  par  une  justification  triomphale 
des  ministres  accuses.  Puis,  la  Gbambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Langlois,  decida  de  se  r6unir  dans  ses  bureaux  pour  nommer  la 
commission  cbarg^e  d'examiner  la  demande  de  200  millions  de 
credits. 

thier  de    Rochefort,   Bresson,    Briens,    Brugnot,    Bruneau,   Buvtgnier. 

—  Caduc,  Camescasse,  Albert  Carette  (Somme),  Sadi  Camot,  Casiniir 
P^rier  (Aube),  Paul-Csisimir  Perier  ( Seine -Infdrieure),  Cassou,  Cau- 
rant,  Godefroy  Cavalgnac,  Cazauvielh,  Albert  Ctiristophe  (Orae),  Cirier, 
Compayre,  Ck}rentin-Guyho.  —  Danelle-Benardln,  David  (Indre),  baron 
Maurice  Demar^ay,  Denayrouse,  Dessoli^res,  Dethomas,  Devade,  Jules 
Develle  (Eure),  Dev^s,  Ferdinand    Dreyfus,   Drumel,  Duchesne-Fournet. 

—  Esnault,  Etienne.  -^  Achille  Fanien,  Hippolyte  Faure  (Maroe), 
Albert  Ferry,  Charles  Ferry,'  Fleury,  Fougeirol,  Fouquet.  —  Ganaulc, 
Garet,  Gerville-R^ache,  Gevelot,  Alfred  Girard,  Giroud,  Gu^guen,  Guil- 
lemin.  —  H6mon,  Edmond  Henry,  Ilovius.  —  Jametel,  baron  de  Janze, 
Javal,  Joubert,  Journault,  Jouve.  —  Labussi^re,  Langlois,  Lauren^on, 
Lechevallier,  Le  Comte  (Mayenne),  Maxime  Lecomte  (Nord),  L6glise,  Pierre 
Legrand  (de  Lille-Nord),  Adolphe  Leli^vre,  Lenient,  Arthur  Leroy, 
L^v^que,  Liouville,  Lombart,  Loustalot.  —  Mahy  (de),  Maill<^  d'Angers, 
Margue,  Marrot,  Gustave  Mazure,  Mauger,  Manoury,  Mayet,  Hippolyte 
Maze,  Mir,  Montana.  —  NoCl-Parfait.  —  Obissier  Saint-Martin.  —  Paillan]- 
Ducl^r^,  Pelisse,  Marcellin-PeUet,  Peni^res,  P^rigois,  L4on  Peulevey,  Phi- 
lippoteaux,  Plessier,  Frogier  de  Ponlevoy,  Pradet-Balade,  Antonin  Proust. 

—  Rameau,  Banc,  Recipon,  Regnault,  Renault-Morli^re,  Ringuier,  Edmond 
Robert,  Jules  Roche  (Var),  Roquet,  Rousseau,  Royer.  —  Saint-Prix.  San- 
drique,  Scr^pel,  de  Sonnier,  Souchu-Servini^re,  SpuUer,  Steeg.  —  T^not, 
Thomson,  Toulet,  Alcide  Trellle,  Trouard-Riolle,  Truelle.  —  Vachal, 
Vaschalde,  Vermond,  Vielfaure,  Villain.  —  Richard  Waddington. 
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L'attitude  du  Senat. 

Tandis  que  la  Ghambre  donnait  le  spectacle  de  cet  afTolement 
inoul,  ic  S^nat  conservait  un  sang-froid  digne  d*une  grande  asseiu- 
bl^e.  M.  Garnot  prenait  la  parole,  an  d^but  de  la  stance  du  30  mars  ^ 
et,  en  quelques  mols  ^mus,  oi\  se  reconnaissait  la  loyaut^  de  son 
caract^re,  d^clarait,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  collogues, 
qu'ils  6taient  prdts  t  voter  toiites  les  ressources  n^cessaires  pour 
sauvegarder  Tbonneur  national,  en  presence  d'6v^nements  «  dont  il 
convenait  de  ne  pas  s'ezag§rer  la  porl6e  ».  M.  L^on  Say  s'associa 
aux  paroles  de  M.  Garnot,  niais  demanda  h  interpeller  le  Gouver- 
nement  dont  aucun  membre  n'^tait  present.  Apres  avoir  refus6  de 
suspendre  la  stance  comme  le  demandait  M.  Audren  de  Kerdel,  le 
S^nat  ^puisa  d'abord  son  ordre  du  jour.  II  altenditensuite,  de  Irois 
heures  a  quatre  heures  vingt  minutes,  les  nouvelles  du  Palais-Bour- 
bon ;  puis,  M.  Tirard,  ministre  des  flnances,  vintannoncer  que  le  cabi- 
net avait  remis  sa  demission  entre  les  mains  du  President  de  la 
R^publique,  et  la  stance  fut  lev^e  sans  aucane  manifestation. 


La  me. 

Pendant  la  stance  de  la  Ghambre,  Paris  ^taitrest^  calme.  Uy  eut 
settlement  des  rassemblements  autour  du  Palais-Bourbon  et  alat^te 
du  pont  de  la  Goncorde,  et  cette  foule  de  badauds  et  de  gamins  ne 
se  fit  pas  faule  de  crier  :  A  bas  Ferry  I  et  d^acclamer  MM.  de  Gas- 
sagnac  et  Rochefort  qui  vinrent  savourer  leur  triompbe.  «  Gomme 
toujours  dans  la  foule,  dit  un  journal  Ires  hostile  &  M.Jules  Ferry,  le 
Figaro,  quantity  de  jeanes  voyous  dont  les  plus  ftg^s  ont  quinze 
ans  I  »  G'est  ce  public  de  Petite-Roquette  qui  repr^senta,  ce  joar-l&, 
le  peuple  souverain.  Les  jeunes  §pb^bes  descendus  des  boulevards 
ext^rieurs  pour  voir  casser  quelque  chose  et  injurier  Vehement  un 
ministre  a  terre,  n'^taient  pas,  d'ailleurs,  obliges  d^avoir  plus  de  bon 
sens  que  la  Ghambre.  Quant  k  la  presse  monarchique  et  inlransi- 
geante,  elle  dansa  la  danse  du  scalp  autour  de  sa  victime  avec  une 
rage  de  cannibales.  Pour  donner  une  id^e  de  cet  ^cosurant  concert 
d'insultes,  il  sufflra  de  citer  deux  ou  Irois  lignes  du  m^mejournal  de 
la  bourgeoisie  bien  pensante  *.  Le  vaudeviiliste,  charge  du  compte 
rendu  de  la  Ghambre,  commencait  ainsi  son  d-propos  :  a  Cesi 
sous  les  hu^es,  a  coups  de  pied  au  derriere,  avec  le  mc^pris  de  sa 
propre  majority  que  M.  Jules  Ferry  s'est  effondr^  piteusement, 
mis^rablement,  sans  lutle,  sans  d^bat,  comme  une  vessie  qui  se 
degonfle.  »  Ainsi  8*^crit  Thistoire! 

1.  V.  VOfficiel  du  31  mars  1885. 

2.  V.  le  Figaro  du  31  mars  1885,  article  de  M.  Albert  Millaud. 
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La  paix  avec  la  Chine.  —  Le  Lieutenant-colonel  Herbinger. 

II  n*y  avait  plus  de  Gouvernement.  La  Ghanibre,  sans  direction, 
tremhlait  toujours  devantune  minorite  etne  vota  qu'une  somme  de 
50  millions,  sur  le  rapport  de   M.  Floquet.  Le  S^nat  coufinna  ce 
vole,  en  soulignant  par  la  bouche  de  M.  Boz^rian  ce  qu*il   avait  de 
mesquiu  et  d'embarrassant  pour  le  cabinet  a  venir.  Le  vide  laiss45 
par  M.  Jules  Ferry  apparaissait  si  grand  que  personnc  ne  voulait 
prendre  sa  succession.  Les  olfres  du  President  de  la  Republique 
furent  refus^es  par  M.  Brisson.  M.  de  Freycinet  tergi versa  pendant 
trois  jours  et  n'aboutitpas;  M.  Conslansiie  fut  pas  plus  heureux.  Et, 
pendant  ce  temps  arrivaient  des  depdcbes  successives  qui  permet- 
taient  d*appr^cier  aquelles  causes  ^tait  due  la  panique  de  Lang- 
Son.    Par   t^l<^gramme    du  1**  avril,    le   general   Briere  de    Tlsle 
annon^a  le  peu  de  gravity  de  la  hiessure  du  g^n^ral  de  N^grier, 
recoiinul  que  T^vacuation  de  Lang-Son  »  semblait  avoir  6(e  un  peu 
pr^cipit^e,  surtout  apr^s  la  r^ussite  d'une  contre-altaque  de  noire 
part,  sans  pertes  sensibles  pour  nous;  que  la  brigade  avait  vingt 
jours  de  vivres,  et  des  niunilions  qui  permeltaient  d'attendre  les 
convois  en  route  el  annonc^s;  qu*on  ne  s'expliquait  pas  non  plus 
Tevacuation  si  rapide  de  Dong-Song;  que,  jusqu'a present,  les  Ckinois 
semblaient  vouloir  seulement  occuper  leurs  anciennes  positions  an 
nord  de  Deo-Quan  et  de  Deo- Van  ;  que  la  situation  ^tait,  en  resume, 
meilleure  que  ne  le  faisaient  supposer  les  renseignements  esageres 
qui  ^taient  parvenus  depuis   qualre  jours  ».  On  apprit  aussi  que 
rhalluciuation  du  lieulenant-colonel  tlerbinger  avait  paru  de  telle 
nature  ii  ses  chefs  que  le  colonel  Borgnis-Desbordes,  commandant 
par  interim  de  la  2*  brigade,  avait  ete  charge  d'ouvrirune  enqu^te 
sur  la  conduile  d'unofficier  qui  avait  recul^  jusqu'a  Ghu,  malgr^  les 
ordres  que  le  geu^ral  de  N^grier,  blesse,  avait  dict^s  a  son  officier 
d'oixlonnance,  M.  Degot.  Disons  immedialement,  et  par  parenthese, 
que  le  rapport  du  colonel  Borgnis-Desbordes,  qui  porte  la  date  du 
24  avril,  devait  encore  aggraver  la  responsabilit^  de  M.  Herbinger. 
11  elablit,  enr^sum^,  que,  le  28  mars,  la  2*  brigade  etait  victorieuse, 
qu'elle  avait  recu  le  26  mars  1500  hommes  de  renfort,  que  le  lieu- 
tenant-colonel d^cida  la  retraite.sans  ^couter  aucun  avis;  qu'il  avait 
n6glig^  de  s'assurer  de  la  situation  en  vivres,  qui  ^tait  bonne,  puis- 
qu'on  pouvait  distribuer,  chaque  jour,  800  grammes  de  riz,  de  la 
viande  fratche,  du  sucre,  du  caf6  et  du  tafia;  que  chaque  homme 
avait  120  cartouches  et  que  le  pare  en  conteuait  63  000 ;  que,de  plus, 
il  y  avait  a  Dong-Song  etPho-Vi,  c'est-a-dire  pouvant  arriverle  29  a 
Lang-Son,  91800  carlouches,  sans  compter  164520  cartouches,  qui 
furent  exp^di^es  le  29,  de  mauifere  h  y  parvenir  le  31.  L'artillerie 
n'^tait  pas  moins  bien  pourvue  et  disposait  de  2676  coups  de  canon. 
Done,  M.  Herbinger,  en  annoncant  au  general  en  chef  qu*il  avait 
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^vacue  Lang-Soa  faule  de  munitions  et  de  vivres,  u  avail  dit  une 
chose  inexacte.  »  Enfln,  M.  Herbinger  avait  refuse  au  colonel  Ser- 
vieres,  qui  la  demaodait,  Tautonsation  de  rester  a  Lang-Son  avec 
le  balaillon  d'Afrique,  et,  dans  sa  fuite,  ii  avait  inutilement  sacrifle 
une  balterie  de  4  ray^e  de  montagne,  et  jet^  le  Iresor  dans  le  Song- 
Ki-Kong,  alors  que  les  coolies  emportaient  des  canlines  de  cuisine 
et  autres  objels  sans  valeur.  EnOn,  sans  6tre  poursuivi,  il  avait, 
malgr^  les  pressantes  d^p^cbes  du  general  en  cbef,  eniratn^  ses 
troupes  dans  une  retraite  folle,  evacuant  les  positions  de  Than-MoT, 
d^truisant  les  registres  de  comptabilite,  lesappareils  telegraphiques 
et  optiques,  evacuant  encore  le  fort  de  Dong-Song,  sous  desprelextes 
fuliles,  tels  que  des  mouvements  tournants  des  masses  cbinoiscs 
«  quietaient  de  pure  invention  ».  Le  rapport  concluait  «  qu'a  Lang- 
Son,  le  28  mars  au  soir,  a  Than-Moi  le30  mars,  Ielieutenant*colonel 
Herbinger  ^tait  dans  un  Hat  de  surexcitalion  qui  Cemp^chait  de  jouir 
de  toutes  ses  facuHH  ». 

On  sait  qu^k  la  veille  des  elections,  le  lieutenant-colonel  Her- 
binger, traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  b^ndficia  d'une  ordon- 
nance  de  non-lieu,  qui  fut  une  mesure  politique,  car  il  s'agissait, 
pour  le  parli  radical,  de  laisser  a  M.  Jules  Ferry  la  responsabilite  de 
la  d^faillance  physique  d*un  soldat  malade ;  mais,lorsque,  apres  les 
elections  —  et  Ton  n'a  pas  oubli^  ce  qu*elles  furent  —  le  general 
Briere  de  I'lslecomparut  devant  la  commission  du  Tonkin,  il  declara 
nellement  que  le  cabinet  Ferry  Tavait  laiss6  libre  d'aller  on  de  ne 
pasailerk  Lang-Son,  qu'il  avait  seul  decide  Texpedition;  qu'enfin, 
il  ne  s'expliquait  pas  Tordonnance  de  non-lieu  rendue  par  le  conseil 
de  guerre  au  profit  de  M.  Herbinger,  qui  n'avait  abandonn^  son 
poste  et  ordonn^  une  retraite  precipitee  que  sous  Tinfluence  d*un 
^tat  d'ivresse  manifesle ! 

Quoi  qu^il  en  soit,  quand  le  S^nat  regut  communication,  au  com- 
mencement d'avril  1885,  des  d^p^chesquipermeltaient  de  se  rendre 
compte  des  causes  de  T^vacuation  de  Lang-Son,  le  due  d'Audrifl'ret- 
Pasquier  interpella  le  general  Lewal,  au  sujet  des  fuutes  commises 
par  certains  chefs  milttaires,  et  le  ministre  ddmissionnaire  exprima 
le  regret  de  n'avoir  pu  prendre  la  parole  le  30  mars  pour  justifierle 
cabinet  et  flxer  les  responsabilites.  Le  rcvirement  s'accentua  encore 
quand  on  apprit  que,  le  4  avril  1885,  les  preliminaires  de  paix 
^(aient  signes  a  Paris  par  M.  Billot,  directeur  politique  au  minist^re 
des  affaires  ^trang^res,  muni  des  pleins  pouvoirs  contresign^s  par 
M.  Jules  Ferry  et  M.  Campbell,  le  plenipotentiaire  chinois.  La  paix 
fut  faite  dans  les  conditions  indiqu6espar  M.Jules  Ferry,  c*est-iii-dire 
sur  los  bases  du  traits  de  Ticn-Tsin  du  U  mai  1884,  et  un  decret 
imperial  du  6  avril,  communique  le  9  par  Li-Hong-Chang  &  notre 
ministre  a  Shang-Hai,  oidouna  Tevacualiondu  Tonkin  a  la  date  fix^e 
par  un  protocole  annexe.  M.  Jules  Ferry  re^ut  le  premier,  a  la  date 
du  9  avril,  la  communication  du  tel^gramme  de  M.  Patendtre.  Les 
ev^nements  de  Lang-Son   n*avaieut  eu  aucune   influence  sur  la 
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marche  des  n^gociations,  et  la  crainte  d'etre  priv^  de  riz  avail  sar- 
tout  terriQ6  ]a  cour  de  P^kin. 

Ge  qu'on  sait  moins,  c*est  qu'aii  moment  oik  J.  Ferry  montait  a  la 
tribune,  le  30  mars,  la  paix  avec  la  Chine  6tait  faite,  ies  Ghinois 
avaient  accepld  le  m^me  jour  nos  contre-propositions,  et  sir  Robert 
Hart  en  t^l^graphiait  la  nouveile.  Eilcarriva  k  Paris  le  31  mars  dans 
la  matinee.  (V.  V Affaire  du  Tonkin  par  un  diplomaie,  p.  390.)  M.  Jules 
Ferry  n'avait  qu'uu  mot  &  dire  pour  abattreropposition,mais,  comme 
Fa  ^crit  M.  A.  Rambaud  dans  son  bel  article  de  la  Revue  hleue  du 
25  mars  1893,  «  cemot  il  ne  le  dit  pas,  parce  qu'il  avait  promts  k 
M.  Campbell  de  ne  r^v^ler  Ies  n^gociations  quk  un  certain  jour.  II 
descendit  de  la  tribune  laissant^  d*autres  lesoin  de  recueillir  le  fruit 
de  ses  travaux,  et,  en  efTel,  le  ministere  Brisson  n'^tait  pas  encore 
form6  que,  le  4  aTril,  M.  Billot,  directeurdes  affaires  politiques  au 
ministere,  signait  la  paix.  »  Si  le  bon  sens  n*^tait  pas  un  vain  mot 
dans  Ies  affaires  politiques,  la  conclusion  de  tons  ces  faits  eAt  ete  le 
retour  imm^diat  da  M.  Jules  Ferry  au  pouvoir;  mais  Tancienne 
jnajorit^  n'osa  pas  faire  amende  honorable  de  ses  d^faillanceSf  et 
abandonna  au  hasard  Ies  Elections  d'octobre  1885,  qui  doubl^rent 
Teffectif  de  la  droile  et  d^cimerent  le  centre  r^publicain,  sans 
accroitra  la  gauche  radicale  et  Textrdme-gauche  de  plus  d'une  cin> 
quantaine  de  membres.  Tel  ^Uiit  le  cbAtiment  des  d^put^s  sans 
courage  qui  avaient  Iaiss6  trainer  leur  chef  dans  la  boue!  La  majority 
avait  perdu  ses  positions,  dansunebeure  d'affolement,  etmisen  p^ril 
jusqu*d  Texistence  mdme  de  la  Republique.  Quand  la  liberty  repu- 
blicaine  sera  de  nouveau  menacee  par  un  soldat  d'aventure,  protege 
des  radicaux,  M.  Jules  Ferry  et  quelques  amis  fiddles  se  trouveront 
eucore  au  premier  rang  pour  la  d^fendre  et  pour  la  sauver ! 


APPENDICE 


Nous  croyons  int6ressant  de  reproduire,  ^la  fin  de  ce  volume, 
qui  contient  les  discours  de  M.  Jules  Ferry  sur  les  questions 
coloniales,  les  trois  prefaces  qu'il  a  6crites  au  sujet  des  affaires  de 
Tunisie  et  du  Tonkin. 

La  premiere  a  ^t^  mise  en  t6te  de  la  r^impression  pubii6e 
chez  Hetzel,  en  1882  (1  vol.  in-12  de  212  p.),  des  deux  discours 
du  president  du  Gonseil  prononc^s  k  la  Cliambre  les  5  et 
9  novembre  1881.  Celte  rdimpression  a  paru  sous  ce  litre  :  Les 
Affaires  de  Tunisie,  avec  une  preface  et  57  pages  de  documents, 
sous  la  signature  de  M.  Alfred  Rambaud.  La  preface  est,  en 
r^alit^,  de  M.  Jules  Ferry*. 

La  seconde  preface,  concernant  les  affaires  tunisiennes,  est 
celle  que  M.  Jules  Ferry  a  6crite,  sous  forme  de  lettre,  pour 
I'ouvrage  consacr^,  en  1893,  par  M.  Narcissb  Falcon,  k  la  Tunisie, 
avant  el  depuis  Inoccupation  francaise  (2  vol.  iu-8',  Paris.  Augustin 
Ghallamel,  i893). 

La  troisi^irie  preface,  enfln,  sert  de  frontispice  au  recueil  de 
documents  public,  en  1890,  par  M.  Leon  Sentupery,  sous  ce  litre  : 
Le  Tonkin  et  la  mere-patrie  (1  vol.  in-i2  de  406  p.  Paris,  Victor 
Havard,  1890). 

Voici  ces  trois  documents,  dont  nous  nous  sommes,  d^ailleurs, 
fr6queniment  inspire,  au  cours  de  notre  travail  d 'analyse  et 
d'exposition. 


I 

Preface  des  «  Affaires  de  Tunisie  ». 

Apr^s  Teffrondement  de  1870  et  pendant  bien  des  ann^es,  la 
Republique  naissante  n*eut  pas  et  ne  pouvalt  avoir,  k  vrai  dire, 
de  politique  extdrieure.  On  v^cut  uniquement  de  recueillement 
et  d'abstention.  Le  Congr^s  de  Berlin  a  fait  rentrer  la  France 
dans  le  concert  europ^en,  et  il  suffit  aujourdliui  d'ouvrir  les 
yeux  pour  se  convaincre  que  la  Republique  nc  serait  qu'un 

1.  V.  plus  haul,  p.  5  &  97. 
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gouvernemeiit  diminu^,  si  elle  se  pr^occupait  uniquement  de 
maintenir  I'ordre  et  la  liberie^  k  rint^rieur,  et  si  elle  lie  mon trait 
6galemeut  son  aptitude  k  diriger  les  affaires  ext^rieures  de   la 
France.  Un  grand   pays  que   sa  position  g^ographique ,    ses 
intdr^tSy  ses  esp6rances  m^lent  n^cessairement  a  tout  le  mou- 
vement  europ^en,  une  puissance  qui  n'est  pas  seulement  conti- 
neiitale,  mais  mediterran^enne,  ne  saurait  se  renfermer  dans  un 
isolement  perilleux,  dans  une  inaction  systematique.  On  lui  en 
donne  cependant  le  conseil,  des  deux  poles  opposes  de  ropinion. 
Chose  ('»trange,  et  que  les  derniers  ^v^nenients  ont  fait  clairement 
apparaitro,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  partis  monarchiques 
qui  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  emp^clier  la  France  repu- 
blicaine  d' avoir  une  politique  6trang^re.  De  la  part  des  anciens 
partis,  ce  souci  est  naturel :  une  de  leurs  theses  favorites,  c'est, 
en  effet,  de  soutenir  que  la  forme  m^me  du  gouvernement  d^mo- 
cratique,  son  instabilitc^  n(^cessaire,  ses  habitudes  de  publicite 
illimit^e,  le  role  pr<^pond<5rant  de  Topinion,  ce  maitre  capricicux 
et  absolu,  ne  se  prfiteiU  en  aucune  fa(jon  aux  conditions  essen- 
tielles  d'une  action  diplomatique  s^rieuse  et  suivie.  La  Monarchie, 
selon  eux,  est  seule  capable  de  fixite  dans  les  vues,  de  ferniete 
dans  les  desseins,  de  stabilite  dans  les  alliances.  Les  monar- 
chistes  sont  dans  leur  rdlo  quand  ils  proclament  rimpuissance 
rdpublicaine.  Mais  les  r^publicains  soi-disant  avances  y  feraient 
croire,  quand  ils  se  posent  en  ap6tres  d'une  politique  d'abne- 
gation  excessive  et  d'effacement  de  parti  pris.  On  se  souvient  de 
leur  attitude  dans  Tautomne  de  1880,  k  Toccasion  de  la  d<3mons- 
tration  navale  devant  Dulcigno,  de  ces  protestations  violentes, 
de  ces  tentatives  de  manifestations  populaires,  de  celte  t^molion 
d^magogique  et  tapageuse  pour  des  perils  imagiiitiires ;  on  n'a 
pas  oubli6  non  plus  Tinterpellation  80ulev<5e  pen  apr^s  par 
rextr^me-gauche,  au  sujet  des  fusils  vendus  k  destination  de  la 
Gr^ce.  Ces  deux  incidents  ne  valaient  pas  certainement  le  bruit 
qui  s'est  fait  autour  d'eux;  mais  d^jk  ils  mettaient  curieusement 
en  lumi^re  F^tat  d*esprit  do  certaines  portions  de  la  d^mocratie, 
et  cette  humeur  furieusement  paciflque,  cette  politique  violenle 
dans  la  forme,  timor^e  dans  le  fond,  qui  devaicnt,  k  quelques 
niois  de  Ik,  s'atUiquer,  non  sans  succ^s,  cette  fois,  ni  sans 
retentissement,  k  I'exp^dition  de  Tunisie. 

L'Empire  a  d6goiit6  notre  pays  des  aventures.  Les  d<Ssastres 
d'une  guerre  insens^e,  entreprise  sans  alliances  et  sans  prepa- 
ration, ont  ddvelopp6  dans  les  masses  profondes  de  la  nation 
ce  culte  obsline  de  la  paix  que  les  r^publicains  de  T^poque 
chevalerosque   reprochaient    si  amerement  St   la   bourgeoisie 
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de  1830.  Ell  quaraiite  ans,  les  rdvolutionnaires  out  bien  change ! 
lis  repr^sentaient  autrefois  la  t^m^rlte  Rationale,  lis  avaient 
Tidolfttrie  de  la  grandeur  frangaise.  Ceux  d'aujourd'hui  exploitent 
sans  vergogne  les  instincts  positifs  et  6goistes  de  notre  ^poque 
industrielle.  Cest  ainsi  que  la  presse  radicale  a  pu  momenta- 
n^ment  pervertir  Fesprit  public  au  sujet  des  affaires  de  Tunisie. 
Ce  ddchainement  soudain  et  inoui  contre  une  entreprise  que 
tout  le  nionde,  k  Torigine,  avait  jug^e  nationale  et  necessaire, 
cetle  tempfite  de  malveillance  et  de  mensonges,  de  fausses 
alarm es  et  de  fausses  nouvelles,  cet  affolement  du  public,  en 
face  d'incidents  et  de  difllcult6s  m^diocres,  en  sonime,  qui 
demeuraient  mfime  au-dessous  de  la  moyenne  traditionnelle  des 
guerres  africaines,  I'^motion  qui  gagnait  la  place  publique,  les 
meetings  «  d'indignation  »,  le  parti  pris  universel  d'exag^rer  les 
m^comptes  jusqu'^  I'absurde,  et  de  nier  ou  de  d^pr6cier  les 
rdsultats,  tout,  jusqu'au  scandale  des  acquittements,  atteste  sans 
doute  la  violence  et  la  force  des  partis,  le  d^faut  de  sang-froid, 
la  puissance  des  journaux  h  un  sou,  1  inexperience  et  la  naivete 
des  foules  aux  mains  des  charlatans  qu'elles  acclament  et  qui 
les  trompent;  mais  il  y  a  autre  chose,  et  le  mal  est  plus  profond  : 
11  semble  que  certaines  cordes  ne  vibrent  plus  comme  11 
faudrait,  qu  un  certain  esprit,  qui  r^gnait  autrefois,  soit  affaibli 
et,  en  quelque  sorte,  d^tremp^.  Ainsi,  au  temps  de  la  conquftte 
africaine,  durant  ces  dix-huit  ann^es  de  combats,  qui  furent 
aussi  des  ann6es  de  discussions  constantes  et  d'ardentes  pol6- 
miques,  TAlg^rie  avait  pour  elle  lagrande  popularity  nationale; 
contre  elle,  le  parti  des  sages  dans  le  Parlement;  c'est  en 
s'appuyant  sur  Topinion  du  dehors,  sur  le  sentiment  national, 
que  tons  les  hommes  d*Etat  du  gouvcrnement  de  Juillet, 
M.  Guizot  aussi  bien  que  M.  Thiers,  M.  Mol6  comme  le  due  de 
Broglie,  ont  eu  raison,  ann^e  par  ann^e,  et,  en  quelque  sorte, 
etape  par  ^tape,  des  d^faillances  et  des  hesitations  de  la  Ghambre 
des  deputes.  Aujourd*hui,  la  situation  est  renvers^e  :  rAlg^rie  est 
faite,  mais  elle  n'est  plus  populaire;  il  ne  ferait  pas  bon  la  mettre 
aux  voix  a  TElysee-Montmartre.  L'abandon  de  la  Tunisie  sersiit 
le  minimum  des  exigences  chez  ces  doctrinaires  dun  nouveau 
genre ;  a  plus  forte  raison,  la  France  ne  devait-elle,  d'apri^s  eux, 
se  soucier  nl  de  FEgypte,  ni  des  Grecs,  ni  de  la  question  d'Orient, 
ni  de  la  M6diterran6e ;  elle  n'avait  que  faire  au  Congr^s  de  Berlin ! 
LMd^al,  c'est  le  renoncement  diplomatique  et  la  suppression  de 
la  diplomatie,  faisant  pendant  k  la  suppression  des  armdes 
permanentes,  un  des  articles  les  plus  osds  du  programme  de 
rintransigeance ;  dans  cet  ordre  d'idees,  11  n'y  a  que  le  premier 
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pas  qui  coOte,  et  1  on  nc  voit  pas  bien,  en  somme,  k  quoi  il  sert 
d'etre  si  fort,  si  Ton  est  bien  r^solu  k  tout  laisser  faire  et  k 
tou jours  rester  chez  soi. 

Heureusement,  contre  Fassaut  des  id^es  fausses  et  des  senti- 
ments m6diocres  le  bon  sens  fran^ais  tient  ferme  et  la  flert^ 
nationale  n'a  pas  abdiqu^.  La  France  ne  se  r^signerait  pas  de 
gaiet6  de  coeur  k  jouer  dans  le  monde  Ic  rdle  d'une  grande 
Belgique.  Ne  se  m^ler  de  rien  est  pour  eile  aussi  mauvais  que  se 
m^ler  de  tout.  L'6tranger  ne  prendra  jamais  le  recueillement  de 
la  France  pour  de  rindifT^rence,  et  la  solitude  orgueilleuse  ou 
timide  qu'elle  s'imposerait  au  milieu  de  TEurope,  la  rendrait 
als^ment  suspecte  k  ses  voisins.  C'est  qu'en  r6alit6,  rien  de  ce 
qui  se  passe  en  Europe  ne  saurait  la  laisser  froide.  Est>ce  au 
reglement  de  la  question  d'Orient,  aux  consequences  territo- 
riales,  aux  contre-coups  politiques  et  moraux  des  d^membre- 
menls  successifs  de  Tempire  ottoman,  que  la  France  pourrait 
demeurer  s6rieusement  iudiff^rente,  elle  qui  tient  sous  son 
pouvoir  une  partie  si  Importante  et  si  remuante  du  monde 
musulman?  Maitresse  de  plus  de  cinq  cents  lieues  de  cotes  dans 
le  bassin  de  la  M^diterran^e,  est-ce  qu'il  ne  lui  importe  pas  de 
savoir  eu  quelles  mains  peuvent  tomber  quelque  jour  Constan- 
tinople et  les  d^troits?  Lui  est-il  6gal  que  TEgypte,  ou  tant 
dlnt^r^ts  francais  sont  engages,  demeure  sous  le  protectorat 
economique  et  Taction  civilisatrice  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre  cordialement  unies,  ou  qu'elle  redevienne  un  foyer 
d*anarchie  barbare  et  de  fanatisme  religieux?  Tout  cela  ^tait 
nagu^re  TABG  de  la  politique  fran^aise. 

La  politique  r^publicaine  n'y  pent  rien  changer  :  ce  ne  sont 
point  1^  des  int(^rets  dynastiques  et  passagers,  des  preoccupa- 
tions retrogrades,  le  r61e  d'nne  nation  agitee  ou  belliqueuse ; 
c'est  la  gestion  m^me  et  la  defense  du  patrimoine  national,  tel 
que  Font  fait  la  nature  et  Thistoire. 

Les  colonies  sont  la  partie  la  plus  cherement  acquise,  et  non 
la  moins  importante,  de  cet  heritage.  Si  la  Republique  ne  pent  se 
passer  d\ivoir  une  politique  europeenne,  orientale,  mediter- 
raneenne,  il  lui  faut,  pour  des  raisons  analogues,  une  politique 
coloniale  :  ce  qui  veut  dire  qu'on  ne  doit  etre,  de  ce  c6te,  ni 
oublieux,  ni  inattentif,  par  dedain  ou  par  lassitude;  mais  vigilant, 
actif,  resolu  k  faire  tons  les  sacrifices  que  la  necessite  comniande 
pour  la  conservation  des  etablissements  anciens  ou  recents,  qui 
concourent,  k  des  degres  divers  et  sous  les  latitudes  les  plus 
ditrerentes,  k  Texpansion  du  nom  fran^ais  a  travers  le  monde. 
Ces  sacrifices  n'ont  pas  toujours  Theur  de  plaire  aux  generations 
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pr^sentes  :  Tavenir  en  fera  niieux  voir  Ti-propos  et  le  bienfait. 
line  politique  colonials  est  essentiellement  une  politique  ^ 
longue  port^e.  Telle  possession, d^acquisitlon  r^cente  et  coiiteuse, 
telle  6pave  lointaine  de  cet  empire  d'outre-nier,  perdu  par 
Louis  XV,  d^daign^  par  Napoleon,  peuvent  sembler  aux  calcu- 
lateurs  impatients  des  objets  de  luxe,  inutiles  k  conserver.  Mais 
ce  sont  1^  de  petits  calculs  et  de  la  politique  k  courte  vue.  Nous 
ne  voyons  personne  s'y  adonner  autour  de  nous.  Que  le  drapeau 
fran<;ais,  par  exemple,  se  retire  du  Tonkin,  comme  plusieurs 
le  conseillent,  et  TAllemagne  ou  TEspagne  nous  y  rempla- 
ceront  sur  Theure.  La  concurrence  est  de  plus  en  plus  ardente 
entre  nations  europ^ennes,  pour  se  disputer  ces  d^bouch^s 
lointains,  ces  stations  aux  portes  de  la  barbarie,  qu'un  Instinct 
stir  Indique  [1  la  vieille  Europe  comme  les  t^tes  de  pont 
de  la  civilisation  et  les  voies  de  Tavenir.  Les  n^cessit^s  d*une 
production  industrielle,  incessamment  croissante,  et  tenue 
de  s'accroltre,  sous  peine  de  mort;  la  recherche  des  marches 
inexplor^s;  Tavantage  (si  bien  d^fini  par  Stuart-Mill)  qu1l 
yaw  pour  les  vieux  et  riches  pays  de  porter  dans  les  pays 
neufs  des  travailleurs  ou  des  capitaux  » ;  les  tendances,  si 
rapidement  d^velopp^es  par  la  vie  moderne,  qui  emportent  les 
individus  et  les  peuples  liors  de  chez  eux ;  la  science  qui  met  a 
quelques  heures  de  Londres,  de  Berlin  ou  de  Paris  les  extr^mit^s 
du  monde;  les  progr^s  manlfestes  de  la  sociability  europ^enne 
et  des  id6es  pacifiques,  tout  pousse  les  nations  civilis^es  k  trans- 
porter sur  le  terrain  plus  large  et  plus  f^cond  des  entreprises 
lointaines  leurs  anciennes  rlvalit^s.  Est-ce  le  moment  pour  la 
France  de  rentrer  chez  elle,  de  se  replier  sur  elle-m6me,  de  se 
confiner  dans  la  politique  s^dentaire,  la  politique  de  coin  du 
feu,  qui  marquera  dans  le  Steele  prochain  les  peuples  frapp^s 
d'inf6riorit6  ou  menaces  de  decadence?  Nous  rfivons  pour  elle 
d'autres  destinies.  U  n'y  a  rien  k  retrancher,  rien  k  d6daigner, 
rien  k  laisser  en  friche  dans  notre  domaine  colonial.  11  faut  le 
conserver  et  le  f6conder,  il  faut  T^tendre  partout  ou  11  est 
manifesto  qu'6tendre  est  le  seul  moyen  de  conserver. 

Le  cabinet  qui  a  dirig<3  les  affaires  de  la  R^publique  du  mois 
de  septembre  1880  an  mois  de  novembre  1881,  s'est  attach^  a 
conformer  sa  condulte  a  ces  vues  g^n^rales.  11  a  eu  4  prendre 
parti  dans  deux  questions  vitales  pour  Tavenir  colonial  de  la 
France :  la  question  tunisienne,  assur^mentla  plus  grosse,  la  plus 
difficile,  et  la  question  du  Tonkin,  qui,  pour  6tre  heureusement 
moins  dramatique,  n'en  est  pas  moins  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Le  protectorat  francais  au  Tonkin,  c'est  la  s^curit^  de  la 
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Cochinchine,  conime  Tunis  est  la  garde  avanc^e  de  TAlg^rie. 
C'est  k  peu  de  frais  qu*a  pu  6tre  renforc6  le  protectorat   des 
bouches  du  Song-Koi;  ce   qui  importait  1^,  et  ce  qui  sufiira 
vraisemblablement,  c'est  d'afiirmer,  par  une  action  repressive 
plus  dncrgique,  notre  volontd  de  ne  laisser  a  personne  la  police 
de  ces  parages  :  il  fallait  couper  court,  \k  comme  ailleurs,  k   ia 
l^gende  qui  s'accr6ditait  de  par  le  monde  d'une  France  r^sigrnee 
et  d^missionnaire,  vou^e,  depuis  ses  d^sastres,  k  une  retraite 
contemplative  et  impuissante.  La  tftchea^td  plus  rude  en  Tunisie : 
le  p6ril  6tait  beaucoup  plus  grand  et  Ttiction  plus  n^cessaire.  L.^ 
aussi,  une  longanimity  excessive  et  Tabus  des  demonstrations 
paclAques  avaient  porte  leurs  fruits  naturels,  et  notre  prestigre 
en  avait  etrangement  souffert.  Les  evenements  et  incidents  de 
tout  ordre  qui  se  sont  passes  dans  la  R^gcnce  de  1880  k  81  (etdont 
ce  volume  pent  fixer  le  souvenir)  renferment  une  grande  lecjon 
de  politique  pratique.  11  nous  ont  fait  voir  que,  pour  retenir  les 
gouvernements  orientaux  dans  une  d^pendance  n^cessaire,  les 
bons  precedes,  les  liens  de  Thabitude,  la  bienvelllance  nc  sufti- 
sent  pas;  la  tolerance  pent  eire   un   danger.  Un    protectorat 
purement  moral  est  la  plus  fragile  des  barri^res,  la  nioins  sQre 
des  garanties.  Parmi  les  detracleurs  les  plus  ardents  de  Texpe- 
dition  tunisienne,  combien  supporteraient  Tidee  d'y  voir  un 
voisln  k  notre  place?  Aujourd'liui,  le   protectorat  formel  est 
constitue  par  le  traite  du  Bardo ;  la  porte  estfermeeaux  fantaisies 
d'insoumission  comme   aux    intrigues  du   dehors.  Dans  une 
campagne  de  deux  mois,  que  Timpatience  publique  a  trouvee 
tardive,  mais  qui  s'est  accomplie  a  Theure  dite,  sans  k-coup,  sans 
revers,  avec  une  silrete  d'execution  et  une  ampleur  de  moyens 
qui  ont  sou  vent  fait  defaut  aux  guerres  dWfrique,  la  pacification 
a  ete  assuree  et  le  prestige  des  armes  fran^aises  glorieusement 
retabli  jusqu'aux  conflns  de  la  Tripolitaine.  Ce  double  resultat, 
si  Important  pour  Tavenir  colonial  de  la  France,  sera  Vhouneur 
du  cabinet  du  23  septembre  1880. 

Janvier  1882. 
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II 

Preface  de  «  La  Tunisie  »  par  Narcisse  Faucon. 

Je  viens  de  lire,  monsieur,  les  deux  volumes  que  vous  avez 
consacr^s  k  ToBUvre  de  la  France  en  Tunisie.  Vous  ddsirez  les 
presenter  au  public  en  ma  compagnie.  Je  le  veux  bien.  Vous 
avez  fait  un  livre  utile.  Quoique  la  Tunisie  soil,  k  cette  lieure,  la 
nioins  i^nor^e  de  nos  colonies,  il  y  a  grand  int^r^t  k  la  faire 
connaltre  de  plus  pr^s  encore,  ^  fortiiler  par  des  notions  exactes 
la  bienveillance  g(^»n^rale  et  un  peu  superficielle  qu'on  lui 
accorde.  La  Tunisie  est  k  la  mode  :  elle  fait  I'enchantement  des 
touristes  et  Tenvie  de  nos  voisins.  G'est  beaucoup  assurdment. 
Mais  la  Tunisie  a  autre  chose  ii  nous  apprendre.  La  France 
y  a  accompli,  depuis  dix  ans,  une  a'uvre  politique,  claire- 
ment  con^ue,  patiemment  ex^cut^e  et,  dans  Thisloire  colo- 
niale  de  notre  race,  absolument  originale.  Avant  vous,  un  des 
meilleurs  ouvriers  de  cette  noble  entreprise,  M.  F.  d'Estournelles 
(P.  H.  X.),  dont  TAcad^mie  a  couronn^  le  livre  et  d^voild  I'ano- 
nyme,  avait  <§crit  Thistoire  du  Protectorat.  Vous  inspirant  de  ce 
guide  spirituel  et  sdr,  vous  Tavez  reprise,  et,  a  I'aide  de  docu- 
ments abondants,  pulsus  aux  meilleures  sources,  vous  Tavez 
d^veloppde,  continude.  On  n'en  pent  plus  douler  d^sormais  : 
c'est  bien  un  syst^me  nouveau  d'administration  et  de  gouver- 
nement  qui  a  et^  fond^,  puisqu'il  survit  k  Thomme  si  particu- 
lierement  dou6  pour  le  pouvoir  et  pour  Taction  qui  Tavait,  le 
premier,  mis^  Tessai,  puisque  M.  Gambon  a  trouv^  unsuccesseur, 
et  que,  depuis  six  ann^es,  le  Protectorat,  tel  qu'il  Tavait  compris 
et  organist,  poursuit  sans  bruit,  mais  avec  Constance  et  avec 
succ^s,  sa  marche  rationnelle  et  bienfaisante. 

L'exp^rience  de  ces  derni^res  ann^es  est  particuli^rement 
decisive;  elle  tranche  d^llnitivement  toutes  les  pol^miques. 
Quand  je  visitai  Tunis,  en  1887,  le  d6bat  ^tait  toujours  ouvert  et 
vivement  men^.  Pour  les  uns ,  le  Protectorat  n'^tait  qu'un 
expedient  diplomatique;  pour  les  autres,  un  trdne  6\ey6  k Tesprit 
de  routine,  un  pr^texte  k  Fajouniement  des  r6formes  n^cessaires, 
un  aveu  humiliaut  d'impuissance.  Dans.un  discours  dont  vous 
avez  bien  voulu  rappeler  les  conclusions,  je  prc^conisai  «  le 
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Protectorat  r^formateur  ».  La  formule  sembla  paradoxale  k  plu- 
sieurs.  Elle  est  devenue  la  devise  de  Thabile  administration  de 
M.  Massicault,  et  c'est  au  milieu  d'^preuves  de  toute  sorts  que 
le  Protectorat  a  donn6  toute  sa  mesure. 

II  a  eu  di  compter,  non  seulement  avec  Fopposition  criarde, 
dont  il  faut  savoir  prendre  son  parti,  en  tout  pays  de  coloni- 
sation frangaise,  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  avec  les  mauvaises 
ann^es,  Tinconstance  du  climat,  les  r^coltes  d^truites  par  la 
s6cheresse  ou  noy^es  par  des  pluies  tardives,  et  surtout  avec  les 
hesitations,  les  incertitudes,  le  mauvais  vouloir  de  la  m^re-patrie, 
qui  a  mis  tant  d'ann^es  k  comprendre  que  la  r6forme  du  regime 
douanier  inflig^  k  la  Tunisie  (^tait  pour  la  colonie  nouvelie  une 
question  dc  vie  ou  de  mort.  Cependant,  en  d^pit  des  obstacles  et 
des  temps  d'arr^t,  le  commerce  g^n^ral  n'a  pas  cess^  de  grandlr, 
le  credit  public  de  s'affermir,  le  regime  des  impdts  de  se  perfec- 
tionner  et  do  s*assainir,  par  la  suppression  des  monopoles  et  des 
fermages,  par  I'extinction  graduelle  des  droits  d'exportation ;  les 
travaux  publics,  renseiguement  out  vu  leurs  dotations  inces- 
samment  accrues,  sans  que  T^quilibre  financier,  si  soigneusement 
etal)li  par  M.  Cambon  et  ses  premiers  collaborateurs,  ait  ^te  un 
Instant  menace  ou  compromis,  et  tandis  que  le  fonds  de  reserve 
ct66  par  sa  haute   sagesse    continuait   de  fonctionner  et  de 
s'accroltre,  sous  la  main  vigilante  de  son  successeur.  Le  syst^me 
a  fait  ainsi  ses  preuves  d'^lasticit^,  en  mdme  temps  qull  faisail 
apparaltre,  dans  notre  politique  coloniale,  un  esprit  de  suite, 
une  perseverance,  une  tenacity  qui  n'y  sont  point  des  vertus 
communes. 

Ces  resultats,  que  persoime  ne  contests  plus,  sont  dus  S2ins 
doute  k  rhabilete  des  hommes,  mais  aussi,  :X  mon  sens,  k  la 
forme  m^me  du  Protectorat.  G'est  ce  que  nos  adversaires  dil  y 
a  dix  ans  se  refusaient  obstinement  h  comprendre.  J'enteiids 
encore  M.  le  due  de  Broglie  r^pondre  k  Gambetta  «  que  le 
Protectorat  n'^chappe  k  aucune  des  difllcultes  de  Tannexion  »  ; 
et  M.  Gamille  l^elletan,  avec  cette  divination  merveilleuse  et 
tranchante  qui  est  un  des  traits  de  sa  physionomie  politique, 
declarer  le  traite  du  Bardo  radicalement  iuexecutable.  Cette 
cecite,  naturelle  aux  intransigeants  de  Textreme-gauche,  etonne 
davantage  chez  un  dlplomate  et  un  historien.  L'histoire  des  dix 
dernieres  annees  demontre,  au  contralre,  que  le  Protectorat 
echappe,  par  sa  nature  m^me,  aux  principales  difflcuites  d'une 
annexion.  Quant  aux  difflcuites  militaires,  la  chose  est  claire,  et 
le  cardinal  Lavigerie  Ta  dit,  des  I'origine,  avec  sa  vue  profonde 
des  choses  africalnes  :  «  Le  Protectorat  tunisien  nous  fait  reco- 
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nomie  d'une  guerre  de  religion.  »  U  nous  Economise  bien  autre 
cliose  encore.  II  y  a,  dans  la  fondation  des  colonies,  des  difncult^s 
plus  redoutables  que  les  difHcult^s  guerri^res,  un  ennemi  qui 
nous  fait  plus  de  mal  que  la  haine  des  races  conquises :  c*est 
Tesprit  de  syst^me  chez  le  conqu^rant,  le  goilt  des  rdformes 
hiitives,  des  solutions  improvisees,  la  manie  assimilatrice  et 
revolutionnaire.  C'est  pour  n'avoir  su  tenir  compte  ni  de  la 
force  du  pass^  ni  de  la  resistance  des  milieux  sociaux;  c*est 
pour  avoir  cru  &  la  vertu  universelle  et  quasi  magique  de  nos 
lois,  de  nos  institutions,  de  nos  proced<3s  administratifs  que 
nous  avons  pris  tant  de  fausses  mesures  en  Alg^rie,  et  que  nous 
n'y  somnies  pas  encore  arrives,  je  le  crains,  au  bout  de  nos 
deceptions. 

Le  Protectorat  est  plus  modeste  :  11  n^edide  pas  sur  une  table 
rase.  La  metropole  d^cbarg^e,  grAce  k  lui,  des  responsabilitds 
du  gouvernement  direct,  le  laisse  agir,  reprendre  son  temps. 
Comnie  on  ne  lui  demande  pas  de  revolution,  il  n'a  pas  la  tenta- 
tion  d'en  faire.  C'est  dans  le  milieu  mfime,  hostile  ou  r^fraclaire, 
dont  la  tutelle  lui  est  confine,  qu  il  est  oblige  de  trouver  ses 
moyens  de  gouvernement.  Les  gouvernements  orientaux  ont  de 
grands  vices,  mais,  par  leurs  ressoits  intimcs,  par  leurs  racines 
profondes,  ils  tiennent  au  temperament  traditionnel,  a  la  consti- 
tution sociale,  intcUectuelle  et  morale  des  peuples  qui  les  subis- 
sent.  Se  Hatter  qu'on  les  transformera  d'un  coup  de  baguette  en 
gouvernements  k la  juode  d'Occident,  cost  une  folle  chimere ;  y 
viser  meme  comme  a  un  but  lointain,  c'est  une  conception 
fausse  et  dangereuse.  Notre  devoir  est  d'introduire  dans  le 
monde  oriental  ce  qui  manque  le  plus  k  la  barbaric  corrompue  : 
la  justice  et  le  controle.  Mais  ce  contrdle  ne  pent  proceder  de  la 
nation  elle-meme,  organisee,  comme  en  Europe,  en  assembiees 
dont  la  competence  varie,  mais  qui  sont  partout  un  serieux 
contrepoids  pour  le  pouvoir. 

Le  regime  representatif,  la  separation  des  pouvoirs,  la  Decla- 
ration des  droits  de  Tbomme  et  les  constitutions  sont  l&bas  des 
formules  vides  de  sens.  On  y  meprise  le  maitre  qui  se  laisse 
discuter.  Vous  n'avez  pas  oublie  ce  curieux  essai  de  Parlement 
ottoman,  ou  personne  ne  voulut  s'asseoir  sur  les  bancs  du  cote 
gauche,  ni  donner,  memo  k  titre  de  comparse,  la  replique  au 
gouvernement.  Meme  pour  les  objets  places  le  plus  pr^s  d'eux, 
comme  Tassiette  et  la  repartition  des  imp6ts,  ils  sont  peu 
friands  de  sel-govemmenl :  si  vous  proposez  aux  Arabes,  mftme 
aux  Kabyles,  de  proceder  eux-m^mes  u  la  repaitition,  ils  y 
meltront  toujours  pour  condition  premiere  que  I'administrateur 

J.  Ferry,  Diseourt^  V.  34 


530  DISCOURS  DE  JULES  FERIIY. 

fran^ais  sera  1^,  pr^sidant  et  contrdlant  tout  le  monde.  Slls 
^taient  latinistes,  ils  vous  diraient :  Quit  custodet  ciutodes  ipto$? 
Les  musulmans  n'ont  pas  la  notion  du  mandat  politique,  de 
Tautoritd  contractuelle,  du  pouvoir  limits,  mais  ils  ont,  an  plus 
haut  de^rtS  Tinstinct,  le  besoin,  Tiddal  du  pouvoir  fort  et  du 
pouvoir  juste.  G'est  ici  pr^cis^ment  qu'apparait  le  trait  caract^- 
ristique  et  Tingdniosit^  du  Protectorat.  Les  r^formes  s'y  font  par 
en  haut,  par  la  grftce  du  maltre  ob^i,  du  pouvoir  national  et  tra- 
ditionnel,  et  ce  qui  descend  de  ces  hauteurs  ne  se  discute  pas.  II 
y  a  Ik  uue  realisation  pratique  et  positive  de  ce  r^ve  du  bon 
despote,  qui  hante  Tesprit  aimable  de  M.  Renan. 

II  devient  impossible,  sous  ce  sceau  respects,  de  toucher  aux 
choses  fondamentales,  presque  sacr^es,  du  monde  arabe  :  k  la 
famille,  h,  la  terre,  iji  Tenseignement.  Encore  y  faut-il  niettre  une 
prudence  inflnie,  et  se  garder  de  compromettre  dans  d'impru- 
denies  aventures  le  prestige  du  souverain  nominal.  Le  secret, 
c*est  de  procdder  par  stapes,  par  adaptations  successives, 
d'eviter  les  i-coups  et  les  coups  de  thdAtre,  et  de  savoir  sauver 
les  apparences.  G'est  ce  qu'on  a  toujours  fait  en  Tunisie,  depuis 
dix  ans,  et  la  civilisation,  la  renomm^e  de  la  France,  la  pros- 
perity de  la  R^gence  s'en  sont  bien  trouv^es.  Votre  livre, 
monsieur,  en  donne  maint  exemple.  Vous  vantez  avec  raison  la 
rdforme  des  biens  habbous. 

M.  Cambon  n'a  eu  garde  de  conflsquer  les  biens  habbous  de 
Tunisie,  comme  nous  Tavons  fait  il  y  a  quarante-cinq  ans  en 
Algerie,  au  grand  dommage  de  notre  autorite  morale,  et  sans 
profit  durable  pour  qui  ce  soit.  II  les  a  conserves,  reform6s,  mis 
k  Tabri  des  fraudes,  dans  le  double  interSt  des  services  publics 
et  de  la  colonisation  bien  entendue.  Et  dans  cette  loi  de  1885  sur 
la  propriety  fonciere,  qui,  bien  que  faite  sans  le  conconrs 
d*aucun  Parlement,  grand  ni  petit,  n'en  demeure  pas  moins  un 
des  monuments  l^gislatifs  les  mieux  ordonnes  de  ce  temps-ci,  k 
cdte  de  quantites  de  hardiesses  qui  font,  k  cette  heure  encore, 
reculer  nos  l^gistes  contincntaux,  que  de  managements  habiles 
pour  les  traditions,  souvent  capricieuses,  du  droit  mulsuman, 
quel  souci  de  les  r^gler,  de  les  amender,  au  lieu  de  les  abolir! 
Ell  verity,  la  methode  est  bonne,  la  voie  est  bien  trac^e,  et,  pour 
un  long  temps,  nous  n'avons  rien  de  mieux  k  faire  que  d'y 
pers^vdrer. 

Je  suis,  du  reste,  sans  inquietude.  Ces  idees  si  nouvelles,  si 
contraires,  k  ce  qu'il  semblait,  aux  habitudes  primesauti^res  et 
impatientes  du  genie  fran^ais,  ont  pris  fortement  possession  de 
I'esprit  public,  et  Ton  ne  trouverait  pas,  k  cette  heure,  dix  voix 
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dans  les  deux  Chambres  pour  d^cr^ter  Fannexion  de  la  Tunisia 
k  TAlg^rie.  II  est  manifeste  que  nos  conceptions  et  nos  m^thodes 
politiques  sont  en  vole  de  modification  s^rieuse  et  profonde. 
Nous  avons  mesur^  le  vide  des  solutions  absolues ;  nous  avons 
appris  k  faire  de  bonne  politique  avec  des  Constitutions  impar- 
faites;  nous  savons  quaucune   soci(3t6,  barbare  on  civilis6e, 
u^ofTre  aux  experiences  des  hommes  d'Etat  une  inati^re  ind^fl- 
niment  compressible.  C'est  ainsi  que  le  Protectorat  est  devenu  le 
type  pr6f6r6  de  nos  acquisitions  coloniales.  Formule  variable, 
sans  doute,  qui,  elle  aussi,  a  sa  part  de  relativity,  et  qui  impllque, 
d'ailleurs,  un  certain  nombre  de  conditions  fondamentales,  que 
tons  nos  protectorats  ne  rc^alisent  pas.  La  premiere,  c'est  que  le 
prot6g6  accepte  la  protection  :  ce  qui  n^est  malheureusement 
pas  le  cas  a  iMadagascar...  La  seconde  condition,  c'est  que  le 
protectenr  ait  des  vues  arr^t^es  et  siiivies,  et  que  le  syst^me  ne 
change  pas  aussi  souvent  que  ceux  qui  ont  charge  de  I'appliquer, 
comme  il  arrive  depuis  sept  ans  en  Indo-Chine.  Pr^cisement,  le 
rc'^gime  appliqu6  <\  Tunis  realise  ces  conditions  et  d'autres  encore. 
Pourquoi  en  modifierait-ou  le  caract^re?  Quels  avantages  pour- 
rait-on  attendre  du  gouvernement  direct,  que  le  Protectorat  ne 
nous  ait  pas  garantis?  Une  plus  grande  s^curit^?  Qui  oserait  le 
soutenir?  Une  reduction  des  charges  de  la  m^tropole?  Elles  sont 
r(!fduites  au  minimum,  k  la  garde  du  territoire  et  aux  frais  de  la 
residence  g^n^rale;  pour  tout  le  rcste,  la  m^tropole  dit  au 
Protectorat :  D6brouillez-vous! 

Le  regime  (^conomique?  C'c^tait,  en  eifet,  avant  la  loi  lib^ratrice 
du  i9  juillet  i890,le  c6t6  faibie  du  syst^me.  Puisque  la  m6tropole 
persistait  k  soumettre  ses  rapports  d'echange  avec  laR^gence  au 
principe  rigoureux  de  la  r^ciprocitc^,  il  ne  restait  plus,  disait-on, 
qu'k  annexer,  pour  se  rendre  les  mains  libres.  La  chose  eQt  ^t^ 
peut-^tre  moins  simple  qu'elle  n  enavait  Fair.  On  aurait  eu  pour 
soi  la  bonne  doctrine,  le  droit  international,  qui  consid^re  que  la 
conqu^te  rompt  tons  les  trait^s.  Mais  il  nest  pas  d^montre  qu'une 
rupture  brutale,  apr^s  coup,  avec  des  puissances  nan  ties  de 
trait^s  de  commerce  anciens  et  r^guliers,  eCit  ^X6  sans  susciter 
les  plus  graves  embarras.  Get  article  4  du  traits  de  Kasr-Sa!d, 
qui  a  rendu  la  France  garante  des  engagements  souscrits  par  le 
bey,  nous  a  6te  vivement  reproch6  dans  ces  derniers  temps. 
Je  suis  convaincu  que  cette  clause  ^tait  n^cessaire,  qu  elle  a 
singuli^rement  facility  notre  tftche,  notamment  vis-4-vis  de 
TAngleterre,  dont  le  concours  moral,  si  habilement  negoci^  par 
M.  Waddington,  fut  le  pivot  diplomatique  de  toute  cette  afl'aire. 
Aussi  la  clause  flgurait-elle,  de  tout  temps,  dans  les  projels  de 
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Protectorat  qu'on  avail  6bauch6s  dans  les  bureaux  des  affaires 
6iraug^res,  et  qui  servirent  de  theme  au  traits  du  Bardo.  Aucuu 
diplomate,  aucun  directeur  politique,  les  ministres  du  mar^chal 
de  Mac-Mahon  pas  plus  que  ceux  de  M.  Gr^vy,  M.  de  Freycinet 
pas  plus  que  M.  Barth^lemy  Salnt-Hilaire  et  M.  de  Courcel,  avec 
qui  j'^laborai  les  instructions  du  g6n6ral  Brdart,  n'admettaient 
qu'un  acte  de  protectorat  pdi  aller  sans  cet  article  4.  Ni  sur  ce 
point  special,  ni  sur  le  fond  m^me  de  Fentreprise,  nous  n'avons 
^t^  des  inventeurs.  Nous  avons  suivi  une  tradition.  Nous  repre- 
nions  des  projets  ^tudi^s,  approfondis  par  nos  pr6d6cesseurs. 
Notre  seul  m^rite  fut  d'oser,  et  d'agir  k  Theure  opportune. 

Cette  heure  fut  Mt^e  par  les  imprudences  et  les  provocations 
de  la  politique  italienne.  Vous  en  avez  donn^  dans  votre  livre 
une  abondante  et  vigoureuse  demonstration.  Cela  vous  vaudra 
sans  aucun  doute,  de  la  part  des  journaux  de  Naples  et  autres 
lleux,  qui  vivent  de  gallophobie,  des  attaques  et  des  injures.  On 
vous  outragera,  mais  on  ne  vous  r6futera  pas.  U  serait  pueril 
d'attendre  quelque  justice,  quelque  impartiality  du  parti  qui  est 
presentement,  en  Italie,  le  maltre,  au  moins  apparent,  de  Topinion. 
Peut-6tre  s'^labore-t-il,  dans  laprofondeur  des  masses  silencieuses, 
qui  payent  et  qui  peinent,  mais  ne  votent  ni  ne  lisent,  une  autre 
politique,  dautres  sentiments.  II  faut  en  conserver  Tesp^rance. 
Mais,  k  part  quelques  exceptions  gen^reuses,  pour  lesquelles 
nous  ne  saurions  avoir  assez  de  gratitude,  la  gallophobie  dominc 
dans  les  classes  dirigeantes,  agissantes  et  politiquantes.  Elle  s'y 
d^veloppe  en  un  milieu  singuiierement  bien  prepare,  et  d'une 
cr6dulit6  prodigieuse.  Vous  n'oterez  pas  de  la  cervelle  de  beaucoup 
d'ltaliens,  qui  ne  sent  point  des  sots,  qu'a  une  certaine  heure,  le 
gouvernement  de  la  R6publique  avait  tout  prepare  pour  tenter 
un  coup  de  main  sur  la  Spezzia...  ou  que  la  France  r^publicaine 
et  anticl6ricale,la  France  des  lois  scolaires  et  des  d^crets,  nourrit 
le  secret  desseinder^tablir  lepouvoir  temporeldupape!  Aupres 
de  pareils  tours  de  force,  la  construction  delal^gende  tunisienne 
n*6tait  qu'un  jeu  d'enfants. 

On  I'a  r^^dit^e,  depuis  un  certain  temps,  amplifl^e,  grossie  et 
color^e  dans  la  mani^re  noire.  La  politique  fran^aise  de  1881 
n'auralt  pas  seulement  ^'t^,  com  me  ou  le  disait  jusqu*alors, 
blessante  pour  ritalie;  on  a  decouvert  qu'elle  fut  machiav^lique, 
d(51oyale  et  frauduleuse.  Des  promesses  directes  avaient  6i6  faites, 
des  engagements  personnels  avaient  6t6  pris  :  «  Jamais  la  R6pu- 
blique  fran^aise  ne  s'^tablirait  en  Tunisie;  M.  Ferry  en  avait 
donn6  sa  parole  d'honneur  k  M.  Cairoli.  »  Ainsi  s'expliquaient, 
ajoulait-on,  par  la   duperie  d'une    lime  trop   chevaleresque» 
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Tinertie  du  premier  ministre  d'ltalie  pendant  la  crise  tunisienne, 
sa  demission  r^sign^e  et  silencieuse,  et  cette  secrete  m^lancolie 
qui  le  suivit  jusqu'^  son  dernier  jour...  Si  blas^  que  je  sois  siir 
toutes  les  calomnies,  celle-ci,  je  I'avoue,  me  fit  bondir;  je  protestai 
avec  6nergie.  La  fable  6tait  grossi^re  :  on  avail  eu  soin  d'atlendre, 
pour  la  Jeter  en  p&ture  aux  rancuncs  qui  tendaient  k  s'assouplr, 
la  mort  du  c^l^bre  patriote.  Vivant,  il  eAt  certainement  trouv^ 
peu  de  son  goiit  ce  r61e  de  niais  et  de  martyr.  Ce  n'est  pas  falre 
injure  k  sa  m^moire  que  d'afflrmer,  pieces  en  mains  d'ailleurs, 
qu'il  ^tait  plus  Italien  que  cela. 

Aumoisde  mail88l,  M.  Cairoli  fut  d^QU,  surpris;  11  ne  fut 
pas  tromp^.  D6qu  sans  doute  dans  les  esp^rances  qu'il  avait  pu 
fonder  sur  Thabiletd  de  ses  agents,  sur  la  v6nalit6  des  conseil- 
lers  du  bey,  sur  nos  hesitations  et  sur  notre  faiblesse ;  surpris 
par  le  r^veil  subit  de  notre  politique  et  la  rapidity  de  nos  reso- 
lutions, mais  averti,  de  longue  date  et  bien  avant  notre  entree 
aux  affaires,  par  le  marquis  de  Noailles,  -k  Rome,  et  par  M.  de 
Freycinet,  k  Paris,  des  limites  que  la  R^publique  frangaise  flxait 
elle-m6me  k  sa  patience.  De  1878  k  i88i,  notre  diplomatic  n'a  pas 
cess^  de  tenir  aux  ministres  italiens  le  langage  le  plus  clair  : 

«  La  France  n'entend  partager  avec  qui  que  ce  soit  la  situation 
pr6pond6rante  que  le  voisinage  de  TAlg^rie  et  les  concessions 
ant^rieures  du  bey  lui  assurent  dans  la  R^gence.  Dans  Tordre 
industrielet  commercial,  nous  ne  rdclamons  pour  nos  nationaux 
ni  privilege  ni  superiority  d'aucun  genre.  Mais,  dans  la  sphere 
des  services  publics,  nous  n'admettrons  jamais  que  les  cbemins 
de  fer,  les  tei6graphes,  les  institutions  de  credit,  tous  ces  grands 
monopoles  qui  sont,  en  tous  pays,  traites  comme  choses  d'£tat, 
reinvent,  en  Tunisie,  d'un  contrdle  stranger. »  A  ces  notifica- 
tions si  precises  et  maintes  fois  r^pdtees,  M.  Cairoli  n'objectait 
rien,  mais  M.  Maccio  agissait  toujours.  Un  jour,  par  exemple,  — 
vous  le  rappelez  fort  k  propos,  —  les  deux  gouvernements 
etaient  convenus  de  laisser  leurs  nationaux  se  disputer  libre- 
ment  Tadjudication  du  chemin  de  fer  de  Tunis  a  la  Goulette, 
sans  y  intervenir  en  aucune  fa^on  :  et,  Tadjudication  faite,  on 
apprenait  que  Rubattino  n'avait  ete  que  le  pr6te-nom  du  gou- 
vernement  italien.  Peut-^tre,  dans  retat  de  Fopinion  italienne, 
Maccio  etait-il  plus  fort  que  Cairoli.  Peut-dtret  y  avait-11  aufond 
de  cette  politique,  plus  compliqu^e  que  chevaieresque,  plus  de 
faiblesse  que  de  parti  pris...  Mais  on  n'est  ni  un  h^ros  ni  une 
victime  pour  Tavoir  pratiqu^e  ou  laiss^  faire. 

Je  ne  puis  m'emp^cher  de  crolre  qu*il  y  a  une  grande  part 
d'artifice  dans  cette  exhumation  p^riodique  d'un  vienx  proc^s^ 
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depuis  longtemps  vid6  et  r^gU  par  les  deux  parties  k  la  Tace  du 
monde  entier.Maisllfaut,  de  temps  k  autre,  trouverdespr^textes 
k  la  politique  de  convoitise,  r^chauffer  les  mauvais  sentiments, 
faire  diversion  aux  mis^res  qui  protestent,  dans  les  entrailles 
du  peuple  appauvri,  contre  cette  niineuse  et  inutile  veill^^e  des 
armes  que  «  la  politique  de  magnificence  »  a  impos6e  k  la  jeune 
Italie.  On  agite  alors  Toripeau  de  Tunis.  Mais  les  gens  s^rieux 
savent  k  quoi  s*en  tenir.  La  th^orie  des  nationalit^s  a  6t^  large- 
ment  mise  k  profit  par  Tltalie;  mais  on  frise  le  ridicule  quand 
on  en  va  rechercher  les  titres  dans  les  victoires  de  Scipion 
TAfricain.  En  quoi  le  Protectorat  frangais,  assis  paisiblementsur 
les  ruines  de  Carthage,  compromet-il  la  s^curit^  de  Fltalie  ou 
ses  int^rdts  dans  la  K^gence? 

Lesint6r6tsitaliens?  mais  lis  ont  tir^le  profit  le  plus  direct, 
le  plus  certain  de  tout  ce  que  I'administration  franoaise  a  fait 
depuis  dix  ans  pour  la  prosp^rit^  de  la  Tunisie.  C'est  au  grand 
b^n^fice  de  30000  Italiens  lahorieux,  6migr^s  des  provinces 
m^ridionales,  que  la  France  a  apport^  dans  ce  beau  pays  Tordre 
materiel  et  financier,  llionn^tet^  administrative  et  judiciaire, 
tons  les  bienfaits  d*une  direction  intelligente  et  progressive; 
les  millions  que  la  colonisation  fran^aise  y  accumule  d'annee 
en  ann6e,  c'est  en  salaires  qu'ils  se  r^pandent  sur  les  braves 
gens  des  Calabres,  de  la  Pouille  et  de  la '  Sicile,  qui  viennent 
chercher,  k  Tabri  de  notre  drapeau,  le  travail  qui  leur  manque 
dans  la  m^re-patrie. 

M.  Visconti-Venosta,  ministre  des  affaires  ^trangeres  du  roi 
d'ltalie,  me  disait  k  Rome,  en  I8'72  :  i<  II  n*y  a  pas  de  question 
africaine  entre  nous  :  Tltalie  n'est  pas  assez  riche  pour  se  payer 
le  luxe  d'une  Alg^rie.  »  Le  mot  dtait  d'un  sage  et  d'un  clair- 
voyant. 

Lltalie  a  voulu,  depuis  lors,  se  payer  le  luxe  de  beaucoup  de 
choses  que  sa  puisscince  (^conomique  ne  comportait  pas;  elle 
a  du  moins,  sans  qu'il  lui  en  codte  rien,  sur  la  rive  la  plus 
voisinc,  une  colonie  faite  par  la  France  et  par  Targent  fran^ais, 
oil  ses  nationaux  trouvent,  sous  un  gouvernement  bienveillant, 
le  travail,  la  justice  et  la  liberty.  A-t-elle  le  droit  de  tant  nous 
maudire? 

En  lisant  votre  livre,  monsieur,  je  repassais  de  la  sorte  toutes 
ces  choses  d^j^li  lointaines  et  que  le  temps  ^coul^  permet  de 
juger  en  toute  conscience.  Je  me  plaisais  k  refaire  lliistoire 
apr^s  coup,  et  je  me  demandais,  k  onze  ans  de  distance,  ce  qu'il 
seraitadvenu  de'nos  inter^ts  africains,  si  nous  ne  les  avlons 
p&s  mis,  par  une  resolution  ^nergique,  k  Tabri  des  caprices  et 
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des  coups  de  main.  Qu*ei]kl  fait  a  notre  place  un  ministere 
d'extr^me-gauclie?  li  edi  laisse  carle  blanche  k  Tltalie.  C'^tait,  en 
effet,  le  seul  moyen  de  la  satisfaire.  Convaincue,  si  strange  que 
cela  puisse  nous  paraitre,  qu'elle  a  sur  la  Tunisie  des  droits 
historiques,  elle  y  cherchait  rageusement,  depuis  1878,  sa 
revanche  du  Congr^s  de  Berlin.  D^j^  per^ait  cet  esprit  aventu- 
reux  et  remuant,  cette  lidvre  de  croissance  qui,  pour  le  malheur 
du  jeune  royaume,  n'a  pas  encore,  je  le  crains,  ^puls6  sa  der- 
ni^re  chim^re.  Ce  n*^tait  pas  un  esprit  de  transaction  et  d'ac- 
commodement  qu'on  apportait  dans  cette  affaire,  mais  un  esprit 
de  domination,  agissant  volontiers  par  des  voles  tortueuses. 

Se  serait-on  prdt^  k  des  propositions  de  partage,  k  la  consti- 
tution d'une  administration  k  deux,  analogue  kcellequiassociait, 
en  Egypte,  Ja  France k  TAngleterre?  Des  diplomates— longlemps 
apres  —  me  Tout  fait  entendre.  Mais  j'estime  qu'edt-elle  ete 
voulue,  eilt-elle  6X6  possible,  cette  solution  eCit  6i6  la  plus 
mauvaise.  La  Protection,  pas  plus  que  la  souverainet^,  ne 
s'exerce  dans  Tindivision.  L'histoire  de  ce  qu'on  a  appel<^,  je  ne 
sais  pourquoi,  le  con(/omtmtim^gyptien(car  ce  n'^tait  pas  m6me 
un  protectorat),  —  le  denouement,  plus  ^diflant  encore,  de 
Fentente  austro-prussieune  dans  lesduch^s  de  TElbe,  k  la  veille 
de  la  guerre  de  1866,  montrent  ce  qu'il  y  a  de  perils  au  fond  de 
ces  expedients,  imagines  pour  apaiser  les  rivalit^s,  mais  qui  les 
exasperent  et  qui  pr6cipitent  les  explosions.  Je  ne  vols  pas  du 
tout,  quant  a  moi,  la  France  et  Tltalie  occupant  de  compte  k 
demi  la  R^gence,  liquidant  sa  dette,  Tadministrant  en  nom 
coUectif.  U  y  a  des  manages  dont  on  dit  qu'ils  courent  au- 
devant  du  divorce.  Ce  manage  franco-italien  y  edi  conduit  a  la 
vapeur,  et  ni  la  paix  de  la  R^gence  ni  la  tranquillit6  de  TEurope 
n'y  eussent  sans  doute  trouv6  leur  compte.  On  supporte  moins 
encore  Tid^e  d'une  Italie  seule  k  Tunis,  attach^e  k  nos  flancs, 
sur  la  ligne  de  retraite  de  toutes  les  insurrections  alg^riennes, 
tenant  dans  sa  main  le  calme  et  la  temp^te...  Ces  choses-lk,  je 
respire,  ne  se  discutent  pas. 

Nous  avons  appris,  depuis  onze  ans,  k  bien  connaitre  nos 
voisins  du  Sud-Est.  Mais  lis  etaient  d^j^,  11  y  a  onze  ans,  le 
peuple  jeune,  inquiet,  press^  de  faire  grand,  qui  se  montre 
aujourd'hui.  Je  ne  suis  pas  un  adepte  de  la  politique  sentiment- 
tale;  je  n'attends  pas,  je  n'ai  jamais  attendu  que  Fltalie  subor- 
donn&t,  dans  ses  rapports  avec  la  France,  ses  int^rftts  k  ses  sen- 
timents. Le  moi  est  haKssable  chez  les  individus,  mais  il  est,  chez 
les  grands  peuples,  une  force  et  une  vertu.  I/accession  de 
ritalie  k  Talliance  allemande  n'a  jamais  €i6,  k  aucune  ^poque, 
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line  question  de  sentiment.  Y  voir,  comme  rinsiniient  encore, 
de  temps  en  temps,  les  Catons  de  Tintransigeance,  une  r<^p]ique 
k  Tentr^e  de  la  France  en  Tunisle,  c'est  travestir  Thistoire  en  la 
rapetissant.  L'entr^e  de  i'ltalie  dans  I'alliance  austro-allemande 
ne  fut  pas  une  bouttide,  un  acte  de  coldre,  —  que  faudrait-il 
penser dun  peuple  qui  rcglerait  sa  politique  par  des  boutades? 
—  ce  fut  un  calcul  politique  miirement  r^fl^chi,  fond^  sur  Tana- 
logie  des  situations  et  Tattraction  des  int^r^ts  dynastiques. 

M.  Thiers  n'avait-il  pas,  dans  un  de  ses  proph6tiques  discours, 
bien  avant  les  le(;ons  de  f  870,  annonc6  ce  rapprochement  in^vi* 
table,  qui  devait  rendre  k  Temptre  germanique,  r^tabli  et  rajeuni, 
son  antique  pr^pond(^rance  au  dela  des  Alpes  et  jusqu'au  golfe 
do  Tarente  ?  En  France  m^me,  dans  toute  la  seconde  moitie  du 
dix-huiti^me  si^^cle,  et  de  1830  k  1866,  Tentente  avec  la  Prusse 
n  a-t-elle  pas  pass6  pour  le  fin  du  fin  de  la  politique  francaise, 
la  politique  nationale  et  populaire?  Quo!  d^^tonnjint  que  le 
royaume  d*Italie,  affranchi  par  la  France,  sans  doute,  mats 
achev^,  compl6t6  par  les  victoires  allemandos,  cherchslt  du  c6t6 
des  victorieux  le  point  d*appui  de  sa  fortune  <^blouissante  ? 

I/alliance  allemande  t^tait  d<^j&  ie  vocu  des  hommes  d'Etat  du 
premier  cycle  italien,  des  collaborateurs  et  des  disciples  de 
Cavour,  de  Tillustre  Minghetti,  de  ceux  qu'on  appelle  en  Italie 
les  hommes  d'Etat  de  la  Droite  pi^montaise.  C'^tait  surtout Faspl- 
ration  profonde,  discrete,  niais  incessamment  active  de  la  monar- 
chic de  Savoie,  naturellement  port6e  vers  ce  Pli^mont  du  Nord 
dont  les  triomphantes  destinies  avaient  tant  de  ressemblance 
avec  sa  propre  histoire.  En  Italie,  no  Toublions  pas,  ce  n'est  pas 
la  Nation,  c'est  la  Couronnc  qui  contracte  les  alliances,  et,  k 
rheure  quMl  est,  le  Parlemcnt  italien  attend  encore  la  commu- 
nication des  trait(^'s  qui,  d(*yk  deux  fois  renouveids,  lient  TAUe- 
magne  k  Tltalie.  On  peut  dire  que  laliiance  ^tait  falte,  avant 
d'<^tre  6crite,  depuis  le  voyage  de  Victor-Emmanuel  k  Vienne  et 
Berlin,  en  i875.  D^s  1873,  Tempereur  allemand  c^l^brait  Taccord 
avec  orgueil  devant  le  Parlement,  au  retour  de  cette  triom- 
phante  entrevue  de  Milan  oil  la  politique  italo-prussienne  avait 
recu  le  bapt^me  des  enthousiasmes  populaires.  Qui  done  retar- 
dait  Talliance  formelle?  La  question  fran^aise?  Pas  le  nioins  du 
nionde  :  la  question  autrichienne. 

L'ailiance  austro-allemande  sign(^e  le  15  octobre  1879,  la 
combinaison  favorite  du  prince  de  Bismarck,  celle  qu'il  vantait 
encore,  ces  jours  derniers,  comme  le  pivot  de  sa  politique, 
n'avait  pas  la  portde  agressive  qu^elle  a  revalue  plus  tard.  Ins- 
pir^e  par  les  m^mes  vues  que  le  chancelier  avait  fait  pr^valolr 
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au  Con^r^s  de  Berlin,  destin^e  a  favoriser  Tessor  de  FAutriche 
vers  rOrient  europ^en,  Talliance  vlsait  particuli^rement  la 
Riissie,  qu'elle  devait  lenir  en  bride,  non  sans  quelque  espoir 
secret  de  Ty  faire  entrer  un  jour.  Et,  de  fait,  tant  que  v6cuX 
Alexandre  II,  les  entrevues  p^riodiques  des  trois  empereurs 
fortifiaient  et  garantissaient  Tunion  des  deux  empires. 

Mais  ce  n'^lait  pas  assez  de  prot^ger  rAutriche  du  c6i6  de 
rOrient  :  il  n'importait  pas  moins  de  la  mettre  a  Tabri  du  cdt^ 
du  Sud.  Vltalia  hredenla  mcnacait  ouvertement  Trieste,  le 
Tyrol  et  le  Trentin.  Ce  n'^tait  peut-6trepas  un  p^ril,  maisc'^tait 
sdrement  un  enibarras.  I/union  austro-allemande  devait  tendre 
h  absorber  Tltalie  pour  Tassagir.  Le  jeune  royaume  pouvait-il 
mettre  en  balance  les  utopies  de  Firr^dentisme  et  les  perspec- 
tives d'une  grande  alliance?  R6volutionnaire  convertl  k  la 
monarchic,  mais  irr^dentiste  au  fonddeTftme,  M.Cairoli  h^sitait. 
Mais  il  6tait  d6bord6.  Ni  les  Pi«5montais  de  la  premiere  heure,  ni 
les  mdridionaux  rangds  sous  le  drapeau  de  M.  Crispi  et  de 
M.Nicotera,  ni  la  dynastie  surtout,  ne  se  contentaientd'uneltalie 
Isolde  et  sage,  observatrice  et  neutre,  au  milieu  de  grandes 
constellations  europ^ennes.  Et  Talliance  r^v<?e  ne  pouvait  dtre 
que  monarchique,  puisqu*en  Italie,  Tunlt^  est  identique  a  la 
monarchic. 

Les  bonnes  gens  qui  se  figurent  qu'il  y  avait  alors,  en  Italie, 
un  parti  allemand  et  un  parti  francais,  etqui  consid^rent  Cairoli 
comnie  le  chef  du  parti  fran^ais,  ne  connaissent  rien  h.  Vhistoire 
du  royaume  d*[talic.  II  n'y  a  pas,  il  n*y  a  jamais  eu,  de  nos 
jours,  de  parti  francais  au  del^  des  Alpcs.  Peut-^tre,  si  nous  lui 
avions  pass(5  la  main  dans  les  aflTaires  de  Tunisie,  Cairoli  aurait- 
il  prolong^  de  quelque  temps  son  existence  minister! elle,  mais 
le  courant  national  eilt  emport^  sa  politique,  et  nous  aurions  eu, 
un  peu  plus  t6t,  un  pcu  plus  tard,  les  fiottes  de  la  triple  alliance 
k  la  Gouletle  et  a  Bizerte,  au  lieu  de  les  avoir  seulement  a  la 
Spczzia  et  k  la  Maddalcna. 

Il  y  a  souvent,  dans  les  affaires  humaines,  deux  condultes  k 
tenir,  entre  lesquelles  rhomme  d'Etat  pent  iK^slter ;  une  seule, 
ici,  6tait  possible,  celle  qui  fut  suivie,  la  seule  politique  clair- 
voyante  et  pr6voyante,  la  politique  ndcessaire.  Elle  n\i  rien  k 
rcdouter  des  jugements  de  Thistoire. 

Jules  Ferry. 

Septembre  1892. 
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Ill 


Preface  du  «  Tonkin  et  la  Hire-Patrie  » 


Cinq  aiu  aprte. 

Le  vieux  comte  de  Beust,  liomme  d'Etat  de  grand  talent  et  de 
beaucoup  d'esprit,  qui  avait  connu  dans  sa  carri^re  politique 
plus  de  m^comptes  que  de  succes.  aimait  k  rappeler  qu  il  6tait 
le  p^re  de  la  Constitution  encore  vivante,  le  compromis  austro- 
hongrois  de  4867.  Et  il  ajoutait  linement :  «  Quand  ma  constitution 
marclie  bien,  personne  ne  se  souvicnt  que  j'en  suis  Tautcur; 
mais,  qu'il  s'y  produise  le  moiudre  accroc,  tout  le  monde  s't^erie  : 
C'est  la  faute  k  Beust!  » 

II  en  va  chez  nous  de  la  sorte  pour  la  politique  coloniale.  Les 
pr^jugc^is  violents,  les  furieuses  rancunes  que  cette  politique  a 
d^chain^s,  se  r^veillent  au  moindre  accident;  mais  des  succes 
acquis,  des  resultats  consacr6s,  qui  font  tant  dlionneur  au  g^nie 
de  la  Prance,  le  gros  du  public  ne  se  soucie  point.  Ce  n'est  pas 
sa  faute.  Les  journaux  qui  cat^chisent  sa  complaisante  cn^dulit^ 
ne  parlent  ordinairement  des  colonies  que  pour  en  ni^dire. 
Quand  le  d^nigreinent  n'est  plus  possible,  on  organise  la  conspi- 
ration du  silence.  On  laisse,  par  exemple,  dans  une  ombre  discrete 
le  grand  oeuvre  accompli  en  Tunisie ;  mais,  pour  peu  qu'il  y  ait 
du  bruit  dans  le  Delta,  que  des  bandits  se  montrent  vers  la 
frontifere  chinoise,  dans  des  regions  oil  aucune  civilisation  n'a 
jamais  p6n6tr6,  la  presse  bien  informee  inscrlt  aussit6t  T^v^ne- 
ment,  dune  main  joyeusement  indign^e,  au  compte  «  des 
d^sastres  »  du  Tonkin,  et,  tout  d'une  voix,  s'^crie  :  C'est  la  faute 

k  Ferry ! 

Le  tel^graphe,  d'ailleurs,  ne  laisse  pas  chdmer.  Avez-vous 
remarqu^  qu'on  applique  aux  nouvelles  du  Tonkin  un  regime 
de  publicite  perfectionn^e  ?  Elles  sont  soumises  k  un  precede  de 
grossissement  aussi  simple  qu'infaillible.  Le  t^l^grapbe  veille 
sur  les  bords  du  fleuve  Rouge.  11  ne  nous  fait  gr^ce  nl  d'un 
coup  de  fusil,  ni  d'une  paillette  Incendi^e!  Quand  les  journaux 
locaux,  k  leur  lour,  en  apporteront  le  r6cit,  plusieurs  semaines 


se  seront  ^coulees,  puisqu'il  faut  compter  deja  trente-cinq  jours 
de  travers^e.  Pour  un  fait  divers,  c'est  le  temps  de  se  faire 
oublier.  Celul-ci  renatt  done  tranquillemeut  de  ses  cendres  :  le 
courrier  d'Hano][  et  d*Hai'phong  touche  d*abord  k  Marseille,  ou 
Fagence  Havas  a  des  correspondants:  c'est  ^  eux  qu'il  se  d^voile 
pour  la  seconde  fois.  Nouveau  tc^l^gramme,  qui  n'est  que  la 
r66dition,  un  peu  plus  d^taill^e,  de  celui  du  mois  pass6.  La 
troisi^me  Edition  se  tire  k  Paris  des  joumaux  eux-m^mes,  et  des 
correspondances  particuli^res  qui  d^veloppent  et  rajeunisseut  la 
premiere  d^pdche.  £st-ce  la  fln  ?  Point  du  tout.  Voici  venir  la 
malle  anglaise,  qui  a  pris  a  Saifgon  les  feuilles  de  rindo-Chine ; 
elles  aussi  rapportent  I'aveuture,  et  la  presse  parisienne,  celle 
surtout  qui  se  pique  d'etre  bien  renseign^e,  Tenregistre  grave- 
ment,pour  laquatri^me  fois.  On  n'a  jamais  pouss^  plus  loin  Tart 
d'extraire  d*un  m^me  sac  plusieurs  moutures... 

Les  journaux  et  les  correspondants  d'HanoX  ont  souvent 
d^nonc^  cette  d^bauche  d'informations  ;  elle  recommence  ill 
chaque  incident.  Est-ce  frivolite?  Est-ce  mauvaise  foi?  Souvent 
Tune  et  Tautre... 

Ce  n  est  1^  qu'un  d(^tail,  niais  il  montre  le  parti  pris.  La 
conquSte  du  Tonkin  a  ^t^,  comme  toutes  les  conqu6tes  colo- 
niales,  travers^e  par  de  douloureuses  6preuves.  Les  debuts  ont 
^t^  dif  Aciles,  tragiques  parfois.  Cette  colonic,  qui  passioune,  sans 
aucune  exception,  tous  ceux  qui  Tout  visit^e,  ne  s'est  fait 
connaitre  d'abord  k  la  m^re-patrie  que  par  des  m^comptes. 
Depuis,  le  temps  a  march^,  notre  empire  d'lndo-Chine  s'est 
assis:  Theure  semblerait  venue  d'en  parler  de  sang-froid,  avec 
une  attention  curieuse,  sinon  bienveillante.  Mais  il  importe  aux 
ennemis  du  Tonkin  de  tenir  Fopinion  en  baleine,  et  de  ne  pas 
laisser  croire  qu'on  puisse  jamais,  l^-bas,  sortir  de  F4ge  de  fer. 
Je  lis  encore  de  temps  en  temps,  dans  les  journaux  graves,  cette 
phrase,  qui  faisait  le  fond  des  discussions  parlenientaires  de 
4884  et  de  i88o  :  vous  ne  poss^dez  du  Tonkin  que  la  terre  qui  se 
trouve  sous  les  pieds  de  vos  soldats. 

C'est  une  ineptie,  mais  elle  sert  toujours. 

Emile  de  Girardin  disait  du  journalisme  que  c'est  Fart  de  taper 
tous  les  jours  sur  un  m^me  clou.  Les  ennemis  du  Tonkin  sont 
done  de  grands  artistes.  Depuis  cinq  ans,  ils  n'ont  pas  change 
leur  th^me.  C'est  avec  le  m^me  marteau  qu'ils  frappent,  sans  se 
lasser,  sur  la  mSnie  enclume.  Les  neuf  dixi^mes  des  lecteurs  de 
petits  journaux  en  sont  restes  aux  images  lugubres,  popularis^es 
par  un  vaudevilliste  vieilli  dans  I'insulte,  le  bouffon  favori  des 
faubourgs  et  des  duchesses  :  «  le  Tonkin-mar^cage,  le  Tonkin- 
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cholera,  le  Tonkiii-ossuaire.  >»  Le  plus  surprenaut,  c'esl  que  les 
gens  s'cn  contentcut  et  ii'eii  veulent  pas  savoir  davantage.  C*est 
comma  un  pli  de  I'esprit,  une  sorte  de  monomanie  anlicoloniale 
qui  lie  leur  permet  d*appr6cier  rien  de  ce  qui  se  passe  en  Indo* 
Chine  avec  les  regies  ordinaires  de  la  critique  et  du  bou  sens. 

Nous  en  avons  eu  tout  r^cemment  un  ezemple  frappant  dans 
Taventure  de  MM.  Roque.  L'enl^vemeut  de  ces  deux  riches 
n^gociants,  colons  tonkinois  de  la  premiere  heure,  est  un  drame 
fort  triste  assur^ment,  et  qui  aurait  pu  mal  linir,  mais  qui 
pouvait  aussi  bien  avoir  pour  Iht^sktre  les  gorges  du  Magne  ou  de 
la  Calabre,  voire  m^me  celles  de  TAveyron,  oil  ces  jours-ci  un 
courrier  (^tait  assassin^.  II  me  souvient  que,  lorsque  j'arrivai 
^u  Gr^ce,  en  i872,  TEurope  enti^re  6tait  sous  le  coup  de  Tattentat 
de  Marathon,  perp^trc^  en  plein  jour,  ik  quelques  lieues  d'Athenes, 
sur  des  attaches  d'ambassade  en  tourn^e  d'arch^ologie  :  lis 
avaient  6i6  enlev<^s,  conduits  dans  la  montagne  et  mis  k  ran<^on, 
comme  les  freres  Roque.  Mais  le  corps  diplomatique  n'en 
concluait  pas  que  TAttique  fAt  retournde  k  la  barbarie.  On  pcut, 
en  pleine  capitale  de  la  civilisation,  supprimer  un  huissier  avec 
tranquillity,  et  fairo  voyager  un  cadavre  dans  une  malle  de 
Paris  k  Lyon,  k  la  barbe  de  la  police,  qui  n'en  eflt  jamais  rien 
su,  si  Sa  Majest($  le  Hasard  n'avait  daign^  intervenir.  Les 
conservateurs  ne  demandent  pas  pour  cela  qu'on  mette  Paris 
en  6tat  de  si^ge.  Mais  qu'on  assassine  ou  qu'on  vole  k  quatre 
mille  lieues,  sur  la  route  de  Dong-Trieu,  il  semble  que  les 
pierres  des  chemins  dolvent  se  lever  d'elles-m6mes ;  tous  les 
vieux  clich(»s  indign^s  reparaissent,  et  Ton  remet  sur  le  tapis 
la  question  d 'Evacuation. 

Co  parti  pris  de  pessimisme  et  de  denigrcment  est  mallieureu- 
sonient  contagieux.  II  s'est  communique  inconsciemment,  sans 
doute,  et  par  une  sorte  de  suggestion,  aux  partisans  m6me  de 
la  politique  coloniale.  Tant  est  puissante  Taction  r^flexe,  et  ce 
qu*on  pent  appeler  Thypnotisme  du  mensonge  chaque  jour, 
a  chaque  heure  r(»pet6 !  II  en  est  un,  par  exemple,  qui  a  cours 
en  tous  lieux,  dans  les  journaux  graves,  comme  dans  les 
autres :  on  afflrme  que  la  conqu^te  du  Tonkin  aurait  codt^  k  la 
France  un  milliard  et  35  000  hommes  ! 

II  est  affligeant  de  constater,  me  disait,  11  y  a  quelques  jours, 
un  des  plus  sincdres  admirateurs  de  notre  empire  d'Indo-Chine, 
qu'un  pays  qui  nous  a  coi!it6  si  cher  soit  si  maladroitement 
exploite.  —  Et  combien,  imterrompis-je,  croyez-vous  qu'il  a 
coCite  ?  Est-ce  un  milliard,  comme  on  I'imprime  ?  —  Non,  mais 
an  moins  cinq  cents  millions. 
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Ce  u*est  ni  un  milliard  ni  un  demi-milliard  :  c*est  le  chiffre 
que  je  vals  vous  dire,  et  doiit  voici  d'abord  les  ^I^ments. 

Les  credits  vot^s  pour  rAnnam  et  le  Tonkin  dans  les  exercices 
1883,  1884,  1885  et  1886  r^sultent  de  neuf  lois  sp^ciales :  la 
premiere  du  \  9  d^cembre  1882,  et  la  deuxi^me  du  27  d^cembre  1 885; 
—  h  partir  de  1887,  tout  passe  dans  un  article  unique  de  la  loi 
des  finances,  port6  d'abord  au  budget  des  affaires  ^trang^res, 
puis  au  budget  des  colonies,  comme  subvention  globale  de  la 
m^tropole. 

Les  ncuf  lois  de  credits  extraordinaires  repr^sentent  une  somnie 
de  327  698  680  francs,  mais  11  s'en  faut  que  la  totality  des  credits 
vot(5s  ait  6i6  consomm^e.  Si  les  sommes  voices  pour  1883  et  1884 
furent  integralement  d^pens^es,  les  credits  de  1885  et  de  1886 
laisserent  un  exc^dent  de  57  896  302.  D'oii  11  suit  que,  sur  les 
327  698  680  francs   vot^s,  il   n'a  6i6  d^pens6,  de  1883  k  1886, 

que 269  802  379  fr. 

k  quoi  11  faut  ajouter  la  subvention  de  1887 30  000  000 

la  subvention  de  1888 20  000  000 

la  subvention  de  1889 15  000  000 

Total  des  credits  consommes  au  31  d(^cem- 
bre  1889 334  802  379  fr. 

Ainsl  les  badauds  disent  un  milliard,  les  gens  s^rleux  un  deml- 
milliard  ;  la  comptabilit^  inexorable  r^pond  :  334  800  000  francs, 
en  nombres  ronds.  Voih\  ce  que  nous  coflte  le  Tonkin,  k  Theure 
pr^sente. 

11  est  m^me  permis  d'ajouter,  les  rapports  de  la  Cour  des 
comptes  i^  la  main,  que,  sur  ces  334  millions,  il  en  est  un  certain 
nombre  qui  n'ont  pas  et6  ddpens^s  pour  Texp^ditlon  elle-m^me. 
La  Cour  des  comptes  a  constats  que  des  d<3peuses  de  construc- 
tions navales,  pr^vues  et  crddit^es  au  chapitre  special  qui  les 
concerne,  avaient  6i6  n^anmoins  Imput^es  pour  partie  au  compte 
du  service  du  Tonkin  ;  elle  fait  entendre  ^galement  qu'il  est  fort 
probable  —  bien  que  la  Cour  n'en  ait  pas  acquis  la  preuve 
niat6rielle  —  que  la  comptiibilile  du  ministdre  de  la  marine  a 
port^  au  compte  de  Texp^dition  la  totality  de  la  solde  du  corps 
exp^ditionnaire,  alors  qu'il  en  eiU  fallu  deduire  les  d^penses 
normales  d'entretien  des  troupes  de  la  marine  et  de  la  guerre 
lorsqu'elles  tlennent  garnison  surle  continent*. 

Ce  sont  1^  des  chiffres  Irr^futables.  Nous  attendons  qu'on  les 
nie  ou  qu'onles  discute. 

L  DiscoursdeM.  Deschanel  sup  le  budget  de  la  marine,  du  29  oclobre  1888. 
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Mais  oil  ne  les  discutera  pas.  On  aime  mieux  se  rabattre  sar 
les  lieux  communs  llr6ft  de  Fusure  de  la  flotte,  de  la  d6t^rioratioa 
du  materiel,  dont  on  fait  des  tableaux  aussi  lugubres  que 
mensongers. 

La  l^gende  conte  m^me  que,  si  nous  manquons  de  cu!rass6s 
d'escadre,  si  Tltalie  ou  m^me  TAllemagne  out  pu  prendre  sur 
nous  Tavance  dans  la  construction  des  navires  de  combat  et  des 
navires  de  grande  vitesse,  la  faute  en  est  au  Tonkin,  qvii  a  tout 
us^,  tout  mang^,  navires  et  credits!  —  C'est  la  faute  h  Voltaire  ! 
e'est  la  faute  k  Rousseau !  —  L'amiral  Peyron,  parlant  au  Senal «, 
a  rdpondu  vlctorleusement  qu'aucuu  de  nos  cuirasses  d*escadre 
n'avait  pu  s'u^er  dans  les  mers  de  Chine,  par  la  raison  bien 
simple  qu'aucua  d'eux  n*y  est  all^  ;  ondevrait  savoir,  d'ailleurs, 
que  ces  prands  bateaux  de  combat,  construits  pour  TAtlantique' 
et  la  .Mdditerranee,  ne  sauraient  franchir  le  canal  de  Suez. 

L'amiral  a  ajoutd  que  les  cuirassds  de  croisi^re  qui  out  port^ 
notre  pavilion  dans  les  mers  de  Ciiine,  la  Viclorieuse,  le  la 
Galissonnidre,  le  Bayard,  la  Triompkanle,  le  Tnrenne,  nobles 
engins  quelque  peu  d^modds,  n'y  ont  pas  rajeuni  sans  doute, 
sous  les  feux  de  la  glolre  qu'ils  y  ont  conquise,  mais  qu'ils  eu 
sont  revenus  bien  vivants,  car  il  n'en  a  pas  coat6  plus  de  5 
h  6  millions  pour  op6rer,  sur  les  navires  de  retour  du  Tonkin 
les  reparations  n^cessaires. 
Fersonne  n'a  refute  Famiral  Peyron. 

Pour  le  compte  de  nos  pertes  en  hommes,  les  proc^d^s  sont 

les  m^mes,  et  la  l^gende  s'^difte,  se  cristallise  de  la  m^me  fa^on. 

Mais  ici  elle  devient  particulieremcnt  odieuse. 

Ce  n'est  pas  des  chiflfres  que  les  partis  se  soucient,  c'est  du 

sang  qu'ils  ramassent  pour  se  le  jeler  au  visage.  11  s'agit  de 

presenter  6  la  foule  les  gouvernements  comme  des  bourreaux, 

et  les  expeditions  les  plus  n^cessaires  comme  des  assassinats! 

Quand,  par  un  jour  de  mai  1883,  la  iiouvelle  de  la  mort  de 

rh^roXque  et  charmant  Riviere  ^clatait  en  pleine  Ghambre  et 

en  plein  Paris,   tous  les  partis  voulurent  venger  Rividre.   La 

guerre  etait  sainte  alors,  et  Ion  p<^uvait  signer  les  ordres  de 

marche  Scans  souiller  ses  mains  et  sa  conscience.  Mais,  pour 

peu  que  la  lutte  se  complique   et  se  prolonge,  et  que  le  pays 

commence  k  s'en   emouvoir,  la  guerre  ne  sera  bient6t  plus 

qu'un  immense  homicide. 

La  guerre  aura  contre  elle  tous  ceux  qu'elle  a  atteints,  tous 
ceux  qu'elle  ^pouvante,  tous  ceux,  plus  nombreux  encore,  qui 

1.  Stance  du  28  mars  1888. 
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ne  Tont  pas  comprise.  Le  bella  malribus  delestaia  est  vrai  surtout 
des  guerres  lointaines.  C'est  un  sujet  qui  pr^te  aux  calomnies 
sinistres,  aux  images  macabres,  appos^es  aux  muraillcs,  k  toutes 
les  fables  grossi^res  dont  une  certaine  presse  alimente  les 
veill^es  de  nos  villages.  Dans  ce  milieu  na^if,  que  la  civilisation 
modifie  si  lentement  et  qui  professe  pour  «  ce  qui  est  imprim^  » 
un  respect  superstitieux,  toutes  les  l^gendes  trouvent  une  proie 
facile.  Les  proc6d6s  changent;  le  vieux  fond  de  cr^dulit^.  reste. 
La  presse  k  un  sou  rem  place  le  pr^che  et  le  double  au  besoin. 
Le  parti  clerical  est  en  train  de  tirer,  sans  qu'on  y  preune  garde, 
de  ce  moderne  instrument  un  engin  formidable  de  reaction. 
En  beaucoup  de  choses,  le  gou  vernement  seuL  par  I6s  informations 
dont  il  dispose,  par  Tautorit^  qu'il  conserve  sur  les  masses 
paisibles,  pourrait  lutter  centre  la  calomnie.  II  ne  veut  ou  ne 
daigne  ;  il  est  optimiste  ou  d^sarm6. 

Pourquoi  le  gouvernement,  qui  d^tient  tons  les  cbiffres,  n'a-t-il 
pas  publid  ceux  des  soldats  morts  au  Tonkin  ?  Si  douloureux 
qulls  soient,  ils  sont  tellement  au-dessous  de  ce  compte  fantas- 
tique  de  36  000  hommes,  port6  un  jour  k  la  tribune  par 
M.  Andrieux,  qu*il  y  aurait  profit  k  s'en  expliquer. 

II  n'est  ni  d'une  arithm6tique  honn6te,  ni  d'une  habilet6 
permise  de  porter  au  compte  des  pertes  du  Tonkin,  au  mdme 
titre  que  les  morts,  tons  les  soldats  rapatri^s.  Ni  les  soldats 
renvoy^s  en  cong^  de  convalescence*,  ni  ceux  qui  retournent 
en  France  parce  qu'ils  ont  accompli  la  dur^e  normale  du  temps 
de  service  aux  colonies,  ne  sont  des  hommes  sacri06s.  A  ce 
compte,  les  belles  troupes,  et  de  si  fi^re  allure,  que  Paris 
acclamait  en  1886,  reveuant  du  Tonkin,  compteraient  aussi 
parmiles  morts... 

Ramenc^es  h  leurs  vt5ritables  proportions  par  I'etude  des  docu- 
ments offlciels,  les  pertes  des  sept  annees  qui  viennent  de  ilnir 
(4883-1889)  repr6sentent  k  peu  pr^s  le  quart  de  ce  total  si 
savamment  grossi. 

Pourquoi  enfler  une  statistique  qui  est  par  elle-m^me  assez 
cruelle  ? 

Dans  ces  rclev^s  affligeants,  inseparables  de  toutes  operations 
militaires  hors  des  zones  temp^r^es,  une  part  est  h  faire  k  la 
fatality,  une  part  k  Timpr^voyance.  11  y  a  des  critiques  legitimes, 
des  comparaisons  n^cessaires,  des  enseignements  surtout,  k 
recueillir  pour  le  present  et  Tavenir.  La  recherche  en   serai  t 

1.  Les  convalescents  morts  en  cong^,  dont  la  Guerre  ticnt  cxaclement  Totat, 
ne  reprdsentent,  quoi  que  Ton  ait  pu  dire,  que  des  unites  dansta  masse  :  9,96 
pour  1,000  de  l^efTectif  total,  en  1885, 1'annee  des  plus  grandes  pertes. 
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int^ressante.  On  trouve  plus  commode  de  d^clamer  sur  de  gros 
chilfres  qui  sont  faux. 

—  Vous  perdez  voire  temps,  nous  disent  de  bonnes  ^mes  :  lo 
Tonkin  est  impopulaire ! 

L'impopularit6 !  c'est  pour  une  politique,  comme  pour  un 
liomme  d'Etat,  un  crime  impardonnable.Chacun  s'^cartc  instinc- 
tivement,  en  notre  ftge  h^roique,  des  liommes  et  des  causes 
impopulaires.  On  disait,  au  moyen  (kge  :  11  est  excommuni^,  et 
Ton  n'en  demandait  pas  davantage.  LMmpopularite  est  une 
sorte  d  excommunication  moderne,  prononcee  parlafouleet  qui 
se  motive  aussi  sommairement.  l^opularit6!  impopularite!  ce 
sont  les  forces  brutales  de  la  politique.  Jamais  les  Ames  lilires 
n'ont  reconnu  ce  despotisme  capricieux. 

On  sail,  d'ailleurs,  de  science  trop  certaine,  oil  et  comment 
ces  clioses  se  fabriquent.  Combien  faut-il  de  journaux  pour 
faire  une  popularite  ? 

Nous  venous  de  voir  aux  prises  la  plus  foUe,  la  plus  inou'ie,  la 
plus  formidable  des  popularit^s  avec  une  impopularite  quasi- 
l^gendaire,  cclle  du  S(^nat  de  la  R^publique.  11  scmblait  que, 
dans  la  main  du  nouveau  Cesar,  que  les  foules  hissaient  sur 
leurs  epaules,  la  Haute-Cour  ne  dAt  pas  peser  plus  que  Textr^me- 
gauche  parlemenlaire.  Si  Ton  eut  6cout«^  les  habiles,  pour  qui  la 
politique  nest  qu'un  calcul  de  forces,  on  eAt  suivi  le  courant,  au 
lieu  de  le  remonter.  II  y  a  heureusement  dans  le  monde  moral 
autre  chose  que  des  courants.  II  y  a  la  conscience,  il  y  a  le 
devoir,  il  y  a  la  raison. 

La  politique  coloniale,  au  dernier  si^cle  aussi,  etait  impopu- 
laire. La  popularit(S  ne  venait  pas  alors  des  foules,  el  les  jour- 
naux n'en  tranquaienl  pas.  C'etait  une  cerlaine  6lite  dirigeante 
de  gens  du  monde  et  de  philosophes,  d'hommes  de  cour  et 
d'hommes  d'affaires,  quiformait  ce  qu'on  appelait  alors,  pour  la 
premiere  fois,  Topinion  publique.  Cette  socidt^,  si  libre  d'esprit, 
et  qui  eut  sur  tant  de  choses  de  si  grandes  clart(3s,  se  montni 
gendralement,  pour  tout  ce  qui  touchait  aux  inter^ts  ext^rieurs 
de  la  France,  i  son  role  en  Europe  et  dans  le  monde,  aussi 
frivole  quincomp^tenle.  La  paix  de  1763,  qui  livrait  notre 
empire  colonial  k  TAngleterre  et  consommait  I'abaissement  de 
la  France,  n'arracha  k  sa  l^geret6  qu  un  soupir  de  lassitude. 

Elle  ne  vit  dans  le  Canada,  comme,  li^las!  Voltaire  lui-m^me, 
que  M  des  arpents  de  neige  » ;  elle  perdit  la  Louisiane  aussi  gaie- 
ment  qu'elle  avail  perdu  Tlnde.  En  cette  m6me  annee  1763,  le 
grand  homme  qui  avail  devance  TAngleterre  dans  la  conquete 
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de  Tempire  des  Jades,  Dupleix,  niourait  k  Paris  pauvre,  etsur- 
tout  impopulalre  :  «  On  s'int^ressait  peu,  dit  M.  de  Saint-Priest, 
«  un  de  ses  historien3,au  sort  du  conqu^rant  de  Flnde :  la  fausse 
«  sensibility  du  jour  ne  voyait  en  lui  qu'un  honiine  dur,  un  §tre 
«  peu  sentimental,  qui  se  bornait  k,  prouver  brutalement  qui! 
«  n'avait  voulu  qu'agrandir,  enrichir  et  glorifler  la  France.  Cela 
»  importait  peu  aux  salons  du  dix-huiti^me  si^cle.  On  s'y 
«  moquail  des  projels  avortes  de  Dupleix,  on  ne  voulait  pas 
«  m^me  croire  k  leur  rdalit^  :  on  en  fit  des  op^ras-comiques  et 
<c  des  contes  moraux. » 

II  ne  semble  pas  que  Fexp^ditipn  d' Alger  ait  6t6  populaire. 
L'arm^e  dWfriquc  le  devint  seulement  dix  ans  plus  tard.  Quant 
k  la  conqu^te  elle-mdme,  11  fallut  aux  divers  cabinets  du  roi 
Louis-Philippe  un  rare  esprit  de  suite  pour  I'imposer  aux  hesita- 
tions, aux  d^faillances,  aux  vues  bornees,  k  la  politique  ^troite, 
ignorante  ou  d«^clamatoire  des  Chambres  censitaires.  C'^tait 
heureusement  un  point  sur  lequel  M.  Thiers  et  M.  Guizot  6taient 
d'accord.  Mais,  pendant  les  dix-huit  annees  que  dura  la  monar- 
chie  de  Juillet,  lo  flot  des  critiques  aveuglos  et  des  Inches 
conseils  revint  battre,  chaque  ann^^e,  cetle  glorieuse  entreprise, 
oil  la  France  a  trouv^,  depuis  ses  revers,  tant  de  consolation  et 
tant  d'esp6rances ! 

L'^preuve,  pour  le  Tonkin,  sera  moins  longue.  II  a  eu  dans  les 
chambres  republicaines  ses  Desjobert ;  11  y  a  subi  des  assauts 
formidables  que  I'Alg^rie  n'avait  pas  essuy^s.  Le  Tonkin  a  ^US 
surtout  le  champ  de  bataille  de  nos  discordes  :  il  a  d6cid6  du 
renversement  d'une  politique  et  de  Tamoindrissement  d'un  grand 
parti;  il  a  servi  de  pri^lexte  et  d'instrument  aux  rancunes  et 
aux  haines  des  r^publicains  radicaux  conlre  les  r^publicalns 
moderns,  de  cri  de  guerre  Electoral  k  tous  les  partis  coalis^s 
contre  la  R^publique.  Mais,  dans  Tassembl^e  de  1885  elle-mSme, 
la  politique  d'^vacuation  est  rest^e  k  Tdtat  de  menace.  Malgr^ 
les  declamations,  les  pr^jug^s  et  les  impostures,  Tabandon 
apparaltrait  au  pays  comme  un  opprobre  et  une  folie. 

Un  des  adversaires  les  plus  decides,  les  plus  pcrsev6rants  et 
assur^ment  les  plus  loyaux  de  la  politique  coloniale  (il  me  par- 
donnera,  j'esp^re,  cette  indiscretion),  me  disait  un  jour,  au 
sortir  d'un  debat  sur  les  affaires  d'Indo-Chine  :  «  Je  suis  proba- 
blement  le  seul  homme  de  mon  parti  r^solu  k  signer  Tordre 
d'evacuation,  et  je  sals  que  jc  deviendrais  d^s  le  lendemain 
Thomme  le  plus  impopulalre  de  France.  »  Mon  ancien  collogue 
voyait  fort  juste :  nul  ne  songeait  serieusement  k  abandonner  le 
Tonkin.  Le  minist^re  Floquet  a  6X6,  sur  ce  point,  aussi  catego- 
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rique,  aussi  patriote  que  le  minist^re  Brisson.  On  garde  le 
Tonkin,  mais  on  le  boude. 

Ouil  on  le  boude.  On  n'en  voudrait  plus  entendre  parler.  Au 
lieu  de  chercher  i!i  le  mieux  connaitre,  on  T^carte  comme  uu 
hole  incommode.  C'est  k  peine  si  cette  opinion  maussade  et 
rancuneuse  fait  attention  k  la  moisson  de  gloire  r^colt^e  la-bas 
par  les  amies  francaises.  La  rentr6e  des  troupes  du  Tonkin,  il  y 
a  trois  ans,  un  instant  r^veilla  le  vieux  chauvinisme,  et  la  foule 
couvrit  de  fleurs  les  d^fenseurs  de  Tuyen-Quan.  Mais  cet  elan 
n'a  pas  d\xT6.  II  y  a  pourtant,  dans  notre  histoire  militaire,  peu 
de  pages  plus  brillantes  que  la  double  campagne  des  g^n^raux 
Bri^re  de  I'lsle  et  de  N<5grier,  battant  deux  armies  avec  deux 
brigades,  faisant  face  k  tout  avec  7,000  hommes,  poussant  d'un 
cdt6  40,000  Ghinois  bien  arm6s,  bien  commandos,  bien  forliii^s, 
r6p6e  dans  les  reins,  jusqu'^  la  porte  de  Chine;  de  Tautre  cdt^, 
d^bloquant  Tuyen-Quan  et  refoulant  Tarm^e  du  Yunnan.  Qui 
en  parle  et  qui  y  songe  ?  Mieux  vaut  sans  doute  s'obstiner  k 
croire,  comme  quantity  de  bons  Fran^ais,  que  N^grier  fut  battu 
k  Lang-Son,  et  que  cette  panique  absurde,  dont  le  cabinet,  qui 
durait  depuis  deux  amines,  subit  le  niortel  contre-coup,  fut  le 
d(5sastre  de  notre  honneur  et  la  perte  de  notre  arm^e !  La  poli- 
tique a  tout  travesti  dans  cette  histoire,  tout  exploits,  tout 
perverti.  C'est  au  point  qu'ou  pent  se  demander  si  ceux  qui  ont 
^Iey6  un  monument  au  sergent  Bobillot  songeaicnt  plus  k  glo- 
rifler  un  h^ros  qu'^  fl6trir  une  politique,  et  si  Tamiral  Courbet, 
que  rhistoire  tiendra  certainement  pour  un  grand  homme  de 
guerre,  eiit  616  exalte  jusqu'^  Tapoth^ose,  sans  le  malsain  attrait 
de  ses  pol^miques  d'outre-tombe... 

Ces  coleres,  ces  iniquites,  ce  d(5chainement  amer,  pouvaient 
s'excuser  au  lendemain  des  luttes  ardentes.  Je  n'en tends  nier  ni 
le  droit  des  passions,  ni  Teffet  de  certains  m^comptes.  Vous 
trouvez  que  le  Tonkin  a  coiit^  trop  cher?  C'est  votre  droit, 
encore  qu'il  ait  eolith  —  nous  I'avons  vu  tout  k  Theure  —  beau- 
coup  moins  cher  que  vous  ne  dites.  Mais  il  est  1^,  sous  votre 
main,  et  le  bon  sens,  la  probity  politique,  le  devoir  national, 
vous  commandent  d'en  tirer  parti.  11  faudrait  pour  cela,  avant 
toutes  choses,  s'apaiser  et  s'^clairer.  On  ne  veut  faire  ni  Tun  nl 
Tautre.  Lapresse  conservatrice,  boulangiste  ou  radicale,  clabaude 
comme  au  premier  jour.  Pendant  la  derni^re  legislature,  la 
tribune  ^tait  si  peu  sdre,  la  majority  si  vacillante,  que  les 
meilleurs  amis  du  Tonkin  s'^taient  donnd  pour  consigne  d'en 
parler  le  moins  possible.  Les  vrais  ennemis  du  drapeau  fran^ais, 
dans  TExtrSme-Orient,  ne  sont  ni  dans  les  arroyos  du  Bay-Sai, 
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ni  dans  les  gorges  de  Cho-MoL  lis  sont  en  France,  au  milieu  de 
nous.  Un  vote  qui  ne  sauva  les  credits  du  Protectorat  q\x*k  trois 
voix  de  majority,  un  autre  qui  les  r^duisit  de  deux  cent  mille 
francs,  ont  fait  plus  de  mal  k  la  colonic  naissante  que  tons  les 
pirates  du  Loch-Nam,  tous  les  out-laws  de  la  fronti^re  chinoise. 
II  n'y  a  pas  de  colonisation  sans  foi  dans  le  lendemain,  et  ce  qui 
manque  le  plus  k  nos  pionniers  d'Indo-Chine,  c'est  la  conliance 
dans  la  m^re-patrie. 

Gombien  de  temps  doit  encore  durer  cet  6tat  d'esprit  para- 
doxal, contradictoire,  d'un  pays  qui  aime  mieux  d6nigrer  ses 
propres  OBUvres  que  de  les  faire  fructifler"?  Persistera-t-on  ind6- 
ilniment  dans  cette  politique,  qui  consiste  surtout  k  n'en  pas 
avoir,  et  qui  nous  donne  une  pauvre  attitude  aux  yeux  de  nos 
voisins,  de  nos  rivaux,  de  nos  jaloux?  Croit-on  rehausser  de  la 
sorte  le  renom  de  la  democratic  fran^aise,  et  n'entend-on  pas, 
de  tous  les  coins  de  TEurope  monarchique,  ce  murmure  dddai- 
gneux  et  ces  doutes  qui  s'616vent  sur  Taptitude  du  gouvernement 
r6publlcain  aux  entreprises  k  longue  port^e,  qui  exigent  de 
Tesprit  de  suite,  de  la  patience  et  du  bon  sens? 

II  semble,  k  de  certains  symptdmes,  que  Theure  de  la  reaction 
ne  pent  longtemps  tarder.  Tout  passe  et  tout  lasse,  m^me  Fin- 
justice.  Des  publicistes,  qui  comptaient  parmi  les  adversaires  les 
plus  enflamm^s  de  la  conqu^te,  se  prennent  k  dire  qu'il  vaudrait 
mieux,  enfln,  I'exploiter  que  la  maudire.  La  grande  Industrie 
cotonni^re,  encourag^e  par  des  tarifs  protecteurs,  a  appris  le 
chemin  de  la  valine  du  fleuve  Rouge.  On  vient  de  trouver  en 
France  des  capitaux  importants  pour  fonder,  au  Tonkin  m^me, 
une  mature  et  un  tissage.  C'est  pour  la  colonie  un  ^v^nement 
considerable.  Si  le  Tonkin  est  calomni6,  c*est  surtout  parce  qu'il 
n'est  ni  assez  connu,  ni  assez  d^fendu. 

On  voudrait  ici  le  faire  mieux  connaltre,  en  appeler  du  juge- 
ment  sommaire  des  partis  k  la  raison  et  k  la  conscience  de  la 
m^re-patrie.  G'est  une  cause  d^sormais  «  en  6tat  »,  comme  on 
dit  au  Palais,  et  qui  pent  se  juger,  non  avec  des  conjectures  et 
des  hypotheses,  mais  sur  pieces,  documents  et  temoignages.  Le 
voile  mysterieux  qui  enveloppe  k  Torigine  toute  lointaine  entre- 
prise  est  dechire;  TAnnam  et  le  Tonkin  sont  entr^s  dans  le 
domainc  des  enqu^tes  serieuses  et  des  notions  positives.  Au 
commencement,  rinsufflsance  des  informations  excusait  tous 
les  partis  pris,  et  semblait  mettre  k  deux  de  jeu  le  scepticisme 
et  Fengouement.  A  cette  heure,  les  temoins  abondent,  et  le 
nombre  s'accroit  de  jour  en  jour  de  ceux  qui  parlent  du  Tonkin, 
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non  pour  en  avoir  r6v6,  mais  pour  Tavoir  vu,  explore,  pratique. 
Et  plus  ils  sont  nombreux,  plus,  sur  rensemble,  ils  sont 
d'accord.  Gette  terre,  tantd^cri^e  parlapresse  s^dentaire,  laisse 
k  tous  ceux  qui  Tout  parcounie  une  mftme  impressioa  de 
beauts,  de  richesse  et  d'esp^rance.  Gette  unanimity  dans 
roptimisme  n'est  pas  un  des  traits  les  moins  curieux  de  son 
orageuse  histoire. 

Le  lecteur  en  pourra  juger  en  consultant  les  documents  qui 
forment  la  seconde  partie  de  cette  6tude.  Gette  encyclop^die  de 
t^moignages,  rassembl^s  et  classes  sous  mes  yeux  par  M.  L6on 
Sentup^ry,  avec  un  soin  scrupuleux,  aurait  pu  s'intituler  Le 
Tonkin  (Caprds  ceux  qui  Vont  vu.  Ce  n'est  point,  en  effet,  un 
ouvrage  de  pol<^mique  ;  c'estune  oeuvre,  en  quelque  sorte,  imper- 
sonnelle,  une  enqu^te  6crite,  ou  viennent  d^poser  les  uns  apr^s 
les  autres  tous  ceux  «  qui  ont  vu  »  le  Tonkin,  —  depuis  les 
missionnaires  qui  y  portaient,  il  y  a  cent  ans,  le  christianisnie 
et  le  nom  fran^ais,  jusqu'aux  jeunes  h^ros,  savants  et  soldats 
tout  ensemble,  qui  renouvel^rent  de  nos  jours,  en  pays  anna- 
mite,  les  audaces  et  les  prodiges  des  Fernand  Gortez  et  des 
Pizarre,  —  jusqu'aux  t^moins  de  Theure  pr^sente,  officiers, 
marins,  fonctionnaires  civils,  agents  consulaires,  commer^ants, 
industriels,  m^decins,  colons,  explorateurs  qui  viennent  tour  k 
tour  dire  aux  Francais  de  France,  entre  deux  voyages,  ce  quMls 
ont  vu  1^-bas,  ce  qui  fait  qulls  croient,  ce  qui  fait  qu'ils  esp^rent, 
sans  toujours  trouver  malheureusement  un  ministre  k  qui 
parler,  une  porte  offlcielle  qui  s'ouvre  devant  eux... 

Ge  qui  caract^rise  Tensemble  de  ces  depositions,  c'est  la 
continuity  du  tableau,  Tharmonie  entre  les  premiers  rapports 
et  les  plus  r^cents  t^moignages.  Sur  les  richesses  du  pays,  sur 
le  climat,  sur  la  facility  des  habitants,  les  premieres  explo- 
rations, —  le  curieux  Expose  dress6  par  les  missionnaires,  il  y  a 
trente  ans,  pour  Tusage  du  gouverneur  de  la  Gochinchine  et 
r66dlt6  fort  k  propos  par  M.  Silvestre*,  — les  reconnaissances 
de  Garnier  et  de  ses  compagnons,  les  r^cits  m^mes  des  enthou- 
siastes,  comme  notre  vaillant  Dupuis,  un  peu  plus  pr^occupd 
des  pdpites  d'or  que  de  raison,  tout  Concorde;  les  divergences 
sont  rares,  ne  portent  que  sur  les  details,  et  le  Tonkin  apparalt 
plus  habitable  k  mesure  quMl  est  mieux  connu. 

11  faut  rel^guer,  par  exemple,  au  nombre  des  fables,  la  dis- 
tinction entre  « le  Tonkin  ou  Ton  mange  et  le  Tonkin  oil  Ton  ne 

1.  V Empire  (VAnnam  et  le  peuple  annamUe^  par  J.  Silvestre.  Chez 
Alcan,  1889. 
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mange  pas  »,  d'apr^s  laquelle  on  devait  limiter  aux  plaines 
basses  du  Delta  le  domaine  de  la  colonisation  future.  La  region 
montagneuse,  contrairement  k  ce  que  nous  croyions  nous- 
mgmes,  n'est  pas  celle  qui  offre  aux  colons  francais  le  moins 
grand  avenir.  La  «  fi^vrc  des  bois  »  qui  lui  a  fait  ce  mauvais 
renom  ne  s^vit  pas  partout.  Ainsi  le  pays  de  Cao-Bang,  que  Ton 
ne  connaissait  pas  avant  la  reconnaissance  op6r^e  par  le  lieu- 
tenant-colonel Servi^res,  il  y  a  deux  ans,  est,  au  rapport  de  cet 
officier  aussi  avis^  qu'iutr6pide,  un  pays  tr^s  riche,  qui  produit 
en  grande  abondance  le  coton,  le  rlz,  le  bl^  noir  dans  le  fond 
des  valines,  un  pays  d'devage,  surtout  en  ses  verts  p^turages, 
oil  les  boeufs,  tr^s  beaux,  abondent. 

La  region  des  lacs  Ba-B6,  occup^e  par  une  colonie  de  Gbinois, 
mineurs  et  p^cheurs  qui  se  sent  soumis  sans  le  moindre  effort, 
lui  est  apparuo  comme  une  vaste  oasis  :  on  y  cultive  tons  les 
fruits  de  France,  et  le  travail  des  mines  (le  plomb  argentif^re 
de  Nguan-Son)  assure  largement  la  subsistance  de  ceux  qui 
rhabitent. 

M.  Pavie  et  le  colonel  Pennequin  ont  d^couvert  tout  le  long 
de  la  riviere  Noire,  d'oii  cet  admirable  officier  a  fait  d^m^nager 
2000  Chinois  sans  coup  f6rir,  un  pays  riche,  sem6  de  villages, 
propre  aux  cultures  les  plus  diverses.  La  richesse  mini^re  du 
haut  Tonkin,  qui  n'^tait  que  soupQonn^e  il  y  a  dix  ans,  est  mieux 
connue  de  jour  en  jour.  Les  charbonnages  qui  enserrent  et 
dominent  la  bale  de  Halung  constituent,  d'apr^s  les  hommes  de 
Fart,  Faffleurement  d'un  massif  houiller  d'une  ^norme  6tendu6, 
dune  quality  reconnue,  et  quMl  faudra  des  slides  pour 
epuiser. 

L'antimoine,  le  cuivre,  le  mercure,  le  plomb  argentif^re  appa- 
raissent  k  leur  tour.  A  c6i6  d'un  capital  naturel  aussi  conside- 
rable, la  nature  a  placd  la  main-d'oeuvre  chinoise  et  annamite, 
si  peu  codteuse,  et  les  richesses  d'un  sol  qui  se  pr^te  k  tout.  Ce 
ne  sont  pas  1^  des  r^ves,  des  conjectures  :  on  en  a  pour  garant 
Tesprit  positif  des  Anglais  de  Hong-Kong,  qui  ne  se  seraient  pas 
epris  comme  ils  Font  fait  des  charbons  du  Tonkin,  et  n'escomp- 
teraient  pas  si  baut  leur  grand  avenir.  Les  capitaux  francais. 
^cart^s,  d^courag^s  par  rignorance,resprit  de  d^nigrement  et  de 
mensonge,  laisseront-ils  volontairement  k  nos  rivaux  les  profits 
de  cette  terre  que  nos  armes  ont  conquise?  Toute  affaire  s^rieuse 
en  Annam  ou  au  Tonkin  trouve  des  bailleurs  de  fonds  sur  le 
marche  de  Hong-Kong  —  un  des  plus  riches  marches  de  Tempire 
britannique. 
.C*est   que  les  Anglais    savent   ce   que    vaut  le    Tonkin; 
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les  Francais  de  la  m^re-patrie   seroat-ils  les  demiers   k  Tap- 
prendre? 

Les  sceptiques  objecteront-ils  que  les  renseignements  leur 
font  d^faut  ? 

Je  leur  recommande  la  lecture  d'un  document  tout  recent 
ins6T6  dans  ce  petit  livre  (page  246) :  le  rapport  de  M.  Rocher, 
consul  de  France  k  Mongtz6,  sur  la  vole  commerciale  du  fleuve 
Rouge,  et  sur  les  relations  qu'elle  nous  ouvre  d^s  k  present  avec 
le  Yunnan  et  les  provinces  du  sud-ouest  de  la  Chine.  Ge  n*est 
pas  seulement  un  document  ofQciel,  c'est  un  document  precis. 
On  le  trouve  dans  le  Journal  officiel  du  28  Janvier  demier. 
Quelques  jours  apr^s,  un  grand  journal  radical  se  raillait  agr6a- 
blement  des  «  prospectus  »  lances  jadis  Apropos  du  ileuve  Rouge 
et  de  ses  merveilles.  II  faut  esp^rer,  pour  son  honneur,  quil 
n*avait  pas  lu  le  Journal  officieL  U  y  aurait  appris  —  am^re 
d^convenue!  —  qu'il  n'y  a  plus  de  doute,  k  cette  heure,  sur  la 
navigability  du  Song-Koi.  L'ouverture  du  fleuve  est  un  fait 
accompli...  11  est  navigable  sur  tout  son  parcours,  m^me  aux 
plus  basses  eaux,  dit  M.  Rocher,  par  des  jonques  dont  il  precise 
le  tirant  d'eau  et  le  tonnage  (12  tonnes).  Un  steamer  de  la  Com- 
pagnie  des  Messageries  fluviales  Fa  remont^  de  Hano'f  k  Lao-Kai; 
eniin,  il  est  accessible,  en  d^pit  des  rapides,  aux  embarcations  h 
vapeur,  k  condition  d'^tablir  celles-ci  sur  des  mesures  qui  sont 
d^s  k  present  connues  et  Hxoes.  Les  barques  annamites  font 
ensuite  le  service  en  territoire  chinois,  de  Lao-Ka'i  k  Man-hao. 

Ainsi  exploree,  reconnue,  d^taill^e  ^tape  par  ^tape,  et  Ton  peut 
dire  pas  k  pas,  cette  vole  de  penetration,  qui  n'avait  ete  jusqu'a 
present  que  devin^e,  pressentie  par  des  hommes  de  g^nie 
com  me  Francis  Gamier,  des  hommes  de  foi  comme  M.  Dupuis, 
apparait  deilnitivement  dans  sa  vivante  realitd.  Cest  bien  la 
route  la  plus  courte  (de  mille  kilometres  environ),  la  moins 
coilteuse,  la  plus  libre  de  bandits  et  surtout  de  douaniers,  de 
toutes  celles  qui  mettent  Hong-Kong,  Canton  et  Shang-Hai  en 
rapport  avec  les  riches  provinces  du  Sse-Tchoan,  du  Ko6i-Tcheou 
et  le  plateau  du  Yunnan.  En  attendant  que  le  commerce  fran^ais, 
pour  lequel  nous  Tavons  conquise,  s'arrange  de  fa^on  k  tirer 
parti  de  ce  que  le  consul  de  France  appelle  un  «  immense  champ 
d'action  »,  les  Chinois,  n^gociants  incomparables,  les  plus  fins, 
les  plus  souples  qui  soient  au  monde,  profitent  d^s  aujourdliui 
des  passes  de  transit  qui  leur  permettent  de  r^aliser  une  ^co- 
nomie  considerable  sur  leurs  transports.  lis  sont  surpris,  dit 
M.  Rocher,  de  ne  rien  voir  venir  encore  du  c6te  du  Tonkin.  On 


TROIS  PH^FACES.  551 

voit  bien  qu'ils  ne  nous  connaissent  pas !  La  Chine  classique,  la 
Chine  immobile  et  routini^re  ne  reste  plus  accroupie 

Au  fleuve  Jaune  oil  sont  les  cormorans, 
mais  les  Fran^ais  restent  chez  eux. 

Les  premiers  t6moignages  recueillis  dans  ce  volume  par 
M.  Sentup^ry  remontent  k  prfes  de  deux  slides.  Les  premiers 
rapports  offlciellement  nou^s  entre  la  France  et  TEmpire  d'An- 
nam  ont  plus  de  cent  ans  de  date.  C'est  un  ^v^que  fraucais, 
M.  Pigneau  de  B^haine,  c'est  le  roi  Louis  XVI,  si  judicieusement 
pr^occup^,  apr^s  le  honteux  abandon  dont  sa  couronne  portait 
le  poids,  de  reconstituer  la  grandeur  maritime  de  la  France  et  la 
politique  coloniale  de  Richelieu  et  de  Colbert,  qui  signe  avec  le 
jeune  roi  d'Annam,  Taieul  de  Tu-Duc,  le  traits  de  1787.  Ce  sont 
des  offlciers  fran^ais  qui  fortiAent  Hu^,  Tuan-An  et  Hanoi. 
Soixante-dix  ans  plus  tard,  Tattraction  de  ces  souvenirs,  aides 
un  peu  par  le  hasard,  conduisait  k  Tourane,  puis  k  Saigon, 
Tamiral  Rigault  de  Genoullly,  et  la  Cochinchtne  6tait  conquise. 
S'il  est  done  dans  le  monde  une  entreprisc  fran^aise,  ayant  ses 
racines  dans  le  passd  de  la  France,  dans  la  tradition  nationale, 
dans  cet  instinct  qui  pousse  les  peuples  sur  les  routes  ouvertes 
par  leurs  ancMres,  c'est,  sans  contredit,  la  conqufete  de  Tlndo- 
Chine. 

Et  poiirtant  les  frdn^sies  de  la  passion  politique  sont  pouss^es 
si  loin  parml  nous  que  Tesprit  de  parti  a  senti  le  besoin  d'expli- 
quer  cette  entreprise  par  Taction  occulte  et  les  conseils  machia- 
v^liques  d'une  grande  puissance  continentale !  II  faut  s'attendre 
k  tout  de  la  part  des  sycophantes  de  carrefour  qui  ddnon^aient, 
fl  y  a  cent  ans,  les  meilleurs  ciloyens  comme  des  complices  de 
Pitt  et  de  Cobourg,  et  qui  jouent  aujourd'liui,  dans  la  troupe 
du  plus  m^prisable  des  conspirateurs,  les  Marat  et  les  Pere 
Duchesne.  On  ne  discute  pas  avec  les  d^trousseurs  de  grand 
chemin.  Mais  quand  de  pareilles  billeves^es  se  retrouvent  sous 
la  plume  de  diplomates  en  disponibllit^,  qui  ont  pass6  par  les 
grandes  affaires  etqui  pr6tendent  6crire  Thistoire  contemporaine, 
11  faut  bien  en  dire  un  mot. 

C'est  le  propre  des  esprits  m^diocres,  qui  ont  des  pretentions 
k  la  finesse,  de  chercher  aux  clioses  simples  des  explications 
compliqu^es,  d'attribuer  aux  combinaisons  secretes,  aux  roueries 
diplomatiques  un  rdle  d^mesur^  el  souvent  imaginaire.  Ce  sont 
de  dangereux  historlens  que  ces  collectionneurs  d'anecdotes, 
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ces  colporteurs  de  revelations  pr6tendues,  qui  puUuleut  aujour- 
d'hui,  les  dcouteurs  aux  portes  de  la  politique. 

Dans  cette  posture,  on  s'expose  &  entendre  de  travers.  C'est 
ainsi  que  certains  anecdotiers  du  Gougres  de  Berlin  ont  compost 
cette  scene  absolument  romanesque,  oil  TAllemagne  apparait 
comme  un  Don  Juan  colossal,  coquetaiit  avec  Tltalie,  d'uu  c6te, 
et,  de  Tautre,  avec  la  France,  et  leur  olfrant  k  Tune  et  k  Tautre 
le  g&teau  de  la  Tunisie.  Je  me  suis  expliqu^  ailleurs  sur  cette 
legcnde.  J'ai  dit,  pieces  en  main,  qu'il  y  avait  eu,  en  effet,  a 
Berlin  une  entente  k  deux,  en  dehors  du  Congr^s,  un  accord 
eventuel  entre  TAngleterre  et  la  France,  M.  Waddington  ayant 
saisi  fort  k  propos  Foccasion  du  traits  qui  livrait  File  de  Chypre 
k  la  Grande-Bretagne,  pour  obtenir  de  lord  Salisbury  la  recon- 
naissance formelle  de  notre  situation  sur  la  cote  africaine. 

Et  ce  billet  k  vue  serait  reste,  sans  doute,  longtemps  en  porte- 
feuille,  si  les  menses  du  cabinet  de  Rome,  les  intrigues  du 
consul  Maccio,  Facquisition  de  la  ligne  de  la  Goulette  par  le 
gouvernement  italien,  sous  le  convert  de  Bubattino,  au  m^pris 
d'une  promesse  formelle*,  si  tant  d'empi^tements  de  detail, 
de  menaces  grandissantes,qu*il  est  inutile  de  rappeler,  mais  qui 
appartiennent  k  Fhistoire,  n  avaient  pr^cipite  les  evenements. 

Voil^  la  verite  en  regard  du  ronian. 

Mais,  pour  le  Tonkin,  c'est  pure  absurdity,  sans  pretexte,  sans 
excuse.  M.  de  Bismarck  nous  a  «  pousse  babilement  »  dans  les 
expeditions  du  Tonkin  et  do  Madagascar :  c'est  un  ancien  ambas- 
sadeur  qui  Fassure.  11  le  croit  peut-etre,  tant  est  grande  la 
badauderie  qui  sevit  en  ce  monde,  et  qui  fait  plus  de  ravages 
qu  on  ne  croit  chez  les  gens  d'esprit.  II  y  a  aussi  une  badauderie 
diplomatique,  qui  ne  veut  voir  dans  tons  les  liommes  d'Etat 
d'Europe,  depuis  vingt  ans,  que  des  marionnettes  dont  le  grand 
Chancelier  tenait  les  flcelles.  U  faut  done  le  trouver  aussi  dans 
les  affaires  du  Tonkin...  Mais  oil?  Est-ce  quand  Famiral  Dupre 
signait  le  traite  de  i874,  ce  traite  boiteux  qui  fut  le  principe  et 
la  source  de  toutes  nos  epreuves?  Peut-etre  dans  le  cabinet 
Duclerc-Jaureguiberry,  quand  Fillustre  marin  preparaitle  projet 
d'expedition  restreinte  que  nous  ne  fimes  que  reprendre  trois 
mois  aprds,  au  mois  d'avril  1883?  II  ne  serait  pas  impossible  non 
plus  que  ce  Machiavel  formidable  tHi  pour  quelque  chose  dans 

1.  II  avail  et^  convenii  enlre  les  deux  cabinets  de  Rome  et  de  Paris, 
lorsque  la  premiere  adjudication  de  la  ligne  de  la  Goulette  k  la  Compagnie  de 
B6ne-Giielma  eut  el6  annul^e  par  le  juge  anglais,  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aurait  lieu  en  dehors  dc  toute  intervention  de  Fun  ou  de  I'autre 
gouvernement. 
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Taudace  et  dans  les  malheurs  du  noble  Riviere,  dans  le  soul^ve- 
roenl  des  Pavillons-Noirs  aussi,  — -  dans  la  catastrophe  enfin  qui 
changea  en  une  guerre  en  r^gle  une  campagne  engag6e  malgr^ 
nous  I  En  \6ni6,  il  est  humlliant  d'avoir  k  balayer  de  Thistoire 
contemporaine  de  tels  contes  k  dormir  debout. 

II  est  tout  k  fait  exact  que  ni  au  Tonkin,  ni  dans  les  mers  de 
Chine,  ni  k  Formose,  ni  k  Madagascar,  TAUemagne  n'a  entrav6, 
contrari^,  g6n6  en  quol  que  ce  soit  Taction  militaire  de  la  France. 
11  est  tr^s  vrai  que  ces  deux  ann6es  de  politique  coloniale 
comptent  parmi  celles  oil  la  France  eut  le  moins  k  se  pr^occuper 
de  sa  s6curit6  sur  le  continent.  On  a  beaucoup  dit,  naturellement, 
que  le  prince  de  Bismarck  se  r^joulssait  de  nos  embarras.  Dans 
tons  les  cas,  le  Chancelier  ne  fit  rien  pour  les  prolonger.  Quand 
nous  diimes  recourir,  pour  triompher  des  derni^res  resistances 
de  la  cour  de  P6kin,  au  blocus  des  riz,  qui  pouvait  ^tre  consider^, 
dans  retat  du  droit  maritime  international,  comme  une  nou- 
veaute  juridique,  il  fut  le  premier  k  adh(?rer  ii  noire  doctrine. 
Pourquoi?  Farce  que  le  commerce  des  neutres,  que  nous  avions 
eu  grand  soin  de  manager,  m^me  au  risque  de  nous  rendre  k 
nous -monies  la  tAche  plus  longue  et  plus  difficile,  aspirait 
ardemment^  la  paix.  II  n'est  besoin,  pour  expliquer  toutes  ces 
choses,  de  supposer  des  engagements  inavouables,  on  ne  salt 
quel  pacte  secret.  N'est-ce  pas  au  mftme  mobile  qu'ob^issait  le 
minist^re  Gladstone,  quand  il  nous  offrait  spontiin^ment,  en 
octobre  1884,  une  mediation  qui,  malheureusement,  n'aboutit 
pas?  Dans  ce  long  Episode  militaire  et  diplomatique,  j'ose  dire 
que  la  France  a  trouv6  I'Europe  constamment  Equitable,  respec- 
tueuse  de  notre  droit,  et  plutdt  bienveillante  que  tracassi^re.  II  y 
avait  de  la  confiance  dans  cette  neutrality.  On  eOt  fait  moins  bon 
visage,  k  coup  silr,  k  un  gouvernement  capricieux,  sans  majority 
et  sans  lendemain,  ou  k  une  politique  vantarde  et  agressive, 
comme  celle  dont  se  targue  une  faction  heureusement  d^sarm^e. 
La  confiance  de  TEurope  n'est  point  chose  banale  :  on  peut  6tre 
fier  de  Tavoir  m6rit6e. 

II  existe,  au  milieu  de  nous,  beaucoup  d'agit^s,  pour  qui  ces 
id^es  sent  lettre  close.  Us  ferment  une  secte  intol^rante,  autant 
que  tapageuse,  ou  Ton  rencontre  beaucoup  de  bateleurs  etquel- 
ques  gens  sinc^res.  A  leurs  yeux,  1  honneur,  la  dignity  nationale, 
le  patriotisme,  consistent  en  des  manifestations  st^riles,  pu^riles 
parce  qu'elles  sent  impuissantes,  dangereuses  parce  qu'on  les 
exploite  au  dehors  centre  notre  bonne  renomm^e.  Ces  turbu- 
lents,  pour  qui  Tunivers  est  tout  entier  comprls  entre  la  Bastille 
et  la  place  de  la  Concorde,  sent  incapables  de  comprendre  qu'un 
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pays  qui  travaille  &  son  rel^vement  ne  saurait  se  passer  de 
Testime  du  monde.  Si  la  France  suivait  leur  aveugle  impulsion, 
elle  n'aurait  plus  qn'k  choisir  entre  la  folie  ou  rabdication.  Les 
plus  fous  out,  au  fond,  peu  de  goAt  pour  cette  folie,  maisrefface- 
ment  syst^matique  a  ses  doctrinaires  et  ses  apdtres.  Je  les  liens, 
je  les  ai  tou jours  tenus  pour  des  conseillers  d^testables. 

La  France  r^publicaine  ne  saurait  commettre  de  plus  grande 
faute  que  de  se  renfermer  dans  un  isolement  decourag6  ou  nieua- 
^ant.  Elle  n'y  gagnerait  ni  en  s^curitc?,  ni  en  dignity,  ni  en  puis- 
sance. Quand  ses  plaies  n'^taient  pas  pans6es,  quand  ellen'avait 
qu'un  commencement  d'arm^e  et  des  finances  incertaines,  elle 
pouvait  demeurer  seule  k  son  foyer  de  veuve.  Mais  un  peuple  qui 
repr^sento  une  force  organis^e  de  quinze  cent  mille  baionnettes, 
au  centre  de  TEurope,  ne  peut  se  d6sinl6resser  des  affaires  du 
monde. 

Un'y  a  plus  d'Europe,  dit-on;  mais  ne  voit-on  pas  que  c  est 
Ik  justement  notre  faiblesse?  Notre  int^rSt  est  qu  il  y  ait  encore 
une  Europe,  et  d'etre  partout  oiielle  se  rassemble.  D^lib^rant 
sans  nous,  il  y  aurait  p^ril  que  ce  fAt  centre  nous.  C'est  pour- 
quoi  il  fut  souveralnement  politique  d'aller,  d^s  1878,  au  pre- 
mier Gongres  de  Berlin.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  fait  aucune 
difficult^  de  prendre  notre  part  d'initiative  et  de  direction  dans 
la  confi^reiice  africaine  del88i,  destinde  k  r6gler  pacifiquement 
la  repartition  progressive  du  continent  noir  entre  les  puissances 
europdennes.  Et  la  France  n'en  est  pas  revenue  les  mains  vides.. 
Dans  le  m^me  temps,  la  diplomatic  fran<;aise  avait  pu  grouper 
dans  la  question  d'Egypte  les  trois  grands  Empires  du  continent, 
la  Russie  en  t6te,  marchant  d'accord  avec  la  France.  La  Russie, 
devenant  garante  d'un  emprunt  dgyptien,  entrait  pour  la  pre- 
miere fois,  par  la  commission  de  la  dette,  dans  les  affaires 
d'Egypte  comme  partie  prenante.  La  question  du  canal  de  Suez 
se  posait  devant  le  concert  europ^en  reconstitu6,  en  face  de 
FAngleterre,  engag(5e  par  ses  promesses.  Derri^re  la  neutralisa- 
tion du  canal,  I'figypte  neutralis^e  apparaissait  en  perspective. 

Les  proc^s-verbaux  de  la  Conference,  dite  du  canal,  ouverte  k 
Paris  le  30  mars  1885,  —  qu'on  a  pu  lire  dans  les  Livres  jawies, 
—  montrent  k  quel  point  la  partie  etaitli^e,  et  combien  Tentente 
franco-continentale  pouvait  devenir  f^conde.  Malbeureusement, 
deux  ev6nements  fortuits,  le  renversement  du  cabinet  frangais, 
sur  un  incident  militaire  d6pourvu  de  r^elle  importance  et,  peu 
apr^s,  la  chute  du  ministere  Gladstone,  chang^rent  la  trame  de 
rhistoire. 

Labuntur  anni!  En  cinq  ans,  que  d'aspects  modifies  dans  les 
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affaires  du  monde !  11  semble  qu'en  rappelant  cette  histolre  d'hier, 
on  ^voque  unpass^  oubli^  et  lointain.  Le  present,  Tavenir  sur- 
tout,  appartiennent  sans  doute  k  d'autres  combinalsons.  Un  grand 
pays  comme  le  ndtre  doit  savoir  proHter  diplomatiquement  de 
toutes  celles  que  le  temps  fait  surgir.  G*estl&  le  fond  et  Fessence 
de  la  politique  d'action. 

Quant  k  la  doctrine  de  Teffacement,  elle  a  donn6  sa  mesure 
en  1882,  le  jour  oil  la  Ghambre  des  d^put^s,  sous  la  parole 
ardente  de  M.  Cl^menceau,  laissa  FAngleterre  seule  en  £gr>'pte 
en  t6te  k  Iftte  avec  le  kh^dive.  Ge  fut  \k  le  grand  naufrage!  On  le 
voit  plus  clairement  de  jour  en  jour ;  et,  lorsque  le  r6ve  nouveau 
de  la  grandeur  anglaise  sera  r^alis^,  lorsque  le  pavilion  britau- 
nique,  protecteur  ou  conqu^rant,  flottera  sur  toute  la  valine  du 
iNil,  d'Alexandrie  aux  grands  lacs  africains,  et  des  grands  lacs 
au  Gbir6  et  au  Zamb^ze,  la  16g^ret^  frau^aise  comprendra  peut- 
dtre  quel  dommage  irreparable  il  a  6te  fait  k  notre  avenir, 
k  notre  race,  k  nos  droits  dans  le  monde  par  une  politique  k 
courte  vue. 

Pour  nous  et  pour  tons  ceux  qui  avaient  gemi  de  cette  faute 
irreparable  —  pour  Gambetta  notamment  —  Toccupation  du 
Tonkin  etait  d'abord  une  revanche  de  Faffaire  d'Egypte. 

Un  mouvement  irresistible  emporte  les  grandes  nations  euro- 
peennes  k  la  conquMe  des  terres  nouvelles.  G'est  comme  un 
immense  steeple-chase  sur  la  route  de  Tinconnu.  De  1815 
k  1850,  TEurope  etait  casani^re  et  ne  sortait  gu^re  de  chez  elle. 
L'expedition  d'Alger  n'etait,  k  rorigiue,qu'un  acte  de  haute  police 
mediterraneenne.  Les  archipels  de  Toc^an  Pacifique,  lesrivages 
de  TAfrique  occidentale,  se  colonisaicnt  pied  k  pied,  timidement, 
et  comme  au  hasard  :  c'etaitrepoque  des  annexions  modesteset 
k  petits  coups,  des  conquetes  bourgeoises  et  parcimonieuses. 
Aujourd'hui,  ce  sent  des  continents  que  Ton  annexe,  c'est  Tim- 
mensite  que  Ton  partage,  et  particulierement  ce  vaste  continent 
noir,  plein  de  myst^res  farouches  et  de  vagues  esp^rances,  que 
la  papaute  divisait,  il  y  a  trois  si^cles,  d'un  trait  de  plume  et  d'un 
signe  de  croix,  entre  les  deux  couronnes  catholiques  d'Espagne 
et  de  Portugal,  et  sur  lequel  la  diplomatic  d'aujourd'hui  trace 
avec  une  activity  lievreuse  ce  qui  s'appelle,  en  jargon  moderne, 
«  la  limitation  des  spheres  des  interSts  respectifs  ».  Gette  course 
au  clocher  date  de  cinq  ans  k  peine,  et,  d'ann^e  en  ann^e,  se  pr^ci- 
pite,  comme  pouss^e  par  la  Vitesse  acquise.  Sur  les  pas  des 
Livingstone,  des  Barth,  des  Brazza,  des  Stanley,  des  Gerard 
Rolilfs,  de  la  nu^e  de  h^ros  connus  et  inconnus  qui  ont  jure 
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d^arracher  k  TAfrique  6quatoriale  tous  ses  secrets,  rAllemagne, 
FAngleterre,  Tltalie,  se  lancent  au  triple  galop  des  bords  d^vast^s 
et  briilants  de  la  mer  Rouge  aux  grands  plateaux  de  TAfrique 
centrale,  des  rivaKes  plantureux  et  empest^s  de  Toc^an  Indian  a 
la  r^gionpresque  fabuleuse  des  grands  lacs,  entrevushier^ peine, 
d*oii  s'^chappent  ces  art^res  colossales  qui  mettent  la  vieille 
Europe  en  rapport  avec  les  mondes  inconnus:  le  Nil,le  Congo,  le 
Zamb^ze.  La  rlvalit6  de  FAllemagne  et  de  FAngleterre  remplit 
rOcdanie ;  elles  se  partagent  les  archipels ;  en  Nouvelle-Guin^e, 
en  Polyn^sie,  aux  Carolines,  aux  lies  Samoa,  au  risque  de 
s'ali6ner  TEspagne,  ou  de  se  faire  une  querelle  avec  les  Etats- 
Unis,  elles  rivalisent  de  Vitesse  et  d'audace,  de  ruses  diploma- 
tiques  et  de  capitaux,  se  poussant,  se  d^passant,  se  jouant  Tune 
Fautre,  se  brouillant  et  s'accordant  tour  k  tour. 

La  politique  coloniale,  et  non  pas  seulement  la  politique  de 

conservation  coloniale,  telle  que  nous  Tavons  pratiqu6e  nous- 

\  m^mes  k  Tunis  pour  garder  TAlg^rie,  au  Tonkin  pour  sauver  la 

Cochinchine,  k  Madagascar  pour  veiller  sur  des  droits  s^culaires, 
niais  la  politique  d'expansion  hasardeuse  et  syst^matique,  la 
politique  m^galomane  —  comme  on  dit  en  Italie  —  s'est  empar^e 
des  Etats  les  plus  sages,  de  ceux  qu'on  croyait  le  moins  port^s 
aux  aventures  par  leurs  doctrines  et  par  leurs  traditions,  le  plus 
attaches  par  destination  k  la  politique  continentale,  le  moins 
bieii  outill6s,  du  c6t^  des  finances  et  des  soldats,  pour  ces  loin- 
taines  entreprises.  Sans  trop  savoir  ou  elle  allait,  Tltalie  s*est 
jet6e  sur  Massaouah,  et,  de  cette  plage  inbospitali^re,  elle  a  bondi 
jusqu'au  plateau  pastoral  et  f^odal  de  la  vieille  Abyssinie. Quelle 
puissance  semblait  plus  riv<$e,  plus  scell^e  au  vieux  continent 
que  le  jeune  empire  allemand,  tout  entier  fond^  sur  Tb^g^monie 
militaire  d'un  grand  Etat  central,  pauvreen  d^boucbds  maritimes, 
pesant  de  tout  son  poids  sur  les  territoires  qui  Fenvironnent  ? 
Qui  mettait  k  plus  haut  prix  que  M.  de  Bismarck  les  os  d'un  gre- 
nadier pom^ranien  ?  Et  le  jour  oil  le  fondateur  de  Tunit^  alle- 
mande,  conduit  par  la  force  des  choses,  arriva  k  son  tour  k  la 
politique  coloniale,  de  quelles  reserves,  de  quelles  illusions 
n'avait-il  pas  par^  cette  politique,  k  ses  yeux  essentiellement 
germanique  et  compl^tement  originale,  qui  devait  prendre  le 
contre-pied  de  la  colonisation  «  k  la  fran^aise  >»,  et  ne  pousser 
devant  elle,  au  lieu  de  soldats  et  de  canons,  que  des  comptoirs 
paciflques  et  des  compagnies  de  marchands  ?  Cette  utople  a  peu 
dur6  :  les  compagnies  priviI6gi^es  ont  fait  leur  temps,  mang6 
leur  capital,  engage  le  drapeau  de  Tempire,  exasp^r^  les  popula- 
tions qu'elles  exploitaient,  sous  pr6texte  de  les  civiliser,  et  c'est 
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avec  le  concours  du  budget  de  I'Etat,  avec  des  vaisseaux  et  des 
troupes  d'empire  querAUemagne  fera  triompher,  sur  le  continent 
noir,  en  d^pit  de  la  barbarie  furieuse  et  soulev^e,  son  drapeau, 
sa  civilisation  et  ses  alcools. 

Dans  un  fait  aussl  g6n^ral,  aussi  caract^ristique,  ne  doit-on 
voir  que  le  caprice  ambitieux,  les  fausses  conceptions  des 
liommes  ou  despeuples,  ou,  au  contraire,la  manifestation  imp^- 
rieuse,  la  lol  fatale  d'un  ^tat  6conomique  commun  k  TEurope 
enti^re  ? 

La  politique  coloniale  est  Alle  de  la  politique  industrielle.  Pour 
les  £tats  riches,  oCi  les  capitaux  abondent  et  s'accumulent  rapi- 
dement,  oil  le  regime  manufacturier  est  en  voie  de  croissance 
continue,  atlirant  k  lui  la  partie  sinon  la  plus  nombreuse,  du 
moins  la  plus  6veill6e  et  la  plus  remuante  de  la  population  qui 
vit  du  travail  de  ses  bras,  —  oil  la  culture  de  la  terre  elle-nidme 
est  condamn^e  pour  se  soutenir  k  s'iudustrialiser,  —  Texporta- 
tion  est  un  facteur  essentiel  de  la  prosp6rit^  publique,  et  le 
champ  d'emploi  des  capitaux,  comme  la  demande  du  travail,  se 
mesure  k  T^tendue  du  march6  stranger.  S'il  avait  pu  s'6tablir 
entre  les  nations  manufacturi^res  quelque  chose  comme  une 
division  du  travail  industriel,  une  repartition  m^thodique  et 
rationnelle  des  industries,  selon  les  aptitudes,  les  conditions 
^conomiques,  naturelles  et  sociales  des  diff^rents  pays  produc- 
teurs,  cantonnant  ici  Tindustrie  cotonni^re  et  1^  la  m^tallurgie, 
r^servant  k  Fun  les  alcools  et  les  sucres,  k  Tautre  les  lainages  et 
les  soieries,  TEurope  eilt  pu  ne  pas  chercher  en  dehors  de  ses 
propres  limites  les  d^bouch^s  de  sa  production.  C'est  k  cet  id^al 
que  tendaient  les  trait^s  de  1860.  Mais  tout  le  monde  aujourdliui 
veut  filer  et  tisser,  forger  et  distiller.  Toute  TEurope  fabrique  le 
Sucre  k  entrance  et  pretend  Texporter.  L'entr^e  en  sc^ne  des 
derniers  venus  de  la  grande  Industrie :  les  Etats-Unis,  d'une  part , 
TAUemagne,  deTautre,  Tav^nement  des  petits  £tats,  des  peuples 
endormis  ou  ^puis^s,  de  Tltalie  r6g6n6ree,  de  TEspagne,  enrichie 
par  les  capitaux  fran^ais,  de  la  Suisse,  si  entreprenante  et  si 
avis^e,  k  la  vie  industrielle,  sous  toutes  ses  formes,  ont  engage 
rOccident  tout  entier,  en  attendant  la  Russie,  qui  s'apprete  et 
qui  grandit,  sur  une  pente  que  Ton  ne  remontera  pas. 

De  Tautre  c6te  des  Vosges  comme  au  del^^  de  FAtlantique,  le 
regime  protecteur  a  multipli^  les  manufactures,  supprim^  les 
anciens  d^bouch^s,  jetd  sur  le  march6  de  TEurope  de  redou- 
tables  concurrences.  Se  d^fendre  k  son  tour  en  relevant  les 
barri^res,  c'est  quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  assez.  M.  Tor- 
rens  a  fort  hi  en  d^montr^,  dans  son  beau  livre  sur  la  colonisa- 
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tion  de  TAustralie,  qu  un  accroissemeni  du  capital  mauufactu- 
rier,  s'il  n'^tait  pas  accompagn^  d'une  extension  proportion- 
nelle  des  d^bouch^s  k  T^tranger,  tendrait  k  produire,  par  le  seul 
effet  de  la  concurrence  int^rieure,  uue  baisse  g6n4§rale  des 
prix,  des  profits  et  des  salaires.  (Torrens,  Colonisation  of  Soulh 
Australia^.) 

Le  syst^me  protecteur  est  uue  machine  k  vapeur  sans  soupape 
de  sdret^,  s'il  n'a  pas  pour  correctif  et  pour  auxiliaire  une  saine 
et  s^rieuse  politique  coloniale.  La  pl<^thore  des  capitaux  engages 
dans  rtndustrie  ne  tend  pas  seulement  ^diminuerles  profits  du 
capital :  elle  arr^te  la  hausse  des  salaires,  qui  est  pourtant  la  lot 
naturelle  et  bienfaisante  des  80ci(§t6s  modemes.  Et  ce  n'estpas 
\k  une  loi  iibstraite,  mais  un  ph^noni^ne  fait  de  chair  et  d^os, 
de  passion  et  de  volont^,  qui  se  reniue,  se  plaint,  se  defend.  La 
paix  sociale  est,  dans  T&gc  industriel  derhuiuanit^,  une  question 
de  d^bouch^s.  La  crise  6conomique  qui  a  si  lourdement  pes6 
sur  I'Europe  laborieuse,  depuis  i876  ou  1877,  le  malaise  qui  s'en 
est  suivi,  et  dont  des  graves  fr^quentes,  longues,  malavis^es 
souvent,  mais  toujours  redoutables,  sont  le  plus  douloureux 
sympt6me,  a  coincide  en  France,  en  AUemagne,  en  Angleterre 
mSme,  avec  une  reduction  notable  et  persistante  du  chiffre  des 
exportations.  L'Europe  pent  ^tre  consid^r^e  comme  une  maison 
de  commerce  qui  voit  depuis  un  certain  nombre  d'ann^es 
d^croitre  son  chlfTre  d'affaires.  La  consonimation  europ^enne 
est  satur^e :  il  faut  faire  surgir  des  autres  parties  du  globe  de 
uouvellcs  couches  de  consommateurs,  sous  peine  de  mettre  la 
soci^l6  moderne  en  faillite,  et  de  preparer,  pour  I'aurore  du 
vingti^me  siecle,  une  liquidation  sociale  par  vole  de  cataclysme, 
dont  on  ne  saurait  calculer  les  cons«!?queuces. 

C'est  pour  avoir,  la  premiere,  entrovu  ces  lolntains  hori- 
zons, que  TAugleterre  a  pris  la  tfite  du  mouvement  industriel 
moderne.  C'est  en  vue  des  m^comptes  que  pourrait,  quelque 
jour,  r^server  k  son  h6g6monie  industrielle  le  d^tachement  de 
TAustralie  et  des  hides,  apr^s  la  s(?paration  des  Etats-Unis  de 
FAm^rique  du  Nord,  qu'elle  fait  le  si^ge  de  TAfrique  sur  quatre 
faces  :  au  sud«  par  le  plateau  du  Cap  et  le  Hechuana;  k  Touest, 
par  le  Niger  et  le  Congo;  au  nord-est,  par  la  vallde  du  Nil;  k 
Torient,  par  Souakim,  la  c6te  des  Somalis  et  le  bassin  des  grands 
lacs  dquatoriaux.  C*cst  pour  empScher  le  g^nie  britannique 
d'accaparer  k  son  profit  exclusif  les  d^bouch^s  nouveaux  qui 

I  Cite  et  appuy4  par  M.  Leroy-Beaulieu  dans  son  savant  ouvrage  sur  la 
Colonisation  chez  tea  peuples  modemes,  2*  partie,  chap.  IL 
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s'ouvrent  pour  les  produits  de  rOccident ,  que  rAUemagne 
oppose  k  FAngleierre,  sur  tous  les  points  du  globe,  sa  riva- 
lit^  incommode  autant  qu'inatiendue.  La  politique  coloniale 
est  une  manifestation  Internationale  des  lois  ^ternelles  de  la 
concurrence. 

J'entends  Tobjection  : 

(c  Ges  grandes  entreprises  ne  sont  permises  qu'aux  peuples 
forts.  La  France  porte  au  ilanc  une  plaie  toujours  ouverte ; 
c'cst  \h  qu'est  le  p6ril,  la  faiblesse  et  le  devoir.  Les  luttes  de 
FAUemagne  et  de  TAngleterre  pour  la  conqudte  des  mondes 
inconnus  ne  sont  dangereuses  ni  pour  Tune  nl  pour  Tautre : 
elles  peuvent  les  distraire,  non  les  alTaiblir.  On  peut  leur  appli- 
quer  le  mot  m^me  de  M.  de  Bismarck  sur  la  rivalit^  de  la 
l^ussie  et  de  TAngleterre  :  le  combat  de  T^l^phant  centre  la 
baleine.  Quant  h  Tltalie,  elle  ne  s'avance  dans  les  aventures 
coloniales  qu'avec  Tappui  de  la  triple  alliance.  Mais  la  France, 
accessible  par  tant  de  points,  sans  fronti^res  assur^es,  sans 
alliances  europ^ennes,  a>t-elle  le  droit  de  distraire,  pour  des 
conquStes  lointaines,  peut-^tre  chim6riques ,  un  soldat  de  son 
arm6e,  un  million  de  son  tr^sor  de  guerre  ?  « 

Le  th^me  est  connu,  et  il  est  facile.  U  caresse  quelques-unes 
des  fibres  les  plus  profondes  de  F^mc  fran^aise.  Aussi,  devant 
la  multitude  assembl^e,  11  r^ussit  presque  k  coup  silr.  Le  dema- 
gogue le  plus  6pais,  Fintrigant  sans  Id^es,  le  factieux  sans  scru- 
pule,  s'y  taillent  k  Fenvi  des  succ^s  retentissants.  La  cr^dulit^ 
populaire  est  grande  en  toute  mati^re ;  en  fait  de  politique  ^trau- 
g^re,  elle  n'a  ni  fond  ni  rives.  La  foule  a,  d'ailleurs,  Foreille 
toujours  ouverte  k  ceux  qui  crient  k  la  trahison.  C'^tait  Fenfance 
de  Fart  de  persuader  aux  patriotes  ^chaufT^s  de  la  salle  Wagram 
ou  de  FElys^e-Montmartre  que  Fexp^dition  du  Tonkin  avait 
d^garni  notre  fronti^re  de  FEst,  etque  c'6tait  m^me  pour  cela 
que  les  «  opportunistes  »  Favaient  entreprise.  Car  on  ne  dit 
plus  k  present :  c'est  un  mauvais  minist^re,  c'est  un  ministere 
ennemi  du  peuple,  —  ces  douceurs  appartiennent  k  un  autre 
dge,  —  on  dit  tout  simplement  :  c'est  un  ministere  prussien  I 

11  n'y  a  rien  k  dire  aux  faiseurs,  aux  tartufes  du  patriotisme. 
Mais  k  ceux  qui  sont  sinc^res  dans  leurs  appr^bensions,  je 
r^ponds  :  Vous  doutez  trop  de  la  France  I 

li  semble,  en  v^rit^,  que  de  Fextr6me  pr^somption  dont  on  a 
fait  montre  en  d'autres  temps,  et  que  le  pays  a  pay6e  si  cher, 
on  soit  tomb^  trop  bas  dans  la  defiance  de  soi-m^me  et  dans  la 
peur  des  autres.  Cbaque  fois  que  la  politique  frangaise  a  fait 
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mine,  depuis  dix  ans,  de  reprendre  son  rang  dans  le  monde,  des 
voix  fran<;aises  se  sont  ^lev^es  pour  exag^rer  le  pi^ril,  agiter  le 
spectre  de  TEurope  arm^e  et  mena^ante,  troubler  les  esprits  et 
glacer  les  coeurs.    Derridre  chaque  campagne  colonlale,  on  a 
montr6  la  guerre  europ^enne.   On  reculait  devant  les  bandes 
d'Arabi,  que,  peu  dc  temps  apr^s,  les  bataillons  anglais  diss!- 
paient,  d'un  geste,  k  Tell-el-Kebir.  Aujourd'hui  encore,  k  travers 
les  verres  grossissants  de  ces  politiciens  efTar^s,  Thorrible  n^gre 
qui  r^gne  au  Dahomey  prend  flgure  de  puissance  s^rieuse,  et 
la  horde  sanglante  qui  preside  k  ses  boucheries  entre  en  ligne 
comme  une  grande  arm^e.  Est-ce  ainsi  qu'on  relive  le  moral 
d'un  grand  peuple  impressionnable,  d^prim^  par  ses  d^sastres? 
Quand,  ^la  nouvelle  d'un  accident  de  guerre,  advenu  sur  la 
fronti^re  chinolse,  k  quatre  mille  lieues  de  la  m^re-patrie,  pro- 
digieusement  grossi,  d'ailleurs,  par  une  d^pSche  imprudente,  la 
foule  se  mail  sur  le  Palais-Bourbon,  poussant  des  cris  de  mort, 
aussi  ^perdue  que  si  Ton  eiit  signal^  les  bandes  chinoises  sur  les 
hauteurs  de  Montmartre,  quelle  id^e  Paris  donnait-ii  au  monde 
de  son  bon  sens,  de  sa  clairvoyance,  de  son  sang-froid,  s  il  avait 
un  jour  k  subir  de  nouvelles  et  formidabies  ^preuves?  Gette 
politique  nerveuse,  toujours  aux  aguets,  cette  politique  deli^vre 
au  gite,  qui  voit  gros  et  qui  voit  trouble,  peut-elle  6tre  celle  de 
la  France? 

11  n^est pas  vrai  que  la  France  soit  faible.  Elle  la  6i6  jusqu'en 
1875-i8'76,  quand  la  grande  mutil6e  n'avait  encore  refait  ni  son 
arm^e  ni  ses  finances.  Elle  pouvait  se  croire  k  la  merci  d'un 
coup  de  main  ou  d'un  guet-apens.  M^me  alors,  comme  on  Ta  si 
biendit,  elle  demeurait  une  des  plus  grandes  personnes  morales 
qui  soient  dans  le  monde ;  sa  resurrection,  apr^s  sa  chute,  fit 
I'admiration  de  TEurope,  et  sa  grandeur  morale  lui  servit  de 
bouclier. 

Mais  aujourd'hui  la  France  est  forte,  et  sa  defensive  est  invin- 
cible. C'est  parce  qu'elle  est  forte  qu'elle  est  respect^e.  C'est 
parce  qu'elle  est  forte  qu'on  lui  fait  injure  en  jetant  aux  quatre 
vents  de  la  pol^mique  cette  opinion,  que  personne  au  dehors, 
par  bonheur,  ne  prend  au  s^rieux  :  que  ce  grand  Etat  militaire 
ne  pent,  sans  pdril,  entretenir  dix  mille  hommes  en  Indo-Chine! 
C'est  parce  que  la  France  est  forte  qu'elle  ne  doit  abdiquer  ni 
dans  la  M^diterran^e  ni  dans  Toc^an  Indien  son  r61e  et  ses 
droits  de  grande  puissance. 

On  n'est  pas  une  grande  puissance  en  restant  terr6  chez  soi. 

Gambetta  Tavait  bien  comprls.  Quand,  au  mois  de  mai  i88i. 
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nous  parvint  la  nouvelle  du  trait6  do  Bardo,  il  en  £ut  le  premier 
avise,  et,  en  me  felicitant  «  du  fond  du  coeur  »,  il  ajoutait  : 
«  Il  faudra  bien  que  les  esprits  cliagrim  en  prennent  leur  parti  un 
peu  parlout.  La  France  reprend  son  rang  de  grande  puissance.  » 
Aujourd'bui,  r(5preuve  est  faite. 

Sans  compromeltre  la  s6curit6  du  pays,  sans  rien  abandonner 
de  ses  souvenirs  ni  de  ses  espfcinces,  les  r^publicains  ont 
donn6  h  la  France,  en  moins  de  dix  ans,  en  Asie  et  en  Afrique, 
quatre  royaumes.  Trois  d'entre  eux  se  rattacliaient  pap  le  droit 
des  conlrats  et  par  la  tradition  an  patrimoine  national.  Le 
quatrieme  repr^sente  notre  part  de  conqu6te  pacifique  et  d'apos- 
tolat  par  la  civilisation  au  coiur  de  I'Afrique  (5quatoriale.  Si  la 
Hepublique  avait  profess6,  com  me  les  doctrinaires  de  Tecole 
radicale,  que  la  patrie  fran^aise  ftnit  h  Marseille,  en  quelles 
mains  seraient,  ii  I'lieure  presente,  la  Tunisie,  I'lndo-Chine, 
Madagascar  et  le  Congo  ? 

Tunis  est  la  perle  de  la  Meditorranee;  —  Rizerte,  au  prix  de 
quelques  millions  habilement   depens(5s,  deviendrait  quelque 
chose  commc  le  port  de  Malte,  double  du  port  de  Toulon.  L'ltalie, 
a  Tunis  ou  h  Bizerte,  n'eiit  songe  assur^ment  ni  i\  Massaouali  nl 
a  la  pauvre  Abyssinie.  —  Assise  sur  la  grande  route  des  hides, 
en  face  do  cette  c<jte  de  Zanzibar  qui  suscite  tant  de  convoitises, 
Madagascar  a,  sursa  voisine,  Favantage  d'elever,  a  peude  distance 
du  rivage  enfievrd,  ses  hauts  plateaux  temperos,  ou  s'acclimate 
I'Europeen.  La  bale  de  Diego-Suarez,  meme  a  cot6  de  celle  de 
Delagoa,   que   vise   le   chauvinisme   britannique,   est   la   plus 
belle   et   la  plus  spacieuse  des   stations  de   la  grande  route 
des   Indes.    II  est  probable   que  les   grandes   puissances   qui 
pratiquentTannexion  h  toute  vapeur  dans  ces  parages,  n'auraient 
pas  plus  respects  la  reine  des  Hovas  que  le  sultan  Said  Bargasch. 
Le  Tonkin  conviendrait  h  FAngleterre  au  mdme  titre  que  la 
Birmanie,  et  la  possession  de  la  voie  du  Song-Koi  eiit  fait  aux 
chambres  de  commerce  britanniques  I'economie  des  cliemins  de 
fer  de  penetration  projet(3s  vers  le  Yunnan,  soit  par  Campbell, 
soit  par  Colqulioun.  II  y  aurait  eu,  d'ailleurs,  au  besoin,  d'autres 
preneurs,  sil  faut  en  croire  — et  nous  Fen  croyons  sans  peine  — 
Famiral  prussien  Livonius,  un  des  iniliateurs  de  la  politique 
coloniale  allemande,  qui  a  (f»crit,  en  1884,  ceslignes  eminemment 
suggestives  :  «  Au  temps  do  la  paix  de  Francfort,  on  insista  de 
«  plusieurs  c6t(5s,  et  specialement  dans  les  villes  hanseatiques, 
«  sur  Fimportance  qu'aurait  pour  FAllemagne  la  possession  de 
«  la  Cochinchine,  et  si,  malgr6  Fimpuissance  de  la  France,  ce 
«  va?u  n'a  pas  616  rt^alis(5,  c'est  uniquement  parce  que,  dans  les 
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c(  cercles  les  plus  influents,  r^gnait  alors  un  esprit  d*antipathie 
«  conlre  les  colonies.  » 

Enfin,  11  n'est  besoin  d'aucune  conjecture  pour  savoir  de  quel 
empire  d^pendrait  aujourd'hui  le  vaste  territoire  du  Congo 
f  ran  cats,  d^couvert  par  Brazza,  reconnu  et  d^limit^  par  TEurope 
enti^re,  ^  la  conference  africaine  de  Berlin  de  1884-85.  Le  Portugal 
y  repr^senterait  le  droit  historique,  TAngleterre  la  puissance 
elTective,  et  tout  le  cours  du  bus  Congo  serait  tombe  en  son 
pouvoir,  Stanley  tenant  d^yk  pour  elle  tout  le  Congo  sup^rieur. 
(Trait<5  anglo-portugais  du  26  f6vrier  1884.)*. 

La  politique  qui  sacrideles  acquisitions  pr^sentes  et  necessaires 
aux  revendications  de  I'aveiiir  est  une  politique  de  duperie  et 
d*impr6voyance.  Elle  conviendrait  k  un  peuple  iinp6tueux,  press6 
de  jouer  la  partie  supreme,  et  noa  k  la  France  pacifique  et 
r6fl6chie,  qui  n'a  pas  cess<$  de  croire  k  la  justice  immanente  des 
Glioses,  mais  qui  peut  et  qui  doit  attendre  que  Theure  sonne  au 
cadran  de  la  destin^e.  Cette  licure,  nul  ne  laconnait,  nul  n'oserait 
la  determiner.  On  salt  seulement  que  la  France  ne  la  pr^cipitera 
pas  volontairement.  Et  cepeudant,  au  dehors,  le  monde  marche, 
les  intdr^ts  se  d^placent,  les  positions  changent,  de  nouveaux 
groupements  de  forces  se  pr^parent  ou  s'organisent.  Au  nom  d'un 
cliauvinisme  exalte  mais  a  courtes  vues,  devions-nous  acculer  la 
politique  fran(?aise  dans  une  impasse,  et,  les  yeux  fixes  sur  la 
ligne  bleue  des  Vosges,  laisser  tout  se  faire,  tout  s'engager,  lout 
se  resoudre  sans  nous,  autour  de  nous?  La  politique  des  mains 
nettes,  c'etait,  de  toute  evidence,  I'ltalie  ^  Tunis,  nous  prenant  iii 
revers,  FAllemagne  en  Gochinchine,  TAngleterre  au  Tonkin, 
toutes  deux  k  Madagascar  comme  en  Nouvelle-Guin6e,  en  un  mot 
la  banqueroute  de  nos  droits  et  de  nos  esperances,  un  nouveau 
traite  de  I'/es,  sans  Texcuse  de  Rosbach  etde  la  Pompadour. 
Comment  ceux  qui  ont  epargne  k  la  Republique  et  ii  la  France 
cette  humiliation  supreme  auraient-ils  demerite  dela  Republique 
et  de  la  I^atrie? 

Je  defends  Taiuvre,  non  les  hommes. 

Les  hommes  peuvent  attendre,  mais  ToBUvre  presse. 

Quelque  jour  on  ecrira  Thistoire  militaire  du  Tonkin,  comme 
a  ete  ecrite,  de  main  de  maitre,  son  histoire  diplomatique,  en  un 
beau  livre,  lumineux  et  grave,  autour  duquel  la  presse  hostile, 
grande  et  petite,  s'est  donne  pour  consigne  de  faire  silence*. 

1.  Histoire  de  la  colonisation  allemande^  par  Ch.  Demay  (Ch.  Bayle, 
editeur,  pap^es  77  et  s.) 

2.  L Affaire  du  Tonkin^  chez  Hetzel,  par  un  diplomate. 


TROIS  PREFACES.  563 

Get  historien,  que  j'attends  avec  conflaiice,  fera  la  part  des 
responsabilitds;  sdv^re  ou  bienveillaiit^  il  ue  me  rendra,  j*esp^re, 
responsable  que  de  ce  que  j'ai  fait.  Entre  le  mois  de  f6vrier  1883 
et  le  6  avril  1885,  depuis  la  presentation  des  premiers  credits 
jusqu*k  la  paix  sign^e  par  M.  Billot,  je  suis  responsable.  A  la  paix 
avec  la  Chine,  mon  action  comme  ma  responsabilitd  s'arrfttent. 
Je  demande  a  cet  historien  impartial,  k  ce  juge  inconnu,  qui  me 
lit  peut-6lre  k  cette  heure,  de  relever  avec  soin  loutes  mes 
fautes,  mais  de  ne  pas  porter  k  mon  compte  celles  que  d'autres 
ont  commises.  11  s*en  prendra,  J'esp6re,  k  d'autres  qu'i  moi  de 
cette  exp(^dition  apr^s  coup,  qui  fut  conduite  par  le  g6n6ral  de 
Gourcy.  La  paix  6tant  faite,  sign^e,  et,  du  cot6  dela  Ghine  comme 
du  noire,  loyalement  ex6cut6e,  on  mettait  30000  hommes  et 
1800  marins  dans  les  mains  dun  homme  de  guerre  qui  n'^tait 
point,  h^las!  un  diplomate,  et  qui,  ne  trouvtint  plus  de  Ghinois 
k  combattre,  imagina  cette  marche  sur  Hu6,  si  desastreuse  par 
ses  suites,  car  elle  devait  mettre  tout  TAnnam  en  feu,et  infliger 
aux  soldats  de  la  France  un  an  de  guerre  et  d'epreuves  de  plus. 

Je  ii'en  suis  pas,  du  reste,  dans  cette  affaire,  <^  un  jugemeut 
inique  de  plus  ou  de  moins. 

Quand  un  homme  politique  laisse  apres  lui  quelques  ceuvres 
durables,  il  doit  s<avoir  passer  sa  popularity  par  profits  et  pertes. 

Malgr6  les  hesitations,  les  incoherences,  les  changemeuts 
incessants  de  personnes,  de  sysl^mes,  de  ministeres,  malgr<$  la 
malveillance  des  uns,  liucapacite  des  autres,  le  pen  de  dur6e 
des  meilleurs  etdes  plus  sages,  le  Tonkin  so  consolide  et  vit,  ce 
qui  prouve  qu  il  a  la  vie  dure. 

Un  pays  qui  a  vu  s'accroitre,  k  travers  toutes  les  ^preuves,  les 
chiffres  de  son  commerce  extdrieur  de  li  500000  francs,  en  1884, 
k  44490452  francs  pour  1889,  —  un  pays  qui  exportait,  en  1883, 
pour  4440211  francs  (je  laisse  k  dessein  de  c6te  les  ann^es  de 
guerre),  et  qui  a  exports,  en  1888,  pour  9379744  francs,  en  1889 
pour  <8370483  francs,  doublant  ainsi,  d'une  ann^e  k  I'autre,  le 
montant  de  ses  exportations,  —  pent  envisager  Tavenir  avec  une 
robuste  coniiance. 

Depuis  qu'elle  Ta  conquis,  la  m^re-patrie  ne  Ta  pas  g&te. 

G'est  gvkce  k  la  tenacity  de  ses  colons,  si  peu  encourages,  si 
mal  soutenus,  et  parfois,  de  Paris  mfime,  entrav^s,  gr&ce  k  I'intel- 
ligente  energie  de  trois  ou  quatre  residents  civils,  k  Fouverture 
d^esprit  d*un  certain  nombre  de  chefs  militaires,  qui  ne  sont  pas 
seulement  des  hommes  de  guerre,  et  qui  savent  6tre  aussi  des 
administrateurs  et  des  colonisateurs;  c'est  gr&ce  enfln  k  une 
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certaiiic  force  des  choses,  au  temperament  esseiitiellement 
gouvernable  d'une  race  palsible  et  laboricuse,  que  Tordre  s'est 
peu  k  peu  r^tabli,  que  le  probl^me  de  la  pacification  a  ^te  rdsolu, 
et  que  la  colonisation  en  est  c^  ce  point  ou  un  coup  d'epaule 
sufllrait  pour  lui  faire  prendre  tout  son  essor. 

Ce  coup  d'^paule,  ce  n'est  pas  mftme  k  la  mdtropole  qu'on  le 
demande. 

L'administratlon  m6tropolitaine,  en  quelques  mains  qu'elle  se 
trouve,  a  le  tort  de  trop  agir,  de  trop  vouloir,  de  trop  administrer. 
C'est  une  veritable  infortune,  pour  une  colonic  naissante,  d'etre 
au  bout  du  t^l^grapbe  d*un  ministre  des  colonies.  II  faudrait  lui 
laisser  beaucoup  de  liberty,  be«aucoup  d'initiative,  parce  qu'elle 
a  beaucoup  d'exp^riences  k  faire  sur  une  quantity  de  choses  qui 
n'ont  pas  616  r6v6iees  aux  bureaux  de  la  rue  Roy  ale. 

Le  Protectorat  demande  une  seule  chose  k  la  mere-patrie :  c'est 
le  droit  d'emprunter,  sans  garantie  de  la  m6tropole,  et  sur  ses 
propres  ressources.  On  parle  de  cent  millions :  cinquante  suffi- 
raient  pour  ex6cuter  les  voies  de  communication  n6cessaires, 
construire  les  casernes  et  les  h6pitaux,  ouvrir  k  cette  population 
trop  dense,  chez  qui  la  piraterie  n'est  qu'une  forme  de  la  lutte 
pour  la  vie,  et  qui  ^change  volontiers  le  fusil  du  bandit  centre  la 
pioche  du  travailleur,  des  chantiersde  travaux  utiles  :  les  travaux 
publics,  voil^  la  pacification  durable,  la  veritable  et  definitive 
occupation. 

On  y  viendra,  comme  on  revient  toujours,  apr^s  avoir  beaucoup 
pietine,  beaucoup  tdtonn^,  beaucoup  patauge,  au  bon  sens  et  k 
la  raison. 

C'est  pourquoi  je  crois,  j'attends  et  jesp^re. 

Et  je  revendique  fi^rement  le  titre  de  Tonkinois^  dont  les 
xn^chants  et  les  sots  croient  me  faire  outrage ! 


Avril  1690. 
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